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QUATRIEME  PARTIE. 


QUESTIONS    RELATIVES    A    LA    PROCÉDURE. 


PROCÈS  AUX  ENQUÊTES.* 

POUR  messire  JEA*-BArrim-I<ouis  pi  Cleemokt  d'Amboisi  , 
marquis  de  Reynel. 

CONTRE  messire  Jean-Étienhe  db  Thomassin  de  Saint-Paul, 
président  ù  mortier  au  parlement  de  Provence. 


Question.  —  T  a-t-il  contestation  en  cause,  quand  les  parties  ont  pro- 
cédé aux  requêtes  du  palais,  ensuite  par  appel  au  parlement,  sans  que 
le  procureur  du  demandeur  se  soit  constitue  aux  requêtes  du  palais  sur 
le  fond  r 

Les  circonstances  dans  lesquelles  M.  le  président  de 
Saint-Paul  a  fait  rendre  la  sentence  par  forclusion  dont 
le  marquis  de  Reynel  est  appelant,  sont  si  singulières, 
que  Ton  ne  craint  point  de  dire  que  f  irrégularité  n'avait 
jamais  été  portée  à  un  pareil  excès. 

Il  a  l'ait  juger  une  demande  principale  sans  que  le  de- 
mandeur fut  en  cause ,  ni  qu'il  y  eût  de  procureur 
constitué  de  sa  part,  une  demande  qui  n'a  jamais  paru, 
aux  yeux  de  messieurs  des  requêtes  du  palais,  et  qui 
n'était  point  produite,  une  demande  à  laquelle  il  n'y, 

♦  Cette  cause  est  la  LXV"  de  l'ancienne  édition. 
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avait  jamais  eu  et  il  n'y  a  point  encore  de  défenses  four- 
nies ;  en  sorte  que  par  une  bizarrerie  sans  exemple  on  a 
jugé  une  cause  où  ji  n'y  avqit  ni  demandeur,  ai  de- 
mandé, ni  défense, 

Aussi ,  pour  parvenir  à  un  jugement  si  singulier , 
M.  le  président  de  Saint-Paul  a-t-ifrprétendu  que  quoique 
simple  intervenant  il  pouvait  jouer  le  rôle  de  deman- 
deur principal  ;  mais  loin  de  rectifier  par-là  le  vice  de  la 
procédure,  il  n'a  fait  que  l'augmenter,  puisqu'il  n'avait 
ni  qualité  ni  action  par  lui-même,  et  que  quand  il  en 
aurait  eu  une,  il  n'aurait  rien  fait  de  ce  qui  était  néces- 
saire pour  l'exercer. 

Quand  ces  première*  idées  auront  été  développées , 
elles  formeront  autant  de  fins  de  non-recevoir  contre 
l'action  de  M.  le  président  de  Saint-Paul;  ce  ne  seront 
point  de  simples  critiques  de  forme  qui  laisseraient  au 
fond  la  cause  dans  son  entier  ;  la  nullité  de  la  procé- 
dure entraînera  avec  elle  la  décision  du  fond  ;  et  par-là 
ces  nullités  deviennent  en  quelque  manière  d'un  plus 
grand  prix,  et  méritent  de  fixer  toute  f attention  de  la 
justice. 

Si  après  cela  on  pouvait  entrer  dans  le  mérite  du 
fond ,  on  y  trouverait  encore  des  moyens  solides  pour 
la  défense  du  marqiûs  de  Reynel  ;  mais  on  est  bien  per- 
suadé que  cette  seconde  partie  sera  absolument  sura- 
bondante, puisqua  parler  exactement  il  n'y  a  point  de 
fond,  point  de  demande  principale ,  point  de  procès,  et 
que  les  parties  plaident  sans  qu'il  y  ait  un  objet  réel  et 
existant. 

Fait. — Le  comte  de  Cheverni  s'était  rendu  adju- 
dicataire par  décret  en  1667  de  fliétel  de  Mongla», 
situé  à  Paris,  rue  et  près  la  porte  Saint-Honoré.  M°  Co*- 
pineau,  procureur  en  la  cour,  qui  avait  obtenu  l'ad- 
judication ,  en  avait  passé  déclaration  au  prolit  d'Edme 
Lelong ,  secrétaire  au  comte  d'Olonne  ;  mais ,  par  un 
acte  du  3i  août  de  la  même  année,  Edme  Lelong 
oyait  reconnu  qu'il  ne  faisait  que  prêter  son  nom  au 
comte  de  Cheverni ,  à  qui  l'hôtel  était  véritablement 
adjugé. 

C  est  à  ce  titre  que  le  comte  de  Cheverni  en  a  tou- 
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"jours  joui  clans  la  suite,  comme  il  paraît  par  une  décla- 
ration qu'il  a  fournie  au  domaine  le  5  avril  1706,  en 
qualité  de  propriétaire  de  cet  hôtel.  Il  y  déclare  qu'il  lui 
appartient,  comme  lui  ayant  été  adjugé  en  1667,  sous 
le  nom  d'Ednie  Lelong  :  cet  hôtel  était  donc  un  véri- 
table acquêt  dans  sa  personne. 

Il  fît  son  testament  le  a4  mai  1718,  par  lequel  il 
institua  le  marquis  de  Reynel  son  légataire  universel. 
Le  marquis  de  Saint-Paul ,  son  neveu  et  son  seul  héri- 
tier ,  séauit  par  quelques  procédures  qui  se  trouvèrent 
lors  de  l'inventaire  du  comte  de  Cheverni ,  crut  qu'il 
avait  eu  l'hôtel  de  Monglas  à  titre  de  retrait;  et  se  croyant' 
autorisé  à  le  retenir  comme  héritier  des  propres,  en 
remboursant  l'héritier  des  acquêts  ou  le  légataire  uni- 
versel, suivant  l'article  1 39  de  la  coutume  de  Paris,  il 
forma  sa  demande  au  Châtelet,  où  il  fit  réaliser  des 
offres  précédemment  faites  au  domicile  du  marquis  de 
Reynel  :  le  marquis  de  Reynel  fit  renvoyer  cette  de- 
mande aux  requêtes  du  palais.  Le  marquis  de  Saint- 
Paul  déclina,  et  prétendit  qu'il  fallait  procéder  au  Châ- 
telet ;  ce  qui  fit  la  matière  d'un  conflit  au  parquet.  U  fut 
jugé  par  arrêt  du  1 9  février  1725,  qui  renvoya  les  par- 
ties aux  requêtes  du  palais. 

Le  marquis  de  Sîiint-Paul ,  qui  apprit  -sans  doute 
dans  le  cours  de  cet  incident  que  sa  demande  portait  sur 
un  faux  principe,  et  que  le  comte  de  Cheverni  était 
acquéreur  et  non  pas  retrayant ,  qui  d'ailleurs  put  re- 
marquer des  vices  essentiels  dans  ses  offres  et  dans  sa 
demande ,  abandonna  absolument  cette  action  ;  il  ne 
constitua  point  de  procureur;  ses  exploits  d'offres  et 
d'assignation  n'ont  plus  paru  depuis;  et,  par  une  suite 
nécessaire,  il  est  aisé  de  juger  que  le  marquis  de  Reynel 
ne  fournit  point  de  défenses  à  une  demande  sur  laquelle 
il  n'était  point  poursuivi. 

Par-là  l'affaire  tombait  absolument  :  mats  M.  le  pré- 
sident de  Saiut-Paul  a  prétendu  la  relever  par  la  pro* 
cédure  dont  on  va  rendre  compte.  C'est  ici  que  commence 
le  tissu  d'irrégularités  qu'il  est  extrêmement  important 
de  développer.  M.  le  président  de  Saint-Paul  n'était 
point  parent  du  comte  Je  Cheverni  ;  le  marquis  de  Saint- 

1. 
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Paul  son  fils  n'en  était  héritier  que  du  chef  de  madame 
la  présidente  de  Saint-Paul  sa  mère,  sœur  du  comte  de 
Cheverni  ;  ainsi  le  droit  de  retenir  l'hôtel  de  Monglas , 
suivant  l'article  1 39  de  la  coutume  9  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'au  fils,  et  le  père  était  absolument  étranger  à 
cette  action. 

Cependant ,  comme  créancier  de  son  fils ,  il  présenta 
sa  requête  en  la  première  chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais le  12  avril  1725,  par  laquelle  il  demanda  simple- 
mentd'étre  reçu  partie  intervenante  dans  l'instance  qu'il 
supposait  pendante  entre  le  marquis  de  Saint-Paul  son 
fils  et  le  marquis  de  Reynel ,  et  ne  prit  d'ailleurs  aucunes 
conclusions. 

Quand  sa  créance  aurait  été  certaine ,  de  quel  droit 
inler venait-il  dans  une  instance  où  son  fils  aurait  ré- 
clamé un  héritage  comme  propre  du  chef  de  sa  mère? 
Ce  fin  sans  doute  ce  qui  l'empêcha  d  abord  de  prendre 
des  conclusions;  mais  devenant  plus  hardi  dans  la  suite, 
il  demanda,,  par  une  requête  du  6  juin  de  la  même  an* 
née,  d'être  autorisé  à  poursuivre,  et  taire  juger  la  de- 
mande en  rétention  de  l'hôtel  de  Monglas ,  en  rembour- 
sant le  prix  de  l'acquisition,  conformément  àlat;outume, 
et  à  rendre  le  marquis  de  Saint-Paul  son  fils  propriétaire 
dudit  hôtel. 

Jamais  on  n'avait  vu  un  créancier  prétendre  s'appli- 
quer une  pareille  action  qui  réside  uniquement  dans 
les  droits  du  sang ,  et  qui  est  incommunicable  à  un 
étranger. 

Cependant  M.  le  président  de  Saint-Paul  fit  rendre 
une  sentence  par  défaut  le  18  du  même  mois,  par  la- 
quelle, suivant  ses  conclusions,  il  se  fit  recevoir  partie 
intervenante ,  et  se  fit  autoriser  à  poursuivre  l'instance; 
et,  pour  faire  droit  au  principal,  fit  prononcer  un  ap- 
pointement  en  droit.  Cette  première  sentence  par  dé- 
faut fut  suivie  de  plusieurs  autres  qui  prononçaient 
toujours  la  même  chose  ;  et  en  conséquence  il  donna 
ta  requête  le  6  septembre  1725,  par  laquelle  il  de- 
manda que  les  offres  faites  par  son  fils  de  rembourser 
lç  prix  du  retrait,  fussent  déclarées  bonnes  et  valables, 
et  que  le  marquis  de  Reynel  fut  condamné  de  quitter 
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et  abandonner  au  profit  de  son  fils  l'hôtel  de  Jonglas 
et  ses  dépendances  telles  qu'elles  étaient  au  jour  du  re- 
trait, avec  restitution  de  fruits  du  jour  des  offres;  en 
sorte  qu'il  prenait  précisément  les  mêmes  conclusions 
que  son  fils  aurait  pu  prendre  s'il  avait  suivi  lui-même 
sa  demande  originaire. 

Sur  cette  requête  le  père  prit  un  nouvel  appointe- 
ment  en  droit  et  joint  ;  et  en  conséquence  le  4  octobre 
il  donna  une  requête  employée  pour  écritures  et.pro- 
uuction.  Ce  qui  mérite  une  extrême  attention,  est  que 
comme  le  père  agissait  seul  et  sans  la  participation  de 
son  fils,  il  n'avait  ni  l'original  de  l'exploit  d'offres  faites 
à  la  requête  du  fils ,  ni  la  demande  principale  portée 
au  Châtelet,  ni  la  sentence  de  réalisation.  Aussi  n'a-t-il 
pas  produit  une  seule  de  ces  pièces  :  toute  sa  produc- 
tion ne  consistait  que  dans  sa  requête  d'intervention , 
et  dans  les  autres  procédures  qu'il  avait  faites  depuis  ; 
c'est-à-dire  que  1  intervention  seule  était  instruite, 
mais  qu  il  n'était  pas  même  question  de  la  demande  prin* 
cipale. 

Le  marquis  de  Reynel  ne  pouvait  rien  dire  de  sa 
part  ;  il  ne  pouvait  pas  détendre  à  une  demande  prin- 
cipale qui  ne  paraissait  pas,  et  qui  était  abandonnée  ; 
il  ne  pouvait  pas  défendre  à  l'intervention ,  parce  que 
l'accessoire  tombe  quand  le  principal  ne  paraît  plus  et 
ne  subsiste  plus.  Il  prit  donc  le  seul  parti  qui  lui  res- 
tait, ce  fut  d'interjeter  appel  de  toutes  les  sentences 
que  M.  le  président  de  Saint -Paul  avait  surprises  : 
mais  quoique  cet  appel  dût  faire  faire  quelques  réflexions 
à  M.  le  président  de  Saint- Paul  sur  l'irrégularité  de 
sa  procédure,  il  la  consomma,  pour  ainsi  dire,  en  fai- 
sant rendre  une  sentence  définitive  par  forclusion }  le 
21  juin  1726. 

On  ne  trouve  dans  cette  sentence  ni  les  offres  réelles 
faites  originairement  par  le  marquis  de  Saint-Paul,  ni 
la  demande  en  retenue  qu'il  avait  portée  au  Châtelet,  et 
qui  avait  été  renvoyée  aux  requêtes  du  palais;  les  pièces 
fondamentales  de  l'instance  ne  se  trouvent  ni  dans  les 

au  alités  ni  dans  lé  vu  de  la  sentence  :  l'un  et  l'autre 
cbutent  par  la  requête  d'intervention  du  père  x  du  12 
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lesquelles  il  s'est  fait  donner  ce  pouvoir.,  doivent  néces- 
sairement être  infirmées. 

Quand  il  aurait  pu  intervenir  et  se  faire  autoriser ,  il 
n'aurait  pas  pu  faire  appointer  la  demande  principale,  ni 
la  faire  juger.  La  raison  en  est  sensible  ;  non-seulement 
il  n'y  avait  point  de  procureur  en  cause  pour  le  deman- 
deur ,  mais  il  n'y  avait  point  de  défenses  fournies  de  la 
}>art  de  M.  de  Reyne)  ;  or,  c'est  un  principe  trivial ,  que 
'on  ne  peut  porter  à  l'audience,  faire  appointer  ni  juger 
une  demande  à  laquelle  il  n'y  a  point  eu  de  défenses 
fournies,  parce  qu'en  ce  cas  la  procédure  n'est  point 
en  règle,  la  cause  n'est  point  en  état. 

Si  M.  le  président  de  Saint-Paul  avait  pu  être  auto- 
risé à  poursuivre  et  faire  juger  l'instance  au  lieu  et  place 
du  marquis  de  Saint-Paul  son  fils^  il  devait  donc  suivre 
la  même  procédure  qui  était  prescrite  par  l'ordonnance 
au  demandeur  originaire  ;  il  devait  obliger  le  marquis  de 
Reynel  de  fournir  de  défenses  ;  et  ce  n'était  qu'après 
avoir  rempli  cette  ferme  indispensable  qu'il  pouvait  pour- 
suivre le  jugement  du  fend  ;  mais  de  porter  brusque- 
ment à  l'audience  une  demande  qui  n'était  point  ins- 
truite ,  de  la  faire  appointer  par  défaut,  et  de  la  faire 
juger  par  forclusion  contre  une  partie  assignée  qui 
n'avait  pas  même  encore  fourni  de  défenses ,  c'est  une 
procédure  si  irrégulière,  et  l'on  peut  même  dire  si  ab- 
surde, qu'il  n'est  pas  concevable  que  M.  le  président 
de  Saint-Paul  ose  se  présenter  pour  la  soutenir. 

Si  M.  le  président  ne  Saint-Paul  avait  suivi  cette  route 
commune  et  nécessaire ,  on  aurait  fait  voir  qu'il  n'élait 
point  en  état  d'exiger  des  défenses ,  ni  de  faire  juger  le 
bnd;  que  le  fils  n  avait  point  comparu  sur  l'évocation; 
que  le  père  ne  pouvait  intervenir  dans  une  instance  qui 
n'était  point  liée  entre  deux  parties,  ni  se  faire  autoriser  à 
suivre  une  demande  que  son  débiteur  était  le  maître 
d'abandonner  ;  ou  aurait  ajouté  qu'il  était  même  abso- 
lument impossible  de  prononcer  sur  les  offres  et  sur  la 
demande  en  retenue  jusqu'à  ce  que  l'original  de  l'ex- 
ploit d'offres  et  d'assignation  fût  représenté.  En  effet , 
ces  pièces  étaient  absolument  nécessaires  au  marquis  de 
Reynel  pour  fournir  de  défenses  ;  il  pouvait  trouver  dans. 
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Yexploit  d'offres  des  nullités  essentielles  ;  il  pouvait  n'être 
point  signe  de  l'huissier ,  n'être  point  contrôlé  dans  les 
trois  jours;  il  pouvait  être  sur  du  papier  commun,  ou 
sur  un  papier  timbré  d'un  autre  temps,  ou  d'une  autre 
généralité  ;  il  pouvait  y  avoir  des  renvois  non  approuvés; 
en  un  mot ,  les  nullités  les  plus  essentielles  pouvaient 
s'y  rencontrer.  Comment  obligerait-on  le  défendeur  de 
fournir  de  défenses  sans  voir  une  pièce  si  décisive?  Il  en 
est  de  même  de  l'exploit  d'assignation.  Il  aurait  donc 
fallu  pour  que  M.  le  président  de  Saint-Paul  fit  juger 
la  demande  formée  par  son  fils  ,  pour  qu'il  obligeât  le 
marquis  de  Reynel  de  fournir  de  défenses,  qu'il  fut 
muni  de  ces  pièces  si  nécessaires. 

Comment  pouvait- on  même  faire  juger  la  cause 
sans  cela?  La  sentence  définitive  du  21  juin  1726 
déclare  les  offres  faites  par  le  marquis  de  Saint-Paul 
bonnes  et  valables;  mais  pour  les  juger  telles,  il  fau- 
drait au  moins  fes  voir  :  cependant  M.  le  président  de 
Saint-Paul  ne  les  avait  point ,  et  ne  les  a  point  encore  ; 
le  marquis  de  Reynel  n'en  a  jamais  eu  la  communi- 
cation; elles  n'ont  jamais  été  présentées  à  messieurs 
des  requêtes  du  palais  ;  elles  n  ont  point  été  produites  ; 
comment  donc  est  -  il  possible  qu'on  les  ait  confir- 
mées? 

Cette  seule  circonstance  entraînerait  la  ruine  de 
toute  la  procédure;  car  enfin,  M.  le  président  de  Saint- 
Paul  est  parvenu  à  foire  juger  une  demande  qui  n'exis- 
tait point,  ou  du  moins  qui  ne  paraissait  point;  une 
demande  que  Ton  a  supposée,  mais  qu'on  n'a  point  vue  ; 
une  demande  qui  pouvait  tomber  à  la  seule  inspec- 
tion de  l'exploit  par  les  vices  essentiels  qui'  pouvaient 
s  y  trouver.  Ce  seul  moyen ,  on  le  répète,  suffirait  pour 
infirmer  les  sentences  définitives ,  et  déclarer  toute  la 
procédure  nulle. 

Actuellement  la  cour  pourrait-elle  se  déterminer  à 
confirmer  les  sentences  dont  est  appel,  et  à  juger  les 
offres  faites  par  le  marquis  de  Saint-Paul  bonnes  et 
valables  ?  Sur  quel  fondement  serait  appuyée  une  pa- 
reille décision  ?  Quoi  !  sans  voir  ses  offres  on  les  juge- 
rait valables,  on  prononcerait  en  aveugle  sur  une  pièce 
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inconnue,  on  hasarderait  un  jugement  dont  Tin  justice 
pourrait  paraître  évidente  ,  si  l'original  de  l'exploit 
d'offres  était  représenté  dans  ta  suite  !  Ce  serait  profa- 
ner les  oracles  de  la  justice,  que  de  les  faire  servir  au 
triomphe  d'une  intervention  si  téméraire. 

Les  conséquences  d'un  pareil  exemple  pourraient 
avoir  des  suites  bien  funestes.  Un  retrayant  qui  remar- 
querait dans  l'original  de  son  exploit  des  nullités  qu'il 
ne  pourrait  couvrir ,  supprimerait  cette  pièce;  et  pen- 
dant qu'il  demeurerait  dans  l'inaction  et  dans  le  silence, 
il  ferait  intervenir  un  de  ses  créanciers  qui  se  ferait 
autoriser  à  poursuivre  la  demande  en  retrait,  et  qui  la 
ferait  juger  sans  représenter  cet  exploit  qui  aurait  été 
fatal  au  retrayant  lui-même  ;  le  créancier  intervenant 
se  croirait  dispensé  de  représenter  la  pièce,  en  disant 
que  ce  n'est  pas  la  sienne,  peut-être  même  en  suppo- 
sant que  son  débiteur  la  supprime  en  fraude  de  ses 
droits  ;  et  par  ce  concert  artificieux  on  en  imposerait  à  la 
justice ,  1  acquéreur  se  trouverait  évincé  sur  un  titre 
nul ,  sans  pouvoir  profiter  des  avantages  qu'il  aurait 
trouvés  dans  la  pièce  même  :  il  est  évident  que  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  fraudes,  que  d'auto- 
riser de  pareilles  manœuvres. 

Concluons  donc  qu'il  était  impossible  de. juger  le 
fond  aux  requêtes  du  palais  dans  les  circonstances  où 
l'affaire  se  trouvait  réduite,  et  qu'on  ne  pouvait  pro- 
noncer autre  chose  que  de  déclarer  M.  le  président  de 
Saint-Paul  non  recevable  dans  sa  demande. 

Non-seulement  il  n'avait  point  de  qualité  pour  in- 
tervenir ni  pour  faire  juger  l'instance  ;  mais  quand  il 
aurait  eu  les  mêmes  droits,  la  même  qualité,  la  même 
action  que  son  fils ,  il  aurait  fallu  qu'il  remplit  toutes 
les  obligations  dont  son  fils  était  tenu  comme  deman- 
deur, c'est-à-dire,  qu'il  poursuivit  le  ijiarquis  de  Rey- 
nel  pour  fournir  de  défenses ,  et  qu'à  cet  effet  il  repré- 
sentât l'original  de  l'exploit  d'offres  et  de  l'exploit 
d'assignation.  Il  y  avait  nécessité  indispensable  de  le 
faire,  soit  par  rapport  au  marquis  de  Reynel  qui  avait 
intérêt  d'examiner  des  pièces  dont  il  pouvait  tirer  des 
moyens  si  victorieux  ;  soit  par  rapport  à  messieurs  des 
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requêtes  du  palais ,  qui  ne  pouvaient  juger  une  cause 
sans  voir  au  moins  la  demande  sur  laquelle  il  s'agissait 
de  prononcer.  Tout  concourt  donc  du  côte  de  la  forme 
pour  faire  déclarer  la  procédure  nulle  :  on  n'aurait  jamais 
cru  qu'il  fût  possible  d  en  imaginer  une  de  ce  caractère, 
et  Ton  peut  dire  qu'elle  révolte  dans  toutes  ses  opé- 
rations. 
Les  nullités ,  comme  on  Fa  observé ,  sont  d'autant 

F  lus  essentielles,  qu'elles  ne  font  pas  tomber  seulement 
intervention  de  M.  le  président  de  Saint-Paul ,  mais 
qu'elles*  ne  laissent  plus  même  aucune  ressource  au 
marquis  de  Saint-Paul,  s'il  pouvait  penser  à  reprendre 
une  demande  abandonnée  depuis  plus  de  huit  années. 
L'action  introduite  par  l'article  i  3q  de  la  coutume  de 
Paris ,  doit  être  formée  par  l'héritier  des  propres  dans 
l'année  du  décès  de  celui  qui  avait  retiré  l'héritage.  Le 
marquis  de  Saint-Paul  s'était  pourvu  en  effet  dans 
Tannée  du  décès  du  comte  de  Cneverni  ;  mais  comme 
sa  demande  est périe  plusieurs  Jbis par  son  inaction, 
et  qu'il  faudrait  qu'il  se  pourvût  aujourd'hui  par  nou- 
velle action ,  il  est  évident  qu'il  y  serait  non-recevable. 
Le  marquis  de  Reynel  sera  donc  à  couvert  de  tout 
trouble  de  la  part  du  père  et  de  la  part  du  fils  ;  de  la 
part  du  père  ,  puisque  sa  procédure  étant  déclarée 
nulle,  il  se  trouvera  sans  action  et  sans  qualité;  de  la 
part  du  fils,  parce  que  son  action  se  trouvera  périe, 
et  qu'il  ne  sera  plus  dans  le  temps  de  la  recommencer. 
Ainsi  on  ne  peut  trop  insister  sur  des  moyens  si  solides 
par  eux-mêmes ,  et  qui  doivent  produire  de  si  grands 
avantages  au  marquis  de  Reynel. 

Seconde  partie.  —  Nullité  de  la  demande  en  retrait 
ou  en  retenue.  —  Si  l'exploit  d'offres  et  la  demande  origi- 
naire ,  qui  sont  les  fondemens  nécessaires  de  celte 
action,  étaient  représentés,  on  y  trouverait  sans  doute 
des  moyens  décisifs  pour  la  combattre  ;  l'attention  que 
lou  a  de  les  supprimer,  le  silence  du  demandeur  origi- 
naire, le  parti  qu'il  a  pris  d'abandonner  cette  affaire, 
tout  autorise  le  marquis  de  Reynel  à  le  croire,  et  à  en 
taire  le  fondement  de  sa  défense;  il  est  eu  droit  de 
yrcMmicr  que  dans  les  offres  il  n'y   a  jii   signature 
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d'huissier,  ni  contrôle,  ni  timbre;  que  les  offres  n'y 
sont  pas  suffisantes;  en  un  mot,  que  la  demande  serait 
insoutenable  si  la  pièce  paraissait  ;  et  ces  moyens  qui 
viennent  d'établir  la  nullité  de  la  procédure  devien- 
draient également  décisifs  sur  le  fond ,  si  on  pouvait 
y  entrer. 

Mais  indépendamment  de  cette  défense  sur  laquelle 
il  est  impossible  de  passer,  si  on  discute  plus  particu- 
lièrement la  demande  en  elle-même  ,  on  trouvera 
bientôt  qu'elle  n'a  aucun  prétexte,  et  qu'elle  ne  roule 
que  sur  une  fausse  supposition. 

Le  marquis  de  Saint-Paul  a  prétendu  d'abord ,  et 
M.  le  président  de  Saint-Paul  l'a  soutenu  depuis ,  que 
le  comte  de  Cheverni  avait  acquis  l'hôtel  de  Monglas 
par  voie  de  retrait,  et  qu'ainsi  le  marquis  de  Saint-Paul , 
comme  héritier  des  propres ,  était  en  droit  de  retenir 
cet  hôtel,  en  remboursant  au  légataire  universel  ce 
qu'il  avait  coûté  au  comte  de  Cheverni  pour  le  retirer  ; 
mais  quand  on  examine  les  véritables  circonstances  de 
son  acquisition,  on  reconnaît  sans  peine  que  c'est  lui 

3ui  avait  été  adjudicataire  par  décret  sous  le  nom 
'Edme  Lelong,  et  que  le  prétendu  retrait  exercé  sur 
Lelong  n'était  qu'une  fiction  qui  n'a  jamais  pu  servir 
de  prétexte  à  la  demande  du  marquis  de  Saint-Paul. 
L'exposé  du  fait  va  rendre  ce  moyen  sensible. 

L'hôtel  de  Monglas  ayant  été  saisi  réellement  à  la 
requête  des  créanciers  des  sieur  et  dame  de  Monglas 
de  Cheverni,  père  et  mère  du  comte  de  Cheverni,  der- 
nier décédé,  1  adjudication  en  fut  faite  le  2  avril  1667 
à  Mc  Copineau,  procureur  au  parlement. 

C'était  véritablement  pour  le  comte  de  Cheverni 
fils,  que  Mc  Copineau  s'était  rendu  adjudicataire;  cela 
sera  justifié  dans  un  moment.  Mais  comme  il  était  mi- 
neur, et  qu'il  n'y  avait  point  d'avis  de  parens  qui  eût 
autorisé  son  tuteur  ou  son  curateur  à  acquérir  pour  lui; 
que  d'ailleurs  on  pouvait  craindre  que  l'adjudication 
ne  fut  point  assez  sûre,  étant  faite  à  un  mineur  qui 
aurait  pu  réclamer  dans  la  suite,  on  fut  for  tembarrassé 
sur  la  manière  dont  Mc  Copineau  ferait  sa  déclaration  ; 
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c'est  ce  qui  la  fit  différer  depuis  le  a  avril  jusqu'au  1 1 
août  1667. 
Pendant  cet  intervalle ,  on  imagina  un>rjexpédient 

r'  fit  cesser  tons  lés  iqpottvéniens  tires  de  la  minorité 
comte  de  ^Cheverni  :  ce  fut  de  taire  narahre  un 


majeur  qp'jp* 

ration,  et  3$Ç  lequel  le  comi 
le  retrait  y  Hdjea'  assuré  de  ny  trouver  aucun  obstacle , 
puisque  ce  prétendu  njndioataire  né  serait  que-  son  • 
préte-nonv;  mais  compte  ce  jfétpur  n'était  pratiqué 
qoe  pour  rendre  l'adjudication  plus  solide,  et  quau 
fond  on  prétendait  toujours  que  le  comte  de  Cheverni 
demeurât  le  véritable  adjudicataire,  çqmme  il  l'était 
en  effet  ;  cm  convint  que,  celui  sur  lequel-  le  retrait 
serait  intenté ,  passerait  une  ftéctaration  an  profit  du 
comte  de  Çheveiciï ,  par  laquelle  il  reconnaîtrait  qu'il 
n'atait  fait  que  lui  prêter  scfh  nom  éh  acceptant  la  dé- 
claratioi^de  M^.jPopineau,  et  que  l'adjudication  avait 
été  faite  immédiatement  pour  et  au  profil,  du  comte  de 
ChevernL  ... 

Ce  plan  ayant  été  ainsi  tracé,  on  commença  par  se 
munir  d'un  avis- de  parera  le  27*niai  1667 ,  qui  autori- 
sait le  curateur  du  mineur  à  intenter  le  retrait,  et  à  em-  - 
pruhter  à  cet  effet  les  sommes  nécessaires.  Me  Copi- 
neau  n  avait  point  encore  fait  sa  déclaration;  mais  comme 
il  ne  travaillait  que  pour  le  comte  de  Cheverni,  on 
était  le  maître  de  suspendre  la  déclaration  qu'il  de- 
vait faire ,  et  d'attendre  que  toutes  choses  fussent  arran- 
gées ,  que  Von  eut  trouvé  un  prèle-nom  T  que  l'on  eût 
emprunté  des  deniers ,  qu'en  un  mot  toute  la  batterie 
fût  en  état.  .     . 

Quand  tout  se  trouva  disposé ,  M"  Copineau  fit  enfin 
sa  déclaration  le"  1 1  août  1667  au  profit  (TEdnie  Le- 
long ,  secrétaire  du  comte  d'Olonhe;  le  la-,  la  demande 
en  retrait  fut  formée  contre  Lelong ,  et  le  1 3  intervint 
sentence  définitive  qui  adjugea  le  retrait  au  comte  de 
Cheverni.  On  ne  croit  pas  que  l'on  trouve  beaucoup 
d'exemples  d'une  pareille  rapidité;  elle  développe  déjà 

(>ar  avance  le  concert  qui  régnait  entre  les  parties  ;  et 
'on  voit  bien  qu'Echoie  Lelong  n'était  si  facile  que  parce 

CuCJUS.     TOME    VI.  % 
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3u  il  ja! était  point  et  ne  voulait  point  être  adjudicataire  ; 
aurait  été  tort  embarrassé  de  l'hôtel  de  Monglas ,  s'il 
lui  était  dqpieuré  en  vertu  de  la  déclamation  deu  Me  Co* 
pineau;  c'est  pourquoi  il  ne  l^rccçpta  tp'à^toncKtion 
que  dam^  l'instant  mômft  il  en  serait  étude.  Aussi  dès 
le  lendemain,  de  la  décfpraiiori  Ê  fut  àssttnéjmiff  voir 
ordonner  1$  retrait}  et  dès  k^  lendemain  de  j^signation 
le  retrait  fut  adjuge  Ken  ne  prosve  mfcw^  fftt'ifa'étàit 
que  le  préte-nem  du  reteavap*,  et  quîW  se-  conten- 
tait de  le  présenter,  «pfertercters  four  la  validité  <ïe 
l'adjudication,  sans  voubn  cpnl  fét  en  effet  Fadjudi- , 

cataire.  .■•■-• 

Mais  ce  qm  pfcst  ^f&ovd  qu'une  présomption  *«*40 
manifester  dtyos  lé  phfts.  gifendjour  par  Ha  acte  authen- 
tique  qui  ftp  passé  dêqitf notaires  ,'  far  Eibne  Lelong, 
le  3i  au  mois  d'août  lOGy*  II  y  tQCçmnAiàiLrertcore 
que  JÈr~  Cûpineai&ûtjmt  ta  Jfclaratiotia  sein  pro- 
fit, néanrnoihs  fa  vérité  était  qu'il  uijivdii etjie  pré* 
tendait  aucune  chose  en,  laaife  maison  et  dépen- 
dances; mais  qu'élis  appartenait  au  comte  de^Clie- 
verni  ?  auquel  a  nfifaisaiUfue  prêter  son  nqrhpour 
accepter  ladite  déclqaation  Ja&ê  pan  Côpineau,  à 
V effet  parkeemte.de  Ghevenù  défaire  pour  lui  le 
retrait lignagçr\de  ladite  maison  et  dépendances. 

Après  untfftreiUe  déclaration  I  n'y  a  phudedouie 
ni  d'ambiguïté  j  Lelong  tt'a  fait  que  prêter  son  nom  an 
comte  de  Cbevetni  qui  a  été»  sem  dans  le  principe  le 
véritable  acquéreur  :il  est  vrai  que  comme  tout  cela  ne 
devait  point  .paraître  aux  yeux  des  créa  acier  s,  la  dé- 
claration de  Leiong  fia  ppssét  çp  brevet,  et  que  dans  la 
quittance  dex»nsignationjqui  est  du  6  septembre  1 7 2b  , 
le  paiement  fat  tait  par  M.  le  comte  de  Cheverni, 
comme  étant  devenu  pfujrtïétaire  parlrf  sentence  qui 
lui  avait  adjugé  le  retrait*}  Aufis  tant  cela  ne  servait  qu'à 
satisfaire  exlérieuremènlf  lès  créanciers,  et  il  demeu- 
rait toujours  certain  entre  h  comte  de  Cheverni  et 
Leiong,  que  le  comte  de  Cheverni  état  le  seul  adju- 
dicataire, et  qàe  Lelogg  ne  faisait  que  lui  prêter  son 
nom. 
C'est  à  ce  titre  d'adjudicataire  par  décret  que  le  comte 
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de  Cheverni  a  toujours  joui  de  F  hôtel  dé  Mônglas; 
c'est  ce  (fui  paraît*  manifestement  par  lâMéditottiori; 
qu'il  fournit  ail  domaine  le  3  avril  1703  ;  dan*  la- 
quelle1 il  dit  précisément  <}ue  cet  hôtel  ou  maison  lut' 


(pie  le  mit  du  retrait  n'est  qtf 
efetrière.  "  K     m 

Datif  cèrs  cirronstanc^Vq^^^l  ^a  procédure  60m- 
mencée  fl*r  le  marquis  de  Saifct-Patrt  adrafk  été  con- 
tinué? et  instruite'  aans"  toutes  les  réglée  de  F  ordre  ju- 
diciaire,  potirrait-èlie  se  soutenir?  Elle  tiè  roule  que 
svtrvtb  seul  principe ,  qui  eft  qâe  le  comté  dé  ChéVerni 
avait  «Étiré  rhAief  de  Mongtàj  à  titre  de  proximité  de 
li  ■^rfgfc;  do*  Ton  conclut  que ,  suivant  l'article  1*39  <ft 
la  6àmfàk\  le  rtfcac/juis  de  Saint-Paul  ,•  héritier  des 
propre** du  èoçue  de  Cheverni,  a  "droit  de  retenir  té 
même  h6teï  èfi  fefnbôursant  au  légataire  universel  ce 
qu'il  en  a  coâté  au  comte  de  Cheverni;  mais  le  fait  qui 
sert  et  fondement  à  Faction  étant  détruit  ,■  la  consé- 
quence tbrtibè  nécessairement.     -*■ 

C'est  le  comté  de  Chevernf  mineur  qui  s'est  rendu* 
ad judîcataire  ;  et  si  on  a  cru  devoir  présenter  un  aiitre 
acquéreur  aux  créanciers ,  cette  fîbtion  n'a  pas  empêché 
que  la  vérité  n'ait  étë  établie  par  des  monutriens  iné- 
branlables. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  la  déclaration  faite 
par  M'  Copineau  au  profit  d'hdme  Léldng ,  marque 
assez  que  Von  cherchait  un  prête-nom ,  et  que  l'on1  a  eu 
peine  a  le  trouver.  La  qualité  du  prétendu  adjudicataire 
qui  était  secrétaire  du  comte  d'Olonne,  fait  connaître 
que  ce  n'était  pas  nn  adjudicataire  sérîeui;  la  précipi- 
tation inouïe  de  la  procédure  sur"  le  retrait  démontre  le 
concert.  C'est  le  1 1  août  que  Me  Copineau  passa  sa  dé- 
claration au  profit  de  Lelong;  c'est  le  1 2  que  Lelong 
est  assigné;  c'est  le  i3  que  le  retrait  est  adjugé.  Si  Le- 
long avait  été  un  adjudicataire  sérieux,  il  se  serait  donné 
le  temps  au  moins  de  consulter,  de  choisir  un  procu- 
rei  îr  au  Châlelet ,  de  comparoir ,  de  fournir  de  défenses  ; 
et  tout  cela  aurait  occupé  bien  peu  dé  temps ,  si  cela 
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3u'il  n'était  poiut  et  ne  voulait  point  eue  adja  : 
aurait  été  fort  embarrasse  de  l'Iintid  de.  .Mon^lis,  s'il 
lui  était  demeuré  en  vérin  'le  la  décnlhtlJoh  de  M'  Cft* 
pineau;  c'est  pourquoi  il  EN  kjftscettta  qn'à  condition 
que.  flans  l'instant  même  il  en  serait  évincé.  Aussi  «le* 
le  lendemain  de  lu  déclaration  il  tut  assigné  pour  voir 
ordonner  le  retrait;  et  dès  le  lendemain  île  l'assidu  fi  lion 
le  retrait  fut  adjugé,  Bien  ne  prouve  mieux  qu'il  n'était 
que  le  prèle-nom  du  reUuyant,  ei  qu'on  se  eonleo- 
1  ait  de  le  présenter  aux  créanciers  pour  b 
l'adjudication,  sans  vouloir  qu'il  lut  en  ellét  l'adjudi- 
cutaïre. 

Mats  oc  qui  Dot  d'abord  ((d'une  présomption  va  se 
manifester  «bus  le  plus  yrami  jour  par  un  acte  authen- 
tique qui  fut  passé  devant  notaires  ,  par  rjltne  Lelon^, 
le  .)l  du  mois  d'août  itvtJT.  Il  v  reformait,  qu'encore 
que  M'  Cuftineaii  eût  fait  sa  déclaration  a  sonprn- 
l>! .  néanmoins  ùi  vérité  était  qu'il n'avait  et  pe  pré- 
tendait  aucune  chose  en  ladite  maison  et  dépen- 
dances ;  mais  qu'élit  appui  tenait  au  comte  de  Cite- 
verni ,  auquel  il  ne  faisait  que  prêter  son  nom  ffûttt 
accepter  ladite  (fac/aratum  faite  /ut/-  Copineau,  à 
l'effet  par  le  comte  de  Citeverai  défaire  pour  lui  le 
retirait  ligtutger  île  htdtUs  maison  et  dépendances. 

Après  una  pareille  déclaration  il  u\  a  phi  ■ 
ni  d'ambiguïté;  Lelong  n'a  fait  que  prêter  son  mm  au 
comte  île  Cneverni  qiû  a  été  seul  dans»  le  principe  le 
véritable  acquéreur  :  il  est  vrai  qui  comme  tout  cda  ne 
devait  point  paraître  aux.  yeux  des  créanciers,  la  dé- 
claration lie  Lelouy  lut  passée  en  brevet,  et  que  dao*  la 
quittant*  decousiimalion  qui  est  du  6  septembre  i  7'-'"'. 
'!.  le  CODIte  de  Chevet  ni . 
■nience  qui 

I Ipi        "    '  ■■  '  vaïl  qu'a 

i  il  demeii- 

■nii  et 

idjtt- 

Itii  prêter  son 

■  .'.  'l':>  /uimielv:  comte 
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de  Chevcmi  a  toujours  jôiïi  de  l'hôtel  de  Monglas; 
c'est  ce  qui  parais  manifestement  par  lâMéclâïatioii 
qu'il  fournit  au  domaine  le  3  avril  1705,'  dan*  la- 
quelle il  dit  précisément  (Jue  cet  hôtel  ou  maison  lui 
appartient ,  cAMme  l'ayant  acquis  par  décret  toits  le 
nom  de  Lelong.  Ainsi  le  titre  et  la  possession  justifient 
lent  que'  le  titre  du  retrait  n  est  qu'une  Véritable 


Dans  ces  circoïisianceéV  qtafcd  la  procédure  com- 
mencée jfeftr.  le  marquis  de  Saifct-Paût  aurait  été  cdh- 
ûméÊ  et  înrtriihe  daiû'toiAes  les  r&ieh  dé  l'ordre'  ju- 
diciaire, pottrrait-élle  se  soutenir?  Elle  rfé  roule  que 
sorxtt  seul  principe ,  qui  etft  que  le  comté  de  CheVerui 
avdt  Mire  Vhôtel  de  Monglas  à  titre  de  proximité  de 
lignage;  d'où  l'on  conclut  nue ,  suivant  l'article  v'Sg  de 
la  corituftfe ,  le  iAarquis  de  Saint-Paul ,-  héritier  des 
propres;  du  60911e  de  Cheverni,  aurait  de  retenir  clé 
même  hôtel  en  ifctfnbôursant  au  légataire  Universel  ce 
qu'il  en  a  côtâsé  ail  comte  de  Cheverni;  mais  le  fait  qui 
tert  de  fondement  à  l'action  étant  détruit  ,■  la  consé- 
quence tbrfibé  nécessairement.*     '• 

C'est  le  comté  de  Cheverni  mineur  qui  s'est  rendu' 
adjudicataire  ;  et  si  oh  a  cru  devoir  présenter  un  autre 
acquéreur  aux  créanciers ,  cette  fiction  n'a  pas  empêché 
que  la  vérité- n'ait  été  établie  par  des  monum'ens  iné- 
branlables. 


peine  à  tèlrouver.  La  qualité  du  prétendu  adjudicataire 
quittait  secrétaire  du  comte  d'Olonne,  fait  connaître 
que  ce  n'était  pas  nn  adjudicataire  sérieui;  la  ptécipi- 
utitn  inouïe  de  fa  procédure  sûtf  le  retrait  démontre  le 
conéert: 'C'est  te  1 1  août  que  M*  Copineau  passa  sa  dé- 
cbnrôtyi  ap  profit  de  Lelong;  c'est  le  12  que  Lelong 
tttjstigtoK^  é'est  le  i3  que  le  retrait  est  adjugé.  Si  Le- 
VmV avait  été  urfadjudîcataire  sérieux,  il  se  serait  donné 
letonpè  au  moins  de  consulter,  de  choisir  un  procu- 
reur ail  Ch&tefet  ,  de  comparoir ,  de  fournir  de  défenses; 
*Éb(  eehl  atiràh  occupé  bien  peu  de  temps  «  si  céb 
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n'avait  consqpnm^  au  moins  quinze  jours  ;  mais  à  peine 
avah4l  reç* l'exploit,  que  la  cause  s'est  trouvée  jugée  ; 
il  n'y  a  peutnêlre  pas  eu  douze  ou  quinze  heures  d'in- 
tervalle. 

Mais  pourquoi  chercher  dans  les  circonstances  <fui 
précèdent  des  preuves  d'une  vérité  que  Lekmg  nous  a 
annoncée  lui-même  si  clairement  dans  un  acte  authen- 
tique ?  H  a  déclaré  par-devant  notaires ,  dés  le  mois 
d'août  1667,  qu'il  n  avait  fiât  que  prêter  son  nom  au 
comte  de  Cheverni ,  q§ .  acceptant  la  déclamation  de 
M"  Copineau.  C'est  donc  véritablement  au  profit  du 
çojùte  de  Cheverni  que'M*  Copineau  a  pa^sé  sa  décla- 
ration. Le  nom.  imcç  posé  d'Edme  Lelong  ne  peut  pas 
Ranger  une  vérité  que  tant  de  circonstances  annon- 
gyent.  déjà»  et  que  Ffvéu, formel  de  Lelong  confirme 
si  précisément.  Mais ,  dit-on ,  cette  déclaration  de  Le- 
long 4Bt  un  acte  t$aàdeatin  que  ln>n  ne  peut  pas  re- 
garder comice  le  véritable  titre  de  poqpssioh  du  comte 
de  Ch£verni  :  ce  sont  les  actes  publics  qu'il  faut  con- 
sulter ;  et  qu'y  trouvera-t-on  ?  Que  dès  le  mois  de  mai 
1667  9  la  famille  wsepolriée  a  été  d'avis  qu'on  y  exerçât 
le  retrait  pour  le  mineur;  craie  1er  retrait  a  été  en  effet 
exercé  et  adjugé,  et  que  M.  de  Cheverni  a  consigné 
gomme  t efrajmt.  Cet  npbnumens  publics  ne  peuvent 
pas  être  détruits"  par  une  pièce  bbscure  dont  il  n'est 
point  resté  de  minute,  et  qqi  n'a  pas  même  été  acceptée 
par  le  comte  de  Cheverni,  mais  seulement  parlé  sieur 
abbé  de  Villemareuil  son  curateur. 

Voil^  à  quoi  se  rédu&ent  toutes,  les  objections  que 
M.  le  président  de  Saint-Paul  a  pu  Imaginer  ;  mais  elles 
ne  servent  qu'à  fortifier  de  plus  en  plus  la  défense  du 
marquis  de  Reynel. 

Il  ne  faut  pas  toujours  juger  du  mérite  d  un  acie  par 
sa  publicité;  souvent  l'acte  secret  l'emporte  sur  l'acte 
public,;  et  ce  n'est  même  ordinairement  que  pour  cela 
qu'il  est  passé.  Le  contrat  de  vente  d'une  maison  est 
passé  au  profit  dç  Tilius  ;  il  en  paie  les  droits ,  il  en  passe 
le  bail  ;  mais ,  par  une  contre-lettre ,  il  reconnaît  qu'il 
ne  fait  que  prêter  son  nom  à  Mœvius,  véritable  pro- 
priétaire. Voilà  des  actes  publias  d'un  côté ,  et  un  acte 
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secret  et  mystérieux  de  Vautre;  doutera-t-on  que  l'acte 
secret  ne  prévale  m  en  est  de  même  ici  :  les  actes  pu- 
blics annoncent  que  l'adjudication  est  au  profit  de  Le- 
long ,  et  que  le  comte  de  Cheverni  ne  l'évincé  que  par 
la  force  d<un  retrait;  mais  la  vérité  établie  par  un  acte 
particulier,  rompt  le  voile  que  l'on  ay ait  présenté  aux 
yeux  du  public  :  faudra-t-il  préférer  la  séduction  des 
actes  publics  à  la  sincérité  des  actes  secrets  et  parti- 
culiers?' 

A^ant  même  que  Lelong  eûtpassé  cette  déclaration , 
pouvâit^on  douter  que  le  retrait  ne  lut  fait  de  concert, 
pojàr  cacher  le  véritable  adjudicataire?  Pourquoi  ce  si- 
lençfe  de  M*  Copineau  pendant  plus  de  quatre  mois? 
pourqtioi  cette  rapidité  de  procédure  qui  commence 
et'  termine  une  instance  en  moins  de  vingt -quatre 
heures?  La  vérité  feerçait  déjà  par. ces  circonstance*; 
la  déclaration  de  Lelong  n'a  fait  qde  la  confirmer ,  et 
levçr  tous  prêtâtes  que  l'on  aurait  pu  avoir  pour  en 
doutej. 

H  n'y  a  point  eu  de  minute  de  cette  déclaration;  mais 
n'est-ce  pas  un  usagé  constant  de  mettre  toutes  les  déclara- 
tions et  toutes  les  contre-lettres  en  brevet?  Ce  serait  agir 
contre  son  objet,  que  $e  consigner  dans  un  dépôt  public 
un  acte  qu'on  veut  tenir  secret;  il  faut  donc  nécessaire- 
ment le  mettre  en  brevet  :  tout  ce  que  cela  prouve,  est 
qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  contre-lettre  fût  publique; 
mais  en  est-elle  moins  authentique,  moins  puissante, 
moins  efficace  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  penser. 
La  loi  autorisé  l'usage  des  contre-lettres  ou  des  décla- 
rations ;  elle  permet  d'acquérir  sous  le  nom  d'autrui  ; 
elle  permet  donc  de  le  faire  d  une  manière  secrète  et 
mystérieuse ,  e^  pajr  conséquent  ce  n'est  pas  un  moyen 
qui  puisse  être  opposé ,  que  le  secret  de  la  pièce  ni  tout 
ce  qui  y  contribue. 

Ce  moyen  ne  peut  être  relevé  principalement  p.u* 
l'héritier  de  celui  qui  a  cru  devoir  acquérir  dans  cette 
forme  ;  c'est  à  lui  à  respecter  le  fait  du  défunt;  s'il  n'a- 
vait point  acquis  ainsi,  il  n'aurait  point  acquis  du  tout, 
et  son  héritier  n'aurait  aucun  droit  ;  ni  même  aucune 
prétention  ;  il  ne  lui  est  donc  pas  permis  d'incidentar 
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sur  la  forme  des  actes  sans  lesquels  le  défont  n'aurait  ja- 
mais été  prqpriéjLaire. 

Mais ,  da-rpri ,  le  comte  de  Cheverni  n'a  point  ac- 
cepte cette  déclaralipp  ;  il  n'y  a  que  le  sieur  abbé  de 
ViMemareuil ,  son  curateur ,  qui  parle  pour  lui  :  il  s*o- 
blige  de  taire  ratifie^  le  comte  de  Chevenii  ;  mais  on  ne 
yoit  point  qu'il  ail  ratifie  en  majorité  :  ainsi  cette  décla- 
ration n'est  point  le  titre  di^  coque  de  .Çhevenri. 

Plusieurs  réponses  également  décisives  doivent  con- 
fondre cette  critique.     ~  *  \ 

^reniièrenpent,  le  sieirç  abbé  de  ViUemareuil  était  le 
çprateyr  du  Cjtpnte  de  Cheverni  ;  il  était  chprgé,  par  l'a- 
viç  de  pafeçs  ,  de  procurer  1#  retrait  au  mineur  9  et  par 
conséquent  4e  taire  jtgut  ce  qui  deyaj&  produire  le  é&me 
efiat  que  le  retrait,  J^ji&i,  quand }{  a  accepté  la  déclara- 
tion flg  Mf?ng ,  qui  jfttsurgit  k  ppapriétp  de  l'hôtel  de 
Mongfo*  gu  wineur jf  iV  a  rempli  soi)  jnioitf&e;  il  àvak 
pojar  cela  une  qualité  certaine,  et  étiMie  par  un  titre 
que  personne  ne  pouvait  combattre. 

Secondement ,  la  seule  déeJaratipitf  <)e  Lelong  aurait 
suffi  sans  ^ccçptatioty;  c'était  un  ûtig  mur  le  comte  de 
Cbeveroi ,  <rai  itfilui  imptaji  aucune  ctyirge  autre  que 
cèpe  cjopt  il  était  tftu  paf  jg  jrpljbjt  ;  il  gagnait  par  cet 
acte  tqpt  cp  qwpwtfitiiipwef:  :  J^elpng  ae  dépouillait 
de  tout  le  dq^.qu^feajyfr  pu  avoir  9  quU  aatafr  pu 
opposer  au  comte  de  JGbeyqfp}:  il  ne  ûjiait  donc  pomt 

.  Troisi^e^ent,  le  cqrpi^  de  Chmm  a  ratifié  en 
pleine  majorité  l'agcc^iatîoji  de  l'abbé  de  yilleroareuil, 
et  cela  p^r  j^cte  le  plus  ambemjque  et  le  pins  solennel. 
On  a  yu  qn  ep  nftS  i)  avait  fourni  sa  déclaration  si?  roi 
pour  l'hétel  <je  Monglas  j  c'est  dans^çp*  sortes  d'actes 
que  l'on  doit  reftdre  compte  de  ses  titres  de  propriété; 
le  comte  de  Cheverni  l'a  fait;  mais  quel  titre  a-t-il  in- 
voqué? Ce  n'çstupas  le  prétendu  rt  trait  exercé  sur  Edme 
Lelong;  il  a  dît  au  contraire  que  son  titre  était  l'adjudi- 
cation qui  lui  avait  été  fàjte'sous  le  npm  de  ce  parti- 
culier :  il  a  donc  rçconflii  fpi-jnéme  que  Lelong  n  avait 
lait  que  Ipi  pr£t<gr  soft  nom  ;  il  a  reconnu  que  c  était  lui 
qui  était  l'adjudicataire ,  et  par  conséquent  il  a  approuvé 
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là  déclaration  de  Lelong ,  et  l'acceptation  qui  en  avait 
été  faite  par  l'abbé  de  Villemareuil  :  son  héritier  peut-il 
s'élever  contre  son  propre  fait  ? 

Quand  on  réunit  ces  deux  pièces,  fa  déclaration 
donnée  par  Lelong  en  1 667 ,  et  celle  que  le  comte  de 
Cheverm  a  passée  au  domaine  en  1 703 ,  on  trouve 
une  preuve  complète  de  cette  vérité  décisive ,  que 
Mb  de  Gheverni  a  acquis  l'hôtel  de  Monglas  par  voie 
d'adjudication-,* et  non  par  vote  de  retrait,  et  par  con- 
séquent tout  le  Système  de  M.  de  Saint-Paul  s'évanouit. 

C'est  une  étrange  ressource  pour  l'héritier  qui  veut 
faire  usage  fie  l'article  1 39  de  la  coutume ,  que  de  con- 
tester les  titres  du  défunt,  que  de  s'élever  contre  son 
jfropre  ouvrage;  ne  devrait-il  pas  sentir  que  cette  en- 
treprise est  au-dessus  de  ses  forces,  et  même  qu'elle 
forme  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  invincible? 
Car  enfin,  comme  héritier  du  défunt,  il  est  temi  <fe  ses 
faits,  il  les  doit' adopter;  mais  s'il  les  adopte ,  comment 
peut-il  exereçr  une  action  qui  ne  peut  se  concilier  avec 
ces  tnêmes  faits  f* 

La  demande  en  retenue  du  marquis  de  Saint-Paul 
ne  serait  donc  pas  proposahle  s'il  la  soutenait  lui-même , 
et  si  sa  procédure  éfeit  en  règle;  mais  cette  question 
devient  absolument  surabondante  ;  puisque  le  marquis 
de  Reynel  n'a  point  ici  de  partie  légitime,  et  que  la  pro- 
cédure de  M.  le  président  de  Saint-Paul  présente  de 
toutes  parts  des  vices  si  essentiels ,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  l'autoriser. 


«.' 


OBSERVATIONS. 


M.  le  président  de  Saint-Paul  semble  ne  vouloir 
traiter  que  le  fond.  Il  prétend  que  l'hôtel  de  Monglas 
était  propre  au  feu  comte  de  Chevcrni;  il  prétend  que, 
comme  créancier  de  son  fils ,  il  est  eu  droit  d'exercer  la 
retenue  pour  lui  :  clest  l'objet  de  ses  deux  premières 
propositions;  et  ce  n'est  qu'à  l'extrémité  qu'il  se  déter- 
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d'huissier,  ni  contrôle,  ni  timbre;  que  les  offres  n'y 
sont  pas  suffisantes;  en  un  mot,  que  la  demande  serait 
insoutenable  si  la  pièce  paraissait;  et  ces  moyens  qui 
viennent  d'établir  la  nullité  de  la  procédure  devien- 
draient également  décisifs  sur  le  fond ,  si  on  pouvait 
y  entrer. 

Mais  indépendamment  de  cette  défense  sur  laquelle 
il  est  impossible  de  passer,  si  on  discute  plus  particu- 
lièrement la  demande  en  elle-même  ,  on  trouvera 
bientôt  qu'elle  n'a  aucun  prétexte,  et  qu'elle  ne  roule 
que  sur  une  fausse  supposition. 

Le  marquis  de  Saint-Paul  a  prétendu  d'abord ,  et 
M.  le  président  de  Saint-Paul  l'a  soutenu  depuis ,  que 
le  comte  de  Cheverni  avait  acquis  l'hôtel  de  Monglas 
par  voie  de  retrait,  et  qu'ainsi  le  marquis  de  Saint-Paul , 
comme  héritier  des  propres ,  était  en  droit  de  retenir 
cet  hôtel,  en  remboursant  au  légataire  universel  ce 
qu'il  avait  coûté  au  comte  de  Cheverni  pour  le  retirer  ; 
mais  quand  on  examine  les  véritables  circonstances  de 
son  acquisition,  on  reconnaît  sans  peine  que  c'est  lui 

3ui  avait  été  adjudicataire  par  décret  sous  le  nom 
'Edme  Lelong,  et  que  le  prétendu  retrait  exercé  sur 
Lelong  n'était  qu'une  fiction  qui  n'a  jamais  pu  servir 
de  prétexte  à  la  demande  du  marquis  de  Saint-Paul. 
L'exposé  du  fait  va  rendre  ce  moyen  sensible. 

L'hôtel  de  Monglas  ayant  été  saisi  réellement  à  la 
requête  des  créanciers  des  sieur  et  dame  de  Monglas 
de  Cheverni ,  père  et  mère  du  comte  de  Cheverni ,  der- 
nier décédé,  1  adjudication  en  fut  faite  le  2  avril  1667 
à  Me  Copineau,  procureur  au  parlement. 

C'était  véritablement  pour  le  comte  de  Cheverni 
fils,  que  M*  Copineau  s'était  rendu  adjudicataire;  cela 
sera  justifié  dans  un  moment.  Mais  comme  il  était  mi- 
neur, et  qu'il  n'y  avait  point  d'avis  de  parens  qui  eût 
autorisé  son  tuteur  ou  son  curateur  à  acquérir  |>our  lui; 
que  d'ailleurs  on  pouvait  craindre  que  l'adjudication 
ne  fut  point  assez  sûre,  élajit  faite  à  un  mineur  qui 
aurait  pu  réclamer  dans  la  suite,  on  fut  tbr  tembarrasse 
sur  la  manière  dont  Me  Copineau  ferait  sa  déclaration  ; 


I 
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cVst  ce  qui  la  fit  différer'  depuis  le  a  avril  jusqu'au  1 1* 
août  i667^ 
Pendant  cet  intervalle  f  on  imagina  un;jazpëdient 
i  fit  cesser  tons  lés  iqpottvéniens  tirés  de  la  minorité 

comte  dçM3ieverni  ;  ce  fut  de  faire  paighre  un 
majeur  ugrofit  duquâ  Me  Copineau  ferait  sa  décla- 
ration, et  sfe?  lequel  le  comte  de  Cheverni  intenterait 
le  retrait  ?  *$ipH'  assuréjde  Jj  trouver  aucun  obstacle , 
puisque  de  prétendu  ujndicataire  né  serait  que-  son- 
préte-nim;  mais  compte  ce  jfétpur  n'était  pratiqué 
due  pour  rendre  l*adjqdica|ion  plus  solide,  et  quan 
fond  on  préfendait  toujours  que  le  comte  de  Cheverni 
demeurât  le  véritable  adjudicataire  r  comme  il  l'était 
en  eflfaij  on  convint  -que*  celui  sur  lequel-  le  retrait 
serait  intenté ,  passerait  une  déclaration  ail  profit  du 
comte  de  Çhévesm ,  par  laquelle  il  reconnaîtrait  qu'il 
n'atait  bit  que  lui  prêter  sdki  nom  éb.  acceptant  la  dé* 
claratioi^de  BfV£opineau,  et  que  l'adjudication  avait 
été  laite  immédiaïemetit  pour  et  au  profit  du  comte  de 
ChevefnL 

Ce  plan  ayant  été  ainsi  tracé,  on  commença  par  se 
munir  d'un  avis*  de  pareils  le  37,mai  1667 ,  qui  autori- 
sait le  curateur  du  mineur  à  intenter  le  retrait,  et  à  em- 
prunter i  cet  effet  les  sommes  nécessaires.  Me  Copi- 
neau n'avait  point  encore  fait  sa  déclaration:  mais  comme 
il  ne  travaillait  que  pour  le  comte  de  Cheverni,  on 
était  le,  maître  de  suspendre  la  déclaration  qu'il  de- 
vait faire ,  et  d'attendre  que  toutes  choses  fussent  arran- 
gées ,  que  Fon  eut  trouvé  un  prête-nom  r  que  l'on  eût 
emprunté  des  deniers ,  qu'en  un  mot  toute  la  batterie 
fût  en  état. 

Quand  tout  se  trouva  disposé ,  M"  Copineau  fit  enfin 
sa  déclaration  le"  1 1  août  1667  au  profit  <FEdme  Le- 
long ,  secrétaire  du  comte  d'Olonhé;  le  19.,  la  demande 
en  retrait  fut  formée  contre  Lelong ,  et  le  1 3  intervint 
sentence  définitive  qui  adjugea  le  retrait  au  comte  de 
Cheverni.  On  ne  croit  pas  que  l'on  trouve  beaucoup 
d'exemples  d'une  pareille  rapidité;  elle  développe  déjà 

(>ar  avance  le  concert  qui  régnait  entre  les  parties  ;  et 
'on  voit  bien  qu'Edme  Lelong  n'était  si  facile  que  parce 

Cociua.    TOME   VI.  * 
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3u  il  ji'était  point  et  ne  voulait  point  être  adjudicataire  ; 
aurait  été  fort  embarrassé  de  l'hôtel  de  Monglas ,  s'il 
lui  était  demeuré  eu  vertu  de  la  déclamation  de..  Me  Co- 
pineau;  c'est  pourquoi  il  ne  l'accepta  qu'à  condition 
que  dan^  l'instant  môme  il  en  serait  évifccé.  Aussi  dès 
le  lendemain  de  la  déclaration  3  fut  assigné  gour  voir 
ordonner  le  retrait}  et  dès  le>  lendemain  de  ^assignation 
le  retrait  fut  adjugé,  Rien  né  prouve  mieux  qu'il  n'était 
que  le  prête-nom  du  retrayant ,  et  qu'on  se  conten- 
tait de  le  présenter  auJfccr&urciprs  pour  h  validité  de 
l'adjudication,  sans  voufoîr  qu'il  tût  en  effet  l'adjudi- 
cataire. 

Mais  ce  qui  *'est  4'abord  qu'une  présomption  va' se 
manifester  dans  le  plus  grand  jour  par  nu  acte  authen- 
tique qui  fitf  passé  devant  notaires ,'  par  Ednte  Lelong, 
le  3i  du  mois  d'août  1667.  ^  Y  reconnaît,  qu'encore 
que  M*.  Copineaiclèûtfait  ta  déclaration  a  son  pro- 
fit, néanmoins  fa  vérité  était  qu'il  n&vaii  etjie  pré- 
tendait aucune  chose  en  ladite  maison  et  dépen- 
dances; mais  qu'elle  appartenait  au  comte  de  Qie- 
verni,  auquel  il  ne faisait  que  prêter  son  nom  pour 
accepter  ladite  déclamation  Jatte  par  Copineau,  à 
Vefi^t  par  le  comte  de  Cheverni  défaire  pour  lui  le 
retrait  lignager  de  ladite  maison  et  dépendances. 

Après  une  pareille  déclaration  3  n'y  a  plus  de  doute 
ni  d'ambiguïté;  Lelong  n'a  fait  que  prêter  son  nom  an 
comte  de  Cheverni  qui  a  été  seul  dans  le  principe  le 
véritable  acquéreur  :  il  est  vrai  que  comme  tout  cela  ne 
devait  point  paraître  aux  yeux  des  créanciers,  la  dé- 
claration de  Lelong  tut  passée  en  brevet,  et  que  dans  la 
quittance  de  consignation  qui  est  du  6  septembre  1725, 
le  paiement  fut  lait  par  M.  le  comte  de  Cheverni, 
comme  étant  devenu  propriétaire  par  \&  sentence  qui 
lui  avait  adjugé  le  retrait  ;  mais  tout  cela  ne  servait  qu'à 
satisfaire  extérieurement  les  créanciers,  et  il  demeu- 
rait toujours  certain  entre  le  comte  de  Cheverni  et 
Lelong,  que  le  comte  de  Cheverni  était  le  seul  adju- 
dicataire, et  que  Lelong  ne  faisait  que  lui  prêter  son 
nom. 
C'est  à  ce  titre  d'adjudicataire  par  décret  que  le  comte 
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de  Cheverni  a  toujours  joiïi  de  l'hôtel  dé  Mèngks; 
c'est  ce  qui  parafa  manifestement  par  là'déd&atioti 
qu'il  fournit,  a\i  domaine  le  3  avril  1705  y  danrf  la- 
quelle'il  ait  précisément  <Jue  cet  hôtel  ou  maison  lui' 
appartterit ,  eriMtme  Voyant  acquis  par  décret  toits  le 
nom  4e  Lehng.  Ainsi  le  titre  et  la  possession  justifient 
également  (fat'  te  filée  du  retrait  n  est  qu'une  véritable 
chnrtère.  ç     "        * 

Dûs  ces  cfrcotastanceé1,'  qurfid  1a  prôcedctré  éom- 
mencéé  ^  lé  marquis  de  Saifet-Paûi  adralit  été  con- 
tinuée et  instruite  danls'toiftes  les  règle**  de  l' or drtf  ju- 
diciaire, pourrait-elle  se  soutenir?  Elle  rté  roule  que 
sur  lift  seul  principe ,  qui  eft  qîfe  Le  coirtté  dé  Chtfvemï 
avait  «tiré  r hôtel  de  Mongtaj  à  titre  de  proiimké  de 
lignage;  dotà  Pon  conclut  que ,  suivant  l'article  r5g  dfe 
la  cotftumte,  le  rfiaçquis  de  Saint-Paul,  héritier  des 
propre*' dtf  èoçne  de  Cheverni,  a  dlroii  de  retenir  (se 
même  hôtel  en  flEfnbôursant  au  légataire  universel  ce 
qu'il  en  a  coûté  au  comte  de  Cheverni;  mais  le  fait  qui 
sert  âë  fondement  à  l'action*  étant  détruit ,  la  consé- 
quence tbrûbe  nécessairement.  -     < 

C'est  le  comte  de  Chevernf  mineur  qui  s'est  rendu* 
adjudicataire  ;  et  si  oh  a  cru  devoir  présenter  un  autre 
acquéreur  aux  créanciers ,  cette  fiction  n'a  pas  empêché 
que  la  vérité  n'ait  été  établie  par  des  momtm'ens  iné- 
branlables. 


par 

assez  qi 

peine  a  le  trouver.  La  qualité  du  prétendu  adjudicataire 
qui  était  secrétaire  du  comte  d'Olonne,  fait  connaître 
que  ce  n'était  pas  nn  adjudicataire  sérieul;  la  précipi- 
tation inouïe  de  fa  procédure  sur5  le  retrait  démontre  le 
concert.  C'est'  le  1 1  août  que  Me  Copineau  passa  sa  dé- 
claration au  profit  de  Lelong;  c'est  le  12  que  Lelong 
est  assigné;  c'est  le  i5  que  le  retrait  est  adjugé.  Si  Le- 
long avait  été  un  adjudicataire  sérieux,  il  se  serait  donné 
le  temps  au  moins  de  consulter,  de  choisir  un  procu- 
reur au  Châleiet ,  de  comparoir ,  de  fournir  de  défenses; 
et  tout  cela  aurait  otteupé  bien  peu  de  temps ,  si  cela 
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n'avait  consqpime  au  moins  quinze  jours  ;  mais  à  peine 
avait-il  reçcr  l'exploit,  que  la  cause  m'est  trouvée  jugée  ; 
il  n'y  a  peut-être  pas  eu  douze  ou  quinze  heures  d'in- 
tervalle. 

Mais  pourquoi  chercher  dans  les  circonstances  <fui 
précèdent  des  preuves  d'une  vérité  que  Lekrag  nous  a 
annoncée  lui-même  si  clairement  dans  on  acte  authen- 
tique ?  Il  a  déclaré  par-devant  notaires ,  dés  le  mois 
d'août  1667,  V1^  n  avait  fiât  que  prêter  son  nom  au 
comte  de  Cheverni ,  e£.  acceptant  la  déclamation  de 
M*  Copineau.  C'est  donc  véritablement  au  proflt  du 
comte  de  Cheverni  que  M*  Copineau  a  pqtsé  sa  décla- 
ration. Le  nom  interposé  d'Eome  Lelong  ne  pept  £as 
Ranger  une  vérité  que  tant  de  circonstances  annon- 
qyenudéjà»  çt  que  ifvéu.  formel  de  Lelong  confinée 
si  précisément.  Mus ,  dit-on ,  cette  déclaration  de  Lç- 
longjst  un  acte  <$andçstin  que  rem  ne  petit  pas  re- 
arder  comme  le  véritable  titre  de  posftOBioh  du  comte 
e  Cheverni  :  ce  sont  les  actes  publics  qu'il  &ut  jcon- 
sulter  ;  et  qu'y  trouvera-t-on  ?  Que  dès  le  mois  de  mai 
1667*  la  famille  assemblée  a  été  d'avis  qu'on  y  exerçât 
le  retrait  pour  le  mineur;  craie  1er  retrait  a  été  en  effet 
exéfrcé  et  adjugé ,  et  que  M.  de  Cheverni  a  consigné 
comme,  t efraunt.  Ces  nponumens  publics  ne  peuvent 
pas  étire  détruits*  p*r  une  pièce  èbscure  dont  il  n'est 
point  resté  de  minute,  et  qqi  n'a  pas  même  été  acceptée 
par  le  comte  de  Cheverni  9  mais  seulement  par  lé  sieur 
abbé  de  Villemareuil  son  curateur. 

Voilâ^à  quoi  se  réduSSfent  toutes,  les  objections  que 
M.  le  président  de  Saint-Paul  a  pu  Imaginer;  mais  elles 
ne  servent  qu'à  fortifier  de  plus  en  plus  la  défense  du 
marquis  de  Keynd. 

Il  ne  faut  pas  toujours  juger  du  mérite  d'un  acte  par 
sa  publicité  ;  souvent  l'acte  secret  l'emporte  sur  l'acte 
public,;  et  ce  n'est  même  ordinairement  que  pour  cela 
qu  il  est  passé.  Le  contrat  de  vente  d'une  maison  est 
passé  au  profit  de  Titius  ;  il  en  paie  les  droits ,  il  en  passe 
le  bail  ;  mais ,  par  une  contre-lettre ,  il  reconnaît  qu'il 
ne  fait  que  prêter  son  nom  à  Mœvius ,  véritable  pro- 
priétaire. Voilà  des  actes  publips  d'un  côté ,  et  un  acte 
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secret  et  mystérieux  de  l'autre;  doutera-t-on  que  l'acte 
secret  ne  prévale  ?*11  en  est  de  même  ici  :  les  actes  pu- 
blics annoncent  que  l'adjudication  est  au  profit  de  Le- 
long ,  et  que  le  comte  de  Cheverni  ne  l'évincé  que  par 
la  force  a,un  retrait;  mais  la  vérité' établie  par  un  acte 
particulier,  rompt  le  voile  que  l'on  avait  présenté  aux 
yeux  du  public  :  faudra-t-il  préférer  la  séduction  des 
actes  publics  à  la  sincérité  des  actes  secrets  et  parti- 
culiers?' 

Ajpat  même  que  Lelong  eûirpassé  cette  déclaration , 
pouvait-on  douter  que  le  retrait  ne  lut  fait  de  concert , 
podr  cacher  le  véritable  adjudicataire?  Pourquoi  ce  si- 
lence de  M*  Copineau  pendant  plus  de  quatre  mois? 
pourquoi  cette* rapidité  de  procédure  qui  commence 
et4  termine  une  instance  en  moins  de  vingt -quatre 
heures?  La  vérité  feerçait  déjà  par. ces  circonstance*; 
la  déclaration  de  Lelong  n'a  fait  qrie  la  confirmer ,  et 
letçr  tous  pr&Stes  que  l'on  aurait  pu  avoir  pour  en 
doute^. 

H  n'y  a  point  eu  de  minute  de  cette  déclaration;  mais 
n'est-ce  pas  un  usage  constant  de  mettre  toutes  les  déclara- 
tions et  toutes  les  contre-lettres  en  brevet?  Ce  serait  açir 
contre  son  objet,  que  $e  consigner  dans  un  dépôt  public 
un  acte  qu'on  veut  tenir  secret;  il  Ëmt  donc  nécessaire» 
ment  le  mettre  en  brevet  :  tout  ce  <riie  cela  prouve ,  est 
qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  contre-lettre  fût  publique  ; 
mais  en  est-elle  moins  authentique,  moins  puissante, 
moins  efficace  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  penser. 
La  loi  autorisé  l'usage  des  contre-lettres  ou  des  décla- 
rations ;  elle  permet  d'acquérir  sous  le  nom  d'autrui  ; 
elle  permet  donc  de  le  faire  d  une  manière  secrète  et 
mystérieuse ,  et;  par  conséquent  ce  n'est  pas  un  moyen 
qui  puisse  être  opposé ,  que  le  secret  de  la  pièce  ni  tout 
ce  qui  y  contribue. 

Ce  moyen  ne  peut  être  relevé  principalement  par 
l'héritier  de  celui  qui  a  cru  devoir  acquérir  dans  cette 
forme  ;  c'est  à  lui  à  respecter  le  fait  du  défunt;  s'il  n'a- 
vait point  acquis  ainsi,  il  n'aurait  point  acquis  du  tout, 
et  son  héritier  n'aurait  aucun  droit,  ni  même  aucune 
prétention  ;  il  ne  lui  est  donc  pas  permis  d'incidenter 


*. 


22  OEUVRES  DE   COCHIN. 

sur  1»  forme  des  actes  sans  lesquels  le  défont  n'aurait  ja- 
mais ete  propriétaire. 

Mais ,  ditrPn ,  le  comte  de  Chevemi  n'a  point  ac- 
cepte cette  déclaration;  il  n'y  a  que  le  sieur  abbé  de 
Villemar^uil  ,  son  curateur ,  qui  parle  pour  lui  :il  s  o- 
blige  de  taire  ratifier  le  comte  de  Chevenii  ;  mais  on  ne 
yoil  point  qu'il  ait  ratifié  en  majorité  :  ainsi  cette  décla» 
i?tion  n'est  point  lé  titre  drç  comte  de  Cheverni.    .:  « 

Plusieurs  réponses  également  décisives  doivent  con- 
fondre cette  cntique.   "~  '  \ 

^reniièrenpeitt,,  le  sieui;  abbé  de  ViUemareuil  était  le 
curateur  du  ççmte  de  Cheverni  ;  il  était  chargé,  par  l'a- 
vis de  pafeçs ,  de  procurer  1$  jretrait  *n  mineur  9  et- par 
conséquent  de  taire  jtgut  ce  qui  deyajt  produire  le  $&me 

accepté  la  déclara 


Mongfc*  gu  mineur jj  iV  §  rçmpli  fioï)  minime;  il  avait 
pour  cela  une  qualité  certaine,  et  éuSNie  par  un  titre 
que  personne  ne  pouvait  combattre. 

Secondement ,  la  seule  déejaratipitf  de  Lelpng  aurait 
suffi  sans  eccçptatjoty  ;  c'était  un  tjtqe  mur  le  comte  de 
Chevepoi ,  <rai  jjê  lui  impÔ^H  aucune  charge  autre  que 
cepje  cjoni  if  était  tçqu  jjpt  (g  npt^it;  il  gagnait  par  cet 
**Ç  *W  cp  cpi$  p»tfit*^er  ?  Jjetopg*edé|H>uiUait 
de  tout  le  drgp  qu'pItoujïU,  pu  avoir  9  qu'il  aatait  pu 
opposer  au  cqmt?  de  iQjeyçp^;  il  pe  fallait  donc  point 
en  ce  c»f  ^4çcç^up»prWB^r  \ 

Troisi^nenfent,  le  copte*  dp  Chçyerai  »  ratifié  en 
pleine  majorité  l^cçp^uon  de  l'abbé  de  yilbmareuil  > 
et  cejp  pgr  .1  acte  le  plus  tuibentîque  et  le  plus  solennel. 
On  p  yu  qn  ep  \nftb  il  avah  fourni  sa  déclaration  su  rot 
pour  l'héte!  f)e  Monglas;  c-est  dans^ce}  sortes  d'actes 
que  l'on  doit  rendre  compte  de  ses  titres  de  propriété; 
le  comte  de  Cheverni  l'a  fait  ;  mais  quel  titre  a-t-il  in* 
voqué?  Ce  njçstjw  le  prétendu  retrait  exercé  sur  Edme 
Lelongi  û  ?  ^l  ?u  contraire  que  son  titre  était  l'adjudi- 
cation qui  lui  awit  été  fah«r sous  le  npni  de  ce  parti- 
culier :  il  a  donc  reconnu  ïùwnême  que  Lelong  n'avait 
fait  que  lui  piftgr  $09  nom  ;  il  a  reconntf  que  c  était  lui 
qui  était  l'adjudicataire ,  et  par  conséquent  il  a  approuvé 
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h  déclaration  de  Lelong,  et  l'acceptaiion  qui  en  avait 
été  faite  par  l'abbé  de  Viuemareuil  :  son  héritier  peut-il 
s'élever  contre  son  propre  fait  ? 

Quand  on  réunit  ces  deux  pièces,  fa  déclaration 
donnée  par  Lelong  en  1 667 ,  et  celle  que  le  comte  de 
Cheverm  a  passée  au  domaine  en  i^o3,  on  trouve 
une  preuve  complète  de  cette  vérité  décisive,  que 
Ak  de  Ghevenû  a  acquis  l'hôtel  de  Monglas  par  voie 
d'adjudication-,  *et  non  par  voie  de  retrait,  et  par  con- 
séquent tout  le  Système  de  M.  dé  Saint-Paul  s'évanouit. 

C'est  une  étrange  ressource  pour  l'héritier  qui  veut 
faire  usage  de  l'article  1 39  de  la  coutume ,  que  de  con- 
tester les  titres  du  défunt ,  que  de  s'élever  contre  son 
propre  ouvrage;  ne  devrait-il  pas  sentir  que  cette  en- 
treprise est  au-dessus  de  ses  forces,  et  même  quelle 
fortne  contre  lui  fuie  fin  de  non-recevoir  invincible? 
Car  enfin*,  tomme  héritier  du  détunt,  il  est  tenu  de  ses 
faits,  il  les  dok' adopter;  mais  s'il  les  adopte,  comment 
petu-il  exercçr  une  action  qui  ne  peut  se  concilier  avec 
ces  mêmes  faits  I* 

m 

La  demande  en  retenue  du  marquis  de  Saint-Paul 
ne  serait  doute  pas  proposahle  s'il  la  soutenait  lui-même , 
et  si  sa  procédure  éfcit  en  règle;  mais  cette  question 
devient  absolument  surabondai^,  puisque  le  marquis 
deReynel  n'a  point  ici  de  partie  légitime,  et  que  la  pro- 
cédure de  M.  le  président  de  Saint-Paul  présente  de 
toutes  parts  des  vices  si  essentiels ,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  l'autoriser. 


i 


*  OBSERVATIONS. 

M.  le  président  de  Saint-Paul  semble  ne  vouloir 
traiter  que  le  fond.  Il  prétend  que  l'hôtel  de  Monglas 
était  propre  au  feu  comte  de  Che verni;  il  prétend  que, 
comme  créancier  de  son  fils ,  il  est  eu  droit  d'exercer  la 
retenue  pour  lui  :  c'-est  l'objet  de  ses  deux  premières 
propositions;  et  ce  n'est  qu'à  l'extrémité  qu'il  se  déter- 
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mine  à  dire  un  mot  des  vices  essentiels  de  la  procédure 


E résident  de  Saint-Paul  a  qualité  pour  la  soutenir,  il 
tut  savoir  s'il  y  h  Véritablement  une  action  sur  laquelle, 
la  justice  ait  à  prononcer. 

Le  moyeu  du  marquis  de  Reynel  est  biep  simple* 
On  prétend'que  le  marquis  de  Saint-Paul  a  forme  une 
demande  en  retenue  de  ih6tel  de  Monglas;  on  prétend 
que,  pour  fonder  cette  demande  t  il  a  £ut  feire  des" offres 
réelles  de  la  sombre  de  20Ç000  liv,  et  des  loyaux  coûts; 
c'est  sur  cette  demande  et  sur  ces  offres  prétendues  que 
Ton  à  fait  prononcer  par  la  sentence  (fefiniûve  fÇ§* 
requêtes  du  palais  du  si  juin  1726.  Elle  dépare  les. 
offres  du  marquis  de  Saint-Paul  bonnes  et  valables  :  en 


jraui ,  «vc^  rcsuiuiiou  uc  iruiu»;  et  1  uu  |uy|" 

dThui  à  la  cour  de  confirofer  cette  sentence. 
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duit  en  la  cour;  en  sorte  <3Ke  si  on  encroit  30L  kpr&ioeut 
de  Saint-Paul ,  il  faut  prononcer  Sur  une  demande  qui 
n  existe  pas,  et  déclaïér" bonnes  et  valables  des  offres 
qu'on  ne  voit  point.      "  ''/.""■ .  • 

Y  eut-il  jamais  une  prétention  plus  bizarre ,  plus  ab- 


raande  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer.  Ici  M,  le  pré- 
sident de  Saint-Paul  Yént  que  Ton  juge  une  demande 
sans  la  voir, «et  sans  savoir  si  elle  existe.  Quoi!  s'il  n'y  a 
jamais  en  d'exploit,  si  l'exploit  est  sur  du  papier,  com- 
mun ,  s'il  n'est  point  contrôlé,  s'il  n'y  a  point  de  cons- 
titution de  procureur,  pourra-t-on  écouter  la  demande 9 
pounraH-on  y  pronencèr?  cela  serait  insoutenablefmais 
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quand  l'exploit  ne  paraît  pas ,  on  peut  et  on  doit  même 
supposer  tous  ces  vices  essentiels. 

il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'offres  ^  pëtat-on  dé- 
clarer des  offres  bonnes  et  valables  sans  les  voir?  Si 
l'eiploitest  nul -dans  sa  forme,  si  l'on  n'a  pas  offert  la 
somme  entière,  ne  iaudrait-ïl  pas  déclarer  les  offres 
nulles  ?  Eh  quoi  J  l'on  prétend  que  la  cour  déclarera  les 
ofcs'valabfes ,  parce  qu'elle  les  présumera  bien  faites , 
sans  voir  si  effectivement  elles  le  sont?  Voilà  peut-être 
Feiitreprise  la  plus  nouvelle  et  la  plus  téméraire  que  l'on 
ail  hasardée  en  justice. 

Que  répond  à  cela  M.  le  président  de  Saint-Paul? 
Mon  4teest  d'intelligence  avec  le  marquis  de  Reynel; 
il  retk»t  les  deul  exploits,  ou  il  les  a  peut-être  même 
Imés  au  marquis  de  Meynel;  en  m'opposant  que  je  ne 
rapporte  pas  ces  pièces,  le  marquis  qe  Reynel  excipe 
de  sa  fraude;  il  m  a  .mis  dans  l'impossibilité  de  les  rap- 
port*. 

Que  vént-il  d«gc  que  je  fasse?.  J'ai  fait  ce  qui  dépen- 
dait de  moi;  je  ne  sitirpas  obligé  à  davantage. 

Voilà  sans  doute  une  défense  admirable!  Avec  un 
pareil  détour,  M.  le  président  de  Saint-Paul  prétend  que 
ta  cour  jugera  une  demande  qu'elle  ne  voit  point,  qu'elle 
confirmera  des  offres  qu'elle  ne  voit  point  :  n'est-ce  pas 

se  faire  illusion?  - 

L'intelligttace  prétendue  entre  le  marquis  de  Saint- 
Paul  et  le  marquis  de  Reynel ,  est  une  chimère  dont  il 
ne  sera  jamais  passible  de  convaincre  un  esprit  raison- 
nable; il  serait  bien  plus  naturel  de  la  supposer  entre  le 
père  et  le  fils.  Le  fus  peut  avoir  reconnu  la  demande 
irregulière  dans  sa  forme;  il  peut  avoir  fait  faire  des 
offres  nulles;  et  reconnaissant  qu'il  suffirait  de  les  faire 
paraître  pour  être  condamné,  se  cacher  sous  le  nom  de 
un  père  pour  faire  réussir  sous  son  nom  une  demande 
dans  laquelle  il  serait  sûr  de  succomber  s'il  paraissait 
lui-même.  Cette  présomption  est  bien  naturelle;  c'est 
un  concert  de  fraude  entre  le  père  et  le  fils,  inter  cort- 
juncias  per sonos;  c'est  un  concert  qui  a  pour  objet 
de  faire  passer  la  propriété  à  l'un,  et  d  assurer  l'hypo- 
thèque de  l'autre;  mais  d'imaginer  un  concert  dans 
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qui  était-  conùguë  à  la  place  K,  et  qui  n'en  «tait  sépa- 
rée, que  par  la  rue  de  Bejlechassè,  descendant  de  la  rue 
deBoui'Lon  à  la  rivière.  ;  on  en  exposa  d'abord  aux  en- 
chères la  moitié  seulement,  qui  fut  adjugée  au  sieur 
de  Vassan  à'5  liv.  la  toise,  l'autre  moitié  fut  adjugée 
ensuite  au  sieur  de  Garsàulap  à  raison  de  4  liv.  5  sous 
la  toise-  .#  .  ; 

Les  enchères  et  les  adjudications  finies ,  la  venté 
n'était  point  encore  parfaite,  parce  qu'on  n'afaîî  en- 
chéri et  adjugé  qu'à  raison  de  tant  la  toise;  tt  ^fallait 
donc  constater  par  un  mesurage  exact,  de  quel  nombre 
de  toises  chaque  place  était  composée  pour  fixer  et  la 
quantité  du  terrain  vendu  et  le  prix,       ...  ,  - 

Cette  opération  ayant  été  faite ,  comme  on.  nWpeut  ■ 
douter,  on  consomma  le  partage  et  ta  vçme,  par  un 
acte  .solennel  du  6  avril  1 6ag ,  passé  devaa^nôuirea, 
dans  lequel  il  fut  reconnu  que  la  première  partie  de  là 
place  K,  adjugée  au  .sKunde  Garsaulan  à  8  bV'5  sou* 
la  toise-,  contenait  a,2ib  jojjtfc;  ce  qui' montait  à 
1 8,273  liv.  1 5  s.  que  l'autre  pRe  de  la  même  place 
adjugée  au  sieur  de  Vassan ,  contenait  3,4^7"iQises*,  te 
qui  à  raison  de  8  Ht.  1.0  s.  montait  à  29,1 29  lfo-b  •- 

.  À  regard  de  la  placée  M ,.  on  trouva  que  la  première 
moitié  adjugée  au  sieur  da  Vassan,  contenait  3,ooo  toi- 
ses, ce  qui,  à  raison  de  jji  liv.  la  toise,  montait  à  i5,6ôoI. 
et  que  1  autre  amitié"  adjugée  au  sieur  de  Garsaujan  ne 
contenait  que  i,o55  toises,'  qui,  à  4  hv.  5  s.  faisaient 
8,3o8  liv.  1 5  s.  Routes  ces  duTérentes  sommes  furent 
payée»  par  les  associés.  -    , 

11  est  évident  par  les  termes  et  les  disposition»  ^e 
l'acte  de  1620,  que  quand  on  parlait  des  deux  moitiés 
de  la  place  M,  on  n entendait  pas  des  ioioniés  égales, 

{uisqu  on  donnait  à  l'uue^ooo  toises,  et  a  Vautre  1  ,q5&. 
fne  erreur  si  grossière  ne  serait  jamais  tombée  dans 
l'esprit  de  six  personnes  intelligentes  ;  on  voulait  donc 

Jiarler  des  moitiés  inégales ,  ce  qui  arrive  souvent  dans 
e  langage  ordinaire  :  et  ce  qui  obligeait  de  parler  ainsi, 
était  que  la  place  M  n'était  pas  régulière ,  et  ne  formait 
pas  un  carré  dans  son  tout  ;  car  au  lieu  qu'elle  éta^t 
carrée  ■  du  coté  de  la  rue  de  BeUecbasaé ,  qui  était  la 
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partie  adjugée  au  .sieur  de  Vassan,  elle  se  terminait  en 
pointe  dans  l'autre  partie  adjugée  au  sieur  de  Garsau- 
un;  ainsi*,  les  coupant  environ  par  moitié'  dans  toute 
Il  longueur ,  la  partie  orientale  qui  touchait  à  la  rue  de 
Bellechasse  se t  trouvait  avoù-  bien  plus  de  superficie 
me  la  partie  »ccidentalè7^jm  se  terminant  en  pointe , 
fermait  un  triangle.  On 'lait  cette  observation  pour  pré- 
Temr-  une  mauvaise  equîvoaue  que  l'on  a  voulu  taire 
a» Cet  tome*  premier*  ci  dernière  moitié,  comme  si 
lis  sieurs  de  Yassan'et  de  TJarsaulan  devaient  avoir  au- 
tant de  superficie  l'un  qpe  l'autre,  quoiqu'on  en  ait  adjuge 
et  tait  payer  à  l'un  5,000  toises,  pendant  qu'on  n'en 
adjugeait  et  n'en  taisait  payer,*  l'autre  que  i  ,g55  ;  cela 
ne  mérite  pas  d'être  reraté'  plus  amplement  ;  le  titre 
parie  trop  clairement  pour  ne  pas  reconnaître  que  le 
sieur  de  Vassan  doit  avoir  3,ooo-  toises,  et  le  sieur  de 
Garsaulan  1,955.  *    , .  ' 

Toutes  les  parties  ont  joui,  sans  se  plaindre,  de  ce 
<{ui  km-  avait  été  adjuge  en  l6sg  jusqu'en  1680.  Les 
biens  du  sieur  de  Garsaulan  ayant  été  adjuges  aux  sieurs 

Bouionoû  et  autres -jious  le  nom... ,en  1676,  et 

leur, attnquaat  une  partie  des, 1955  toises  qu'ils  dé- 
nient avAdang  la  place  M ,  ils  se'sont  pourvus  pour 
U  restitunm.de  ce  qui  leur  manquait. 

Le  1 4  avril  1 680 ,  ils  ont  formé  leur  demande  contre 
le  nommé  Gromet ,  qui  occupait  le  terrain  situé  au  delà 
de  la  place  à  eus  adjugée ,  pour  qu'il  tut  condamné  à 
leur  payer  les  loyers  de  ce  qui  leur  manquait  des 
ia5j5  toises  qu'ils  devaient  avoir,  suivant  le  partage 
de  1639. 

Le  i3  novembre  suivant,  le  sieur  de  Plancy  prit  le 
Ait  et  cause  de  Gromet,  son  fermier ,  et  demanda  d'être 
déchargeue  la  prétention  des  sieurs  Boulonois. 

Le  5i  juillet  1 683,  requête  verbale  des  sieurs  Bou- 
lonois ,  tant  contre  le  sieur  de  Plancy  que  contre  le  sieur 
de  Vassan,  auteur  de  M.  de  Mascrany  t  par  laquelle 
ils  demandent  qu'il  soit  procédé  à  un  arpentage,  et  du 

consentement  de  toutes  les  parties ,  sentence  le qui 

l'ordonne,  et  que  chacun  remettra  ses  titres  entre  les 
mains  des  experts. ... 
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Le  1 1  octobre  1 683 ,  le?  experts  ont  fait  leur  procès 
verbal,  plan,  figurfe  et  description^  en  présence  de 
toutes  les  parties  qui  y  ont  signe. 

H  payait  par  ce  procès  verbal  que  la  sieur  de  Vassan 

Jouissait  de  35oo  toises  dans  la  pMbp  ntarquée  K,  et 
le  3#oo  toises  dans  la  place  M,  ce  qui  Gisait  ijao  toisea 
de  face  du  côté  de  la  rivière,  depuis  le  pignon  de  la 
Grepoiflllière,  borne  yninyable  et  qui  Subsiste  çpqbre, 
et  }  1/4  du  ctyé  de  la  me  de  Bourbon :  suivant  ce  ipItapQ 
arpentage,  les  sieurs  Boulonojs  ne  jouissaient  que  <% 
1026  toises  die  superficie,  leqryaccr  était  triangulaire 1  » 
en  sorte  qu'elle  n  avait  fuiçunejfïce  sur  lâ*ri*ièi«f  «ait 
aussi  elle  avait  56  toises  sur  la  rue  de  $owb<P^  '■  ■■     - 
Les  pieurs  Boulonois  ont  levé  et  fait  figuier  «fc  pro- 
cès verbal ,  ^ont  ils  ont  demandé  VeiuéripejIttPt  »*  & 
concju  contre  le  sieqr  macqqis  de  Plançyvg0ut,  jiiûa 
qu'il  fut  condamné  à  leur  restituer  928*14^1 qMÎ  l&tf 
manquaient  :  il  est  vny  oàe  demis  ils  ont  deppé  une 
autre  requête ,  par  laquelle  ilir  d3t.<)f  mandé  ceée'feMt- 
tution ,  tant  contre  1$  sieur  de  Vassan  qpe  contre  le 
sieur  marquis  de  Plaïhcy  ;  mais  soutenant  toqjpipv  que 
Tusurpatipu  venait  jli^çfré  du  fossé,  c^v-è^àfgtj  du 
ctyé  du  si^uc marquis, de  Plancy;  et. eadfc9  jp*r  le 
procès  vejjbal  même ,  il  paraissait  que  leé^Êfm  Yeswn 
ne  jouissait  que  dri  même  terrain*  qu'il  avait  acheté  en 
\6àg  ;  jL  était  dçnc  imposable  que  l'usurpation  vînt  de 
son  côté..    .  '  *  "      .     .    " 

C'est  c*  qu'il  soutint  çji  défendant  à  la  requête  de* 
sieurs  Boulonois;  il  ajouta  même  qu'il  lui  manquait 
i48  toises,  dont  A  leur  demanda  la  restitution,  1<* 
experts  y  dans  ifeur  arpentage ,  ayant  fiomprife  la  rue 
de  Jiellechasse  dans  le  tejr^in  du  sieqr  de  y  aasan  ,  qui 
n  en  devait  pas  faire  partie. 

Cette  demande  en  restitution  de  i48  toises  contre 
les  sieurs  Qoulonoi* ,  a  été  poursuivie  par  le  sieur  de 
Vassan  jusqu'à  sa  iriort,  arrivée  en  1694  >  ,na's  n  ayant 
laissé  que  des  mineurs  pour  héritiers ,  elle  a  été  en 
quelque  manjère  abandonnée.  Les  Bouloneis  ne  négli- 
gèrent pas  dfe  méipp  leur  poursuite  contre  le  sieur 
marquis  de  Plancy  ;  l'usurpation  qu'il  avait  faite  sur 
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eux  était  évidente;  il  fut  .donc  obligé  de  se.  retirer 
iot  lui-même  pour  leur  fournir  leur  terrain;  c'est  ce 
oui  fut  réglé  par  unit  transaction  de  1698 ,  qui  seule 
devrait  décider  la' question  qu'il  plaît  au»  Boulouois 
Jàgiier  aujourd'hui.     .  V 

Cette  pièce  est  si  importante  que  l'on  1  cru  devoir  la 
transcrire  ici  fresque  en  entier 

fufrtït  présent  haut  et  militant  gagneur  metsirc  Henri  de 
fteJsihsaWeg  CaxiUac,  chevalier,  marquis  de  Plaucy  et  autre» 
fcajgj  JhwHW&tf  le  quai  XtaJaquaû ,  paroisse  SaintSuU 
rite,  et  M*  FrOnçoit  Bmwtet,  procureur  en  la  cour  de  parle- 
mt  rat  de*. Rats,  paroisse  Saiitt-Eùtnirt-du- 
■■  Boule noit, procureur au  Cltdtelct,  demeurant 
,  paroisse  Soint-E  tienne- du-Mont,  et  demoi- 
fargiterite  Menault,  veuve 4e  M'  Jean  Mrnetist, 
avocat  en  lu  euaretet  conseiltdu  roi,  demeurant  rue  Gatande, 
paroisse  Suint- Sevcrin ,  lesquels ,  pour  terminer  les  contesta- 
tiunt  qui  tout  entre  eux  au  sujet  de  leur»  héritages,  et  pour  sa 
1rs  rendre  plut  OOtnmodes  ett  empêchant  Ut  hatbct  et  let  ré- 
nuire  en+airé ,  ce  qui  htf  améliore  m  de  part  et  d'autre ,  sont 
eomvemmi  de  ce  oui  %uit:4Jhiitàsa\oir,  que  la  place  desdits  xieurt 
Bomtumh,\Bonnet^e^-demoiselLr  Meneust,  qui  ett  prétènte- 
ment  Je  ig5B  toitet ,' suivant  leur  titre,  dont  partie  ett  en 
pointe,  et  rrgme  du  côté  tie  la  rue  de  Bourbon ,  et  l'autre  sur  Ut 
chemutqui  ett  contre  la  rivière,  ne  tèru  plus  dorénavant  que 
de  >85o  toitet  de  superficie  et  en  carré ,  et  de  38  tours  et  de- 
miede  face  ,  aboutissant  au  chemin  qui  est  entre  Ut  rivière  et 
le»  héritages  des  parties .  et  à  prendre  depuis  l'héritage  de  mes- 
neurw  de  faisan  jusqu'à  celui  audit  seigneur  marquis,  de 
Plancy,  lequel  se  retirera ,  en  sorte  que  la  place  desdits  tieurs 
Bonnet ,  Boule/toi* ,  et  demoiselle  Menttut,  ait  de  face  tur  les 
chemins  ladites  58  toitet  et  demie ,  et  pareille  quantité  de/ace 
àt  Vaut/*.c6té ,  attenant  et  joignant  la  rue  de  Bourbon,  moyen- 
nant avai  la  pointe  de  ta  puce  desdits  sieurs  Bonnet,  Boulenois, 
et  demoiselle  Menant,  appartiendra  audà  seitjneur  marquis 
de  Ptaney,  mi  moyen  de  quoi  l'héritage  desdits  sieurt  Bonnet, 
Boulenois,  et  demoiselle  Aîeueutr,  fera  dorénavant  ledit  carré 
de  i85o  toitet,  tenant  d'un  côté  à  M.  de  fanon,  et  d'autre 
audit  seigneur  marquis  de  Ptaney  d'un  bout,  et  ladite  nie  de 
Bourbon  ,  et  d'autre  sur  ledit  chemin  oui  est  entre  la  rivière 
tt  let  héritages  des  parties. 

Depuis  cette  transaction ,  les  sieurs  Boulenois  ont 
vendu  une  partie  des  places  qui  leur  avaient  été  resti- 
tuées par  le  sieur  marquis"  de  l'lincy;  mais  en  munie; 
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temps  ils  ont  repris  6ur  les  héritiers  mineurs  du  sicnr 
de  Vassan  plus  de  i,5oo  toises  de  trfrain  :  c'est  cette 
dernière  usurpation  qui  donne  lieu  "à  la  contestation 
présente.-    • 

rff .  de  Mascrany  ayant  réuni  daniyb  personne  toutes 
les  pavts  de  se»  cohéritiers  à$m  la  succession  du  sieftr 
de  Vassan,  a  fait  assigner-,  le  ^'janvier  ï  720,  fes  .sieur* 
iBoulonpis  y  pour  voir  procéder  à  l'arpentage  et  inflp.u- 
rage  des  places  >•  corilbnnÂnent  autîtrtê  de  1629',  et 
lui  être  délivré  la  quantité  de  terrain  ^suivant  le  tifcm 
commun  des  partie*  Première  sentence  le-.,:.,  qui  dr^ 

donne  ce  mesurage.  '    '-  ■    w  *  " 

Mais  cotnme  les  experts,  trop  dévoués  auxjpvr*w>i>- 
lonois ,  au  lieu  de  se  conformer  à  la  sentence  l  s'étaient 
répandus  en  raisonnemens  qui  n'étaient  poûty  ^i  leju: 
sphère,  et  cjoi  ne  tendaient  qu'à  obscurcir  une  v^hté 
oui  devait  être  sensillé  >  M.  de  Mascrany  *ê&  oblige 
aobtenir  une  seconde  Sentence ,  qui  ordonne  qu'il  sera 
dressé  plan ,  figure  et  descripùon^le  l'état  des  Ht***  1  k 
plan  seul,  joint  à  un  simpl<Mtasûr*ge,  devant  JfairëJ* 
conviction.  *  ç 

En  effet ,  par  le  plan  qui  a  été  dressé  en  exécution 
de  cette  sentence ,  nisurpation  se  trouve  manifeste  t  les 
Boulonçis  ont  pris  sur  M.  de  Mascrany  29  toisés  de 
(ace  sur  la  rivière ,  et  26  toises  sur  la  rue  de  Ôourbon; 
M.  de  Mascrany  a  donc  été  obligé  de  leur  en  demander 
la  Tesytution. 

Pour  se  défendre  d'une  demande  si  juste,  si  conforme 
au  titre  de  1 6ag ,  et  à  la  possession  sans  trouble  prouvée 
par  l'arpentage  de  i683,  les  sieurs  Boulonois  oAt  ima-j 
giné  un  système  nouveau,  et  contre  leurs  propre*  recon- 
naissances :  ils  ont  prétendu  que  cette  place  M.  en  1629  ? 
ne  contenait  pas  4>jp5  tdises ,  mais  seulement  3,8 16; 
nue  le  çieur  ae  Vtfssan  n'ayant  été  adjudicataire  que'fle 
la  moitié ,  ses  héritiers  ne  pouvaient  prétendre  que 
1 ,955  toises ,  en  quoi  les  fioulonois  ne  sont  point  d'ac- 
cord avec  eux-mêmes*  puisque  la  moitié  de  3,8  îô  ne 
serait  que  de  1,905  toises,  et  non  1^55,  qu'ils  offrent 
cependant  à  M.  de  Mascrany. 
•    une  prétention  si  bizarre,  si  contraire  aux  titres  et 
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à  1* possession ,  (ferait  être  rejetée  avec  mépris  ;  cepen- 
dant, par  la  sentehcfe  de  messieurs  des  requêtes  du  pa- 
lais, du  a  1  avril  1.7  fl3,  il  parait  au  on  la  regarde  comme 
un  objet  périeux  GLjpû  mérite  aétre  approfondi.  Dans 
cette  vue,  on  ftf)14|ne  que  les  parues  seront  tenues  res- 
pectivejpiçpt  d'à&rmer  qu'elles  rfont  point  l'original  du 
plan  de  162& :  çç  {jusant  avant  foirç  droit ,  et  sacs  pré* 
jodiceidu  droit  des  .parties  an  principal,  et  sans  tirer  à 
cooiéqfrgace ,  où  ordonne  que  dans  un  mois  la  copie 
jrahrtç  de  ce  pKn  ck^lôaS,  sera  Mesurée  par  des  ex- 
ptkf  Animés  d'office,  lesquels  seront  tenus  de  fixer 
mytéçhéïkLmT  ce  plan*  et  de  fixer  aussi  sur  ledit  plan 
ce  m  ôbJn&neqt  les  places  K  et  M  ;  qu'ils  se  trans- 
porteront sur* le  terrain  en  question,  pour  voir  ce  que 
a/mâiA  en  1 628  le  terrain  de  la  place  K ,  et  si  la  place 
Mconteinh  3,8  »  o  mises,  suivant  Pacte  de  1 65*8,  ou  4,955 
tfl^ea,  odnforpiéHitnt  k  l'acte  de  1 609  ;  enfin  on  ordonne 

ries  parties . rapporteront  dans  un  mois  leurs  titres 
prôjffîÀé ,  et  les  j&uaf>laits  tant  par  eux  que  par 
tais  auteurs. 

M.  de  Mascrany  a  interjeté  appel  de  cette  sentence  ; 
les  moyens  qui  doivent  concourir  à  la  faire  infirmer  se 
réduisent  k  deivt  propositions  générales. 

La  première  est  qu'il  parait  dans  les  titres  et  dans  la 
possession  dç  M.  de  Mascrany  des  moyens  suffisons  pour 
lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  avait  prises,  et  pour 
débouter  AL  de  la  VriUière  et  autres  de  leurs  de- 
mandes. 

La  seconde  est  que  les  éclaircissemens  que  l'on  se 
propose  d'avoir  par  l'interlocutoire ,  ne  peuvent  jamais 
répandre  vaucun  jour  dans  cette  affaire ,  et  qu'au  con- 
traire fis  peuvent  devenir  une  source  d'erreurs  et  d-éga- 
remens,  en  sorte  quil  serait  très-dangereux  d'y  mettre 
sa  confiance. 

PraukaE  FEorosinoif.  —  Sans  le  secours  de  l'interlocutoire 
proposé  et  ordonné  par  la  sentence  dont  est  appel,  l'usur- 
pation est  constante;  il  faut  la  faire  cesser. 

M.  de  Mascrany  se  plaint  de  ce  qu'on  lui  a  usurpé  près 
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de  i,5oo  toise»  de  terrain ,  il  denaajsfc  le  désistement  à 
l' usurpateur  ; sjue  peut-on  désirer  po\u~  juger  d'une  par 
reille  demande?  ■ 

Il &ut connaître,  i°  ce  que  M.dejtàascrany  doit  avoir 
de  terrain  par  tes  titres^  a°  de  qu4aV  quantité  il  a  |opj 
daqs  tous  les  temps;  3?  si  ses  litres  et  sa  possession  ont 
ont  été*  reconpusj.par  le  voisin  qui  est  accusé  de  t'u-ui  - 
patipn;  4°  infiff^jilryiii  quel  temps  l'usurpation  a  été 
laite,. 

Or,  tous  ces £yPA  Aaient  parfaitement  établis ,  et  ou 
ne  pouvait  douisw  de  leur  vérité  en  première  instance. 
i*.  Par  (es  titres  de  M^de  Mascrany  ,  il  devait  avoir  en 
tout  64*7  Mises  d*  temtin ,  a  prendre  depuis  le  pignon 
de  la  dernière  maison  de  la  Grenouillière  entre  la  rivière , 
d'une  partiel  la  rue  de  Bourbon, de  l'autre,  et  en  par- 
ticulier livrait  avoir  5,ooo  toises  de  terrain  dan*  b 
place  H.  a"  II  «  tonjours  joui ,  par  lui  ou  par  ses  au- 
teurs, de  cette  quantité  de  tpises  depuis  i6aô1unc;ï'sj}> 
Îuisition  «  eu  tsite ,  jusejgttfe  I709  au^rooij»:  &'£&& 
ro)t  et  sa  possession  ont  toujours  été  reconnus  l(fm|Mri 
par -les  auteurs  des  imiraés, et  par  eiix-m^mea^ 4*  Ep&h, 
"1  est-çepeadant  démontre  qu'au  préjudice  de  c^droÏL  et 
de  cejte  poaseaajen  reconnue,  les  iaûfnés  ont  usurpa 
près  4e  1 ,5ufl  toises  de  terrain.  Par  le  tonepuri^ç  çta 
vérités,  La  demawde  u'est-elle  pas  dans  toù^sonujiii>,.et 
peut-on  diSerer  d'y  ovojr  égard  >  ;.    ., 

T  On  dit  d'asti  que.  par  les  MJre*;dç-.M-  de  $J$s- 
crany,  il  doit  avoir  6,427  toises  de  terrain,  et  en  particu- 
lier 3,ooûSleiae*  dans  u>  place  M.  Jl  ne  tiuu,pgur  se 
convaineravdç  ceue  vérité,  que  jeter  les  yeju  *ur  Je  ooo> 
trat  du36'avrjJ*J5gp^,ony  trouve  que ks  sieur  çje"  fn- 
san ,  «tueur  de  M.  de  Mascrany ,  a  acheté  et  payé^^j 
toises  dans  la  dernière  partie  de  la  place  R,  goaSm/B  . 
çamau  pignon  de  la  dernière  maison  de  la  GrenQuil- 
lière,  et  finissant  à  la^roe^eBellechasse,  et  qu'il  a  acheté 
de  même ,  et  payé  ^040  toises  dans  la  première,  parue 
de  la  place  M,  commençant  à  la  rue  de  Bellechaase; 
ce  terrain  qui  avait  trois  bornes  immuables,  à  l'orient 
la  dernière  maison  dé  la  Grenouillière ,  au  nord  la 
rivière,  an  midi  la  rue  de  Bourbon ,  était  en  tout  de 
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64^7  toise»  9  non  compris  la  me  de  Bellecbasse ,  et  était 
terminé  du  quatrième  côté  par  le  terrain  adjugé  et  vendu 
au  sieur  dp  Garaaulan. 

On  ne  pwd^CL douter  du  droit  de  M.  de  Mascrany 
par /apport  à  b  qiwtpé  du  terjpin  qui  lui  a  éU  vendu  : 
«u  litre  <#  jfifojr  ,*le  potebre  cUk  toise*  y  est  parfaite- 
ment  spgrifiéiîU'i  payé  à  tant  U  toise,  les  bornes  en 
joiyimwanjhlefr^B  trots  cotés;,  ainsi  la  .situation  n  eatpas 

Jityt  yépté  si  <3ai$e  ne  paraissait  pfcs  pouvoir  être  ob- 
WMtfe}  cependant  jea  intimés  ont  voulu  exciter  quel- 
égard;  ils  ont  prétendu  que  l'acte  du  6 
. .  _„  Jayant  donné  que  3,8 1  o  toises  à  la  placp 
jfc  k  ffluif  fie  Vussan  ,  qui  n'avait,pnchéri  que  la  moitié 
JT tiflîff  pfrçe  *  ne  devait  avoir  que  î  ,900  toises ,  et  non 
pss-'Sjtoo ,  cÔRimtil  est  porté  dans  l'acte  du  6  avril 
lOâgitipp  op  peufdirç  qu'une  pareille  objection ,  qui 
rayait  jftDifns  été  imaginée  depuis,  plus  de  quatre-vingt* 

fe  MfcîX**  W^fc tis^  d^uivoque.  - 

JfVHff  de  1638  n'était  qu  un  projet  formé  entré  les 
associés  pour  parvenir  à  la  vente;  on  y  distribue  le  ter- 
rain en  certaines  plates;  on  dit  qu'elles  seront  exposées 
m  venus  à  tantlp  toise  pour  recevoir  ensuite  les  enchères 
des*  associa;  on  règ}e  ensuite  de  quelle  manière  le  prix 
scrardisip-ibuff;  niais  il  n'y  avait  en  cela  ni  vente ,  ni  prix 
déterminé,  ni  acquéreur.  Ce  n'était  qu'un  plan  de  la 
manière  dojit.au  se  conduirait;  il  était  donc  fort  indiffé- 
rent alors  qu'une  place  eût  plus  ou  moins  de  toises  ;  on 
en  a  ^parlé  au  hasard ,  parce  que  cela  n'était  d'aucune 
conséquence, 

U  en  est  4e  fnémç  des  enchères;  on  ne  vendait  pas 
les  places  A  un  prix  déterminé  pour  chaque  place  en 
géneâd,  mais  on  adjugeait  ou  toute  une  place /ou  nne 
portion i  tant  la  toise;  ainsi  la  vente  n'était  point  encore 
consommée,  puisqu'il  fallait  ensuite  vérifier  le  nombre 
des  toises,  et  payer  eu  égard  à  ce  nombre.  Cette  opéra- 
tion n'a  été  iaiie  que  par  l'acte  du  6  avril  1629,  dans 
lequel  on  a  reconnu  que  la  dernière  partie  de  la  place 
K  était  de  3,4  37  toises,  et  la  première  partie  de  la  place  M 
de  3,ooo  toises.  Ces3,ooo  toises, vendues  à  5  liy.cnacune, 
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faisaient  i5,oool.  que  le  sieur  de  Vassân  paya;  c'est' donc 
à  ce  titre  important  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  ce  titre  <fai 
contient  la  vente,  c'est  ce  titre  qui  contient  le  paiemept, 
c'est  alors  qu'il  a  été  d'une  exu^me  ^oni^quence  de  sa- 


quelle  i  ,qo5  toises ,  il  n'en  aurait  pas  pavé  3,ooo. 

On  a  déjà  prévenu  dans  le  fiât  l'éqittvoqae«KF^n 
veut  faire  sur  les  termes  depirçmière  çidesectmrairt^ 
tié  de  la  place  M  <fônt  on  s  est  servi  daos  lesçfltthèm  : 
on  a  fait  voir  qu'il  y  a  des  moitiés-égales -et  des  tapteés 
inégales  ;  et  quand  les  parties  se  sont  expliques  œà&ùt 
nant  3,ooo  toises  à  la  première  moitié,  et  f  $55  à Uf se- 
conde, il  est  absurde  de  vouloir  après  cela  réduire  l^p 
deux*  acquéreurs  à  dés  moitiés  égales,  pendant  «juVa? 
leur  a  fait  payer  des  sofcnmes  si  différentes. .  •  "f  .*  ■ 

Il  faut  donc  écarter!  ces  équivoques  auxqu^es  don- 
nent lieu  des  actes  indffibena9-tels  que  sont  lé  pttijet  dft 
1 6*p  et  les  enchères  qui  l'tpQtuivi  ;  il  faut  se  itofaftirt' 
dans  le  véritable  titre  des  paries,  qui  et*,  k-conliaïftk 
vente  et  de  partage  de  1629  :  on  y  a  vendu  3,ooo  ttiisèf 
au  sieur  de  Vassan, dans  la  place  M;  il  les  à  payées, lés 
associas  ont  reç*  le  prix  et  1  orit  partagé;  c'est  donc  wf£ 
affaire  consommée.  La  propriété  des  3;oôe^  utifie**jré 
peut  être  contestée  à  Ml  de  Mascrany,  il  à  «h  titre 
assuré. 

2*  Sa  possession  «st  conforme  A' son  titre,  il  à  tôt*- 
joura  joui  de  6,4*7  crises,  il  en  jouissait  encore  en  *683, 
cela  est  prouvé  par  le  procès  verbal  de  meStfrâJsje  et 
d'arpentage*  qui  lut  fait  alors  entre  toutes  les  fJajrtier^ij^ 
teressées  ;  le  siear<de  Vassan  était  encore  #K  poatesaion 
de  6,5oa  toises,  il  est  vrai  qu'on  avait  compris  tltoaf'aï* 
pentage  la  rue  de  Bellechasse  qui  n'y  devait  pas  entrer; 
mais  en  retranchant  le  terrain  de  cette  rue,  quêtait -de 
224  toises,  le  sieur  de  Vassan  avait  encore  6,278  toises 
de  superficie,  en  sette  qu'il  ne  lui  manquait  que  148 
toises  sur  les  6,427  qu'il  avait  achetées  en  162g  :  c'était 
un  objet  si  modique ,  que  M.  de  Mascrany  a  bien  voulu 
se  contenter  de  la  même  quantité  de  toises  dont  jouis- 
le  sieur  de  Vassan  en  i683,  et  dont  il  a  continué 
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de  jouir  depuis.  Voilà  donc  une  possession  paisible  de 
soiianie^lix  ans ,  possession  fondée  sur  un  litre  IÇi- 
lipe,  et  qui  elle-même  confirme  ce  titre;  jamais  ckSoit 
eut-il  des  fondemens  plus  solides? 

3°  Qn-.ft  ajpyté  mie  Içs  Boulonois  avaient  reconnu  le 
droit  de  M.  de  Mascrany,  et  l'avaient  respecté ,  persuades 
qu'on  ne  pouvait,  donnef  atteinte  à  un  titre  et  2  une 
possession  si  constante  :  cela  résulte  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  i68p  jusqu'en  1698.  Les  Boulonois  adju- 
battues  du  terrain  qui  avait  été  vendu  pour  1  ,jj55 
loises  ja  .yeur  dé  Garsaulan  en  1629,  te  plaignent  de 
ce  otiSf-lênr.  en  manque  près  de  la  moitié,  ils  accusent 
astttôt  le  sieur  de  Guénégaud  de  Plancy  de  profiter  de 
ceu^/usurpHion  ;  ils  le  font  assigner  au  Cnâtelet,  ils 
demandent,  un  mesuraçe  ;  et  comme  le  terrain  de  la 

^$1  commençait  à  l'extrémité  de  celui  du  sieur  de 
in;  et  qu'il  fallait  déterminer  la  juste  étendue  du 

terrain  du  sieur  de  Vassan  pour  fixer  le  leur,  le  sieur 
de  Vaasap  est  mis  en  cause,  et  on 'procède  avec  toutes 
le*j*rties  à  un .  aipentaâret  mesurage  exact.  Que 
tnjuvç-t-on  par  l'arpentage?  que  le  sieur  de  Vassan  ha 
que  les  ê^an  toises  qui  lui  avaient  été  vendues,  à  com- 
mencer au  pignon  de  la  dernière  maison  de  la  Grenouil- 
lère, qu'il' lui  manquait  même  i48  toises,  et  que  les 
Boidonotô  n'avaient  que  1,026  toises. 

Ces  fiûts  ainsi  constatés  par  l'arpentage,  quelle  con«* 
séquence  en  a-t^on  tiré  ?  Les  Boulonois  n'ont  pas  pré» 
tendu  que  le  sieur  de  Vassan  eût  trop  de  terrain ,  ils 
jî  ont  pas  imaginé  qu'ayant  acquis  et  payé  3,ooo  toises 
dans. la  place  M,  il.  dût  être  réduit  à  1,905  toises;  ils 


n'ont  pas  imaginé  que,  les  enchères  parlant  de  pre- 
mière et  de  féconde  moitié  dans  la  place  M,  il  fallût 
partager  cette  place  en  deux  parts  égales,  en  donner  une 
sa  sieur  de  Vassan,  et  prendre  1  autre  pour  eux;  ils 
n'ont  pas  pu  concevoir  que  celui  qui  avait  acheté  et 
payé  3,ooo  toises,  à  5  livres  chacune,  dût  être  réduit 
à  la  même  quantité ,  et  à  un  partage-égal  avec  celui  qui 
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psk;  ils  ont  reconnu  de  bonne  foi  que  te  sieur  de  Vassan 
ayfBt  acquis  ei  payé  6&2J  toises,  à*  commencer  au  pi- 
gnon de  là- dernière  maison  de  la  GrenouiUière,:«tne 
possédant  qu'une  moindre  quantité  que  celle  qu'il  devait 
avoir  par  son  acquisition,  ils  ne  pouvaient  rien  prétendre 
de  son  côté.  j      "     , 

D*  sa  «ont  réduits  à  demander  au  sieur  de  Guéoé- 
gaud  là  restitution  de  ce  qui  leur  manquait;  ils  ont 
soutenu  par  leur  requête  du  24  mars  1685,  que  I'hS**- 
pauon  vauit  de  son  côté  ;  et  quoiqu'ils  aient  dit  An* 
une  requête  postérieure  qu'ils  dêvaï^nï  avoir  leifrB  170/55 
toises,  soit  dun  coté, son  d'un  autte,  ils  ont  cependant 
persévéré  à  soutenir  que  c'était  le  sieur  ds  Guenéjsiad 
qui  avaitlusurpé.  -  ,* V 

En  effet  ils  l'ont  tellement  reconnu,  qu'ils  se  sont 
accommodes  avec  lui  seul  par  la  transaction  de  1698; 
ils  n'ont  pas  même. 'daigné  appeler  le  sieur  de  Vâssau 
ou  ses  hériliëts ,  taot  ils  étaient  persuadés  qu'uVne 
devaient  entrer  pour  rien  dans  le  désistement  uu'tts 
désiandaient ;  ils  sont  donc  convenus  avec  le'eBnr 
de  Guénégaud  de  Plaricy  qu'Us  auraient  1  ,flSdr  lodi» 
de  superficie ,  àf-commencer  a  l'héritage  du  siéur 'de 
Vassan.  "'■':'.  *'        •.  J 

Ainsi  deul  AAséquMces  décisives-  naissent  de  && 
transaction.  La  premièrtf  que  l'héritage  datteuT;'3e 
Vassan  devait  demeurer  au  même  état  qui!  était' par 
l'arpenia^e  de  i683;  puisqu'on. ne  donne  aux  Boujo- 
nots  i,85o  toises  qu 'â  commencer  à  lexlrémité  dë'cet 
héritage,  puisqu'on  ne  leur  donne  38 toises  de.  (ace  de 
chaque  côté,  qu'à  commencer  a  ce  même  hérhagç,  on 
a  donc  reconnu  que  la  possession  de  près  de-6,5uo 
toises  de  terrain  de  la  part  du  sieur  de  Vassan' était  1é- 
gùîrae",  qu'on  ne  pouvait  y  toucher,  et  que  les  Boule- 
nois ne  pouvaient  rien  reprendre  de  ce  côté.  La  seconde 
conséquence  est,  que  u>  sieur  marquis  de  Plancy  a  re- 
connu que  l'usurpation  venait  de  son  côté,  puisqu'il  «M 
convenu,. de  se  retirer ,  et  de  fournir  i,85o  toises  aux 
Boulonôîs,  oui  s'en  sont  contentés. 

Le  droit  de  M.>âe  Mascrany,  certain  dans  son  prin- 
cipe, fondé  sur  un  titre  légitime,  confirmé  par  une 
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possession  paisible  de  quatre-vingt-dix  ans,  a  donc  été' 
reconnu  en  dernier  lieu  par  les  parties  intéressées,  par 
les  auteurs  des  intimés,  el  par  le  sieur  marquis  de  P  Jane  y 
lui-même. 

Cependant  depuis  cette  transaction,  on  a  pris  près 
«te  i,5oo  toises  de  terrain  à  M.  de  Mascrany;  cela  ne 
peut  être  douteux  dans  le  fait ,  cela  est  sensiblement 
démontré  de  plusieurs  manières.  i°  Il  a  acquis  6,42  ~ 
toises,  il  les  avait  encore  en  1682  :  on  a  reconnu  en 
1698  qu'il  les  devait  avoir,  il  n'en  a  plus  que  4?8i  1,  le 
retranchement  est  constant;  il  ne  peut  venir  que  du 
«ôié  des  intimés,  puisqu'il  y  a  des  bornes  immuables  des 
trois  autres  côtés,  la  dernière  maison  de  la  Grenouillière, 
la  rivière  d'une  part,  et  la  rue  de  Bourbon  de  l'autre;  il 
faut  donc  que  ce  soient  des  intimés  qui  aient  pris  celte 
quaniité  de  terrain.  2°  Le  terrain  de  M.  de  Mascrany,  en 
! 68 5,  avait  1 20  toises  de  face  sur  la  rivière,  et  1 1  \  sur 
la  rue  de  Bourbon;  il  n'en  a  plus  que  85  sur  la  rue  de 
Bourbon,  et  94  sur  la  rivière  :  donc  on  lui  a  pris  26 
toises  de  face  sur  la  rivière ,  et  29  toises  de  (ace  sur  la 
rue  de  Bourbon  :  ce  sont  là  des  démonstrations  qui  ne 
reçoivent  point  de  réponse. 

Comment  peut-on  donc  balancer  à  condamner  les 
fioulonois  à  la  restitution  de  ce  qu  ils  ont  usurpé?  Tout 
les  condamne;  les  titres  de  M.  de  Mascrany,  contradic- 
toires avec  Garsaulan  qu'ils  représentent,  M.  de  Mas- 
crany doit  avoir  6,427  toises  de  terrain;  la  possession 
constatée  parle  procès  verbal  de  i683,  contradictoire 
avec  eux,  M.  de  Mascrany  avait  encore  près  de  6/127 
toises;  enfin  la  reconnaissance  des  Boulonois  dans  la 
transaction  qu'ils  ne  devaient  prendre  leurs  i,85o 
toises  qu'à  l'extrémité  du  terrain  du  sieur  de  Vassan; 
(les  vérités  si  sensibles  ne  doivent-elles  pas  entraîner  la 
justice  ? 

M.  de  la  Vrillière  n'a  pu  résister  à  des  preuves  si 
claires  d'usurpation,  il  est  même  conveuu  de  la  ré- 
parer; mais  il  ne  veut  rendre  qu'une  très-petite  partie 
de  la  justice  qui  est  due  à  M.  de  Mascrany.  Profilant 
«le  la  fausse  énonciatiou  qui  se  trouve  dans  l'acte  du 
mois  de  février  1628,  il  suppose  que  la  place  M  ne 
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contenait  que  3,8 10  mises,  ajoutant  à  cela  que  par  les 
enchères  le  sieur  de  Vassan  à'été  adjudicataire  de  la 
moitié  de  la .place  M,  et  le  sieur  Garsaulan  de  fàntre 
moitié ,  il  offre  de  partager  aujourd'hui  cette  place  par 
moitié,  eî<j£  donner  1,93a  toises  à  Aï.  de  Mascrauy,  en 
conservant  aussi  l,a5&  toises  pour  les  héritiers  fiôuio- 
nois  et  lui.  _'_;'  :.L  ._  ■  .  ;    . 

Ce*sy$tcme  nouveau  est  si  absurda,  si  contraire  aux 
litres  jet  a  la  posa6ssi(m,,  qu'on  ii«  .  pçutj^j^aceagûr. 
qu'il  ait  é^  hasardé,  et  quejfqju,  ait  voulu,  B»<aa>JS£- 
pcofondir  par  "les,  ^nterlQcuiojre^  ^1»  aenuaus  Jtont 
est  appel:,  tout  résiste  à  celte  fauiy^jrlée,  t^aa..mae» 
damne,      4 .  +.^Ê))^^^^m^^^^^^^^^^^^m 

i"  H  est  certain  que  la  place  M  contenait  'j.;m':< 
toises,  le  titre  du  mois  d'avril  1629  en  est  une  preuve 
qui  ne  souffre  point  de  contredit,  puisque  dans  cette 
place  on  a  vendu  et  l'ail  payer  5, 000  toises  au  sieur  dte 
Vassan,  et  i,a55  au  sieur  Garsaulan;  les  enchères,  ne 
disent  point  lu  contraire,  puisqu'on  a  enchéri  à  tant 
la  toise,  sans  dire  combien  il  y  avait  de  toises  dans  la 
place  :  l'acte  du  mois  d'avril  1G2S  dit  à  la  vérité  que 
cette  place  e'tait  de  3, 810  toises;  mais  cet  acte  qui  ne 
contient  qu'un  projet,  qu'un  plan  dans  lequel  il  n'y  a 
nî  prix  ni  acquéreurs,  n'est  pas  ce  qui  fait  la  loi  des 
parties;  c'est  un  acte  dans  lequel  on  a  parlé  au  hasard, 
parce  que  tout  ce  que  l'on  disait  était  indiffèrent;  il  ne 
convient  donc  pas  d'opposer  à  un  contrat  de  vente  so- 
lennel qui  contient  un  paiement  effectif,  un  vain  projet 
sans  conséquence,  et  la  foi  doit  demeurer  tout  entière 
au  conlrat  qui  a  fixé  la  propriété  des  parties. 

a"  La  possession  a  été  conforme  à  ces  titres,  le  sieur 
de  Vassan  a  joui  paisiblement  de  ces  j,ooo  toises,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  le  sieur  de  Garsaulan  a  joui  de 
même  de  i,g55  toises,  puisqu'il  ne  s'est  jamais  plaint 
qu'il  lui  en  manquât;  ce  qu'il  n'aurait  pas  négligé,  sa 
effectivement  il  lui  en  eut  manqué  900  toises  comme  on 
le  suppose.  ^^^^^^ 

5*  Lerf  intimé»  «dot  absbliuneut  non-recevables  à 
prétendre. que  la'  o|ace  M  ne  contenait  pas  4>955  Itaj- 
sesj'pui^^'nçn-seulement  ils  font  parties  dan»  l'acte 
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de  1629,  mais  encore  que  sur  le  fondement  de  ce  litre, 
ils  ont  demandé  en  1 683  contre  le  sieur  de  Guenegaud 
dePIancy  à  être  remplis  des  1 ,955  toises  qu'ils  devaient 
avoir  outre  les  3,ooo  toises  du  sieur  de  Vassan;  mais  il 
y  a  plus ,  car  les  intimés  ne  sont  pas  réduits  à  une 
simple  prétention  et  à  une  simple  demande ,  ils  ont  tait 
convenir  le  sieur  marquis  de  Plancy  que  leur  préten- 
tion était  juste,  ils  l'ont  obligé  d'y  acquiescer  par  la 
transaction  de  1 698 ,  ils  ont  tait  régler  qu'ils  auraient 
i,85o  toises-  à  prendre  depuis  l'héritage  du  sieur  de 
Vassan  qui  était  actuellement  de  3, 000  toises  dans  la 
place  M.  Ainsi  c'est  une  vérité  qui  est  demeurée  cons- 
tante entre  les  parues ,  et  sur  le  fondement  de  laquelle 
il»  ont  gagné  leur  cause  contre  le  sieur  marquis  de 
Plancy  :  sont-ils  donc  recevables  après  cela  à  révoquer 
en  doute  une  vérité  sur  le  fondement  de  laquelle  ils 
ont  réussi  dans  leur  demande  ? 

Quand  ils  plaident  contre  le  sieur  marquis  de  Plancy , 
la  place  M-  doit  avoir  4)$55  toises ,  ils  le  font  juger  et 
obligent  le  marquis  de  Plancy  de  se  retirer  pour  leur, 
laisser  la  jouissance  entière  de  ce  qu'ils  ont  acquis;  au 
contraire  quand  ils  plaident  contre  M.  de  M ascrany ,  la 
place  n'a  plus  que  3,8 10  toises,  et  il  faut  qu'il  se  con- 
tente de  la  moiué  :  de  telles  contradictions  ne  doivent- 
elles  pas  révolter,  et  n'y  a-t-il  pas  un  tond  d iniquité 
que  rien  ne  peut  excuser  ? 

S'il  est  donc  constant  que  la  place  M  a  4?955  toises 
dans  lesquellesM.de  M  ascrany  doit  en  prendre  3,ooo, 
il  est  évident  que  comme  il  lui  en  manque  plus  de  1 ,5oo 
toises,  c'est  aux  intimés  à  se  retirer ,  saut  à  eux  à  taire 
retirer  le  sieur  marquis  de  Plancy  comme  il  s'y  est 
obligé. 

Mais  supposant  contre  l'évidence  du  fait  que  la  place 
M  ne  contint  que  3,8 10  toises,  et  qu'il  n'y  eût  point 
cTemplacement  suffisant  en  1629  pour  donner  5, 000 
toises  à  l'un,  et  1,955  à  l'autre,  cela  autoriserait-il  l'u- 
surpation qui  a  été  faite  depuis  quelques  années  parles 
intimés  ?  Il  ne  faut  pour  établir  le  contraire  que  distin- 
guer deux  temps  ou  deux  époques,  le  temps  de  la  vente 
laite  aux  auteurs  des  parties ,  et  le  temps  dans  lequel. 

Cocdin.  TOME  VI.  4 
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les  Boulonois  se  sont  plaints  qu'ils  n'avaient  pas  leurs 
i  ,955  toises. 

Si  dans  te  temps  du  contrat  de  vente  de  1629  il  ne 
se  fût  pas  trouvé  suffisamment  de  terrain  pour  donner 
3,ooo  toises  à  l'un,  et  i,955  toises  à  l'autre,  alors  Gar- 
saulan  aurait  pu  prétendre  que  chacun  des  deux  acqué- 
reurs devait  perdre  à  proportion  du  terrain  qu'il  avait 
acquis,  et  répéter  le  prix  du  surplus  contre  les  associés, 
c'était  là  ce  qu'il  pouvait  prétendre  de  plus  favorable; 
mais  le  sieur  de  Vassan  aurait  été  bien  fondé  à 'se  dé-' 
fendre  d'une  pareille  prétention  et  à  soutenir  qrf il  devait 
avoir  ses  3,ooo  toises  en  entier ,  et  que  c'était  Garsaulan' 
seul  qui  devait  avoir  moins;  sauf  à  répéter  de  la  société 
le  prix  de  ce  qui  lui  manquait.  Deux  raisons  auraient 
autorisé  le  sieur  de  Vassan.  La  première ,  aurait  été 
qu'il  était  premier  adjudicataire;  et  que,  les  3,ooo  toises 
lui  ayant  été  adjugées  avant  que  Garsaulan  eût  acquis 
les  1,955  toises,  le  fonds  ne  manquait  que  sur  Gar- 
saulan; c'était  donc  à  lui,  qui  ne  trouvait  pas  son  fonds, 
à  répéter  le  prix.  La  seconde  raison  aurait  été  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  la  société  que  la  vente  de  3,ooo  toises 
faite  au  sieur  de  Vassan  subsistât  en  entier,  et  que  lé 
retranchement  retombât  sur  Garsaulan  seul,  parce  que 
la  vente  avait  été  faite  au  sieur  de  Vassan  à  5  lîv.  ht 
toise ,  et  que  Garsaulan  n'avait  acquis  qn'à  raison  ie 
4  Hv.  5  sous.  Ces  raisons,  sans  doute,  auraient  déter- 
miné alors  en  faveur  du  sieur  de  Vassan,  et  auraient 
tait  juger  qu'il  devait  prendre  ses  3,ooo  toises,  quoiqu'il 
n'en  restât  pas  1 ,955  pour  le  sieur  Garsaulan. 

Mais  cette  discussion  qui  aurait  pu  être  formée  alors 
n'était  plus  proposable  lorsque  les  Boulonois  se  sont 
plaints  en  io83  qu'ils  n'avaient  pas  leurs  1  ,ç)55  toises , 
et  c'est  la  seconde  époque.  En  effet  quand  il  aurait  été 
constant  alors  qu'ils  n  avaient  jamais  eu  leurs  1 ,955  toi* 
ses,  quand,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  le  sieur  de 
Guenegaud  de  Plancy ,  ils 'auraient  formé  contre  le  sieur 
de  Vassan  la  même  demande  que  M.  de  la  Vrillièie 
forme  aujourd'hui  contre  M.  de  Mascrany ,  le  sieur  de 
Vassan  avait  une  défense  sans  réplique  dans  ce  qui  s'é- 
tait passé  depuis  16*9. 
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Hélait  certain  que  depuis  1629,  ses  auteurs  et  lui 
avaient  joui  des  5, 000  toises  qui  leur  avaient  été  yen* 
dues;  cette  possession  excluait  toute  action  de  la  part 
de  Garsaulan  et  des  Boulonois  ;  plus  de  cinquante  an- 
nées de  possession  formaient  une  prescription  dont  il 
était  impossible  de  se  détendre;  le  sieur  de  Vassan  au- 
rait dit  alors  aux  Boulenois ,  je  ne  jouis  que  des  3fooo 
toises  que  j'ai  achetées  et  payées ,  il  m'en  manque  même 
i48;  *i  vous  n'avez  pas  vos  i,955  toises,  ou  vous  le» 
ives  laissé  usurper  de  l'autre  côté,  ou  dès  1629  les  as- 
sociés tous  ont  rendu  le  prix  de  ce  qui  vous  manque , 
votre  silence  depuis  tant  d'années  en  est  une  preuve 
évidente;  comment  aurait-on  pu  résister  à  des  moyens 
si  victorieux? 

Les  Boulonois,  alors  convaincus  eux-mêmes  de  cette 
vérité,  reconnaissaient  la  possession  du  sieur  de  Vassan 
légitime;  ils  reconnaissaient  qu'il  devait  avoir  3,000 
toises;  comment  donc  changeant  aujourd'hui  de  lan- 
gage, veulent -ils  réduire  M.  de  Mascrany  à  1^55 
loues? 

Mais  pour  se  renfermer  dans  ce  qui  est  de  règle ,  ou 
la  place  M  avait,  comme  on  n'en  peut  douter,  4*9^5 
toisçs,  ou  elle  n'en  avait  que  3,8 10  ,  comme  M.  de  la 
Vrillière  le  suppose  sur  la  toi  d'une  vaine  énonciation 
dans  un  acte  inutile  :  flans  le  premier  cas,  nul  doute  que 
M.  de  Mascrany  ne  doive  ayoir  ses  6,427  toises,  et  qu'il 
te  faille  lui  en  restituer  i,5oo  toises  qui  lui  manquent 
du  côté  des  intimés.  Dans  le  second  cas ,  la  possession 
de  3,ooo  toises  dans  la  place  M  de  la  part  du  sieur  de 
Vassan  pendant  plus  de  soixante-dix  ans  sans  aucun 
trouble  ,   ne    permet  plus  à   ceux   qui  représentent 
Garsaulan  de  demander  à  prendre  sur  lui  leurs  1,955 
(dises  :  leur  action  qui  n'aurait  jamais  dû  regarder  le 
sieur  de  Vassan  en  particulier,  serait  prescrite ,  il  se- 
rait à  présumer  qu'ils  auraient  été  indemnisés  originai- 
rement par  les  associés  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
n'aurait  pas  pu  demander  en  justice  à  M,  de  Mascrany 
le  désistement  d'une  partie  d'un  terrain  dont  il  jouis- 
sait depuis  si  long-temps  en  vertu  d'un  litre  légitimç , 
moins  encore  pouvait-on  l'usurper  par  voie  de  fait  :  on 

4. 
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ne  devait  donc  pas  balancer  à  condamner  les  intimés  à 
la  restitution. 


Seconde  proposition.  —  Les  éclaircissement  que  Ton  cherche 
par  l'interlocutoire  ne  peuvent  répandre  aucun  jour  dans 
cette  affaire,  et  ne  sont  propres  au  contraire  qu'a  l'obscur- 
cir et  l'embarrasser. 

La  sentence  ordonne  que  les  parties  affirmeront 
qu'elles  n'ont  point  l'original  du  plan  de  1628;  cette 
disposition  est  peu  importante,  mais  elle  est  sans  objet 
et  contraire  aux  titres  :  il  est  dit  dans  le  partage  de  1 629, 
que  l'original  du  plan  a  été  remis  au  sieur  Potier;  ainsi 
les  héritiers  Boulonois  peuvent  le  demander  à  ceux  qui 
représentent  le  sieur  Potier  ;  mais  de  suspendre  la  déci- 
sion pour  faire  une  affirmation  que  personne  n'a  de-? 
mandée,  parce  que  personne  n'a  cru  que  cet  original 
fat  entre  les  mains  des  parties ,  c'est  un  interlocutoire 
qui  ne  tend  qu'à  fatiguer  et  non  à  éclaircir. 

On  ajoute  que  dans  un  mois  le  plan  de  1628  produit 
en  l'instance ,  sera  mesure  par  quatre  jurés  experts  nom- 
més d'office,  lesquels  seront  tenus  de  fixer  une  échelle 
sur  ledit  plan ,  et  de  fixer  ce  que  contiennent  sur  ce  plan 
les  places  K  et  M,  et  queiesdiis  experts  se  transporte- 
ront sur  le  terrain  dont  est  question  pour  voir  ce  que 
contenait  en  1628  le  terrain  de  la  place  K,  et  pourvoir 
si  la  place  M  contenait  la  quantité  de  3,820  toises  portée 
dans  l'acte  de  1728,  ou  4?9^5  conformément  àl'açic 
de  1629;  voilà  la  disposition  qui  blesse  principalement 
M.  de  Mascranv ,  et  dont  il  est  facile  de  .connaître  l'in- 
justice etl'inutilité. 

Il  paraît  que  dans  cette  disposition  l'esprit  de  mes- 
sieurs des  requêtes  du  Palais  a  été  de  faire  dépendre  les 
demandes  des  parties  de  la  question  de  savoir  ce  que  con- 
tenait en  effet  la  place  M  en  1 629;  il  est  vrai  que  Ton  a 
mis  beaucoup  de  correctifs  pour  conserver  les  droits  des 
parties,  et  que  l'on  déclare  que  c'est  sans  tirer  à  consé- 
quence; mais  on  sait  combien  nonobstant  ces  précau- 
tions on  abuse  toujours  dans  la  suite  des  interlocutoires; 
et  en  effet ,  pourquoi  ordonner  tant  d'instructions,  sj 
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on  ne  peut  en  tirer  des  conséquences  et  des  induc- 
tions dans  la  suite?  Il  est  donc  de  l'intérêt  sensible  de 
M.  de  Mascrany  de  faire  connaître  l'injustice  de  l'inter- 
locutoire. 

Messieurs  des  requêtes  du  Palais  veuléht  savoir  si  la 
place  M  contenait  3,8 10  toises  en  1629,  ou  si  elle 
en  contenait  4»{)55;  et  pour  cela  ils  veulent  que  les 
experts  fassent  une  échelle  sur  le  plan  de  162&,  et  à 
h  Ëcreur  de  cette  échelle  mesurent  la  place  M  sur  ce 
plan,  et  la  mesurent  ensuite  sur  le  terrain  actuel  des 
parties. 

Voilà  toute  l'opération  ;  mais  i°  on  a  fait  voir  que 
quand  il  serait  constant  que  la  place  M  ne  contenait 
que  3,8 10  toises  en  1629,  il  ne  faudrait  pas  moins  ré- 
parer l'usurpation  soufferte  en  dernier  lieu  par  M.  de 
Mascrany.  Il  est  vrai  que  dans  cette  supposition  il  n'y 
avait  pas  de  quoi  fournir  3,ooo  toises  à  1  un ,  et  1 ,955  a 
l'autre ,  et  qu'il  aurait  fallu  ou  que  tous  deux  eussent 
souffert  un  retranchement,  sauf  leur  recours  contre  les 
associés,  ou  que  ce  retranchement  fût  tombé  sur  le 
«tir  Garsaulan ,  seul  dernier  adjudicataire  ;  mais  on  ne 
peut  plus  et  on  ne  do'it  plus  faire  aujourd'hui  ce  qui  au- 
rait été  fait  en  ce  temps-là ,  les  choses  ont  trop  changé 
de  face.  De  deux  adjudicataires  qui  n'auraient  pas  eu 
un  fonds  suffisant  pour  tous  deux ,  l'un  attentif,  vigi- 
lant- à  conserver  son  droit ,  a  joui  paisiblement  de  ses 
3,ooo  toises  pendant  plus  de  quatre-vingt-dix  ans  ; 
l'attire  est  demeuré  dans  le  silence  pendant  un  si  grand 
nombre  d'années»  était-il  recevable  après  cela  à  venir 
inquiéter  son  voisin  r  et  à  demander  qu'il  se  retranchât 
pour  lui  fournir  ce  qui  lui  manquait  ?  s'il  l'avait  fait ,  il 
•  n'aurait  pas  été  difficile  de  le  faire  débouter  de  sa  de- 
mande ;  quatre-vingt-di*  ans  de  possession  paisible  four- 
nissaient une  défense  assez  victorieuse,  et  faisaient  pré- 
sumer que  celui  qui  n'avait  pas  ses  i,955  toises  avait 
été  remboursé  de  ce  qu'il  avait  payé  de  trop.  Si  donc 
Garsaulan  ou  ses  ayant  cause  n  étaient  pas  en  droit  de 
troubler  le  sieur  de  Vassan  dans  la  possession  paisible 
où  il  était  depuis  tant  d'années ,  ils  étaient  encore  moins 
en  droit  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes ,  et  de  prendre 
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de  leur  propre  autorité  un  fonds  qui  ne  leur  apparte- 
nait pas. 

Messieurs  des  requêtes  du  Palais  veulent  remonter 
en  1 629 ,  comme  si  nous  étions  encore  dans  ce  même 
temps,  et  faire  un  partage  entre  les  adjudicataires,  comme 
si  les  choses  étaient  entières;  mais  ne  compte-t-on  donc 
pour  rien  en  justice  une  possession  paisible  de  quatre- 
vingfcdixL années?  Celui  qui  n'est  pas  rempli  de  la  tota- 
lité de  son  adjudication  ne  serait  pas  recevaUe  â'^gir 
contre  les  vendeurs ,  son  action  serait  prescrite  ;  peut-il 
agir  contre  un  autre  acquéreur  comme  lui,  qui  n'a  joui 
que  de  ce  qui  lui  a  été  réellement  vendu ,  que  de  ce  qu'il 
a  bien  payé  ? 

C'est  donc  en  vain  que  Ton  veut  rechercher  ce  que 
contenait  de  superficie  la  place  M  en  1628 ,  puwtpie 
quand  on  aurait  des  preuves  claires  à  cet  égard  elles  ne 

«miraient  jamais  autoriser  l'usurpation  faile  sur  M.  de 
ascrany* 

2*  Mais  ces  preuves  sont  impossibles ,  nouveau  motif 
pour  rejeter  l'interlocutoire.  Deux  actes ,  l'un  de  Fan- 
née  1 628 ,  l'autre  de  l'année  1 629 ,  donnent  une  étendue 
différente  à  la  place  dont  il  s'agit  ;  l'un  dit  qu'elle  con- 
tient 3,8io  toises,  l'autre,  quelle  en  contient  4>955; 
tout  concourt  pour  donner  la  préférence  à  la  dernière 
énonciation,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-dessus;  en  cet 
état  on  veu(  recourir  au  plan  qui  a  été  fait  en  1 628  ; 
mais  quel  guide  plus  incertain  peut-on  proposer!  la 
justice?  Qui  peut  savoir  si  le  plan  qui  a  été  fait  dors 
était  exact ,  et  si  son  infidélité  n'a  pas  été  la  principale 
cause  de  la  fausse  énonciation  qui  a  été  faite  dans  l$€te 
qui  a  été  passé  en  la  même  année?  Si  on  n'ajoute  aucune 
foi  à  cet  acte ,  si  on  doit  présumer  que  l'acte  de  1 629 
est  bien  plus  fidèle ,  puisqu'il  a  été  fait  dans  un  temps 
où  il  s'agissait  de  consommer  la  vente  et  de  payer  à  pro- 
portion du  nombre  des  toises,  le  plan  de  itisS  cion- 
nera-t-il  un  nouveau  degré  d'autorité  à  l'acte  de  la  même 
année  ?  Ce  plan  pourra-t-il  jamais  prévaloir  sur  ce  qui  a 
été  reconnu  en  1629 ,  dans  un  temps  ou  l'on  ne  peut 
douter  que  les  parties  n'aient  lait  faire  un  mesurage 
exact?.  -        v  ■ 
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Il  suffirait  même  pour  rejeter  cette  preuve ,  à  la- 
quelle messieurs  des  requêtes  du  Palais  se  sont  atta- 
chés, de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  plan,  et  comment  il 
se  lait.  Un  plan  est  très-utile  pour  représenter  la  dis- 
position générale  du  terrain ,  sa  figure ,  ses  limites ,  et 
.(es  différentes  relations  qu'il  peut  avoir  à  tout  ce  qui 
(environne;  mais  d'y  chercher  avec  une  précision  géo- 
métrique la  quantité  de  toises  que  contient  une  su- 
perficie ,  c'est  s'abuser  soi-même  que  de  prétendre  l'y 
trouver. 

Il  fout  si  peu  de  chose  pour  jeter  dans  Terreur  à  cet 
égard,  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  ne  s'en  trouve; 
que  la  main  du  peintre  soit  plus  ou  moins  ferme , 
qnll  soit  plus  ou  moins  maître  de  son  pinceau ,  cela 
forme  dçs  différences  considérables ,  on  ne  se  pique 
pas  même  toujours  d'une  exacte  précision  dans  ces  oc- 


Quon  en  juge  par  les  cartes  que  nons  avons ,  on 
ne  dit  pas  des  royaumes  entiers ,  mais  même  de  simples 
provinces,  d'évéchés  ou  d  autres  territoires  moins  éten- 
dus ,  et  qu'on  prétende  avec  le  secours  de  1 échelle  con- 
naître précisément  la  distance  des  lieux,  on  trouvera 
souvent  des  erreurs  de  plusieurs  lieues  dans  une  dis- 
tance assez  modique;  pourquoi  n'en  trouverait-on  pas 
de  même  dans  un  plan  particulier,  qui  n'est  qu'une 
carte  plus  abrégée  ?  11  n'est  pas  impossible  que ,  comme 
il  y  a  des  caries  fort  exactes,  il  y  ait  aussi  -des  plans 
qpsex  fidèles  ;  mais  c'est  toujours  un  genre  de  preuves 
UÂs-casuel ,  et  sur  lequel  on  ne  se  fondera  jamais  pour 
détruire  l'expression  d'un  titre  aussi  authentique:  que 
celui  de  1 6ag. 

Cependant ,  à  lire  le  dispositif  de  la  sentence  dont  est 
appel ,  il  semble  que  l'on  veuille  donner  à  ee  plan:  l'au- 
torité de  décider  entre  les  actes  de  1628  et  de  1629,  et 
qu'on  rétablisse  comme  un  titre  propre  à  faire  pencher 
u  balance  entre  ces  deux  actes  ;  voilà  ce  qui  blesse  es- 
sentiellement M.  de  Mascrany ,  qui  ne  connaît  point, 
qui  ne  doit  point  connaître  d'autre  titre  que  celui  de  1 6  2  0 1 
c  est  son  contrat  d'acquisition ,  c'est  sa  loi ,  c'est  celle 
des  intimés ,  qui  en  tirent  aussi  toute  leur  propriété  : 
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pourquoi  donc,  quand  nous  avons  des  titres  si  clairs, 
aller  consulter  des  indices  aussi  frivoles  que  ceux  qui 
naissent  d'un  plan  ? 

Ce  qui  rend  même  cet  interlocutoire  encore  plus 
insoutenable,  est  que  l'original  du  plan  de  1628  n'est 
pas  rapporté,  on  n'en  a  produit  quune  simple  copie; 
et  qui  peut  savoir  si  cette  copie  a  été  bien  faite?  Com- 
bien trouve-t-on  souvent  des  différences  essentielles 
entre  les  copies  et  les  originaux?  Et  il  faudra  que  la 
fortune  des  parties  dépende  de  l'exactitude  ou  de  l'in- 
fidélité d'un  copiste;  cela  est-il  donc  propo sable?. Ne 
serait-ce  pas  mettre  au  hasard  les  droits  les  plus  légi- 
times? 

D'ailleurs ,  comment  faire  l'échelle  ordonnée  ?  Par 
où  les  experts  seront-ils  conduits  dans  cette  opération? 
Sera-ce  par  les  chiffres  des  places  K  et  M  ?  Mais  en  ce 
cas  il  faudra  nécessairement  qu'ils  trouvent  ce  nombre 
de  toises  exprimé  par  ces  chiffres,  et  cette  opération 
n'aura  plus  d'objet;  sera-ce  par  les  chiffres  des  autres 
places?  Mais  pourquoi  veut-on  que,  si  cette  éetp^  ne 
convient  pas  à  toutes  les  places ,  le  peintre  se  soit 
plutôt  trompé  dans  les  places  K  et  M  que  dans  las 
autrçs  ? 

Enfin ,  on  dit  que  les  experts  nouveaux  se  transpor- 
teront sur  les  places  en  question,  et  les  mesureront  pour 
savoir  si  elles  ont  3,8 io  toises  et  4?<p5  toises;  mais jl 
faudrait  commencer  par  convenir  qu'il  n'y  a  poini  eu 
d'usurpation  de  la  part  de  M.  de  Guenegaud  de  Plançp» 

3uoiqu'il  soit  convenu  de  se  retirer  par  la  transaction 
e  1 098 ,  et  par  conséquent  qu'il  avait  usurpé  une  partie 
de  la  place  M;  il  faudrait  savoir  si  en  effet  il  s'est  retiré, 
ou  si,  au  contraire,  les  Boulonois  nont  pas  pris  leur 
58  toises  de  face  aux  dépens  de  M.  de  Mascrany  ;  il  fau- 
drait que  la  forme  de  la  place  ne  fut  pas  changée;  il  fau- 
drait que  l'on  eût  planté  des  bornes  contradictoirement 
en  1 698  ;  il  faudrait  que  ces  bornes ,  que  l'on  devait 

Slanter  par  la  transaction,  subsistassent,  pour  voir  si 
I.  'de  Plancy  s'est  retiré  :  comment  veut-on  donc  que 
les  experts  se  conduisent? 
C'est  un  labyrinthe  de  difficultés ,  c'est  une  hydre 
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Je  contestations  que.  l'on  présente  aux  parties ,  et  cela 
pour  ne  pas  s'attacher  à  ce  qu'il  y  a  de  simple  et  de  dé- 
cisif: on  a  vendu  aux  auteurs  de  M.  de  Mascrany  6,4*7 
toises  de  terrain  en  1 629 ,  à  commencer  à  la  dernière 
maison  de  la  Grenouillière  ;  ils  en  jouissaient  encore  en 
i683,  et  ce  terrain  contenait  120  toises  de  face  d'un 
calé,  et  11 4  de  l'autre;  aujourd'hui  M.  de  Mascrany 
n'a  plus  que  4>8i  1  toises,  il  n'a  plus  que  85  toises  de 
lice  sur.  la  rue  de  Bourbon ,  et  94  sur  la  rivière.  Pour- 
quoi hésiter  à  ordonner  la  restitution  ou  le  désistement 
|ihu6t  d'une  si  violente  et  si  insoutenable  entreprise  ? 
Pourquoi  s  embarrasser  dans  un  dédale  d'opérations, 
(juana  la  vérité  éclate  d'une  manière  si  sensible? 

Réponses  aux  objections. — On  avait  cru  jusqu'à 
présent  que  toute  la  cause  de  M.  de  Mascrany  consis- 
tait à  prouver  l'usurpation  qui  avait  été  faite  par  les  Bou- 
lonois à  son  préjudice ,  et  1  ou  pensait  que,  ce  point  de 
lait  étant  assuré ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  difficulté 
à  les  condamner  à  la  restitution. 

Vlm  les  nouvelles  écritures  de  M.  de  la  Vrillière , 
dont  les  Boulonois  empruntent  toujours  le  nom,  dis- 
pensent M.  de  Mascrany  de. prouver  l'usurpation;  elle 
est  convenue ,  elle  est  expressément  reconnue ,  ou  du 
moins  il  est  certain,  par  1  aveu  même  de  M.  de  la  Vril- 
lière, que  depuis  i6q4  oa  a  P™  i>5oo  toises  ou  en* 
viron  de  terrain  sur  M.  de  Mascrany  ;  toute  la  défense 
de  M.  de  la  Vrillière  se  réduit  à  dire  que  Ton  a  eu 
raison  de  les  reprendre,  parce  que  M.  de  Mascrany 
les  avait  usurpées  lui-même  en  1 683 ,  ce  qui  change 
entièrement  la  lace  de  l'affaire ,  et  la  rend  infiniment 
plus  ample  et  plus  facile  à  décider  en  faveur  de  M.  de 
Mascrany. 

Ce  n'est  plus  lui  qui  se  plaint  de  l'usurpation,  ce  n  est 
plus  à  lui  à  l'établir  contre  les  Boulonois  ;  ce  sont  au 
contraire  les  Boulonois  qui  l'accusent  d'avoir  usurpé 
anciennement  ;  c'est  donc  à  eux  à  prouver  cette  usur- 
pation; car  il  faut  qu'ils  conviennent  qu'ayant  pris  sur 
lui  un  terrain  fort  étendu  depuis  peu' d'années,  ils  sont 
obligés  de  le  rendre,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que 
M.  de  Mascrany  ou  ses  auteurs  lavaient  eux-mêmes 
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usurpe  précédemment  sur  eux  ;  on  le  répète ,  c'est  donc 
à  eux  a  prouver  cette  usurpation  qu'ils  allèguent,  et 
qui  est  l'unique  excuse  de  l'entreprise  qu'ils  conviennent 
avoir  faite  depuis.  H  ne  faut  point  perdre  cet  objet  de 
vue.  M.  de  Mascrany  a  demandé  la  restitution  de  i,5oo 
toises  qu'on  lui  a  prises;  les  Boulonois  conviennent  les 
avoir  prises  ;  ainsi  son  fait  est  prouvé ,  sa  demande  est 
établie;  mais  ils  disent  qu'ils  n'ont  fait  que  reprendre  ce 
qu'on  leur  avait  usurpé.  Qu'ils  établissent  donc  cette 
usurpation. 

Us  conviennent ,  sous  le  nom  de  M.  de  la  Vrillière , 
qu'ils  ne  se  sont  pas  conduits  régulièrement  en  pre- 
nant ainsi  le  terrain  par  une  voie  de  fait ,  qu'ils  auraient 
mieux  fait  de  faire  ordonner  la  restitution  en  justice; 
mais  enfin,  dit-on,  cela  peut  être  irrégulier,  mais  cela 
n'est  pas  injuste;  il  est  toujours  vrai  que  c'est  leur  bien 
qu'ils  ont  repris  ;  on  veut  bien  recevoir  leur  excuse 
sur  la  forme ,  mais  qu'ils  établissent  donc  leur  droit  au 
fond. 

Où  pouvait  être  de  la  part  du  sieur  de  Vassan  usur- 
pation qu'on  lui  impute  en  i683?  Il  avait  acheté  5,ooo 
toises  dans  la  place  M,  il  les  avait  payées  dès  i6ag; 
il  ne  possédait  que  ces  même  5,000  toisess  dans  la  place 
M  en  i685. 

II  s'en  fallait  même  de  1 48  toises  qu'il  n'eût  son  ter- 
rain entier;  oti  est  donc  l'ombre,  l'apparence  d'usur- 
pation ?  Quand  un  acquéreur  qui  a  en  sa  faveur  un  con- 
trat solennel  ne  jouit  précisément  que  de  ce  qu'il  a 
acquis  et  payé  près  de  soixante  ans  auparavant,  peut- 
on  ,  avec  quelque  apparence  d'équité  et  de  bonne  foi , 
lui  dire  qu'il  est  un  usurpateur,  et  se  donner  la  liberté 
de  lui  prendre  une  partie  du  terrain  qu'il  a  acheté,  payé 
et  possédé  pendant  soixante  ans? 

Il  n'est  pas  vrai ,  dit-on,  que  le  sieur  de  Vassan  eût 
acheté  3,ooo  toises,  il  n'avait  acheté  que  la  moitié  de  la 
place  M,  et  cette  moitié  n'était  que  de  1^5^  toises;  s'il 
a  joui  de  3,000  toises,  ce  n'est  qu'en  i683  qu'il  s'est 
mis  eu  possession  de  l'excédant  ;  cela  est  si  vrai ,  que 
jusque-là  Garsaulan  avait  joui  des  i,g55  toises  qui  tai- 
saient l'autre  moitié  de  la  place  ;  ainsi  c'est  lui  qui  a 
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usurpé  sur  eux  :  voilà  à  quoi  se  réduit  tout  le  système 
des  Boulonois. 

Mais  la  supposition  est  grossière,  et  tous  les  actes. la 
démentent.  i°  Le  sièur  de  Vassan  avait  acheté  5,ooo 
toises;  l'acte  de  1 629,  qui  est  l'unique  contrat  de  vente,  le 
prouve  démonstrativement  :  l'acte  de  1 628  n'est  point  nnc 
mite,  puisqu'il  n'y  a  ni  prix  convenu,  ni  terrain  vendu, 
ni  acquéreur;  les  enchères  ne  sont  point  une  vente, 
puisqu'on  adjuge  seulement  dès  places  ou  portions  de 
pbceè  à  tant  la  toise;  ce  n'est  qu'en  162g  qu'en  con- 
séquence des  enchères  on  vend  les  places  composées 
detant  de  toises  à  un  certain  prix;  or ,  on  a  vendu  3,ooo 
toises  dans  la  place  M  au  sieur  de  Vassan,  donc  il  est 
sequérenr  légitime  des  0,000  toises.  20  C'est  une  ab- 
surdité de  dire  qu'il  y  a  erreur  dans  lacté  dé  1629 ;  car 
pourquoi  veut-on  que  ce  soit  plutôt  cet  acte  qui  soit 
fautif  que  celui  de  1628 ,  et  tout  n'annonce-t-il  pas  au 
contraire  que  c'est  lorsqu'il  a  été  question  de  consommer 
la  vente,  et  de  payer,  que  l'on  a  redoublé  d'attention 
ettfeiaclitude?  3°  Il  est  certain  que  le  sieur  de  Vassan 
*  payé  3)000  toises,  qui,  à  5  liv.  chacune,  faisaient 
1 5,ooo  liv.  Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  pris  garde ,  il  a  été 
trompé  par  son  contrat  de  162g.  Quels  discours!  Un 
acquéreur  paie-t-il  ainsi  jusqu'à  1,000  toises  de  ter- 
rain plus  qu  on  ne  lui  en  vend  ?  La  toise  n'était  pas  chère 
alors,  mais  cela  taisait  to.ujours  plus  de  5, 000  liv.,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  payé  un  tiers  plus  qu'il  ne  devait  :  à  qui 
prétend-on  persuader  de  telles  visions? 

D'ailleurs,  ce  qui  (ait  disparaître  toutes  ces  ombres, 
c'est  qu'en  effet  le  sieur  de  Vassan  a  joui  paisiblement 
(te ces  3,ooo  toises;  il  en  était  encore  en  possession  en 
i683,  c'est-à-dire  cinquante-quatre  ans  après  la  vente. 
Votre  raisonnement  n  est  pas  juste ,  (fit  M.  de  la  Vril- 
Itère;  de  ce  que  le  sieur  de  Vassan  possédait  5,ooo  toises 
en  i683 ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  les  ait  possédées  depuis 
1629 ,  ce  peut  être  une  usurpation  qu  il  ait  faite  ;  il  est 
vrai  que  physiquement  parlant,  la  possession  de  i685 
ne  prouve  pas  qu'elle  ait  été  la  même  dans  toutes  les 
aimées  précédentes  ;  mais  quand  on  voit  une  acquisi- 
tion de  3,ooo  toises  en  1 629 ,  et  une  possession  de  3$ooo 
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toises  par  le  même  acquéreur  en  1 683 ,  cela  ne  fbrme- 
t-il  pas  une  preuve  morale,  telle  qu'on  en  peut  proposer 
en  justice ,  que  la  possession  a  été  la  même  dans  l'in- 
tervalle de  ces  deux  actes  ?  Cela  ne  rejetle-t-ii  pas  du 
moins  sur  celui  qui  le  conteste ,  la  nécessité  de  prouver 
que  la  possession  intermédiaire  n'a  pas  été'  la  même? 
Le  sieur  de  Vassan  ne  pouvait  pas  faire  faire  tous  les  ans 
des  procès  verbaux  de  mesurage ,  il  faut  donc  se  con- 
tenter de  la  seule  preuve  possible,  qui  est  le  titre  pri- 
mordial, joint  à  la  possession  dans  l'instant  où  la  pre- 
mière question  sur  l'étendue  des  possessions  des  par- 
ties s'est  formée. 

Et  en  effet ,  M.  de  la  Vrillière  suppose  que  l'usurpa- 
tion du  sieur  de  Vassan  ne  s'est  faite  qu'en  1 683;  mais  si 
cela  est,  elle  était  toute  nouvelle  lors  du  procès  qui  s'est 
forméalors;  pourquoi  donc  personne  nes'en  est-il  aperçu? 
pourquoi  les  Boulonois  s'en  sont-ils  pris  à  M.  de  Plane  y? 
C'est  M .  de  la  Vrillière  qui  le  premier  a  découvert  en  1 7  22 
que  le  sieur  de.  Vassan  avait  usurpé  en  1 683  ;  les  Boulo- 
nois  alors  avaient  été  assez  stupides  pour  ne  pas  s'aperce- 
voir d'une  usurpation  faite  sousleurs  yeux;  il  était  réservé 
au  conseil  de  M.  de  la  Vrillière  de  faire  cette  découverte 
quarante  ans  après.  Quelle  absurdité!  Il  convient  que 
son  système  est  nouveau  ;  c'en  est  assez  dans  les 
circonstances  de  la  cause  pour  reconnaître  qu'il  est 
faux. 

Mais  Garsaulan  et  les  Boulonois ,  après  lui ,  avaient 
joui  de  1 ,955  toises  ;  donc  le  sieur  de  Vassan  n'a  pas  pu 
jouir  de  3,ooo ,  puisque  la  place  M  ne  contient  que 
0,900  toises  ou  environ;  donc  puisqu'il  en  avait  3,ooo 
en  1 683 ,  il  fallait  qu'il  en  eût  usurpé  une  partie ,  et  que 
l'usurpation  fut  fort  récente  :  tout  ce  raisonnement, 
comme  l'on  voit,  est  fondé  sur  un  faux  principe,  qui 
est  que  la  place  M  n'eût  pas  4*9^5  toises  ;  mais  le  con- 
traire est  établi  par  l'acte  de  1629;  ainsi  le  sieur  de 
Vassan  a  pu  jouir  de  ces  3,ooo  toises,  pendant  que 
Garsaulan  jouissait  de  1,955;  et  si  les  Boulonois  na- 
vaient  plus  ces  1,965  toises  en  i683,  c'est  parce  qu'on 
leur  en  avait  usurpé  une  partie  du  côté  du  sieur  marquis, 
de  Plancy. 
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H  est  donc  absurde  d'imaginer  aujourd'hui  que  le  sieur 
de  Vassan  eût  usurpé  en  1 683  ;  il  ne  jouissait  que  des 
5,000  toises  qu'il  avait  achetées  et  payées ,  et  dont  il 
avait  toujours  joui  depuis  son  acquisition; il  était  donc 
possesseur  légitime  et  non  usurpateur ,  et  par  consé- 
quent on  n'a  pas  pu  lui  prendre  depuis  une  partie  de  son 
terrain  sur  le  prétexte  manifestement  faux  d'une  usur- 
pation antérieure  de  sa  part. 

Et  en  effet ,  tout  cela  a  été  reconnu  et  jugé  par  la 
transaction  de  1 698  ;  c'est  une  pièce  à  la  vue  de  laquelle 
toute  la  difficulté  s'évanouit ,  qui  termine  toute  la  con- 
testation entre  les  parties ,  et  qui  ne  leur  laisse  plus 
même  d'intérêt  légitime  à  discuter  ;  le  sieur  de  Vassan 
avait  en  i683  les  3,ooo  toises  qu'il  avait  achetées  en 
1629,  Ie*  Boulonois  n'avaient  pas  les  i,g55  toises  qu'ils 
avaient  achetées  en  même  temps;  ils  se  plaignent,  ils 
accusent  M.  de  Plancy  de  leur  en  avoir  usurpé  une 
partie;  sur  ce  procès  ils  transigent  avec  lui,  et  par  la 
transaction  ils  conviennent  pour  le  bien  de  la  paix  de 
se  contenter  de  1 ,85o  toises ,  qu'ils  prendront  à  1  extré- 
mité dû  terrain  du  sieur  de  Vassan,  et  qu'ils  étendront 
sur  celui  de  M.  de  Plancy ,  à  l'effet  de  quoi  il  se  retirera  ; 
voilà  donc  le  sieur  de  Vassan  et  les  boulon  ois  égale- 
ment satisfaits  ;  l'un  conserve  son  terrain ,  les  autres 
rétablissent  le  leur  dans  l'étendue  qu'il  devait  avoir ,  et 
tout  cela  s'exécute  aux  dépens  du  sieur  de  Plancy  ,  qui 
reconnaît  que  l'usurpation  vient  de  son  côté,  et  qu'il 
la  doit  rétablir  en  se  retirant  ;  comment  peut-il  y  avoir 
iiprès  cela^un  procès  entre  les  Boulonois  et  M.  de  Mas- 
rrany,  ou  comment  osent-ils  soutenir  l'usurpation  faite 
*ur  fui  ? 

Les  raisonnemens  qu'ils  font  sur  cette  pièce ,  qu'ils 
ont  tenue  secrète  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  ne  peu- 
vent servir  qu'à  les  confondre  ;  ils  supposent  qu'avant 
celte  transaction,  et  dès  1694,  ils  avaient  repris  sur  le 
->ieur  de  Vassan  ce  qu'il  leur  avait  usurpé  ;  en  sorte  que 
«fuand  la  transaction  porte  qu'ils  prendront  leurs  i,85o 
toises  à  l'extrémité  du  terrain  du  sieur  de  Vassan ,  ce 
il  est  pas  a  l'extrémité  du  terrain  qu'il  possédait  en  1 683, 
mars  à  l'extrémité  de  celui  auquel  on  l'avait  réduit  de- 
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puis;  cela  est  si  vrai,  ajoute-Htm  ,  que  la  transaction 

Sorte  que  leur  place  était  alors  de  t,g55  toises.  M.  de 
lascrany  même  convient  que  c'est  en  1694  que  le* 
Boulonois  ont  repris  sur  lui  le  terrain  qu'il  réclame. 

Tous  ces  discours  roulent  sur  un  (ait  suppose,  qui 
est  qu  avant  la  transaction  de  1 698 ,  les  boulonois 
avaient  repris  sur  le  sieur  de  Vassan  ce  qui  leur  man- 
quait de  leurs  1,95 5  toises;  si  cela  avait  été  ainsi,  iU 
n'auraient  rien  eu  à  demander  à  M.  de  Plancy  en  1698, 
ils  n'auraient  plus  eu  de  contestation  avec  lui,  ni -de 
transaction  à  taire  pour  la  terminer;  d'ailleurs  y  s'ils 
avaient  eu  alors  leurs  1,955  toises,  pourquoi  par-rla 
transaction  se  seraient-ils  contentes  de  i,85.o  toisas? 
Ils  auraient  donc  tait  généreusement  un  présent  de  1  o5 
toises  au  sieur  marquis  de  Plancy  ;  quoique  la  toise  alors 
ne  lut  pas  aussi  chère  qu'elle  est  aujourd'hui  ^elle  valait 
encore  plus  de  too  livres,  c'est-à-dire  qu'ils  auraient 
donné  10  ou  12,000  francs  au  sieur  de  Plancy;  peut- 
on  proposer  des  choses  si  choquantes  et  si  conttain** 
la  raison?  Et  il  ne  faut  pas  dire  que  cela  a  été  tait  pou* 
parvenir  à  rendre  les  places  carrées ,  au  Heu  quelk£ 
avaient  des  formes  irregulières  ;  car  en  cela  le  sieur  de 
Plancy  profitait  aussi-bien  que  les  Boulonois ,  il  y  trou- 
vait le  même  avantage;  pourquoi  donc  les  Boulonois 
auraient-ils  seuls  payé  un  avantage  commua  aux  deux 
parties?  * 

.  C'est  donc  une  supposition  d'avancer  que  les  Boq- 
lonois  avaient  alors  1,955  toises;  quand  ils  1  aurttieril  dit 
dans  la  nansactiou,  le  fait  seaait  contraire  à  leur  énon- 
ciation.  puisqu'ils  transigent  sur  la  demande  formée 
contre  le  sieur  de  Plancy ,  à  ce  qu'il  ait  à  leur  fournir . 
ce  qui  leur  manque,  et  que  pour  le  bien  de  là  paix  ils 
veulent  bien  se  contenter  de  i,55o  toises;  d'ailleurs  1 
il  est  dit  seulement  par  la  transaction  que  la  place  est 
présentement  de  1,90 5  toises  suivant  leur  titre,  c'est- 
à-dire  que  le  titre  leur  donne  cette  étendue;  ainsi  cela 
n'est  relatif  qu'à  leur  prétention  et  au  contrat  de  1629, 
et  non  à  une  possession  actuelle  qui  leur  aurait  ôté  tout 
prétexte  d'agir  contre  le  sieur  de  Plancy. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  supposition  à  dire  que  M.  de- 
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Mntcrany  a  reconnu  que  celait  en  1694  que  les  fiou- 
lonois  avaient  repris  une  partie  de  son  terrain  ;  car 
jamais- M.  de  Mascrany  n'a  fixé  eu  1694  l'époque  de 
l'usurpation  dont  il  se  plaint,  il  a  dit  seulement  que 
celle  usurpation  avait  été  faite  depuis  la  mort  de  M.  de 
Vassan,  arrivée  en  1694 1  et  pendant  la  minorité  de  ses 
laitiers  ;  mais  elle  a  pu  se  faire  dix  ans,  quinze  ans 
après  la  mort  du  sieur  de  Vassan  ;  et  ce  qui  est  de 
constant  est  quelle  n était  pas  faite  en  1698,  puisque 
les  Boulon  ois  eusseni  élé  alors  remplis ,  ils  n'auraient 
pas  pu  agir  contre  M.  de  Plancy ,  ni  l'obliger  de  se 
mirer.  Il  est  mutile  après  cela  de  répondre  à  ce  que 
disent  les  Boulonois ,  qu'ils  sont  adjudicataires  par 
décret,  qu'on  leur  a  adjugé  1,955  toises,  que  le  sieur 
de  Vassan  était  opposant  au  décret ,  qu'il  no  peut  leur 
contester  cfe  qui  leur  est  adjugé,  car  il  est  évident  qu'on 
ne  leur  conteste  pas  les  1,935  toises;  ils  les  doivent 
avoir,  ils  Font  fait  reconnaître  par  le  sieur  de  Plancy  ; 
ils  sont  convenus  de  les  prendre  à  l'extrémité  du  terrain 
du  sieur -de  Vassau,  et  d'aniiciper  sur  celui  du  sieur  de 
Plancy;  en  sorte  qu'il  leur  reste  i,85o  toises,  ayant  fait 
remise  du  surplus  pour  le  bien  de  la  paix  ;  que  ne 
<uivenl-ils  cette  route  si  naturelle?  Ils  veulent,  contre 
la  foi  des  actes  les  plus  respectables  et  de  la  possession  f 

rdre  leur  place  sur  M.  de  Mascrany ,  pendant  que 
Je  Plancy  s'est  obligé  de  la  leur  fournir  sur  lui , 
cela  est  inouï;  leur  intérêt  est  à  couvert  par  la  transac- 
tion de  1698,  ils  n'ont  qu'à  l'exécuter  :  ne  voit-on  pas 
qu'ils  se  sont  accommodés  avec  M.  de  Plancy  ,  et  qu'en- 
suite  ils  veulent  encore  prendre  sur  M.  de  Mascrany  ce 
qu'ils  se  sont  fait  payer  de  l'autre  côté  par  M.  de  Plancy  / 
Où  est  celte  équité  dont  on  fait  tant  de  parade  dans  ks 
écrits  de  M.  de  la  Vrillière  ? 

Dans  ces  circonstances ,  tout  condamne  la  préten- 
tion des  Boulonois,  c'est  un  projet  qu'on  ne  cherche  à 
soutenir  que  par  la  fraude  et  l'artifice  ;  l'usurpation 
faite  sur  M.  de  Mascrany  est  constante ,  elle  est  re- 
connue ;  celle  qu'on  suppose  que  le  sieur  de  Vassan 
avait  faite  lui-même  il  y  a  quarante  ans ,  est  une  chi- 
mère qui  n'est  pas  absolument  entrée  dans  l'esprit  de 
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ceux  qui  en  auraient  clé  les  témoins  oculaires  ;  c'est  ce- 
pendant la  seule  ressource  des  Boulonois  :  une  cause 
fondée  sur  un  fait  si  chimérique  ne  doit-elle  pas  être 
condamnée  dès  le  premier  examen  ?  Et  a-l-on  besoin 
pour  cela  de  recourir  à  un  interlocutoire  aussi  extraor- 
dinaire que  celui  qui  est  ordonné  par  la  sentence  ?  N'est- 
ce  pas  vouloir  obscurcir  la  lumière  que  d'y  engager 
les  parties  ?  On  présume  trop  de  la  sagesse  et  de  Fé- 
quité  de  la  cour  pour  croire  qu'elle  puisse  le  confir- 


mer. 


INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMRE.* 

POUR  Yves  Verduc,  conseiller-secrétaire  du  roi.  maison, 
couronne  de  France  et  de  ses  finance»,  greffier  en  chef  du 
grand-conseil  9  intimé  et  défendeur. 

CONTRE  François-Pierre  et  Guillaume  Jocuis,  marchands 

négocia  ns  à  Orléans ,  appelans  et  demandeurs. 


QuitTioH.  —  Complet  entre  négociant  terminé*  par  sentence  arbitrale 
sont-ils  sujeti  à  révision  par  voie  d'appel  T 

Après  des  comptes  soldes  entre  les  parties* ,  sui- 
vant l'avis  des  plus  fameux  nëgocians  de  Cadix,  choisis 
pour  arbitres ,  les  sieurs  Jogues  ont  hasardé  différentes 
demandes  contre  le  sieur  Verduc ,  comme  si  les  choses 
étaient  entières,  et  que  leurs  prétentions  n'eussent  pas 
été  réglées  définitivement. 

Ils  se  sont  laissé  condamner  par  défaut  à  l'amirauté  : 
mais,  obligés  de  s'expliquer  en  la  cour,  Us  ont  prétendu 
qu'il  fallait  faire  une  révision  générale  des  comptes,  con- 
sulter de  nouveaux  négocians,  et  rentrer  dans  la  même 
discussion  dont  on  était  sorti. 

Enfin,  pour  lever  l'obstacle  de  la  sentence  arbitrale 
suivant  laquelle  tous  les  comptes  avaient  été  terminés  . 

*  Cette  cause  est  la  LXXXIl*  de  l'ancienne  édition. 
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ils  en  ont  interjeté  appel,  et  prétendent  qu'à  la  faveur 
de  cette  voie  de  droit  la  cour  doit  entrer  dans  le  détail 
de  toutes  les  négociations  qui  ont  été  faites  autrefois 
entre  les  parties  ou  leurs  auteurs. 

Mais  des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'y  op- 
posent ,  et  l'on  ne  peut ,  sans  renverser  tous  les  tonde- 
mens  de  Tordre  judiciaire,  se  prêter  à  toutes  les  re- 
cherches qu'ils  proposent  :  c'est  ce  qu'il  sera  facile 
d'établir  par  des  principes  qui  n'ont  jamais  souffert  d'at- 
teinte, après  que  l'on  aura  rendu  compte  des  circons- 
tances du  fait  et  des  actes  qui  ont  été  passés  entre  les 
parties. 

Fait.  —  Bonaventure  Verduc ,  frère  de  l'intimé,  était 
établi  à  Cadix;  les  sieurs  Jogues,  comme  plusieurs 
autres  négocians  français,  l'avaient  chargé  de  différentes 
commissions.  Il  Courut  le  2 5  août  1712. 

La  dame  sa  mère ,  qui  était  seule  son  héritière,  donna 
une  procuration  au  sieur  Verduc  intimé,  pour  régler 
toutes  les  affaires  de  la  succession.  Le  sieur  Verduc  se 
rendit  à  Cadix  au  mois  de  novembre  171a;  Guillaume 
Jogues  s'y  trouva  aussi  muni  de  la  procuration,  tant  de 
ses  frères  que  de  plusieurs  autres  négocians. 

Il  ne  négligea  rien  pour  enlever  tous  les  titres  et 
ensetgnemens  qui  pouvaient  donner  au  sieur  Verduc 
quelques  connaissances  de  l'état  de  la  succession  de 
sou  trère,  jusqu'à  attirer  dans  son  parti  le  commis  du 
feu  sieur  Verduc;  mais  l'intimé  déconcerta  ses  projets, 
et  parvint  à  rendre  compte.  On  lui  lit  tant  de  contesta- 
tions, qu'il  fallut  enfin  prendre  le  parti  de  convenir  d'ar- 
bitres. 

11  y  eut  à  cet  effet  un  compromis  passé  devant  le 
chancelier  du  consulat  de  France  à  Cadix  le  20  juin 
1715  :  les  parties  convinrent  de  remettre  le  Jugement 
et  décision  de  tous  et  un  chacun  leurs  différends  pour 
la  liquidation  des  comptes,  tant  de  ceux  qu'ils  ont 
en  leur  particulier,  que  des  autres,  à  V arbitrage  du 
ueur  Gillr,  nommé  de  la  part  du  sieur  Perdue;  et 
du  sieur  Manuel  Domingo  Chiesa ,  de  celle  du  sieur 
J<>gues;  auxquels  arbitres ,  e^l-il  dit,  ils  ont  donné 
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plein  et  entier  pouvoir  de  terminer  définitivement 
leurs  différends  de  la  forme  et  manière  qu'ils  trouve* 
ront  juste  et  raisonnable,  et  de  leur  jugement  tn 
dresseront  leur  sentence  arbitrale  que  les  parties  cou- 
sentent  soit  ferme  et  stable  en  tous  ses  chefs",  comme 
si  elle  avait  été  prononcée  en  dernier  ressort,  à  la- 
quelle les  parties  s' obligent  et  promettent  d'acquits: 
çer,  à  peine  contre  le  contrevenant  de  2,000  piastres 
écjjts  qui  seront  appliqués  aux  hôpitaux.  Ce  com- 
promis fut  enregistré  en  la  chancellerie  du  consulat  4* 
France.  » 

Les  arbitres  travaillèrent  en  conséquence  pendant 
deux  mois  pour  vérifier  tous  les  registres  et  mémoires 
nécessaires,  et  enfin  ils  crurent  devoir  arrêter  et  faite 
signer  des  comptes  aux  parties  en  débit  et  crédit,  sui- 
vant la  forme  qui  se  pratique  entre  W  négocions.  Selon 
ce  plan,  il  y  eut  un  premier  compt  "arrêté  par  les  ar- 
bitres le  20  août  1713;  il  fut  signé  des  parties  et  des 
arbitres  en  cette  ferme  :  Sauf  erreur  et  omission  des 
parties;  arrêté  par  nous  M.  Manuel  Domingo 
Chiesa,  nommé  arbitre  pour  M.  Jogues ,  tant,  pour 
ses  comptes  propres  ,  que  pour  ceux  de  messieurs 
Masriau,  Colas,  Laurencin,  Sarebourse  et  Sinson, 
desquels  il  est  porteur  de  procuration}  et  M*  Gify 
de  la  part  de  M.  Perdue,  en  vertu  du  compromis 
passé  en  chancellerie  le  '25  juin  ,  et  sans  préjudice  de 
la  prétention  que  peut  avoir  M.  Laurencin  a  ce  sujet, 
de  trente  pièces  Je  craie  large,  de  laquelle  nous  con- 
naîtrons et  donnerons  notre  apis  en  son  temps,  et  en 
nous  présentant  les  pièces  justificatives.  Fait  à  Cadix, 
ce  20  août  1713.  Signé  Verduc,  avec  paraphe;  Jogues, 
avec  paraphe;  Manuel  Domingo  Chiesa  ,  avec  paraphe  ; 
et  Gilly,  aussi  çvec  paraphe. 

Par  un  second  compte  du  26  du  même  mois  d'août, 
les  sieurs  Jogues  se  trouvèrent  créanciers  de  4, 08a 
réaux  de  huit,  que  le  sieur  Guillaume  Jogues  reçut 
comptant.  Par  un  troisième  du  2  septembre  1 7  )  3 ,  ils  se 
trouvèrent  encore  créanciers  de  2,401  réaux  de  huitt 

Zui  leur  furent  aussi  payés  par  le  sieur  Verduc ,  et  dont 
uillaume  Jogues  lui  donna  pareillement  quittante*. 
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Tout  étant  par-là  consommé,  les  arbitres ,  par  leur 
sentence  arbitrale  du  même  jour  2  septembre  171a, 
ne  finit  qu'expliquer  les-  opérations  de  ces  différons 
comptes  qui  étaient  véritablement  leur  ouvrage,  et  que 
les  patfyes  n'avaient  signés  qu'en  exécution  du  com- 
promis qui  les  y  engageait;  ils  ajoutèrent  seulement, 
que  les  parties  devaient  s'arrêter  à  la  liquidation 
éesdits  comptes  sans  y  innover  la  moindre  prétention 
pomt  raison  des  commissions,  droits  de  douane  et  de 
Jqpor  les  frais  portes  dans  les  comptes  de  ventes  de 
marchandises,  de  celles  délivrées  en  nature,  ou  em- 
barquées pour  leurs  comptes ',  et  encore  moins  sur  les 
cernons  d'intérêt  qui  leur  ont  été  faites  sur  les  na- 
vires la  Gérés,  le  grand  et  petit  Duc  du  Maine;  ré- 
tervant  seulement  au  sieur  Jogues,pour  lui  et  pour 
tes  omis,  à  rapporter  la  preuve  aue  Von  aurait  passé 
ésm  lesdits comptes  des  droits  davititation  qui  n'au- 
raient point  été  payés  dans  cette  douane  royale  ;  afin 
qu'en  ce  cas,  que  nous  ne  supposons  pas  pouvoir  être, 
m  leur  en  fit  tenir  compte;  sans  cependant  que  le 
àeur  Verèuc  puisse  jamais  être  chargé  ni  obligé  de 
justifier  nonrseulement  pour  les  droits  habilitation  ni 
four  tous  les  autres  qui  ont  été  chargés  dans  tous  les 
susdits  comptes;  mais  même  de  représenter  les  feuilles 
ies-douanes,  ni  de  donner  aucun  autre  éclaire isse- 
mmtquec  puisse  être. 

Cette  sentence,  qui  était  déjà  exécutée  par  les  parties, 
en  signant  les  comptes  qui  en  étaient  le  fondement ,  iut 
flgmfiée  aux  sieurs  Jogues ,  le  a5  octobre  1713,  par  le 
uevte  de  la  chancellerie,  qui  fiait  dans  le  consulat  de 
udix  les  mêmes  fonctions  que  les  huissiers  et  sergens 
font  dans  les  différons  tribunaux  du  royaume.  Les  sieurs 
Jogues  ont  continué  de  l'exécuter  depuis  dans  les  diffé- 
rentes occasions  aui  se  sont  présentées,  entre  autres  en 
recevant  le  prix  des  4>ooo  aunes  de  Rouen ,  et  des  62 
«es  de  cacao ,  dont  on  parlera  dans  la  suite. 

Le  sieur  Verduc ,  après  avoir  fini  toutes  les  affaires 
delà  «accession  de  son  frère  à  Cadix ,  revint  en  France 
*  remit  à  la  dame  sa  mère  tout  ce  qui  lui  revenait , 
*'ayuu  aftil  qu'en  vertu  de  procuration.  Elle  mourut 
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au  mois  de  janvier  1729,  laissant  plusieurs  enlans  lie- 
ritiers. 

Cependant  les  sieurs  Jogues,  qui  étaient  demeurés 
dans  le  silence  depuis  dix-sept  ans,  firent  assigner  le 
sieur  Verduc  seul,  le  5  août  1729,  en  l'amirauté  à 
Paris,  pour  leur  restituer  806  piastres  et  deux  réaux: 
savoir,  676  piastres  qu'ils  prétendirent  qu'il  leur  avait 
de  trop  pris  sur  les  Marchandises  embarquées  en  1713 
sur  le  grand  et  le  petit  Duc  du  Maine,  et  1 34  piastres 
et  deux  réaux  pour  augmentation  de  vingt  pour  cent 
sur   lesdites  piastres,  avec  l'intérêt  à  huit  pour  cent 
par  an  depuis  le  12  février  1715.  Cette  première  de- 
mande fut  suivie  de  trois  autres ,  formées  par  requête 
du  5i  décembre  1729.  i°  A  ce  que  le  sieur  Verduc  fut 
tenu  de  leur  rendre  compte  de  l'armement  du  navire  la 
Ce'rès ,  dans  lequel  le  sieur  Verduc  leur  avait  cédé  un 
intérêt  de  24,000  réaux.  20  De  leur  rendre  compte  de 
4^000  aunes  de  Rouen  à  la  consignation  de  Irriarte  qui 
les.  avait  portées  à  la  Vera-Crux.  5°  De  leur  rendre  compte 
de  soixante-deux  sacs  de  cacao  envoyés  de  Nantes  par 
le  navire  le  Saint-Esprit. 

Comme  toutes  ces  demandes  étaient  condamnées  par 
la  sentence  arbitrale  et  par  les  comptes  que  les  parties 
avaient  arrêtés  sous  les  yeux  des  arbitres,  le  sieur 
Verduc  soutint  les  sieurs  Jogues  non-recevables.  Les 
sieurs  Jogues  n'ayant  pas  osé  se  présenter.,  il  obtint 
contre  eux  deux  sentences  par  défaut,  les  1 S  janvier  et 
1 S  février  1 730. 

Depuis  l'appel  interjeté  en  la  cour  par  les  sieurs 
Jogues,  ils  ont  repris  les  mêmes  conclusions  par  une 
requête  du  5i  janvier  1732  ;  mais  comme  ils  ont  re- 
connu que  toutes  ces  demandes  étaient  condamnées  par 
la  sentence  arbitrale  du  2  septembre  1713,  ils  en  ont 
enfin  interjeté  appel  par  requête  du  2  septembre  1 733, 
dans  laquelle  ils  ont  conclu  a  ce  qu'en  infirmant  les  sen- 
tences dont  est  appel ,  leurs  conclusions  leur  fussent, 
adjugées;  et  où  la  cour  ne  trouverait  pas  sa  religion 
suffisamment  instruite ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  parties . 
se  retireraient  devant  les  députés  du  commerce,  les 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes ,  ou  tels  autres 
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négociai»  qu'il  plairait  à  la  cour  de  nommer,  devant 
lesquels  le  sieur  Verduc  serait  tenu  de  représenter  tous 
les  comptes  sur  lesquels  la  sentence  arbitrale  a  été  ren- 
due, ses  livres  de  caisse,  ceux  de  feu  Bonaventure  Ver- 
duc  soft  frère,  et  les  feuilles  des  douanes,  les  comptes 
d'armement  et  de  désarmement ,'  et  autres  pièces  justi- 
ficatives des  comptes  dont  ils  pourront  prendre  commu- 
nication, pour  coter  les  erreurs  et  fournir  leurs  mémoires 
sur  lesquels  les  négocians  donneront  leur  avis,  pour  ledit 
avis  fait  et  rapporté,  être  par  la  Cour  lait  droit  aux  par- 
ties, ainsi  qu  il  appartiendra. 

Cette  demande  a  été  soutenue  de  véhémentes  décla- 
mations contre  les  arbitres  et  contre  le  sieur  Verduc. 
On  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  honorable  pour  lui  de 
refaser  une  révision  générale  de  ses  comptes,  et  d'in- 
aster  sur  un  jugement  arbitral ,  exécuté  depuis  vingt 
ansr 

Mais  la  -  cour  instruite  des  règles  qui  sont  établies 
pour  le  *epos  de  la  société ,  et  pour  conserver  les  for- 
tunes des  particuliers ,  prévoit  déjà  les  moyens  invin- 
cibles qui  s'élèyent  contre  l'appel  et  contre  les  deman- 
des des  sieurs  Jogues.  Us  sont  non-recevables  à  atta- 
quer une  sentence  arbitrale  à  laquelle  ils  ont  acquiesce, 
et  qu'ils  exécutent  depuis  vingt  ans  ;  c'est  une  barrière 
insurmontable  ;  et  si  on  se  livre  surabondamment  a  leur 
critique,  on  ne  trouve  que  des  motifs  d'indignation  dans 
h  témérité  de  leur  entreprise.  C'est  ce  qu'on  va  déve- 
lopper bien  facilement;  il  ne  faut  pour  cela  que  rappeler 
les  principes  les  plus  connus. 

FlïlS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Toutes  les  demandes  que 
ferment  aujourd'hui  les  sieurs  Jogues,  faisaient  partie 
des  difficultés  proposées  à  Cadix  en  1713,  contre  les 
comptes  du  sieur  verduc,  et  ce  fut  pour  les  régler  que 
Ton  convint  d'arbitres;  le  compromis  qui  fut  passé  était 
revêtu  de  toutes  les  formes  nécessaires  pour  le  rendre 
authentique;  les  arbitres  ont  travaillé  avec  beaucoup  de 
Soin  et  de  scrupule,  et  le  fruit  de  leur  travail  a  été  de  taire 
signer  aux  parties  trois  comptes  différens  qu'jls  ont  re- 
connus pour  leur  ouvrage,  par  la  sentence  arbitrale  qui 
ks  explique. 
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Ainsi  le  sort  des  parties  a  été  fixé  par  le  jugement  des 
arbitres  et  par  leur  propre  acquiescement;  ce  sont  les 
arbitres  qui  ont  fixé  chaque  article  du  débit  et  crédit 
de  tous  les  comptes;  ce  sont  eux  qui  ont  tiré  la  solde, 
et  les  parties  se  sont  soumises  à  leur  jugement,  tant 
en  signant  ces  comptes,  qu'en  payant  d'une  part  et 
recevant  de  l'autre  la  solde  qui  avait  été  fixée;  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  peut  donc  plus  souffrir  d'at- 
teinte. " 

Le  concours  du  pouvoir  des  arbitres  et  de  la  volonté 
des  parties  rend  leur  état  immuable  ;  ces  circonstances 
divisées  ne  seraient  pas  du  même  poids,  on  pourrait 
appeler  d'une  sentence  arbitrale  à  laquelle  on  n'aurait 
pas  acquiescé,  on  pourrait  revenir  contre  des  comp#s 
que  l'on  aurait  signés  trop  facilement;  mais  quand  on 
s  est  soumis  au  jugement  des  arbitres ,  quand  on  l'a  ap- 
prouvé et  exécute ,  alors  letat  des  parties  est  cimenté 
par  tant  de  titres,  qu'il  ne  peut  plus  devenir  incertain, 
ni  (aire  la  matière  d'une  contestation  soumise  au  sort 
arbitraire  des  jugemens. 

C'est  ce  que  nous  apprend  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  27,  art.  5,  qui  porte  :  que  les  sentences  et  juge- 
mens qui  doivent  passer  en  jbree  de  chose  jugée,  sent 
ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  dont  il  n'y  a  point 
d'appel,  ou  dont  l'appel  n'est  point  recevable,  soit 
que  les  pca'liesjr  eussent  formellement  acquiescé,  ou 
qu'elles  n'en  eussent  point  interjeté  appel  dans  le 
temps.  L'objet  de  l'ordonnance,  dans  cet  article,  est  de 
déterminer  quels  sont  les  jugemens  dont  l'autorité  est 
irréfragable ,  qui  ne  peuvent  être  réformés,  et  qui  fer- 
ment entre  les  parties  une  loi  constante  et  immuable  ; 
et  l'ordonnance  en  trouve  de  trois  espèces;  ceux  qui 
ont  été  rendus  en  dernier  ressort,  ouvrage  d'une  au» 
torité  supérieure  qu'aucune  autre  ne  peut  réformer; 
ceux  dont  il  n'y  a  point  d'appel  interjeté,  parce  qu'on 
ne  trouve  sans  doute  aucun  prétexte  de  s'élever  contre 
la  sagesse  de  leurs  décisions  :  enfin  ceux  dont  l'appel 
n'est  point  recevable.  Tous  ces  jugemens  marchent. 
;>o,ir  ainsi  dire,  dun  pas  égal,  leur  autorité  est  la  même, 
'.l  Ion  in  doit  pas  moins  de  soumission  à  un  jugement 
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dont  l'appel  n'esi  pas  recevable,  qu'à  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort. 

Mais,  qui  sont  ces  jugemens  dont  l'appel  n'est  pas 
recevable/  L'ordonnance  en  distingue  de  deux  sortes  : 
ceux  auxquels  les  parties  out  formellement  acquiescé, 
et  ceux  dont  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  le  temps 
prescrit  par  l'ordonnance.  ftChacunc  de  ces  circons- 
tances suffit  pour  acquérir  à  un  jugement  L'autorité 
de  la  chose  jugée;  à  plus  forte  raison  le  mettent-elles 
hors  de  toute  atteinte ,  si  elles  concourent  et  se  trouvent 
réunies. 

C'est  ce  qui  se  trouve  dans  la  cause  présente.  Les 
sieurs  Jogues  9  qui  renouvellent  des  contestations  ter- 
minées par  une  sentence  arbitrale  et  par  leur  propre 
acquiescement,  ont  reconnu  la  nécessité  d'attaquer  cette 
sentence  par  la  voie  d'appel.  Mais  ils  y  sont  non-rece- 
vaMes.  Premièrement ,  parce  qu'ils  y  ont  formellement 
acquiescé.  Secondement,  parce  que  V appel  n'en  a 
pas  été  interjeté  dans  le  temps. 

Qu'ils  aient  fin  inellement  acquiescé  à  la  sentence 
arbitrale,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute 
après  les  actes  dont  on  a  rendu  compte.  Le  pouvoir  des 
arbitres  consistait  à  arrêter  les  comptes  des  parties,  c'est 
ce  qu'ils  ont  fait;  ils  les  ont  dressés  en  débit  et  crédit , 
ils  ont  mis  dans  la  recette  et  dans  la  dépense  tout  ce 
qu'ils  ont  jugé  y  devoir  entrer;  ils  ont  tiré  la  solde  de 
chaque  compte.  Voilà  le  jugement  des  arbitres,  les  par- 
ties y  ont  acquiescé  en  signant  ces  comptes,  en  payant 
la  solde  d'une  part ,  et  la  recevant  de  l'autre  purement  et 
simplement  sans  réserve,  sans  protestation.  C'est  donc 
une  affaire  consommée. 

Le  premier  et  le  principal  de  ces  comptes  est  même 
signé  par  les  arbitres,  qui  ont  déclaré  dans  l'arrêté,  qu'ils 
l'avaient  fait  en  vertu  du  pouvoir  à  eux  donné  par  le 
compromis  dn  2 3  juin;  ils  n'ont  pas  signé  les  deux 
autres  qui  ne  sont  que  des  supplémens  du  premier, 
mais  il  les  ont  adoptés  tous  trois  par  la  sentence  arbi- 
trale, comme  étant  également  leur  ouvrage,  comme  les 
21  ant  dressés  et  présentés  aux  parties ,  comme  les  ayant 
it  signer  :  ainsi  le  fait  des  arbitres  concourt  avec  celui 
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des  parties,  ils  sont  intimemenl  lies;  les  arbitres  nom 
rien  t'ait  que  les  parlies  n'aient  signe',  approuve'  et  exé- 
cuté. Ils  ne  sont  donc  pas  recevables  à  appeler  de  la 
sentence  arbitrale,  il  ont  acquiescé  formellement  au  ju- 
gement; et  par  conséquent,  suivant  l'ordonnance,  il  a 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  est  également  certain  que  l'appel  n'a  point  été  in- 
terjeté dans  te  temps  prescrit  par  l'ordonnance.  L'ar- 
ticle 1 2  du  titre  27,  dit  :  que  les  sentences  auront  farce 
de  chose  jugée  après  aix  ans  à  compter  du  jour  de 
leur  signification. . . .  lesquelles  dix  années  coûteront 
tant  entre  présens  qu'absens.  La  sentence  arbitrale 
est  du  2  septembre  1713.  L'appel  n'est  que  du  2  sep- 
tembre 1735;  par  conséquent  il  y  a  vingt  ans  d'inter* 
vallc. 

Voilà  donc  deux  fins  de  non -recevoir  invincible* 
contre  l'appel  des  sieur»  Jogues;  toutes  deux  proposées 
par  l'ordonnance  comme  suffisant. séparément; toutes 
deux  réunies  pourconibatre  l'appel  des  sieurs  Jogues. 
Comment  peuvent-ils  se  flatter  de  le  faire  admettre  en 
justice? 

Pour  combattre  ces  fins  de  non-recevoir ,  les  sieurs 
Jogues  se  sont  répandus  en  de  longs  discours  pour 
prouver  que  l'on  pouvait  appeler  de  toute  sentence  en 
général,  et  en  particulier  a  une  sentence  arbitrale;  que 
Tordre  judiciaire  avait  introduit  différais  degrés  de  ju- 
ridiction, par. lesquels  il  fallait  passer  pour  parvenu*  à 
un  Jugement  définitif  et  irréibnnable;  que  la  crainte 
d'éterniser  les  contestations  n'était  pas  un  motif  légitime 
pour  interdire  cette  voie  de  droit.  On  a  cité  des  lois  et 
des  autorités  en.  faveur  dé  l'appel;  mais  on  pouvait  s'é- 
pargner celte  doctrine,  puisque  ianiais  le  sieur  Verduc 
n'a  prétendu  qu'une  sentence  arbitrale  par  elle-même 
lut  un  jugement  souverain,  contre  lequel  on  n'eût  point 
le  remède  de  l'appel;  il  a  soutenu  seulement  qu'une  sen- 
tence rendue,  soit  par  des  juges  ordinaires,  soit  par  des 
arbitres ,  n'était  plus  sujette  à  l'appel ,  quand  on  y  avait 
formellement  acquiesce  ;  et  en  cela  il  a  parlé  le  langage 
même  de  l'ordonnance.  On  ne. peut  donc,  sans  sélevjer 


QUATRIÈME   PARTIE,  ^3 

contre  l'ordonnance  même,  résister  à  la  fin  de  non- 
recevdr  qu'il  propose. 

Il  a  ajouté  qu'on  ne  pouvait  plus  appeler  d'une  sen- 
tence, quand  rappel  n'était  point  interjeté  dans  le  temps 
prescrit  par  l'ordonnance,  c'est-à-aire  dans  les  dix 
années  à  compter  du  jour  de  la  signification.  Les  sieurs 
Jogues  prétendent  que  c'est  une  erreur ,  et  que  Ton  a 
trente  ans  pour  appeler.  Il  cite  Rebufle,  Chopin,  Faber, 
Despeisses,  et  deux  arrêts  qu'ils  datent  des  1 5  Avril  1 664 
et  13  juin  i685,  mais  qui  doivent  être  d'une  date  bien 
plus  ancienne ,  puisqu'ils  disent  qu'ils  sont  rapportés 
par  Grondas,  dans  ses  Pandectes,  livre  4>  titre  des  ap- 
pellations; et  ils  concluent  de  tout  cela  que  l'on  n'est 
^  pas  renfermé  dans  le  court  espace  de  dix  années  pour 
se  pourvoir  par  voie  d'appel. 

Mais  due  sert  cette  doctrine  recherchée  contre  le 

texte  de  l'ordonnance  ?  Sa  disposition  est  précise  :  les 

;    sentences  auront  force  de  chose  jugée  dans  les  dix 

\    ans  à  compter  du  jour  de  leur  signification....  l'appel 

n'en  est  pas  recevable ,  s'il  n'a  pas  été  interjeté  dans 

I    fe  temps.  Voilà  des  textes  auxquels  il  n'est  pas  permis  de 

1    résister;  qu'avant  cette  ordonnance,  les  docteurs  aient 

prorogé  le  temps  de  l'appel  à  trente  ans ,  cela  n'est  pas 

extraordinaire;  l'appel  est  une  action,  et  toute  action 

de  droit  commun  dure  trente  ans  ;  ils  ont  donc  suivi 

les  règles  générales ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui 

les  eût  limitées  dans  le  cas  particulier  de  l'appel. 

Mais,  l'ordonnancé  est  survenue  depuis;  la  sagesse 
du  législateur  lui  aysgit  fait  reconnaître  que  le  délai  de 
trente  ans  était  trop  long,  pour  interjeter  appel ,  que 
cela  prolongeait  les  procès  à  l'infini ,  et  laissait  toujours 
les  parties  dans  un  élat  d'incertitude  très-funeste ,  il  a 
cru  devoir  réduire  ce  délai  et  le  borner  a  dix  ans.  Les 
l'ius  grands  magistrats  qui  furent  consultés  alors ,  con- 
tinrent que  cette  réduction  était  nécessaire.  Jusqu'ici 
i  foi  pouvait  appeler  d'une  sentence  pendant  trente 
wu9  dit  M.  le  premier  président  de  Lamoignon,  dans 
*  procès  verbal  de  l'ordonnance  de  1 667 ,  titre  3o  , 
article  2 1  :  l'on  demeure  d'accord  que  cela  tenait  les 
I  Mens  et  les  familles  dans  une  tmp  longue  incerti- 
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tude trente  années  étaient  trop,  mais  trois  sont 

trx>p  peu  ;  il  vaudrait  mieux  >  sans  tant  de  différence, 
établir  une  loi  générale  de  dix  ou  de  vingt  ans.  Ce 
fut  ce  qui  conduisit  à  fixer  la  prescription  de  l'appel 
à  dix  ans  du  jour  de  la  signification ,  comme  il  est  mar- 
qué dans  l'ordonnancé. 

D  est  donc  inutile  d'aller  chercher  le  sentiment  des 
auteurs  qui  ont  précède  l'ordonnance.  On  convient 
qu'alors  on  pouvait  appeler  pendant  trente  ans;  mais 
c'est  précisément  pour  réfermer  cet  abus  que  l'ordon- 
nance a  fixé  un  délai  plus  court.  Si  actuellement  oh  peut 
appeler  pendant  trente  ans ,  la  sagesse  du  législateur 
sera  demeurée  sans  effet ,  l'abus  prévaudra  sur  "autorité 
de  la  loi  qui  s'est  proposé  de  le  réformer ,  ce  que  fan 
ne  peut  avancer  sans  témérité. 

Les  deux  fins  de  non- recevoir  sont  donc  également 
invincibles.  U  parait  inutile,  après  cela ,  de  suivre  les 
sieurs  Jogues  dans  les  vaines  critiques  qu'Us  ont  ha- 
sardées contre  la  sentence  arbitrale ,  et  qu'ils  ont  tra- 
vesties en  moyens  d'appel. 

Cette  sentence,  disent-ils,  n'a  point  été  homolo- 
guée; la  signification  n'en  est  pas  régulière;  les  arbi- 
tres qui  l'ont  rendue  font  éclater  leur  prévention  contre 
les  sieurs  Jogues  par  les  éloges  qu'ils  donnent  au  sieur 
Verduc  ;  leur  sentence  paraît  plutôt  l'ouvrage  du  sieur 
Verduc ,  que  de  juges  neutres  et  indifférons. 

De  pareilles  observations  ne  méritent  pas  d'être  ré- 
futées. i°  L'homologation  n'est  pas  nécessaire  pour 
imprimer  au  jugement  des  arbitres  ce  caractère  d'auto- 
rité qui  oblige  les  parties  de  s'y  soumettre  ;  la  sentence 
arbitrale,  quoique  non  homologuée,  n'en  est  pas  moin» 
une  sentence  :  il  est  vrai  que  pour  la  mettre  i  exécu- 
tion, il  faut  recourir  aux  juges  ordinaires,  parce  qu'A 
n'y  a  que  les  juges  en  qui  réside  l'autorité  publique-^, 
qui  puissent  donner  l'exécution  parée  aux  jugemens^ 
mais  lorsqu'on  n'est  point  obligé  de  mettre  la  sentence 
a  exécution,  l'homologation  est  absolument  inutile* 
Celle  dont  il  s'agit  était  dans  ce  cas  ;  les  sieurs  Jogue^ 
l'avaient  exécutée  sans  peine  et  sans  contradiction  ;  i* 
était  donc  mutile  de  la  faire  homologuer.  Aussi  les  ~        ~ 
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Jogue* ,  persuadés  eux-mêmes  que  l'homologation  n'é- 
tait pas  nécessaire,  se  sont  déterminés  à  en  appeler  r 
comme  le  seul  moyen  de  détraire  un  titre  qui  subsistait 
contre  eux.  Il  faut  donc  retrancher  cette  vaine  obser- 
vation dans  la  forme. 

a0  La  signification  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une 
critique  plus  juste  ;  elle  a  été  faite  par  le  prévôt  de 
k  chancellerie ,  qui  jest  le  seul  officier  qui  eût  carac- 
tère pour  la  faire  ;  les  noms  des  officiers  dans  le  tribu- 
nal du  consulat  ne  sont  pas  les  mêmes  dont  nous  nous 
terrons  en  France;  mais  leur  pouvoir  n'en  est  pas 
moms  légitime  ;  toutes  les  significations  se  font  par  le 
prevdt,  il  a  un  caractère  public  à  cet  effet ,  comme 
nol  huissiers  et  sergens  en  France  ;  on  ne  pouvait  donc 
pu  le  servir  d'un  autre  ministre ,  et  la  même  foi  est  due 
à  sa  signification  qu'à  celles  qui  seraient  faites  à  Paris 
par  les  huissiers  de  la  cour. 

3"  Ce*t  une  supposition  de  dire  que  les  arbitres 
ont  traité  le  sieur  Verduc  avec  une  distinction  qui 
marque  combien  ils  lui  étaient  livrés  ;  en  lisant  la  sen- 
tence ,  on  ne  remarque  rien  qui  puisse  donner  une 
pareille  idée;  et  ce  serait  d  ailleurs  un  prétexte  trop 
frivole  pour  qu'il  demande  d'être  plus  exactement  dis- 
cuté. 

Enfin,  c'est  se  répandre  en  discours  inutiles,  de  dire 
que  la  sentence  est  l'ouvrage  du  sieur  Verduc  lui- 
même,  et  non  des  arbitres  ;  leur  pouvoir  était  établi  par 
on  compromis  authentique  ;  le  sieur  Manuel  Domiugo 
Chiesa  avait  été  choisi  par  Guillaume  Jogues  lui-même; 
ce  sont  ces  arbitres  qui  ont  dressé ,  arrêté  et  signé  le 
premier  compte ,  qui  ont  fait  signer  les  autres  aux 
parties,  qui  ont  rédigé  la  sentence  qui  rappelle  les 
comptes ,  et  qui  ordonne  qu'ils  subsisteront  irrévoca- 
Uement;  en  un' mot,  ils  ont  tout  fait  et  consommé 
en  vertu  du  pouvoir  que  les  parties  leur  avaient  attri- 
bué. Par  quelle  bizarrerie  veut -on  imputer  tout  au 
sieur  Verduc? 

Les  idées  que  l'on  a  voulu  donner  de  son  crédit  et 
de  sa  considération  à  Cadix  sont  aussi  chimériques  qu'i- 
nutiles ;  le  sieur  Verduc  n'était  arrive  pour  la  première 


76  ŒUVRES   DE   C0CII1N. 

fois  à  Cadix  qu'au  mois  de  novembre  1712;  c'est  au 
mois  de  juin  1713  qu'il  a  passé  le  compromis  ;  à  pçine 
avait-il  eu  le  temps  d'y  faire  un  très-petit  nombre  de 
connaissances  ;  il  n'avait  jamais  eu  de  relation  avec  les 
négocians  d'Espagne.  Il  était  donc  là  un  homme  tout 
nouveau ,  et  par  conséquent  il  est  absurde  de  lui  attri- 
buer cette  haute  considération,  dont  on  suppose  que 
les  arbitres  sont  devenus  en  quelque  manière  les  es- 
claves. 

Toutes  les  critiques  des  sieurs  Jogues  se  terminent 
donc  à  de  vaines  déclamations.  À  les  entendre,  tout  est 
prévarication,  injustice,  irrégularité,  prévention;  mais 
quand  on  considère  sur  quoi  sont  fondés  tous  ces  re- 

R roches,  on  ne  trouve  que  des  sons ,  que  des  paroles. 
lui  moyen,  nul  prétexte  qui  les  autorise;  si  l'appel 
d'un  côté  n'est  pas  recevable,  il  est  destitué  de  l'autre 
de  toute  apparence  de  raison. 

On  pourrait ,  après  cela ,  négliger  absolument  toutes 
les  demandes  des  sieurs  Jogues  :  cependant,  comme 
les  discuter  sera  procurer  de  nouveaux  avantages  au 
sieur  Verduc,  on  va  les  parcourir  sommairement,  et 
Ton  verra  que  l'injustice  et  l'infidélité  né  pouvaient  se 
porter  plus  loin. 

Les  demandes  se  réduisent  à  quatre  objets. 

L'excès  du  prix  des  marchandises  embarquées  sur  le 
grand  et  sur  le  petit  Duc  du  Maine. 

Le  compte  de  l'intérêt  de  24,000  réaux  sur  le  navire 
la  Céres. 
■  Le  prix  de  4?ooo  aunes  de  Rouen. 

Et  celui  des  soixante-deux  sacs  de  cacao. 

Il  faut  prendre  chaque  objet  séparément,  démontrer 
l'illusion  de  ces  recherches. 

Dans  le  compte  du  20  août  1713,  les  sieurs  Jogues 
sont  débiteurs  de  18,204  réaux  de  plate  pour  le  prix 
des  marchandises  employées  sur  le  grand  et  le  petit 
Duc  du  Maine;  ils  prétendent  aujourd'hui  que  cette 
dépense  est  trop  forte  de  676  piastres  pour  le  prix  des 
marchandises ,  et  de  i34  piastres  pour  le  droit  de  vingt 
pour  cent  d  augmentation  ;  c'est  ce  retranchement  qui 
tait  le  premier  objet  de  leur  demande.  Ils  ont  produit  les 
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factures  de  leur  intérêt  dans  ces  deux  vaisseaux,  et  ils 
y  ont  joint  une  autre  facture  que  le  sieur  Masson ,  aussi 
leur  correspondant  à  Cadix,  leur  a  envoyée  au  mois  de 
février  1714?  d'autres  marchandises  embarquées  sur  le 
Saint-François  1  qui  sont  à  un  moindre  prix,  quoique 
de  la  même  qualité;  d'où  ils  concluent  que  le  prix  de 
la  facture  du  sieur  Verduc  est  excessif. 

Une  critique  qui  n'a  point  d'autre  fondement  se  dis- 
sipe à  la  seule  proposiuon.  Les  sieurs  Jogues  lie  vien- 
nent pas  dire  :  vous  avez  employé  vos  marchandises  pour 
un  priiplus  fort  que  celui  qu'elles  vous  ont  coûté,  voilà 
le  certificat  des  marchands  qui  vous  ont  vendu ,  voila 
luirait  de  leurs  registres;  mais  ils  raisonnent  par  com- 
paraison, etdisent  :  si  telles  marchandises  n'ont  coûté  que 
tant  au  sieur  Masson ,  suivant  la  facture  qu'il  nous  a  en- 
voyée, pourquoi  vous  ont-elles  coûté  davantage?  Mais 
ne  suffit-il  pas  au  sieur  Verduc  de  leur  répondre  :  je  ne 
sais  ce  que  c'est  que  la  facture  du  sieur  Masson;  c'est 
une  pièce  qui  m'est  étrangère ,  pièce  qu'il  a  pu  fabri- 
quer de  concert  avec  vous ,  s'il  l'a  bien  voulu  ;  jamais 
die  ne  peut  servir  de  titre  contre  moi  ;  d'ailleurs ,  il  n'y 
a  rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  le  prix  des  marchan- 
dises être  différent  dans  le  même  temps,  soit  parce  que 
les  unes  sont  de  meilleure  qualité  que  les  autres ,  soit 
parce  qu'un  marchand  donne  à  meilleur  marché  qu'un 
autre,  ou  parce  qu'il  est  pressé  de  vendre,  ou  parce 
qu'on  prend  chez  lui  une  si  grande  quantité  de  mar- 
chandises, qu'il  est  dédommagé  de  la  médiocrité  du 
profit  par  la  quantité  qu'il  débite  ;  en  un  mot ,  mille 
circonstances  peuvent  donner  lieu  à  cette  variété  de 
prix;  c'est  donc  un  faux  raisonnement  de  dire  :  le  sieur 
Masson  n'a  acheté  les  marchandises  que  34  réaux ,  et 
vous  en  employés  dans  votre  facture  à  40  réaux  :  donc 
votre  facture  est  enflée.  Ces  raisonnemens  sont  plus 
feux  encore  en  matière  de  commerce  et  de  marchandises 
Que  dans  toute  autre  ;  il  parait  même  que  les  marchan- 
dises n'ont  pas  été  achetées  dans  le  même  temps  ;  la  fac- 
ture du  sieur  Masson  est  datée  du  8  janvier  1 7 1 3 ,  celle 
du  sieur  Verduc  est  du  1  u  février  suivant  :  souvent  dans 
un  moindre  intervalle  le  prix  des  marchandises  aug- 
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mente;  quand  il  y  en  a  beaucoup  d'enlevées ,  celles  qui 
restent,  devenant  plus  rares,  deviennent  aussi  plus 
chères;  mais  encore  une  fois,  on  n'est  point  obligé  de 
rendre  raison  de  toutes  ces  différences;  ainsi,  le  raison- 
nement des  sieurs  Jogues  ne  peut  faire  impression  sur 
personne,  et  ils  ne  peuvent  contester  un  prix  qu'ils  ont 
reconnu  et  payé. 

Mais  peur  les  confondre  de  plus  en  plus ,  le  sieur 
Verduc  a  bien  voulu  rapporter  la  preuve  de  la  sincérité 
et  de  l'exactitude  de  son  compte;  il  s'est  fait  donner  un 
extrait  du  compte  courant  de  Louis  Hay  s  et  compagnie! 
marchand  à  Cadix,  délivré  par  son  teneur  de  livres, 
et  certifié  par  le  consul  de  France  à  Cadix ,  qui  justifie 
que  le  1 a  février  1 7 1 3 ,  il  a  débité  Bonaventure  Verduc 
ou  sa  succession ,  pour  les  mêmes  marchandises  et  pour 
le  même  prix ,  dont  le  sieur  Verduc  a  débité  les  sieurs 
Jogues  dans  le  sien  ;  il  a  rapporté  pareillement  le  compte 
de  raulo  Léonardo ,  qui  avait  vendu  une  autre  partie  de 
marchandises  qui  s'est  trouvée  aupsi  conforme  au  compte 
du  sieur  Verduc  ;  ainsi  le  sieur  Verduc  n'a  rien  enflé  ,* 
en  débitant  les  sieurs  Jogues  pour  la  même  somme 
pour  laquelle  il  a  été  débité  lui-même  ;  la  critique  après 
cela  n'a  plus  de  prétexte;  aussi  depuis  la  production  de 
ces  pièces ,  les  sieurs  Jogues  sont-ils  demeurés  dans  le 
silence. 

L'intérêt  de  a4?ooo  réaux  sur  le  vaisseau  la  Cérès, 
dont  les  sieurs  Jogues  demandent  compte  au  sieur  Ver- 
duc ,  est  un  objet  qui  lui  est  absolument  étranger  ;  il 
est  vrai  que  cet  intérêt  a  été  cédé  aux  sieurs  Jogues  par 
le  sieur  Verduc,  et  qu'ainsi  ils  sont  devenus  débiteurs 
de  pareille  somme  qui  a  été  employée  dans  le  compte 
du  2  3  août  1713;  mais  par-là  l'affaire  est  consommée 
entre  le  sieur  Verduc  et  les  sieurs  Jogues ,  et  c'est  aux 
sieurs  Jogues  à  faire  valoir  l'intérêt  qui  leur  a  été  cédé; 
et  à  s'en  faire  rendre  compte,  par  l'armateur  de  la 
Cérès. 

L'armateur  d'un  vaisseau  est  celui  qui  se  charge  d'une 
entreprisé  dont  le  succès  est  incertain.  Comme  il  ne 
pourrait  pas  souvent  la  soutenir  seul ,  il  cède  à  différera 
des  intérêts  daçs  son  armement;  les  uns  en 
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prennent  pour  dix ,  les  autres  pour  vingt  ou  trente  mille 
livres,  et  a  proportion  de  leur  intérêt,  ils  partagent  la. 
perte  et  les  profits  avec  l'armateur,  qui  est  obligé  de 
leur  en  rendre  compte. 

Ceux  qui  ont  pris  un  intérêt  de  la  main  d'un  arma- 
teur peuvent  le  céder  à  un  autre,  et  alors  ce  cession- 
mue,  entrant  dans  les  droits  du  cédant,  a  là  même  ac- 
tion contre  l'armateur  que  le  cédant  avait  lui-même; 
nais  il  n  a  rien  à  demander  au  cédant ,  si  ce  n'est  la 
garantie  de  la  cession  même  ;  c'est-à-dire  que  si  la  cés- 
ium était  contestée  par  des  créanciers  ou  autres,  le  cé- 
dant serait  obligé  de  la  faire  valoir ,  comme  garant  de 
son  transport;  mais,  tant  que  le  cessionnaire  jouit  tran- 
quillement de  l'intérêt  qui  lui  a  été  cédé ,  il  n'a  d'action 
pour  s'en  faire  rendre  compte  que  contre  l'armateur; 
c'est  on  événement  incertain  qu'il  a  acheté;  il  v  peut 
perdre  comme  il  y  peut  gagner ,  tout  est  à  ses  risques  : 
c'est  donc  à  lui  à  se  fairç"  rendre  raison  de  bon  intérêt 
pir  l'armateur  qui  en  est  chargé. 

Dans  le  fait,  le  sieur  du  ÎVIontet  Bassinot  de  Nantes 
eût  l'armateur  de  la  Cérès  >  le  leu  sieur  tionaventure 
Verduc  y  avait  pris  un  intérêt  dont  il  a  cédé  24,000 
réuix  aux  sieurs  Jogues  :  c'est  donc  à  eux  à  le  faire 
valoir  contre  le  sieur  du  Montet  Bassinot  :  pour  le  sieur 
Verduc,  on  n'a  rien  à  lui  demander,  puisqu'il  n'est 
survenu  aucun  trouble  qui  ait  empêché  Tenet  de  la 
cession. 

D  ne  faudrait,  pour  confirmer  ces  principes,  que 
apporter  la  cession  faite  par  le  sieur  Verduc  aux  sieurs 
Jogues  ;  on  verrait  qu'il  ne  leur  a  cédé  qu'une  action 
contre  le  sieur  du  Montet  Bassinot ,  et  qu'ainsi  le  titre 
des  sieurs  Jogues  leur  indique  le  véritable ,  le  seul  dé- 
biteur à  qui  us  doivent  s'adresser;  c'est  pour  cela,  sans 
doute,  qu'ils  n'ont  pas  osé  rapporter  cette  pièce ,  quoi- 

Îi'elle  soit  le  fondement  de  leur  demande.  Ils  parlent 
intérêt ,  ils  demandent  qu'on  leur  rende  compte,  mais 
ils  ne  font  point  paraître  leur  titre,  et  il  est  évident 
qu'une  conduite  si  extraordinaire  ne  peut  venir  que  de 
ce  qu'ils  reconnaissent  que  ce  titre  les  condamnerait 
dans  l'action  qu'ils  exercent  contre  le  sieur  Verduc* 
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Enfin  le  sieur  Verduc  est  parfaitement  instruit  que 
depuis  le  retour  du  vaisseau  la  Cérès ,  les  sieurs  Jogues 
ont  demande  compte  au  sieur  du  Montet  Bassinotdç 
Fi  nier  et  de  vingt-quatre  mille  réaux  à  eux  cédé,  qail 
leur  a  rendu  ce  compte,  payé  ce  qu'il  leur  en  revenait, 
et  que  c'est  une  affaire  consommée  entre  eux ,  ils  n  ose- 
raient le  nier  ;  et ,  en  effet ,  peut-on  croire  qu'avec  un 
intérêt  de  24,000  réaux  dans  un  vaisseau  qui  est  de  re* 
tour  depuis  plus  de  vingt  ans,  ils  fussent  demeurés  dans 
le  silence  jusqu'en  1 729 ,  et  qu'ils  eussent  laissés  tran- 
quilles l'armateur  et  le  cédant  ?  Il  y  a  donc  de  leur  part 
une  mauvaise  foi  insigne  dans  la  demande  qu'ils  font 
au  sieur  Verduc  au  sujet  de  cet  intérêt. 

Les  deux  derniers  chefs  s'expédient  encore  phi»  som- 
mairement. On  demande  compte  au  sieur  Verduc  de 
4,ooo  aunes  de  Rouen.  Ces  marchandises  furent  em- 
barquées sur  la  flotte  d'Ubilla,  à  la  consignation  d# 
don  Ignacio  Mercero  de  Irriarte  ;  le  prix  -de  la  veste 
faite  aux  Indes ,  montant  à  26,069  réaux ,  leur  fut  payé 
par  le  sieur  Verduc;  savoir,  16,846  réaux  le  37  juin 
1713,  ainsi  qu'il  parait  au  crédit  de  leur  compte  aiTÔté 
le  2  3  août  1 7 1 3 ,  et  9,  a  a3  réaux ,  suivant  leur  quittance 
du  3  décembre  1715,  qui  porte  :  qu'ils  ont  reçu 
1,1 5a  piastres  7  réaux  pour  net  produit  des  mar- 
chandises cliargées  pour  leur  compte  sur  la  flotte 
d'Ubilla y  à  la  consignation  de  don  Ignacio  Mercero 
de  Irriarte.  Ces  termes,  pour  net  produit,  opèrent 
une  quittance  finale.  Que  peut- on  demander -à  un 
homme  à  qui  on  a  donné  une  quittance  finale,  une 
quittance  pure  et  simple?  Il  y  a  donc  autant  d'infidélité 

Sue  d'injustice  dans  cette  demande.  Aussi  les  sieurs 
ogues ,  qui  ne  mettent  point  de  bornes  à  leurs  récla- 
mations ,  n'ont-ils  pas  .même  entrepris  de  répondre  À 
cette  quittance;  ils  ne  rapportent  point  de  pièces,  ils 
ne  répondent  pointa  celle  qu'on  leur  oppose,  et  avec 
cela ,  ils  entassent  de»  volumes  d'écritures  les  uns  sur 
les  autres  «  sans  y  laisser  entrevoir  l'ombre  même  d'un 
moyen  ;  c'est  insulter  à  la  justice  que  de  lui  présenter 
une  cause  dans  une  pareille  situation. 

Il  en  est  de  même  des    62  sacs  de  cacao.  Par  h 
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compte  (lu  26  août  1710,  le  sieur  Verduc  a  mis  dans 

le  crédit  des  sieurs  Jogues  22,760  rémx  pour  le  net 

>roduit  de  43  sacs  de  cacao ,  vendus  à  Cadix,  ayant  dé-* 

kré  un  ordre  pour  retirer  les  1 9  sacs  qui  restent  à 

Malaga,  suivant  le  compte  de  ce  jour  :  ce  sont  les 

Sropres  termes  du  compte.  Ainsi,  voilà  déjà  les  sieurs 
ogues  payés  de  /j5  sacs;  il  n'en  restait  que  19  en- 
voyés à  Malaga ,  et  ils  acceptèrent ,  par  le  compte  même , 
un  ordre  pour  les  retirer  :  ainsi  c'était  une  affaire  ter- 
minée; et  quand  le  sieur  Verduc  ne  rendrait  aucun 
compte  de  ces  19  sacs,  les  sieurs  J ogues  n'auraient  rien 
à  lui  demander,  parce  que,  s  étant  contentés  d'un  ordre 
pour  les  retirer  eux-mêmes ,  cela  est  devenu  leur  affaire 
propre. 

Cependant  il  est  arrivé  dans  la  suite  que  don  Pablo- 
Den  de  Malgue  ou  Malaga  ayant  vendu  les  19  sacs  de 
cacao ,  envoya  5,8o6  réaux  tin  quart  de  veillon  au  sieur 
Verduc,  avec  un  compte  par  lequel  il  paraissait  qu'il 
devait  revenir  aux  sieurs  Jogues  7,623  réaux  de  veillon: 
le  sieur  Verduc  remit  aux  sieurs  Jogues  la  somme  qui 
loi  avait  été  envoyée ,  dont  ils  lui  donnèrent  quittance 
le  8  octobre  171 5,  en  taisant  ifienlion  du  compte  en- 
voyé pardon  Pablo-Den,  aux  termes  duquel  il  leur 
«levait  revenir  7,620  réaux  quand  les  fonds  en  seraient 
rentrés ,  c'est-à-dire  quand  le  prix  du  cacao  vendu  au- 
rait été  entièrement  touché  par  don  Pablo-Den  :  ainsi 
c'est  aux  sieurs  Jogues  à  demander  compte  de  cette 
somme  au  correspondant  de  Mqlgue;  cette  affaire  ne 
regarde  plus  le  sieur  Verduc ,  qui  leur  avait  donné  un 
ordre  pour  retirer  ces  19  sacs,  ordre  qu'ils  avaient 
accepté ,  et  aux  termes  duquel  ils  pouvaient  s'adresser 
directement  au  commissionnaire  de  Malaga.  Ils  n'ont 
donc ,  à  cet  égard ,  aucune  action  contre  le  sieur 
Verduc. 

Ainsi  les  quatre  chefs  qu'ils  ont  formés  tomberaient 

deux-mêmes,  quand  le  sieur  Verduc  n'aurait  pas  des 

fins  de  non-recevoir  invincibles  pour  les  écarter;  le  prix 

*  !     des  marchandises  chargées  sur  le  grand  cl  petit  Duc  du 

.     Maine,  est  le  même  dans  le  compte  des  sieurs  Jogues 

Hue  dans  celui  des  marchands  de  Cadix  qui  les  ont 
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rendus  au  sieur  Verduc  ;  l'intérct  cède'  sur  le  vaisseau 
la  Cérès  ne  donne  aux  sieurs  Jogues  qu'une  action 
contre  l'armateur ,  et  il  leur  en  a  rendu  compte  et 
payé  le  produit,  ce  qu'ils  n'oseraient  nier;  les  4?ooo 
aunes  de  Rouen  ont  étépayées  suivant  la  quittance  finale 
du  3  décembre  1716.  Enfin ,  des  62  sacs  de  cacao ,  il  y* 
en  a  eu  [\S  dont  les  sieurs  Jogues  ont  touché  le  prix, 
et  dont  ils  ont  donné  quittance  pure  et  simple,  en  se 
contentant  d'un  ordre  à  eux  délivré  pour  retirer  les 
to  sacs  restans,  dont  ils  ont  même  touché  depuis  la 
plus  grande  partie  du  prix.  De  tels  objets  valaient-ils 
donc  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  et  de  manquer  à  la 
fidélité  des  engagement  contractés  par  un  compromis 
authentique? 

On  ne  s'attachera  point ,  après  cela ,  à  la  demande 
subsidiaire  que  les  sieurs  Jogues  ont  formée  par  leur 
requête  du  2  septembre  1713,  à  ce  que  les  parties 
lussent  renvoyées  devant  des  négocians ,  devant  lesquels 
le  sieur  Verduc  serait  tenu  de  représenter  tous  les 
comptes  sur  lesquels  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue , 
ses  livres  de  caisse  et  ceux  de  son  frère ,  les  feuilles  de 
douane ,  les  comptes  d'armement  et  de  désarmement ,  et 
autres  pièces  justificatives  des  comptes  dont  ils  pour- 
ront prendre  communication  pour  coter  les  erreurs  et 
fournir  leurs  mémoires  ;  car  celte  demande  ne  peut  ja- 
mais se  soutenir. 

i°  Elle  n'est  formée  que  subsidiairement ,  et  en  cas 
que  la  cour  ne  se  trouvât  pas  suffisamment  instruite 
pour  prononcer  sur  les  demandes  des  sieurs  Jogues. 
Mais  rien  n'est  plus  simple  que  l'objet  de  ces  de- 
mandes; et,  après  ce  que  l'on  vient  de  proposer,  on 
lie  croit  pas  qu  il  reste  la  moindre  difficulté  à  les  con- 
damner. 

20  H  n'y  a  aucun  prétexte  pour  renvoyer  devant  les 
négocians,  quand  les  parties  en  ont  déjà  choisis  qui  les 
ont  réglés  sans  aucune  contradiction  entre  eux.  Si  l'avis 
des  négocians  de  France  était  différent  de  celui  des  né- 
gocians de  Cadix,  il  nç  servirait. qu'à  jeter  de  l'embarras 
et  des  nuages  dans  la  cause;  car  il  n'y  aurait  aucun 
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Motif  de  préférer  le  sentiment  des  négocians  de  France  ; 
s  il  est  conforme ,  il  est  inutile. 

3*  Les  conclusions  des  sieurs  Jogues  paraissent  tendre 
4  une  révision  générale  des  comptes  ;  ils  demandent 
qu'on  les  représente  tous  avec  les  pièces  justificatives; 
mais  cette  révision  générale  de  comptes  est  absolument 
défendue  par  l'ordonnance  de  1 667 ,  l'art  2 1  du  tit.  29 
y  est  précis  :  Ne  sera  ci-après  procédé  à  la  révision 
faucon  compte;  mais  s'il  y  a  dès  erreurs ,  omis- 
sions de  recette  ou  Joua:  emplois ,  les  parties  pour- 
ront informer  leur  demande  et  interjeter  appel  de  la 
clôture  du  compte ,  et  plaider  leurs  prétentions  à 
l'audience.  La  demande  des  sieurs  Jogues  est  dpnc  ex- 
pressément condamnée  par  la  loi. 

Os  ne  proposent  ni  erreurs  ni  faux  emplois  ;  ce  île 
sont  que  des  difficultés  agitées  devant  les  arbitres  et  ré- 
glées par  la  sentence ,  à  laquelle  les  sieurs  Jogues  ont 
acquiescé,  et  dont  ils  n'ont  interjeté  appel  que  vingt 
ans  après  la  signification.  Tout  réclame  donc  contre  la 
témérité  de  leur  entreprise  ;  les  fins  de  non-recevoir  les 
plus  solides  ne  permettent  point  de  renouveler  ces  con- 
testations, et  elles  tombent  d'ailleurs  dès  qu'on  se  donne 
la  peine  de  les  approfondir. 
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CONSULTATION.* 


Si  l'on  peut  interjeter  appel  d'une  sentence  que  l'on  a  exécutée. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  de  ma- 
dame la  marquise  du  Bourg,  ensemble  les  pièces  et 
procédures-sur  lesquelles  est  intervenue  la  sentence  du 
sénéchal  de  Lyon ,  du  premier  février  1^44  *est  d'avis, 
411e  madame  du  Bourg  est  bien  fondée  dans  l'appel 
quelle  a  porté  au  parlement  de  cette  sentence.  Pour 

*  Cette  cont  illalîon  est  la  LXV*  de  l' ancienne  édition. 
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justifier  cet  appel,  il  iaut  suivre  les  différentes  disposi* 
tions  de  la  sentence. 

1°  Ayant  égard  aux  lettres  de  rescision  prises  par 
le  sieur  de  Cezarques ,  les  parties  sont  remises  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  l'arrêté  du  compte  du  5  sep- 
tembre 1753.  Ce  compte  est  celui  de  la  tutelle  du  fils 
que  sa  mère  lui  avait  rendu;  il  a  été  arrêté  par  le  fils  à 
l'âge  de  trente  ans,  sur  le  vu  de  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  recette  et  de  la  dépense  que  sa  mère 
lui  avait  remises.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire 
voir  que  les  lettres  de  rescision  ne  pouvaient  pas  être 
écoutées  ni  entérinées.  Un  majeur  n  est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  un  compte  qu'il  a  arrêté  en  pleine 
connaissance,  à  l'âge  de  trente  ans;  cet  arrêté  est  une 
erfpèce  de  transaction  qui  doit  être  inébranlable,  à, 
moins  qu'on  ne  justifie  que  l'arrêté  a  été  fait  par  une 
force  majeure  ou  par  un  dol  personnel  dont  la  mère 
s'était  rendue  coupable. 

a  Mais  ici  -au  contraire  tout  annonçait  la  liberté  da 
fils ,  il  avait  trente  ans;  il  était  maître  de  ses  droits  et 
était  entré  depuis  plusieurs  années  en  possession  de 
son  bien;  les  pièces  concernant  la  tutelle  lui  avaient 
été  remises  avec  le  compte,  et  il  l'avait  examiné  avec 
tant  de  soin,  qu'il  avait  lui-même  retondu  le  compte 
pour  le  mettre  dans  un  autre  ordre  ;  en  sorte  que  celui 
qui  a  été  signé  se  trouve  entièrement  écrit  de  sa  main 
avec  l'arrêté  qui  est  au  pied;  au  moyen  de  quoi  la  mère 
s'est  contentée  de  le  signer ,  tel  qu'il  avait  plu  à  son  fils 
de  le  rédiger.  On  ne  peut  pas  une  preuve  plus  com- 

Î)lète ,  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  contrainte  de  la  parade 
a  mère;  et  dès  lors  il  n'était  plus  permis  de  remettre 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  compte, 
et  de  détruire  un  arrêté  que  le  fils  avait  non -seulement 
signé,  mais  formé  lui-même  sur  le  dépouillement  de 
toutes  les  pièces. 

2°  Ce  qui  confirme  ce  qu'on  vient  de  dire,  est  que 
par  la  disposition  qui  suit,  la  mère  est  déchargée  dé 
rendre  un  nouveau  compte,  en  déclarant  par  un  acte 
signé  d'elle,  que  les  vingt-neuf  étals  paraphés  par  le 
juge  le  24  janvier  précédent  sont  les  mêmes  qu'elle  avait 


QUATRIÈME   PARTIE.  85 

remis  à  son  fils  avant  le  compte  arrêté ,  et  qu'elle  n'en 
a  pas  remis  dlautres  r  comme  aussi  en  signant  lesdits 
états;  enfin  en  se  soumettant  de  rapporter  les  pièces 
qu'elle  a  en  son  pouvoir ,  et  de  se  purger  par  serment 
qu'elle  n'en  retient  aucunes. 

La  mère  a  satisfait  à  toutes  ces  conditions;  au  moyen 
de  quoi ,  suivant  la  semence  même ,  elle  est  déchargée 
de  rendre  un  nouveau  compte,  et  l'ancien  subsiste  en 
détruisant  l'arrêté  qui  l'a  apure  ;  en  sorte  que ,  dans 
l'esprit  de  cette  sentence ,  il  faut  procéder  à  un  nouvel 
examen  de  ce  même  compte;  ce  qui  est  directement 
contraire  k  l'ordonnance,  comme  on  le  fera  voir  dans 
la  suite.     . 

5*  La  sentence  ajoute  que  la  mère  ne  pourra  pas 
se  prévaloir  de  la  reconnaissance  portée  par  l'acte  du 
3  septembre  173S,  pour  la  remise  des  titres  et  pièces. 

f'ustificatives  de  la  dépense  et  de  la  recette  du  compte, 
./injustice  de  cette  disposition  frappe  d'elle  -  même.. 
f^uand  un  majeur  reconnaît  par  un  écrit  que  sa  mère 
lui  a  remis  les  pièces  justificatives  de  son  compte  ,  corn-» 
ment  peut-on.  ordonner  qu'elle  ne  pourra  pas  s'en  pré- 
valoir? C'est  donc  détruise  la  reconnaissance.  On  peut 
toea  se  faire  restituer  contre  un.  engagement  quand  il 
n'est  pas  légitime;  mais  contre  une  décharge  de  titres; 
et  de  pièces  qu'on  reconnaît  avoir  reçus ,  c'est  ce  qui 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  ;  car  enfin  quelle  voie  aurait- 
on  pour  être  libéré,  si  on  ne  l'était  pas  par  une.  pa- 
oJlJe  décharge  donnée  en  pleine  majorité  ?  On  ne- 
eroit  donc  pas  ce  chef  de  la  sentence  souteuable  ;  c  est 
cependant  celui  qui  est  le  plus  intéressant  pour  la» 


nere. 


4°  Il  est  dit  que  le  fils  sera  tenu  dans  deux  mois  de 
fournie  les  omissions  et  débats  contre  les.  vingt -neuf 
états  et  les  sommaires  d'iceux,  du  5  septembre  1^35  , 
pour  ensuite  des  soutenemens  qui  seront  fournis  deux 
mois  après  par  la  mère ,  être  procédé  à  L'apurement  du 
compte.   , 

■  Par  cette  disposition ,  il  semble  que  les  premiers 
juges  ont  voulu  que  les  vingt-neuf  étals  tinssent  lieu  dç 
«anpte,  et  que  le  fils  fût  autorisé  à  les  débattre  ;  mais* 
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c'est  en  cela  que  la  mère  a  intérêt  et  est  en  droit  d'atta- 
quer la  sentence;  car  les  vingt-neuf  états  n'étaient  pas 
le  Vrai  compte ,  ils  avaient  seulement  servi  à  le  dresser; 
et  quand  ils  auraient  tenu  lieu  de  compte,  le  fils,  qui 
avait  signé  un  arrêté  de  compte  qu'il  avait  formé  et 
écrit  lui-même,  n'était  plus  recevableà  le  débattre  pour 
obliger  sa  mare  à  fournir  des  soutenemens.  L'article  21 
du  titre  29  de  la  reddition  des  comptes,  de  l'ordonnance 
de  1 669 ,  détend  expressément  la  révision  des  comptes» 
et  ne  permet  aux  oy ans  que  de  coter  les  erreurs ,  omis* 
sions  de  recette  ou  faux  emplois. 

C'est  donc  à  quoi  devait  se  réduire  la  sentence  du 
sénéchal  de  Lyon.  Jl  y  avait  eu  un  compte  soutenu  de 
vingt-neuf  états  et  de  beaucoup  de  pièces  justificatives 
énoncées  dans  le  compte  même  ;  il  fallait  débouter  le 
fils  de  ses  lettres  de  rescision ,  et  de  la  demande  à  fin  de 
nouveau  compte,  sauf  à  lui  à  coter  les  erreurs,  omission* 
de  recette  et  taux  emplois;  mais  elle  va  bien  plus  foin,, 
elle  entérine  les  lettres  de  rescision  contre  1 arrêté  du 
compte,  sans  qu'on  ait  coté  aucune  erreur,  etc.,  elle 
décharge  de  rendre  un  nouveau  compte,  et  ne  per- 
met pas  de  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  du  fils  que 
les  pièces  lui  ont  été  remises  ;  enfin  elle  ordonne  qu'il 
fournira  de  débats  et  la  mère  de  soutenemens;  c'est 
une  révision  qu'elle  admet  contre  le  texte  de  l'ordon- 
nance. 

L'appel  de  cette  sentence  paraît  donc  bien  fondé, 
principalement  au  chef  qui  ôte  à  la  mère  le  droit  de 
$e  prévaloir  de  la  décharge  que  son  fils  lui  a  donnée 
des  pièces  du  compte ,  et  à  celui  qui  admet  le  fils  à  four^ 
nir  de  débats;  la  seule  difficulté  qui  se  présente  est 
l'acquiescement  que  la  mère  parait  avoir  donné  à  cette 
sentence  par  l'acte  qu'elle  a  fait  signifier  le  10  avril 
1 744  9  dans  lequel,  pour  se  conformer ,  dit -elle,  à  la 
première  partie  du  jugement  rendu  le  icr  février,  elle 
reconnaît  les  vingt-neuf  états  paraphés  le  24  janvier 
pour  les  mêmes  qu'elle  a  remis  à  son  fils ,  et  qu  elle 
ne  lui  en  a  point  remis  d'autres  ;  elle  offre  de  rapporter 
les  pièces  qu'elle  peut  avoir ,  et  de  se  purger  par  ser- 
ment qu'elle  n  en  retient  aucune ,  comme  aussi  de  don» 
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ner  aux  arbitres  les  éclaircissemens  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires pour  l'apurement  du  compte,  et  enfin  de 
signer  les  vingt-neuf  états  au  bas  du  paraphe  du  lieu- 
tenant-général  de  Lyon;  en  conséquence  elle  somme 
le  sieur  de  Cezarques,  son  fils,  de  fournir  dans  deux 
mois  les  omissions  et  débats  prétendus  ;  elle  nomme  un 
arbitre,  et  consent  que  son  uls  en  nomme  un  autre  de 
sa  part. 

Il  faut  avouer  que  cet  acte  signé  de  la  dame  du  Bourg 
est  bien  en  forme,  et  renferme  un  acquiescement  bien 
fort  à  la  semence  :  heureusement  il  est  accompagné 
d'une  réserve  conçue  en  ces  termes,  sous  toutes  pro- 
testations défait  et  de  droit ,  qui  semble  laisser  une 
ressource. 

Dans  une  affaire  ordinaire  les  protestations  contre  un 
acte  qu'on  fait  volontairement,  ne  sont  pas  d'un  grand 
effet;  mais  il  y  a  ici  deux  circonstances  qui  permettent 
(Fen  foire  usage.  La  première  est  que  la  sentence  est 
trop  irrégulière,  et  renferme  des  contrariétés  trop  sen- 
sibles pour  pouvoir  subsister.  La  seconde  est  que  la 
mère  a  pu  penser  que  la  sentence  ne  laissait  à  son  fils 
que  la  liberté  de  coter  des  erreurs,  omissions  de  recette 
etde  taux  emplois,  suivant  l'ordonnance,  et  que  par  l'écrit 
qu'il  a  foit  signifier  depuis ,  il  donne  bien  plus  d'étendue 
à  la  sentence ,  et  veut  tout  débattre,  comme  si  les  choses 
étaient  entières.  U  est  permis  à  une  partie  qui  a  exécuté 
une  sentence  dans  un  certain  sens  et  dans  un  certain 
objet,  d'en  appeler,  quand  on  veut  lui  donner  un  objet 
plus  étendu,  et  c'est  ici  le  cas  de  madame  du  Bourg. 
On  estime  donc  qu'elle  est  encore  recevable  dans  son 
appel ,  et  qu'elle  y  est  bien  fondée» 
Délibéré  à  Pqxis ,  ce ... . 
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CONSULTATION. 


Péremption  d'instance  de-  retrait. 

Un  mineur  a  formé  un.  retrait  d'un  jardin  vendu  par 
un  de  ses  parens ,  et  qui  est  susceptible  de  retrait. 

Ije  lendemain  ou  quelques  jours  après ,  il  a  donne 
requête  au  juge ,  à  l'effet  de  lui  nommer  d'office  un  cu-> 
rateur  ad  hoc  pour  l'assister  et  autoriser  dans  la  pour- 
suite de  ce  retrait  ,  au  bas  de  laquelle  le  juge  lui  en  a 
nommé  un  d'office,  et  ordonné  qu'il  serait  assigné  pour 
accepter  là  charge  ?  et  faire  le  serment  et  soumissions 
accoutumées. 

Ce  curateur  assigne  à  la  requête  du  mineur,  a  ac- 
cepté la  charge,  et  allait  le  serment  et  les  soumissions; 
et  ensuite  il  a  déclaré  au  procureur  de  l'acquéreur,  qu'il 
procéderait  conjointement  avec  ledit  mineur  en  ladite 
qualité,  et  comme  l'autorisant  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure, en  lui  donnant  copie  desdites  requêtes,  nomi- 
nation et  acceptation;  ils  ont  après  réitéré  à  l'audience 
les  offres  portées  par  l'exploit  d'assignation  de  rembour- 
ser le  principal  de  facquiskion  du  jardin  dont  il  s'agit , 
avec  les  frais  et  loyaux-coùts  (il  a  été  omis ,  etde par- 
faire, ainsi  que  la  coutnme  de  Meaux  le  requiert  ) ,  le* 
quel  a  été  aussi  signifié  au  procureur  de  1  acquéreur; 
depuis  il  n'a  été  fait  aucunes  poursuites  de  part  et 
d'autre ,  et  l'acquéreur  ?  aïeul  du  retrayant,  et  ses  en- 
fans,  sont  toujours  restés  en  possession  du  jardin,  et  y 
sont  encore. 

Un  autre  parent  vient  de  former  un  nouveau  retrait 
de  ce  jardin  contre  un  des  enfans  de  l'acquéreur,  qui 
en  est  aujourd'hui  en  possession. 

Cet  héritier  a  dénoncé  et  lait  donner  copie  au  nou- 
veau retrayant  du  premier  retrait,  et  de  toute  la  procé- 

*  Cette  consultation  est  la  LV*  de  l'ancienne  édition. 
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dure  que  dessus ,  et  soutient  que  le  nouveau  retrayant 
doit  faire  régler  et  juger  avec  le  premier  retrayant , 
lequel  des  deux  doit  rester  retrayant. 

Ce  nouveau  retrayant  sait  qu  il  est  obligé  à  faire  ex- 
clure le  premier  retrayant;  mais  il  demande  : 

i°  Si  la  proce'dure  du  premier  retrait  qui  n'a  été 
poussée  que  jusqu'à  la  réitération  des  offres  à  l'audience, 
sans  aucunes  exceptions ,  défenses  ni  contestations  de 
la  part  de  l'acquéreur  jusqu'à  son  décès,  c'est-à-dire , 
dix-huit  ou  vingt  mois,  le  nouveau  retrayant  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  premier  retrait  est  périmé ,  puis- 
que l'instance  de  retrait,  suivant  Brodeau,  ne  doit  pas 
(tarer  plus  que  l'action,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  en 
forme  une  demande.  On  prétend  ici  que  quoiqu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  huit  a  dix  ans  sans  procédures,  que 
le  demandeur  couvre  la  péremption ,  s'il  n'est  pré- 
tenu  par  une  demande  en  péremption  de  la  part 
du  détendeur  ;  on  dit  que  c'est  aujourd'hui  passé  en 
maxime. 

a*  Si  ce  premier  retrait  est  tombé  en  péremption  ; 
avoir,  sien  assignant  le  premier  retrayant,  il  faudra 
qne  le  second  demande  la  péremption  cm  premier  re- 
trait, ou  s'il  suffira  de  soutenir  qu'il  a  abandonné  depuis 
onze  à  douze  ans  qu'il  n'a  fait  de  poursuites. 

3*  Si  l'omission  du  terme  et  à  parfaire,  qui  a  été 
faite  dans  les  formes  judiciaires,  est  capable  défaire 
déclarer  nul  le  premier  retrait. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  présent  mémoire, 
est  d'avis  qu'on  aurait  dû  expliquer  dans  quelle  cou- 
tume est  situé  l'héritage,  qu'on  vail  retirer ,  pour  sa- 
voir si  ce  n'est  le  plus  diligent  ou  le  plus  proche  qui 
est  préféré  dans  le  retrait  :  en  supposant  que  ce  soit  le 
plus  diligent^  comme  on  doit  le  présumer,  le  second 
retrayant  doit  nécessairement  agir  contre  le  premier 
pour  le  faire  débouler  de  son  retrait;  et  comme  on  ne 
relève  qu'une  seule  nullité  dans  l'omission  du  mot  et 
à  parfaire ,  ce  qui  dépend  de  la  disposition  de  la  cou- 
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tume,  et  de  savoir  ce  qu'elle  exige,  il  serait  important 
de  faire  juger  que  le  premier  retrait  ne  subsiste  plus  ; 
ce  qui  parait  facile  dans  les  circonstances  expliquées 
dans  le  Mémoire. 

i°  C'est  un  petit-fils  mineur  qui  a  formé  le  retrait 
contre  son  aïeul  acquéreur ,  ce  qui  prouve  manifeste- 
ment le  concert. 

2°  Le  retrait  est  demeuré  sans  poursuite  pendant  un 
an ,  ce  qui  suffit  pour  opérer  la  péremption ,  qui  est 
abrégée  dans  cette  matière ,  parce  que  le  délai  pour  h 

} péremption  ne  peut  pas  être  plus  long  que  celui  que  k 
oi  donne  pour  l'action. 

3°  Quand  on  aurait  besoin  du  délai  ordinaire,  qui 
est  de  trois  ans ,  il  y  a  long-temps  que  la  péremption 
serait  acquise. 

Ainsi  on  peut  faire  assigner  le  premier  retrayant 
pour  voir  dire  que  l'instance  de  retrait  par  lui  formée 
sera  déclarée  périe  9  même  la  demande  en  retrait  décla- 
rée nulle  ;  en  conséquence  que,  sans  s'arrêter  à  cette  de» 
mande ,  le  retrait  sera  adjugé  au  nouveau  demandeur. 

Pour  former  cette  demande ,  il  faut  supposer  que 
l'acquéreur  n'a  point  satisfait  à  ce  qu'exige  la  coutume 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait ,  et  que  le  nouveau  ' 
retrayant  était  encore  dans  le  temps  du  retrait  lorsqu'il 
a  formé  son  action;  en  sorte  qu'il  n'ait  d'obstacle  que  la 
première  demande  en  retrait  :  alors  on  croit  qu'on 
pourra  le  surmonter  par  les  raisons  ci  -dessus  expti? 
quées. 

Délibéré  à  Paris ,  le.... 
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CONSULTATION.* 

CoDlrariéié  d'arrêt». 
EXTRAIT  DES  PIÈCES. 

i5g4  et  i595 ,  testament  de  Jacquette  de  Montbron  > 
émue  Bourdeille-Archiac  et  la  Tour-Blanche  à  Henri 
«ne  ,  et  ses  enf'ans  mâles. 

Et  donne  Matha  à  Claude  son  second ,  avec  substi- 
tution réciproque. 


Henri  de  B. 

Bfagdelaine 

de  la  Chastre. 


François 

Sicaire  , 

mort 

en  167a. 


Claude 

de 

M  on  trésor , 

mort 
en  1667. 


Henri 
Sicaire. 


! 
I 

Renée 


Claude. 

1 
1 

Barthelemi , 

mort 

en  1640» 

Claude. 


Charles , 

mort 
en  1614» 


de  Bourdeille. 


18  août  1678  ,  arrêt  de  Grenoble.  Entre  Claude  de 
Bourdeille,  appelant  de  la  sentence  de  Saintes,  du  18 
janvier  1 676  ,  et  demandeur  en  ouverture  de  fidéicom- 
mis,  apposé  au  testament  et  codieile  de  Jacquette  de 
Montbron ,  et  en  maintenue  des  biens  en  dépendans  , 
spécialement  des  terres  d'Archiac,  de  la  Tour-Blanche  y 
Bourdeille  et  Matha ,  suivant  ses  requêtes  et  écritures 
des  5o  mars,  2 et  7  mai  1678,  d'une  part  : 

Dame  Louise  de  Thou ,  veuve  d'Armand  de  Pontac y 
Louise  de  Jussac,  veuve  de  Guy  de  Sainte-Maure,  et 
Ouliet  de  Plassac ,  intimés  et  défendeurs  : 

Entre  la  dame  de  Thou,  appelante  des  sentences  des 
juges  de....  et  demanderesse  en  adjudication  d'un  sep- 

*  Cette  consultation  est  la  III*  de  l'ancienne  édition. 
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tième  dans  les  deux  tiers  d'Archiac  ,  aVec  restitution  de 
fruits  depuis  le  décès  de  François  de  Bourdeille;  deli 
moitié  de  42,666  liv.,  faisant  les  deux  tiers  de  64,000  L, 
constituées  à  Magdelaine  de  la  Chastre,  et  intérêts  depuk 
le  décès  d'Henri  Sicaire  : 

Et  entre  les  créanciers  de  Jacques-Auguste  de  Theu , 
demandeurs ,  etc.  et  défendeurs  à  ladhe  ouverture  de 
.fidéicommis,  suivant  les  écritures  du  itr  août. 

Entre  la  dame  de  Thou /demanderesse  en  requête  dt 
2  août  à  fin  de  levée  du  scellé ,  et  à  ce  qu'il  soit  procéda 
à  l'inventaire  des  titres  et  papiers ,  dont  les  irais  seront 
privilégiés. 

Vu  27  juin  1 558 ,  contrat  de  mariage  d'André  de 
Bourdeille  et  Jacquetlede  Monlbron. 

22  avril  i5;4î  testament  de  Jacquette  de  Montbron. 

29  avril  i595,  codicile. 

3i  juillet  1595,  publication  et  insinuation  à  Saintes* 

1 5  novembre  1 598 ,  acie  entre  les  deux  frères,  appro- 
batii'du  testament. 

24  janvier  \6lf\j  requête  de  Claude  de  Bourdeille  an 
juge  de  Bourdeille,  expose  le  testament  et  codicile  et  la 
généalogie  :  qu'étant  le  seul  mâle  existant,  il  devait  être 
maintenu  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  le$ 
biens  ayant  appartenu  à  ladite  Jacquette  de  Monl- 
bron, en  vertu  du  fidéicommis  apposé  au  testament 
et  codicile. 

25,  ordonnance  qui  permet  de  prendre  possession 
desdits  biens.    •  \ 

28  septembre ,  même  chose  à  Arcbiac. 

9  octobre,  même  chose  à  la  Tour-Blanche. 

2 1  avril  1 675,  ordonnance  du  sénéchal  de  Périgueux, 
déclare  la  substitution  ouverte  au  profit  du  sieur  de 
Bourdeille.  , 

22  et  25  mai,  idem  à  Saintes  et  Saint-Jean  d'An- 
gely. 

9  juin  1677,  arrêt  du  conseil  qui  évoque  du  parle? 
ment  de  Bordeaux  et  renvoie  à  Grenoble. 
.    2 1  mars  1 678 ,  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  por- 
tant rétention. 

26  mai ,  appointement  en  droit  à  écrire  et  produire. 
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10  juin,  autre  appointeraient  en  droit  avec  la  dame 
de  Jussac ,  qui  n'était  point  dans  le  précédent. 

]  i  juin  1675,  demande  de  la  dame  de  Thou,  comme 
cousine-germaine  de  François  de  Bourdeille,  et  son 
héritière  coutumière,  etc. 

s3  décembre  1675,  autre  requête  d'elle  à  Saintes, 
uns  s'arrêter  à  la  substitution  prétendue  par  ledit  de 
Bourdeille  des  biens  de  la  dame  de  Monlbron,  de  la- 
(pelle  il  serait  débouté ,  le  sixième  des  deux  tiers  lui  se- 
rait adjugé,  etc. 

s  août ,  lettres  d'appel  par  la  dame  de  Thou  des  or- 
donnances de  Saintes,  Périgueux  et  Saint-Jean  d'An- 
gdv. 

Dispositif:  déclare  les  forclusions  bien  obtenues 
contre  Oulier  de  Plassac ,  jugeant  sur  les  pièces  remi- 
les par  de  Bourdeille,  de  Thou,  de  Jussac,  d'Aligre, 
it  Gourcy,  Fayedespesses  et  Coutel,  a  mis  lesdites 
appellations  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant ,  par  un 
nonveau  jugement  a  ouvert  le  fidéicommis  contenu  aux 
testament  et  codicile  au  profit  dudit  de  Bourdeille;  en 
conséquence,  l'a  maintenu  en  la  possession  et  jouis- 
sance desdites  terres  de  Bourdeille,  Matha,  la  Tour- 
Hanche  et  Àrchiac ,  et  de  tous  les  biens  dépendans  du 
fidâcommis,  détrait  et  imputé  ce  que  de  droit  fait  à  dé- 
faire et  imputer,  dépens  compensés.  Et  sans  s'arrêter 
à  la  cassation  demandée  par  ladite  de  Jussac,  avant  faire 
droit  sur  les  autres  uns  et  conclusion  des  parties ,  or- 
donne que  dans  un  mois  elles  déd liront  plus  ample- 
ment leurs  demandes  ;  dépens  à  cet  é^ard  réservés. 

Arrêt  du  a  août  1680 ,  entre  Henn  de  Sainte-Maure, 
prêtre  de  l'Oratoire,  Claude  de  Sainte- Maure,  marquis 
dudit  lieu,  Guy,  Jean  et  demoiselle  Françoise  de  Sainte- 
Maure  ,  tous  enfans  et  héritiers  de  Louise  de  Jussac 
leur  mère,  demandeurs  en  entérinement  de  requête 
civile  du  18  janvier  1679,  et  requêtes  d'ampliation  des 
7  juillet  1676  et  10  janvier  1680. 

Les  créanciers  de  Thou  adhérens  suivant  leurs  écri- 
tures du  3  août  1679. 

Marie  de  Bourdeille  opposante  à  l'arrêt  du  18  août 
l679-  -     • 
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Madame  la  maréchale  de  Schomberg  et  Pierre  Dngu£ 
des  Trous  aussi  opposans ,  et  en  conséquence  que  ledit 
de  Bourdeille  soit  débouté  de  ses  prétendus  fidéi- 
commis. 

Marie  de  Bourdeille  9  demanderesse  en  requête  du 
22  mai  1680 ,  à  ce  que  sans  s'arrêter  au  fidéicommis 
prétendu  par  ledit  de  Bourdeille,  dont  il  sera  débouté  f 
elle  sera  définitivement  niainte&ae  dans  la  possession 
et  jouissance  des  portions  à  elle  afférentes  dans  les 
successions  de  François  Sicaire  et  Charles  de  Bour- 
deille. 

Dispositif  :  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  Bourdeille,  entérinant  les  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  requête  d'ampliation  et  adhésion,  a 
mis  lesdits  de  Sainte-Maure ,  de  Fourcy  et  consorts  au 
même  état  qu'ils  étaient  avant  ledit  arrêt;  en  consé- 
quence, ordonne  que  les  parties  procéderont  au  resci- 
soire,  et  que  ledit  de  Bourdeille  reprendra  et  contestera 
au  principal  sur  les  fins  et  conclusions  desdits  d'Hau- 
lefort,  Dugué  et  Marie  de  Bourdeille;  ordonne  que 
l'amende  sera  rendue  :  condamne  ledit  de  Bourdedle 
au  tiers  des  dépens  envers  lesdits  de  Sainte-Maure,  de 
Fourcy  et  consorts;  les  deux ^utres  tiers  compensés; 
ceux  d'entre  lesdis  de  Bourdeille,  d'Hautefort ,  Dugué 
et  Marie  de  Bourdeille,  réservés  :  le  coût  dé  l'arrêt  sur 
ledit  de  Bourdeille. 

AVIS*  Le  soussigné  qui  a  vu  la  copie  imprimée  dt 
l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  18  août  1678, 
rendu  entre  Claude  de  Bourdeille,  dame  Louise  de  Thou, 
.veuve  de  messife  Armand  de  Pontac,  dame  Louise  de 
Jussac,  veuve  de  Guy  de  Sainte-Maure,  et  autres; 
copie  d'autre  arrêt  du  même  parlement  du  2  août  1680, 
intervenu  sur  la  requête  civile  prise ,  et  tierces  opposi- 
tions formées  contre  l'arrêt  de  1678;  l'avertissement 
3ui  avait  été  fourni  par  dame  Louise  de  Jussac,  deman* 
eresse  en  entérinement  de  requête  civile ,  le  2  août 
1679;  copie  imprimée  de  l'arrêt  du  même  parlement, 
du  20  juillet  1681  ;  les  mémoires  imprimés  dans  l'ins- 
tance du  parlement  de  Dijon  pour  M*  de  Bourdeille , 
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contre  les  sieurs  de  Sainte-Maure,  de  Jumillac,  et 
antres ,  et  pour  ceux-ci  contre  le  sieur  de  Bourdeille , 
et  le  projet  de  requête  dresse  pour  M.  de  Bourdeille, 
pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
an  ^4  mai  !729»  comme  contraire  à  celui  du  parle- 
ment de  Grenoble  du  1 8  août  1 678  :  est  d'avis  que  Tu- 
nique point  où  se  doit  réduire  la  question  sur  la  con- 
trariété, est  de  savoir  si  l'arrêt  de  1678  subsistait  dan* 
b  partie  qui  déclare  le  fidéicommis  ouvert  au  profit  de 
Claude  de  Bourdeille,  lorsque  les  parties  ont  plaidé  en 
dernier  lieu. 

Pour  donner  lieu  à  une  demande  en  contrariété ,  il 
fait  que  les  arrêts  soient  rendus  entre  les  mêmes  parties 
ou  leurs  représentons,  dans  deux  cours  différentes, 
mr  mêmes  moyens,  et  qu'ils  contiennent  des  disposi- 
tions contraires.  Ici  les  arrêts  de  1678  et  de  1729  sont 
rendus  entre  les  mêmes  parties ,  puisque  c'est  entre  le 
substitué  et  François  Sicaire  et  ses  héritiers  et  créan- 
ciers ou  leurs  ay ans  cause ,  comme  adjudicataires ,  et 
autres. 

Les  arrêts  sont  encore  rendus  dans  deux  cours  diffé- 
rentes; il  est  de  plus  certain  qu'ils  renferment  des  dis- 
positions contraires;  l'arrêt  de  Grenoble  de  1678  dé- 
clare le  fidéicommis  ouvert,  celui  de  Dijon  de  1729 
déboute  de  la  demande  en  ouverture  de  ce  même  fidéi- 
commis. 

D  ne  reste  donc  qu'un  seul  point  à  examiner ,  c'est 
de  savoir  si  ces  arrêts  sont  intervenus  sur  mêmes 
moyens;  c'est-à-dire,  comme  on  interprète  toujours 
dans  ce£  occasions  9  sur  le  même  étal  de  cause.  Si  depuis 
le  premier  arrêt  il  n'est  rien  survécu  de  nouveau  qui  ait 
pu  donner  lieu  à  une  décision  contraire. 

Or,  ce  qui  pourrait  être  survenu  de  plus  important , 
serait ,  sans  doute ,  que  l'arrêt  de  1 678  eût  été  rétracté , 
parce  que  dans  ce  cas  non-seulement  la  cause  aurait 
entièrement  changé  de  face;  mais  même ,  à  proprement 
parler,  le  premier  arrêt  ayant  été  révoqué ,  ne  subsis- 
terait plus,  et,  par  conséquent,  on  ne  pourrait  plus 
imaginer  de  contrariété. 
iW  juger  si  l'arrêt  de  1678  avait  été  rétracté,  ou 
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subsistait  encore,  du  moins  en  partie ,  ii  faut  le  compa- 
rer avec  l'arrêt  du  2  août  1680,  qui  a  juge  la  requête 
civile;  c'est  à  ce  point  seul  que  Ton  doit  réduire  toute 
la  question. 

Dans  l'arrêt  de  1678,  Claude  de  Bourdeille  deman- 
dait l'ouverture  du  fidéicommis,  appose  au  testament 
et  codicile  de  Jacquettede  Montbron,  et  la  maintenue 
des  biens  endépendans,  spécialement  des  terres  d'Ar- 
chiac,  de  la  Tour-Blanche,  Bourdeille  et  de  Matha; 
madame  de  Pontac,  madame  de  Sainte-Maure  et  les 
créanciers  de  Jacques-Auguste  de  Tliou,  tous  héritiers 
paternels  et  maternels  de  François  Sicaire,  à  la  mort  de 

Îui  on  prétendait  que  la  substitution  était  ouverte, 
étendaient  à  cette  demande. 
Par  l'arrêt,  en  infirmant  des  sentences  de  différens 
juges ,  dont  les  uns  avaient  déclaré  la  substitution  ou- 
verte ,  et  les  autres,  sans  y  avoir  égard  ,  avaient  main- 
tenu les  héritiers  de  François  Sicaire  dans  la  possession 
des  biens  de  Jacquétte  de  Montbron,  le  parlement  de 
Grenoble  ouvrit  le  fidéicommis  contenu  au  testament 
et  codicile  de  Jacquettc  de  Montbron,  au  profit  de 
Claude  de  Bourdeille;  et,  en  conséquence  ,  le  maintint 
en  la  possession  des  terres  de  Bourdeille,  Matha,  la 
Tour-Blanche,  Archiac,  et  de  tous  les  biens  dépen- 
dans  du  fidéicomnis,  détrait  et  imputé  ce  que  de  droit , 
dépens  compenses  ;  et  avant  faire  droit  sur  d'autres 
demandes ,  ordonia  que  les  parties  contesteraient  plus 
amplement  dans  un  mois  ;  dépens  à  cet  égard  réservés. 
La  dame  de  Sainte-Maure  pi  il  requête  civile  contre 
l'arrêt;  les  créanciers  de  la  maison  de  Thou  adhérèrent 
à  la  requête  civile;  Marie  de  Bourdeille ,  madame  la 
maréchale  de  Schcmberg  et  Pierre  Dugué  sieur  des 
Trous  y  formèrent  opposition;  Marie  de  Bourdeille 
entre  autres,  demanda  que  faisant  droit  sur  son  oppo- 
sition ,  sans  s'arrêter  au  fidéicommis  prétendti  par  Claude 
de  Bourdeille,  dont  il  serait  débouté,  elle  fût  définitive- 
ment maintenue  dans  la  jouissance  des  portions  à  elle 
afférentes  dans  les  successions  de  François  Sicaire  et 
Charles  de  Bourdeille.  C'est  sur  ces  demandes  qu'est 
intervenu  l'arrêt  du  2  août  1680,  par  lçquel  le  parle- 
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ment  de  Grenoble ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
voir,  proposées  par  le  sieur  de  Bourdeille,  entérinant 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile,  requête  d'amplia- 
tion  et  d'adhésion,  a  mis  les  sieurs  de  Fourcy,  de  Sainte- 
Maure,  et  autres,  au  même  état  qu'ils  étaient  avant 
Farrét  de  1678;  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
les  parties  procéderaient  au  rescisoire,  et  que  le  sieur 
de  BourdeiDe  détendrait  au  principal,  sur  les  fins  et 
conclusions  de  madame  de  Schomberg ,  du  sieur  Du- 
gré  et  de  Marie  de  Bourdeille  qui  étaient  les  tiers  op- 
posans. 

La  cause  réduite  à  ces  objets  simples ,  on  ne  voit  pas 
qu'il  soit  possible  de  révoquer  en  cloute  que  l'arrêt  de 
1678  n'ait  été  détruit.  La  requête  civile  a  été  prise  pure- 
ment et  simplement  contre  l'arrêt  de  1678;  elle  a  été 
entérinée  purement  et  simplement.  Y  a-t-il  donc  une 
autre  voie  pour  rétracter  des  arrêts?  On  n'a  pas  pris  la 
«quête  civile,  en  ce  que  certains  biens  ont  été  compris 
dans  le  fidéicommis;  on  n'a  point  interiné,  en  ce  qui 
regarde  la  maintenue  seulement  dans  de  certains  biens; 
l'arrêt  est  attaqué  indéfiniment  par  la  requête  civile;  il 
est  détruit  indéfiniment  par  le  second  arrêt;  on  ne  peut 
Jonc  pas  dire  que  le  premier  subsiste.  Il  faut  se  soulever 
contre  toutes  les  notions  des  formes  de  procéder  et  de 
prononcer  si  une  requête  civile  étant  obtenue  et  en- 
térinée purement  et  simplement,  on  peut  dire  que 
f «net ,  contré  lequel  elle  a  été  prise ,  soit  encore  sub- 
sistant. 

Mais,  dit-on  *  madame  de  Sainte-Maure,  qui  avait 
obtenu  la  requête  civile,  ne  proposait  point  de  moyens 
contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  avait  déclaré  le  fidc'iconi- 
ro»  ouvert ,  mais  seulement  contre  le  chef  qui  avait 
compris  les  quatre  terres  dans  le  fidéicommis  ;  elle  disait 
quon  avait  bien  jugéim  sitfideicorrunissum;  mais  qu'on 
rivait  pas  pu  juger  quid  sit  de  Jidciconwusso  ;  elle 


y 

^voir  ce  qui  y  était    compris;   que  le  parlement  de 
Grenoble  avait  été  trop  loin.  Enfin,  ojoutera-t-on,  si  le 

Co-UlS.   TOME    VI. 
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rescindant  ne  tombait  que  sur  une  partie  de.  l'arrêt , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'entérinement  tombe  sur  le 
tout. 

A  cela  deux  réponses  qui  ne  souffrent  point  de  ré- 
plique. La  première ,  qu'il  n'est  pas  question  de  savoir 
quel  était  le  moyen  proposé ,  ni  sur  quoi  il  pouvait  tom- 
ber ;  il  suffit  que  la  requête  civile  fut  indéfinie ,  et  qu'elle 
ait  été  entérinée  indéfiniment;  dès  lors  le  premier  arrêt 
est  détruit.  Si  le  moyen  proposé  ne  frappait  que  sur  uûe 
partie  de  l'arrêt,  et  que  l'on,  ait  cependant  entériné  sans 
distinction,  on  aura,  si  Ton  veut,  mal  jugé;  mais  cela 
est  jugé ,  et  il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  l'arrêt  de 
1680  est  bon,  mais  de  savoir  ce  qu'il  a  jugé;  or,  cons- 
tamment il  a  entériné  la  requête  civile  sans  réserve 
et  sans  limitation  :  donc  le  premier  arrêt  ne  subsiste 
plus. 

La  seconde  réponse  est ,  qu'en  ce  temps  on  tenait 
pour  maxime  qu  un  arrêt  qui  ne  pouvait  se  soutenir 

{>our  un  chef ,  devait  être  détruit  pour  le  tout ,  sur  le 
bndement  de  cette  rèejle  de  droit  causa  judicati  indi- 
viduel. Le  premier  arrêt  qui  ait  établi  la  maxime  con- 
traire ,  que  l'on  pouvait  diviser  les  arrêts ,  est  du  3 1 
juillet  1 685  ;  il  est  rapporté  dans  le  second  tome  du  Jour- 
nal du  Palais ,  in-foL  On  soutenait  encore ,  lors  de  cet 
arrêt,  que  la  requête  civile  devait  entraîner  la  chute 
entière  de  l'arrêt ,  quoique  le  moyen  proposé  ne  portât 
que  sur  un  chef;  l'arrêt  jugea  le  contraire ,  et  entérina 
en  ce  que....  Quoique  dans  cet  arrêt  on  cite  quelques 
exemples  précédens  dans  lesquels  on  avait  de  même 
divise ,  il  faut  avouer  que  jusque-là  on  avait  tenu  com- 
munément pour  l'indivisibilité  ;  il  ne  serait  donc  pas 
extraordinaire  qu'en  1680  on  eût  détruit  l'arrêt  de  1678 
en  entier,  quoique  les  moyens  n'eussent  rapport  qu'à 
un  chef  particulier. 

La  troisième  est ,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  moyens 
proposés  ne  tombassent  pas  sur  l'ouverture  même  du 
fidéicommis. 

délibéré  à  Paris  >  le.... 


• 

• 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

P0U1  M.  le  comte  b«  Vauldriy. 

DOUTEE  M.  le  marquis  »■  Bi&iichen  et  consorts. 


'.  —  DliMcriptîoa  de  tàvtK  contre  U  minute  d'un  arrêt  et  de 

requête  civile. 

Quoique  l'inscription  de  faux  soit  une  voie  de  droit , 
«pendant  il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
l'est  pas  possible  de  l'admettre,  soit  par  la  nature  du 
fat  qui  est  attaque ,  soit  par  le  fait  des  parties  qui 
BtfSarâent  ,  soit  par  le  danger  des  conséquences. 
1—  il  n'y  a  eu  d'affaires  où  ces  moyens  se  soient 
avec  plus  de  force  et  d'évidence ,  que  dans  celle 
fà  se  présente. 

Fait.  — -  François  de  Marcossey,  de  la  succession 

4qoel  U  s'agit,  mourut  sans  enfafis  en  1621.  H  avait 

•a  héritiers  paternels  et  maternels  ;  dans  la  ligne  pa- 

tontHe ,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  ;   elle  n  ejait 

•■posée  que  de  trois  tantes  de  François  de  Marcossey  : 

fatal  était  pas  de  même  de  la  ligne  maternelle.  Jeanne 

flUtoncourt ,  mère  de  François  de  Marcossey ,  était 

■fc  unique  d'Antoine  d'Amoncourt  et  de  Françoise 

fc  Essarts.  Antoine  d'Amoncourt  avait  eu  une  sœur  , 

Jpdée  Marguerite  d'Amoncourt ,  mariée  au  sieur  de 

Il fenre,  dont  elle  avait  eu  trois  enfans ,  René,  Pierre 

il* Charles  de  Tenare,  qui  se  trouvaient  cousins  ger- 

•ins  de  la  mère  de  François  de  Marcossey,  et  oncle? , 

ih  mode  de  Bretagne,  de  celui  de  la  succession  du- 

1*1  il  s'agit. 

Françoise  des    Essarts   avait  eu   aussi   un    Hère  , 
fcnçois  des  Essarts,  père  de  Gabrielle  des  Essarts . 

'Ifttc  cause  e*t  la  CXXV«  de  l'ancienne  édition. 
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mariée  à  Charles  de  Tusseau,  premier  du  nom.  De  ce 
mariage  était  venu  Charles  de  Tusseau,  second  du 
nom  ,  baron  de  Sautour ,  qui  e'tait ,  par  conséquent , 
cousin  issu  de  germain  de  François  de  Marcossey. 

Les  dames  de  Marcossey  ,  tantes  paternelles  de 
François  de  Marcossey  ,  demeurant ,  comme  lui ,  à 
Nancy,  s'étaient  emparées,  au  temps  de  sa  mort,  de 
toute  sa  succession  :  une  grande  partie  des  biens  de- 
vait appartenir  à  la  ligne  maternelle.  Les  sieurs  de 
Tenare  furent  les  plus  diligens  à  la  réclamer.  Ils  se 
rendirent  en  Lorraine  en  162 3  ;  ils  vendirent  à  l'évêque 
de  Toul  trois  terres ,  qui  étaient  de  la  ligne  maternelle  ; 
et  pour  le  surplus ,  ils  passèrent  une  transaction  avec 
les  héritiers  paternels ,  par  laquelle  ils  leur  abandon- 
nèrent les  autres  biens  moyennant  120,000  liv. 

On  n'ignorait  pas  le  droit  du  baron  de  Sautour  ; 
on  savait  qu'il  était  prêt  à  former  sa  demande  en  par- 
tage, et  ce  fut  sans  doute  ce  qui -précipita  la  transac- 
tion ;  aussi ,  par  cet  acte  même ,  eut-on  soin  de  stipuler 
que  l'événement  du  procès  du  baron  de  Sautour  de- 
meurerait en  commun.  Il  forma  sa  demande  en  effet 
quatre  jours  après.  Il  fit  assigner  lès  dames  de  Marcos- 
sey devant  les  juges  de  Nancy,  le  10  mars  1623  ,  pour 
voir  dire  qu'elles  seraient  tenues  de  lui  délivrer  le  quart 
des  meubles,  acquêts  et  conquêts- immeubles  laits 
pendant  la  communauté  de  Jean  de  Marcossey  et  de 
Jeanne  de  Marcossey ,  père  et  mère  du  dernier  décédé, 
ensemble  tous  les  propres  venus  de  Françoise  des 
Essarts ,  son  'aïeule  maternelle  ;  et  qu'à  cet  effet  elles 
fussent  tenues  de  lui  communiquer  tous  les  titres,  pa- 
piers et  enseignemens  de  la  succession. 

Les  dames  de  Marcossey  prétendirent  que  le  baron 
de  Sautour  devait  se  pourvoir  contre  les  sieurs  de  Te- 
nare ;  mais  il  fut  ordonné,  au  contraire ,  que  les  dames 
de  Marcossey  seraient  tenues  de  les  mettre  en  cause. 
Us  furent  assignés  en  effet  à  la  requête  des  dames  de 
Marcossey  ;  ils  comparurent ,  et  prirent  le  fait  et  causé 
des  héritiers  paternels ,  excepté  dans  le  fait  de  la  repré- 
sentation et  communication  des  papiers.  Toutes  les  par- 
ties étant  réunies  dans  la  même  instance,  le  baron  de 
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Sautour  demanda  également ,  et  contre  les  Marcossey, 
et  contre  les  Tenare ,  que  ses  conclusions  lui  fussent 
adjugées. 

Sa  veuve,  qui  suivit  l'action,  essuya  tous  les  incidens 
que  Ion  peut  imaginer;  chaque  sentence  qui  .interve- 
nait, était  suivi  d'un  appel  et  d'un  arrêt  confirmant*. 
Enfin,  la  sentence  définitive  intervint  le  16  novembre 
i634,  par  laquelle  il  fut  dit  que  les  défendeurs  et  in- 
tervehans  n'alléguaient  raisons  suffisantes  pour  em- 
pêcher les  fins  de  la  dame  actrice,  qui  lui  sont  adju- 
r'u,  sauf  le  recours  les  uns  contre  les  autres.  C'était 
forme  de  prononcer  dans  les  anciens  jugemens.  On 
nVurit  pas  aussi  exact  qu'on  l'est  devenu  depuis,  tant 
(fans  la  manière  de  prendre  des  conclusions ,  que  dans 
la  forme  de  rédiger  les  sentences  et  les  arrêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dames  de  Marcossey  et  les  sieurs 
de  Tenare  interjetèrent  également  appel  de  cette  sen- 
tence au  conseil  souverain  de  Nancy.  L'appel  des  sieurs 
d*  Tenare  fut  indéfini  ;  il  embrassait  tous  les  chefs  de 
b  sentence,  parce  que  la  condamnation  tombait  égale- 
ment sur  les  uns  et  les  autres  :  aussi  leur  donnait-on 
le  recours  respectif  contre  eux  ;  ce  qui  n'était  pas  pos- 
sible, si  les  héritiers  paternels  étaient  seuls  condam- 
nés, puisque,  dans  ce  cas ,  il  n'y  aurait  eu  qu'eux  seuls 
qui  auraient  eu  un  recours  à  exercer. 

L'appel  de  la  sentence  de  i634  a  donné  lieu  dans  la 
«riteàune  foule d'incidens  et  de  règlemens  de  juges;  et, 
par  l'événement,  cet  appel  a  été  évoqué  du  conseil  de 
Nancy  et  renvoyé  au  parlement  de  Paris,  où  est  inter- 
venu, le  7  septembre  1667,  l'arrêt  qui  est  aujourd'hui 
attaaué,  par  lequel  la  cour,  avant  faire  droit,  a  ordonné 
que  les  héritiers  paternels  et  maternels  de  François  de 
Slarcossey  seraient  tenus,  dans  quinzaine, de  représenter 
aux  intimés  l'inventaire  des  biens  dudit  de  Marcossey,  le 
procès  verbal  de  vente  des  meubles,  et  l'emploi  des  de- 
niers procédant  de  la  vente ,  et  sur  le  surplus  ordonne 
une  plus  ample  contestation. 

Cet  arrêt  a  été  plusieurs  fois  signifié  aux  héritiers 
paternels  et  maternels.  On  a  recouvré  entre  autres  deux 

significations  faites  en  1675  et  1681.  On  a  somme  les. 
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uns  et  les  autres  de  satisfaire  à  l'arrêt;  et  faute  de  le 
faire,  les  repre'sentans  du  baron  de  Sautour  ont  de- 
mandé ,  par  une  requête  de  1681,  que  les  héritiers  des 
dames  de  Marcossey  et  des  sieurs  de  Tenare  fussent 
condamnés  à  leur  payer  une  somme  de  3oo,ooo  liv.  » 
avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  de  François  de  Mar- 
cossey. Les  poursuites  des  héritiers  du  sieur  de  Sau- 
tour lurent  suspendues  par  des  lettres  d'état ,  qui  leur 
furent  signifiées  à  la  requête  de  M.  d'Uxelles,  depuis 
maréchal  de  France,  légataire  universel  de  René  de 
Tenare. 

La  paix  de  1698  les  ayant  fait  cesser,  les  parties 
pensèrent  a  terminer  leurs  contestations  par  un  juge» 
ment  d'arbitres ,  choisis  de  part  et  d'autre.  Le  7  sep- 
tembre 1 699  fut  passé  un  compromis  par-devant  no- 
taires à  Paris ,  par  les  fondés  de  procuration  du  maréchal 
d'Uxelles,  du  baron  de  Saint -Vincent,  et  de  M.  de 
Montmain ,  représentant  les  sieurs  de  Tenare ,  d'une 

Fart,  et  par  les  héritiers  du  baron  de  Sautour,  de 
autre ,  par  lequel  on  nomma  Me  Bracquet  et  M"  Guyot 
de  Chesne ,  avocats ,  et  M.  de  Ribeyre ,  conseiller  aé- 
tat,  pour  régler  les  contestations  pendantes  au  parle** 
ment  de  Paris ,  au  rapport  de  M.  Doujat ,  eneocécution 
de  l'interlocutoire  intervenu  entre  lesdites  parties  et 
les  paternels,  le  7  septembre  1667. 

On  procéda  en  effet  devant  les  arbitres ,  on  présenta 
des  requêtes.  Les  sieurs  de  Tenare ,-  d'Uxelles  et  de 
Saint-Vincent  communiquèrent  même  une  partie  des 
titres,  en  conformité  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ;  mais  de  nouvelles  lettres  d'état  étant  sur» 
venues ,  tout  a  été  encore  suspendu  jusqu'en  1 729 ,  que 
les  représentais  des  sieurs  de  Tenare  ont  été  assignés 
de  nouveau  en  reprise. 

L'affaire  étant  instruite  et  prête  à  juger,  ils  n'ont 
trouvé  d'autre  expédient ,  pour  éloigner  leur  condam- 
nation ,  que  de  prendre  requête  civile  contre  l'arrêt  de 
1667  >  qu?ils  avaient  exécuté  :  comme  cette  exécution 
seule  formait  une  fin  de  non  -  recevoir  invincible ,  ils 
ont  enfin  porté  la  témérité  jusqu'à  hasarder  l'inscrip- 
tion de  faux  contre  la  minute  même  de  l'arrêt. 
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Ou  soutient  que  ce  trait  odieux  de  chicane  doit  eue 
reprimé  dans  son  principe;  et  que  faisant  droit  sur 
l'opposition  du  comte  de  Vauldrey ,  ils  doivent  être 
déclara  non  recevables  dans  une  demande  si  témé- 
raire. 

Moyens.  L'inscription  de  faux  est  formée  contre  la 
minute  d'un  arrêt  de  la  cour;  mais  cette  minute  n'est 
pas  un  titre  qui  soit  du  fait  du  comte  de  Vauldrey  ni 
de  ses  auteurs;  c'est  l'ouvrage  même  de  la  cour,  c'est 
on  oracle  de  sa  justice,  qui  réside  dans  le  dépôt  le  plus 
sacré  :  est-il  permis  d'en  ébranler  la  foi  et  l'autorité? 

Les  arrêts  sont  délibérés  dans  le  secret  le  plus  pro- 
fond ;  ils  sont  rédigés  sous  les  yeux  du  chef  de  la  com- 
pagnie et  du  rapporteur;  l'un  et  l'autre  les  signent,  et 
us  ne  sortent  de  leurs  mains  que  par  le  dépôt  qu'ils  en 
bot  dans  des  archives  confiées  à  des  ministres,  dont, 
en  quelque  manière,  le  tribunal  même  est  garant.  C'est 
de  ce  trésor  que  chaque  particulier  voit  sortir  les  lois 
inviolables,  qui  fixent  son  état  et  sa  fortune.  Former 
une  inscription  de  faux  contre  les  monumens  respec- 
tiMes  que  renferme  le  dépôt  du  greffe ,  c'est  attaquer 
la  foi  qui  est  due  à  la  justice  même  et  à  ses  oracles  ; 
c'est  faire ,  de  l'asile  de  la  vérité  >  le  séjour  de  l'impos- 
ture et  du  mensonge.  Qu'y  aurait-il  donc  de  sacré,  si 
une  autorité  si  respectable  n'était  point  à  l'abri  de  l'in- 
sulte que  renferme  un  soupçon  si  odieux  ? 

Hais,  si  d'un  côté,  on  dégrade  la  justice  même  et  ses 
dépôts ,  on  compromet  de  1  autre  toutes  les  fortunes  et 
le  plus  ferme  appui  de  la  tranquillité  publique  ;  car 
enfin ,  les  hommes  naturellement  livrés  à  un  esprit  de 
discorde,  entraînés  par  les  passions  qui  les  agitent  sans 
cesse,  toujours  prêts  à  entrer  en  guerre  les  uns  contre 
les  autres ,  et  à  se  déchirer  pour  les  plus  légers  intérêts , 
ne  peuvent  être  retenus  dans  la  fureur  qui  les  pousse , 
Que  par  le  poids  de  l'autorité  publique,  et  parla  sagesse 
des  lois  que  les  arrêts  leur  prescrivent.  C'est  à  ces  titres 
augustes  que  l'on  est  redevable  de  la  tranquillité  pu- 
blique. On  a  beau  murmurer  et  se  plaindre,  il  faut  que 
la  partie  condamnée  abandonne  ses  prétentions ,  et  que 
œwi  qui  a  triomphé  jouisse  paisiblement  du  fruit  de. 
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sa  victoire  ;  sans  cefrein,  qui  dompte  l'indocilité  même, 
tout  tomberait  dans  la  confusion;  et  la  société ,  qui  n'a 
e'ie'  établie  que  pour  le  bien,  ne  serait  plus  que  le 
centre  de  l'horreur  et  du  trouble  le  plus  funeste. 

Il  est  donc  d'une  extrême  conséquence  que  la  foi 
des  arrêts  soit  inébranlable  ;  car,  si  les  tempêtes  régnent 
dans  le  port  même ,  il  n'y  a  plus  d'asile  pour  les  hom- 
mes ,  et  il  vaut  autant  les  abandonner  aux  orages  dont 
la  mer  est  sans  cesse  agitée  :  le  respect  qui  est  dû  à  la 
justice,  à  ses  oracles,  à  ses  dépôts,  l'intérêt  commun 
de  la  société ,  exigent  donc  également  qu'on  n'ouvre 
jamais  une  voie  si  odieuse. 

Qu'on  nous  dise ,  si  Ton  veut,  qu'il  n est  pas  impos- 
sible qu'une  main  infidèle  ne  corrompe  ces  oracles  de 
la  justice  ;  que  plus  ils  sont  augustes ,  plus  il  est  inté- 
ressant qu'ils  ne  soient  point  altérés.  Que  l'on  ajoute 
même  que  le  faux  est  d'une  trop  grande  conséquence  f 
pour  qu'on  puisse  jamais  le  commettre  impunément; 
on  répondra  toujours  à  ces  considérations  et  à  ces  in- 
conyéniens,  qu'il  n'y  a  rien,  dans  le  monde,  qui  soit 
exempt  de  toute  espèce  de  danger  ;  mais  que ,  clans  la 
nécessité  de  prendre  un  parti ,  u  faut  s'attacher  néces- 
sairement à  celui  qui  doit  entraîner  des  suites  moins 
funestes  que  tout  autre. 

S'il  était  possible  qu'un  arrêt  fut  altéré ,  ce  qui  ne 
se  peut  présumer,  ce  qui  répugne  même  à  tome  vrai- 
semblance, faudra- 1- il,  par  une  recherche  indiscrète , 
compromettre  la  foi  de  tous  les  arrêts,  porter  le  trouble 
dans  ces  familles  qui  se  reposent  à  l'ombre  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  et  ouvrir ,  à  ceux  qui  se  regardaient 
comme  vaincus ,  une  porte  pour  rentrer  dans  la  fureur 
des  combats?  Il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  sacrifier  à  un 
inconvénient  si  terrible;  mais  on  en  sentira  encore  plu» 
le  danger,  si  l'on  entre  dans  quelque  détail  sur  les  suites 
d'une  voie  si  odieuse  :  car  enfin ,  pour  instruire  l'ins- 
cription de  faux ,  il  faudra  donc  recourir  à  la  science, 
au  moins  très-incertaine,  des  experts»  Deux  hommes, 
d'une  condition  obscure,  dont  la  fidélité  peut  être  équi- 
voque, dont  les  connaissances  sont  bornées,  et  dont 
les  jugernens  tant  de  fois  ont  paru  si  téméraires;  deux 
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hommes  de  cette  espèce  vont  s'élever  un  tribunal ,  où 
ifs  jugeront  les  arrêts  mêmes  ;  l'autorité  souveraine  de- 
viendra sujette  à  deux  particuliers  inconnus ,  qui  con- 
firmeront ou  détruiront  à  leur  gré  les  oracles  de  la  jus- 
tice. Qui  ne  frémirait  de  la  seule  proposition? 

Si  cette  voie  est  une  fois  admise ,  il  n'y  a  point  de 
partie  qui ,  pour  éluder  le  terme  fatal  de  V exécution 
d'un  aiîrét,  ne  se  détermine  à  former  une  inscription 
de  faux.  Elle  sera  injuste ,  téméraire ,  calomnieuse  ; 
n'importe ,  c'est  la  seule  voie  de  suspendre  l'exécution 
de  la  chose  jugée.  Les  requêtes  civiles ,  les  demandes 
en  cassation,  rien  ne  suspend;  mais  l'inscription  de 
faux  arrête  nécessairement.  Si  ce  parti  est  reçu,  on 
verra  une  foule  de  parties  y  recourir,  et  la  justice  elle- 
même  aura  les  mains  liées  pour  faire  exécuter  ses  déci- 
sions. Si  une  fois  on  franchit  ce  pas ,  il  n'y  aura  plus 
rien  de  sacré;  on  s'inscrira  en  faux  contre  les  édits  et 
déclarations  du  roi ,  contre  les  textes  des  coutumes.  On 
prétendra  qu'une  main  téméraire  a  corrompu  le  texte  ; 
que  par  un  mot  retouché ,  que  par  une  syllabe  ajoutée 
on  supprimée,  que  par  un  point  peut-être,  ou  par  une 
virgule ,  on  est  parvenu  à  en  changer  tout  le  sens ,  et 
alors  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain  dans  tout  l'univers. 
Le  souverain  même  sera  exposé  au  caprice ,  à  l'igno- 
rance, à  la  mauvaise  foi  des  experts;  car  enfin,  si  l'on 
peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  arrêt ,  on  ne  voit  rien 
qui  empêche  une  inscription  contre  la  loi  même. 

Ajoutons  premièrement  qu'il  s'agit  ici  d'un  arrêt 
rendu  il  y  a  soixante-treize  ans  ;  que ,  pour  approfondir 
l'inscription  de  faux,  on  ne  peut  plus  trouver  des  pièces 
de  comparaison ,  entendre  les  greffiers  ou  leurs  com- 
pris, prendre,  en  un  mot,  les  éclaircissemens  que  l'on 
aurait  pu  trouver  dans  un  temps  voisin  de  l'arrêt  même. 
On  dépendra  donc  des  conjectures  arbitraires  que 
pourront  former  les  experts.  Y  a-t-il  apparence  que 
Ion  puisse  tranquillement  s'exposer  à  de  pareils  in- 
convéniens? 

Secondement,  l'arrêt  qui  est  attaqué  a  été  exécuté 
P^r  une  foule  de  parties  également  intéressées  à  sa  dé- 
cision. Non-seulement  on  n'a  pas  pu  ignorer  le  dispo- 
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sitif ,  après  qu'il  a  été  rendu ,  mais  il  a  été  signifié  plu* 
sieurs  fois  :  les  héritiers  du  baron  de  Sautour  ont  fait 
les  poursuites  les  plus  vives  en  conséquence,  ils  ont 
formé  des  demandes  très -considérables,  les  héritier» 
maternels  y  ont  défendu;  et  enfin  ils  se  sont  déterminés 
à  nommer  des  arbitres  pour  régler  les  contestations, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  7  septembre  1667.  C'est 
donc  un  titre  dont  ils  ont  reconnu  la  foi  et  Pautorité, 
comme  ils  en  ont  respecté  la  sagesse.  Comment  ces 
mêmes  parties  viendront -elles  dire  aujourd'hui  que 
cet  arrêt  est  faux  ,  et  ne  les  condamne  pas  ?  Elles  sup- 
posent que  l'arrêt,  tel  qu'il  est  au  greffe,  prononce 
contre  eux  une  condamnation  qui  n'était  pas  même  de- 
mandée. Plus  cela  était  extraordinaire,  et  plus  cela 
devait  les  rendre  vigilans  et  curieux  pour  voir  le  dispo- 
sitif dans  la  minute  même  ;  ils  l'ont  vu ,  et  n'ont  pas 
même  imaginé  qu'elle  fut  altérée  ;  au  contraire,  ils  Font 
exécuté  formellement.  Peut -on  les  écouter  après, 
quand ,  au  bout  de  soixante  ans ,  ils  viennent  fermer 
une  inscription  de  faux  ? 

Troisièmement ,  le  caractère  même  de  cette  inscrip- 
tion de  taux  la  rend  encore  plus  dangereuse.  Les  héri- 
tiers maternels  n'attaquent  que  le  mot  et  maternels , 
qui  se  trouve  en  interligne  dans  le  dispositif,  sans  ap- 
probation :  voilà  ce  qui  sert  de  prétexte  à  leurs  clameurs. 
Mais ,  quand  on  examine  l'état  des  minutes  de  ce  temps- 
là,  on  trouve  qu'un  très- grand  nombre  d'arrêts  présente 
des  circonstances  encore  plus  extraordinaires.  On 
trouve  en  marge  plusieurs  mots  ,  sans  aucun  renvoi  ni 
paraphe,  des  interlignes  de  plusieurs  mots  non  approu- 
vés, quelquefois  des  lignes  entières  rayées ,  sans  aucune 
approbation.  Il  parait  qu'alors  on  ne  se  piquait  pas  de 
cette  exactitude  scrupuleuse  que  l'on  apporte  aujour- 
d'hui dans  tous  les  actes ,  mais  principalement  dans  les 
arrêts.  Une  simplicité  pure,  une  bonne  foi  et  une  can- 
deur naturelle ,  tenaient  lieu  de  toutes  les  précautions 
dont  on  s'est  armé  depuis.  Il  faut  donc  consulter,  pour 
ces  temps  éloignés ,  la  manière  dont  on  se  conduisait 
alors  :  on  peut  dire  à  cet  égard  ce  que  l'on  dit  en  tant 
d'autres  occasions ,  sic  agebatur.  Si  on  pouvait  élever 
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des  soupçons  sur  de  pareilles  circonstances ,  il  faudrait 
renverser  une  foule  d'arrêts  qui  forment  actuellement 
le  sceau  de  la  tranquillité  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles, ce  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  effroi. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  relever  une  circonstance 
qui  parait  extraordinaire  dans  nos  mœurs,  mais  qui 
était  très-commune  alors.  La  cour  peut  se  faire  repré- 
senter les  minutes  du  même  temps,  elle  en  verra  beau- 
coup qui  paraîtront  encore  plus  extraordinaires  que 
celle  dont  u  s'agit ,  et  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  n  est 

K  permis  d'écouter  des  soupçons  qui  entraîneraient 
une  de  tant  de  monumens  de  sa  sagesse. 
Tout  se  réunit  donc  pour  écarter  une  inscription  de 
&ux  si  odieuse  et  si  téméraire  :  le  respect  qui  est  dû  au 
dépôt  sacré  de  la  cour,  l'intérêt  des  familles,  le  danger 
d'exposer  les  lois  les  plus  augustes  à  la  science  confuse 
«t  conjecturale  des  experts,  V exécution  formelle  que 
les  parues  qui  se  plaignent  ont  faite  de  l'arrêt ,  l'exemple 
de  tant  d'autres  arrêts  qui  sont  dans  le  même  cas  ;  il 
l'y  a  point  de  règle  générale  qui  ne  doive  plier  sous  de 
pareuUs  circonstances  :  la  loi  n'a  pas  établi  des  voies  de 
droit  pour  se  compromettre  et  pour  se  détruire  elle-même. 


SUR  LA  REQUÊTE  CIVILE. 

rniS   DE  NON-BEGEYOIE. 

i°  On  attaque  par  requête  civile  un  arrêt  rendu  il  y 
a  soixante-treize  ans  :  cette  voie  peut-elle  être  ouverte 
après  un  si  long  intervalle  ?  Toute  action  se  prescrit  par 
trente  ajis;  la  requête  civile,  voie  odieuse ,  puisqu'elle 
attaque  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  peut-elle  avoir  un 
{dus  long  cours  ? 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance ,  qui  ne  donne  que  six 
mois  pour  prendre  requête  civile ,  ne  fait  courir  ces 
six  mois  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  à  do- 
micile ;  mais  cette  signification  qui  est  nécessaire  pour 
fonder  une  prescription  abrégée,  n'est  point  établie 
pour  faire  courir  la  prescription  de  droit  :  toute  action 
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sans  réserve  se  prescrit  par  trente  ans;  la  requête  civile 
sera-t-elle  favorisée  jusqu'à  lui  donner  un  plus  long 
délai  ? 

2°  L'arrêt  de  1667  a  été  exécuté  par  toutes  les  par- 
ties qui  réclament,  ou  par  leurs  auteurs.  Dès  1675,  la 
comtesse  de  Saint-Vincent ,  qui  n'avait  point  été  par-* 
tie  dans  l'arrêt  de  1 667 ,  étant  assignée  pour  procéder 
en  conséquence,  déclare  qu'elle  consent  de  procéder 
suivant  les  derniers  erremens.  Ces  termes  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  derniers  erremens  d'une  longue  et 
ancienne  procédure,  et  les  derniers  erremens  de  cette 
procédure  étaient  l'arrêt  de  1667  :  elle  consent  donc 
de  procéder  suivant  cet  arrêt. 

En  1699  toutes  les  parties  intéressées  passent  un 
compromis,  et  donnent  pouvoir  à  deux  arbitres,  et  à 
M.  de  Ribeyre ,  sur-arbitre,  de  juger  toutes  leurs 


testations  dans  le  procès  appointé  en  la  cour ,  au  rap- 
port de  M.  Doujat ,  en  exécution  de  V arrêt  interw- 
cutoire  du  7  septembre  1667.  Cet  arrêt  devait  donc 
servir  de  loi  aux  arbitres,  les  parties  y  consentent  :  elles 
consentent  donc  l'exécution  de  l'arrêt.  Ce  compromis 
a  été  ratifié  et  prorogé. 

En  conséquence  les  représentans  des  sieurs  de  Te- 
nare  ont  communiqué  devant  les  arbitres  le  procès 
verbal  de  ventes  de  meubles,  fait  à  Nancy  en  1621 , 
et  des  pièces  qu'ils  ont  prétendu  tenir  lieu  d'inventaire  : 
ils  se  sont  donc  soumis  à  l'interlocutoire,  et  ont  voulu 
l'exécuter,  quoique  imparfaitement;  ils  sont  encore  en 
état  de  l'exécuter  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  démarches  sont  auUbft 
d'exécutions  de  l'arrêt  de  1667  ;  et  c'est  un  principe 
constant  qu'on  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  arrêt 
qu'on  a  exécuté.  Toutes  les  subtilités  par  lesquelles  on 
veut  échapper  à  une  fin  de  non-recevoir  si  victorieuse, 
ne  peuvent  détruire  des  faits  aussi  constans  et  aussi  dé- 
cisifs que  ceux  qu'on  vient  de  rappeler. 

(  Si   un    interlocutoire  ordonné    d'office   prononce  ukrà 
petita.  ) 

5°  Quel  est  l'arrêt  qu'on  attaque  ?  Simple  arrêt  in- 


QUATRIÈME    PARTIE.  10g 

terlocutoire ,  par  lequel  la  cour  a  ordonne  d'office 
ou'une  des  parties  représenterait  deux  pièces  qu'elle 
devait  avoir  nécessairement.  Le  fond  n'est  point  jugé, 
la  cause  est  entière.  Si  le  baron  de  Sautour  n'est  point 
héritier,  cet  arrêt  ne  lui  donne  aucun  droit;  l'interlocu- 
toire assujettit  seulement  les  auteurs  des  parties  ad- 
verses à  représenter  deux  pièces  que  la  cour  a  cru  né- 
cessaires, et  qu'elle  a  jugé  qu'eux  seuls  devaient  avoir. 
Celte  disposition  n'est  point  l'ouvrage  des  parties ,  mais 
de  la  sagesse  seule  de  la  cour,  qui  a  voulu  avoir  cet 
éclaircissement.  C'est  se  révolter  contre  ses  lumières  que 
de  combattre  une  disposition  qui  lui  est  propre,  et 
qu'elle  a  prononcée  d'office. 

Réponses  aux  moyens  de  requête  civile.  —  Le 
premier  moyen  est  que  la  procédure  prescrite  par  l'or- 
donnance n'a  point  été  observée ,  en  ce  que  le  marquis 
de  Montmain  a  été  condamné ,  dit-on ,  sans  avoir  été 
vogué. 

La  réponse  est  bien  simple.  Le  marquis  de  Montmain 
a  été  assigné,  il  a  constitué  procureur;  il  y  a  eu  arrêt 
qui  a  tenu  l'instance  pour  reprise  avec  lui ,  un  autre 
arrêt  avec  lui ,  qui  a  appointé  à  ouïr  droit  :  il  était  donc 
en  cause ,  et  la  procédure  se  trouve  en  règle. 

Second  moyen  de  requête  civile.  —  Le  marquis 
dUxelles,  mineur,  n'a  point  été  défendu. 

Sa  mère  avait  fourni  des  griefc  à  Nancy  contre  la 
sentence  définitive  du  1 6  novembre  1 634  ;  elle  avait 
donné  sa  requête  en  la  cour  pour  écritures  et  produc- 
tion :  le  mineur  avait  donc  été  défendu.  Il  est  vrai  qu'on 
n'avait  pas  extrêmement  approfondi  les  questions;  mais 
aussi  la  cour  ne  les  a  pas  jugées;  ainsi  de  quoi  peut-on 
se  plaindre  de  la  part  du  mineur?  / 

Pouvait-on  même  défendre  à  un  interlocutoire  que 
la  cour  a  prononcé  d  office?  Les  parties  qui  ne  pré- 
voient pas  ce  que  la  sagesse  de  la  cour  lui  inspire,  ne 
peuvent  jamais  y  défendre  par  avance. 

Troisième  moyen  de  requête  civile.  —  Onaad- 
UJgé  aux  représentans  du  baron  de  Sautour  ce  qu'ils 
«avaient  poiut  demandé,  et  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
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demander,  ce  qu'ils  avaient  déclaré  ne  vouloir  pc 
obtenir. 

Pour  détruire  ce  dernier  moyen ,  il  suffirait  dV 
server  que  l'arrêt  ne  prononçant  qu'un  simple  inter 
culoire  d'office,  il  ne  serait  pas  extraordinaire  que 
baron  de  Sautour  ni  ses  représentans  ne  l'eussent  pc 
demandé  ;  souvent  la  cour ,  au  lieu  de  précipiter  le 
gement  qu'on  demande  de  part  et  d'autre,  prend 
parti  qui  ne  tend  qu'à  l'éclaircissement ,  et  qu'auci 
des  parties  n'avait  proposé.  Dira-t-on  que  1  arrêt  < 
être  détruit  comme  ayant  jugé  ultra  petite?  Cela  n 
pas  proposable. 

Mais,  dit-on,  on  n'avait  jamais  demandé  les  ti 
et  papiers  de  la  succession  qu'aux  héritiers  patera 
le  naron  de  Sautour  n'avait  pas  voulu  former  la  ma 
demande  contre  les  sieurs  de  Tenare  qui  n'en  étâi 
pas  saisis.  Mais  autre  chose  est  de  demander  tous 
titres  et  papiers  d'une  succession  à  une  branche  <T 
ritiers,  ou  de  dire  seulement  qu'elle  rapportera  l'inv 
taire  et  le  procès  verbal  de  vente  des  meubles  :  le  hfl 
de  Sautour  aurait  pu  demander  l'un,  endéclaraud 
vouloir  pas  demander  l'autre;  à  plus  forte  raison  la  c 
a-t-elle  pu  d'office,  en  n'ordonnant  point  cette  comi 
nication  générale,  ordonner  la  simple  représentation 
l'inventaire  et  procès  verbal  de  vente. 

Mais  au  fond ,  est-il  vrai  même  que  la  demande  j 
la  représentation  des  titres  de  la  succession  ait 
étrangère  aux  sieurs  de  Tenare?  On  abuse  de  quek] 
expressions  échappées  dans  de  premiers  écrits,  pou 
soutenir;  mais,  en  suivant  la  procédure  jusqu'à  la  * 
tence  définitive,  on  demeure  facilement  persuadé 
contraire. 

On  ne  trouve  pas  dans  cette  procédure  ancienne 
faite  en  pays  étranger,  des  demandes  aussi  régoli 
ment  formées  que  celles  qui  sont  en  usage  parmi  n< 
mais,  en  se  rapprochant  du  goût  et  de  l'usage  du  pi 
et  du  temps,  on  ne  peut  douter  cependant  qu< 
veuve  du  baron  de  Sautour,  qui  avait  repris  le  pr 
après  la  mort  de  son  mari,  n'ait  enveloppé  dam 
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mêmes  demandes  les  héritiers  paternels  et  les  sieurs  de 
Tenare. 

En  effet,  le  baron  de  Sautour  n'avait  assigné  d'abord 
que  les  héritiers  paternels,  tant  pour  le  partage  que  pour 
la  représentation  des  pièces.  Il  avait  son  motif  pour 
cela;  il  voulait  plaider  en  Lorraine,  où  la  coutume  de 
Nancy,  sur  laquelle  il  se  fondait,  était  plus  connue  :  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  voulait  point  attaquer  directement  les 
sieurs  de  Tenare  qui  demeuraient  en  Bourgogne ,  et  q  u'il 
ne  pouvait  traduire  en  pays  étranger. 

Cela  donna  lieu  à  une  espèce  de  cérémonial  qui 
dura  jusqu'en  1629,  qu'il  fut  ordonné  que  les  paternels 
mettraient  en  cause  les  sieurs  de  Tenare.  Ceux-ci, 
pour  favoriser  les  paternels,  soutinrent  que  le  baron 
de  Sautour  devait  les  assigner  directement;  à  quoi  il 
répondit  dans  un  dire  du  18  février  1700,  qu'il  n'était 
prêt  à  prendre  conclusions  contre  eux,  parce  qu'ils  ne 
sont  résidons  dans  la  province.  On  voit  par-là  ce  qui 
le  retenait. 

Sa  veuve  fut  plus  hardie  :  elle  fit  assigner  tant  les 

fteroels  que  les  sieurs  de  Tenare,  pour  reprendre 
procès;  et  depuis,  regardant  toujours  les  uns  et  les 
autres  comme  défendeurs  à  la  demande  originaire  de 
son  mari,  elle  a  toujours  conclu  contre  tous,  comme 
défendeurs,  à  ce  que  ses  conclusions  lui  fussent  ad- 
jugées. 

C'est  ce  qu'on  voit  singulièrement  dans  une  demande 
du  5  octobre  i634,  sur  laquelle,  par  une  sentence 
du 26  octobre,  il  fut  ordonné  que  les  défendeurs  don- 
neraient leurs  moyens  d'empêchement  contre  la  pré- 
tentation  du  S  de  ce  mois,  et  les  condamna  tous  aux 
dépens  préfudiciaux. 

On  trouve  encore,  le  i3  novembre  i634?  une  de- 
mande de  la  baronne  de  Sautour  contre  les  héritiers 
paternels,  et  contre  les  sieurs  de  Tenare,  défendeurs , 
à  ce  qu'attend  11  qu'on  n  avait  rien  proposé  de  relevant. , 
ses  fins  et  conclusions  lui  fussent  adjugées,  sauf  le 
recours  les  uns  contre  les  autres  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
prononcé  par  la  sentence  définitive  du  16  du  même 
mois,  qui,  en  adjugeant  les  conclusions  de  la  dame 
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de  Sautour ,  réserve  expressément  le  recours  des  uns 
contre  les  autres,  comme  ils  verront  être  à  faire  par 
raison. 

H  résulte  de  là  que  la  dame  de  Sautour  n'a  pas  craint 
de  conclure  indistinctement  contre  tous,  et  que  la 
sentence  les  a  tous  également  condamnés.  Le  recourt* 
réciproque  qui  leur  est  réservé,  prouve  incontestable- 
ment cette  vérité;  car,  si  les  paternels  seuls  étaient 
condamnés,  c'était  à  eux  seuls  qu'on  pouvait  accorder 
le  recours  ;  on  l'accorde  cependant  aux  sieurs  de  Te- 
nare  :  il  est  donc  évident  qu  ils  sont  condamnés  comme 
les  paternels. 

Aussi,  la  marquise  d'Uxelles,  dans  ses  griefs  contre 
cette  sentence  au  conseil  de  Nancy,  reconnaît -die 
expressément  qu'on  a  adjugé  contre  elle  les  fins  et  con- 
clusions de  la  dame  de  Sautour.  Comment  donc ,  après 
cela,  vient- on  dire  qu'il  n'y  avait  aucune  demande 
contre  les  sieurs  de  Tenare?  Il  y  a  eu  demandes  y  il  y  a 
eu  sentence  de  condamnation  contre  eux,  il  y  a  eu  ré* 
serve  de  recours  en  leur  faveur  ;  ainsi ,  quand  l'arrêt  de 
1667  les  aurai*  condamnés  à  représenter  les  titres  de'Ul 
succession,  il  n'aurait  adjugé  que  ce  qui  était  demandé. 
Mais  l'arrêt  n'ordonne  d'office  qu'une  simple  représen- 
tation de  l'inventaire  et  procès  verbal  de  vente;  en  cela 
le  moyen  de  requête  civile  ne  peut  jamais  recevoir  d'ap- 
plication, parce  qu'on  ne  peut  jamais  opposer  à  un  in* 
terlocutoire  d'office,  qu'il  ait  été  accordé  plus  qu'il  n'a 
été  demandé;  l'interlocutoire  n'étant  point  du  fiât  des 
parties,  n'étant  point  provoqué  par  elles,  mais  l'ouvrage 
seul  de  la  sagesse  du  tribunal.  ' 

'  ÀrrOt  du  7  septembre  17^0,  contre  le  mémoire. 
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INSTANCE  A  LA  GRANDCHAMBRE.* 

POUH  dame  ÉiioitoiK  d'Oclbthorte  ,  veuve  de  messire  Eu- 
cbh-Mabib  bb  Betizt,  chevalier,  marquis  de  Méziéres,  lieu- 
tenant-général des  armées  du  roi,  gouverneur  des  ville  tt, 
citadelle  d'Amiens  et  Corbie, 

CONTEE  messire  àwhe-Gedeok  de  Joyeuse,  lieutenant-gé- 
néral an  gouvernement  de  Chumpagne  et  Brie. 


Qubstiov.  —  De  requête  civile. 

PLUS  l'arrêt  qui  est  attaqué  intéresse  l'honneur  et  la 
(bruine  du  comte  de  Joyeuse ,  et  plus  il  est  aisé  de  se 
persuader  que  la  cour  n'a  prononcé  des  condamnations 
à  sévère»  qu'après  avoir  reconnu  par  l'examen  le  plus 
exact  et  le  plus  scrupuleux  toutes  les  infidélités  qui 
àaient  reprochées  au  comte  de  Joyeuse. 
Jamais  affaire  n'a  été  ni  plus  vivement  ni  plus  long- 
[  temps  discutée.  Agitée  pendant  un  grand  nombre  d'au- 
t  (fiences,  éclaircie  par  plusieurs  mémoires  imprimés  de 
[  part  et  d'autre,  rapportée  sur  le  délibéré ,  et  les  pièces 
<  examinées  avec  autant  de  recherches  que  si  l'affaire  avait 
î  été  instruite  par  écrit ,  ce  n'est  qu'après  tant  de  précau- 
>  tions  prises  pour  découvrir  la  vérité  que  la  cour  a  rendu 
■  enfin  son  jugement  :  ouvrage  de  sa  sagesse  et  de  ses  plus 
'■    profondes  réflexions. 

Le  comte  de  Joyeuse  ne  propose  rien  aujourd'hui 
qu'il  n'ait  dit  et  qui  n'ait  été  discuté  avant  l'arrêt  ;  il 
1    n'a  pas  une  seule  pièce  nouvelle.  Sa  requête  civile  n'a 
donc  pour  objet,  si  elle  pouvait  réussir ,  que  de  renou- 
veler précisément  la  même  question  qui  a  déjà  été  ju- 
gée, en  présumant  que  la  cour ,  contraire  à  elle-même, 
regardera  comme  innocent  et  comme  légitime  ce  qu'elle 
a  déjà  jugé  criminel  et  répréhensible.  C  est  faire  injure , 

*  Celte  cause  eft  la  CL*  de  l'ancieon^AdUioo. 

Cocmx.   TOME   vi*  & 
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on  l'ose  dire,  aux  lumières  supérieures  de  la  cour;  et 
cette  considération  seule  devrait  taire  tomber  une  re- 
quête civile  qui  ne  tend  qu'à  élever  dans  un  même  tri* 
bunal  deux  arrêts  qui  se  choqueraient  et  se  détruiraient 
mutuellement.  Mais  si  la  face  de  l'affaire  était  changée 

Îar  de  nouvelles  découvertes  de  la  part  du  comte  de 
oyeuse ,  la  rigueur  sévère  des  règles  s'opposerait*  en- 
core à  sa  demande,  puisque  dans  la  forme  il  n'a  aucun 
moyen  ni  même  aucun  prétexte  qui  puisse  appuyer  sa 
requête  civile. 

C'est  ce  que  Ton  va  reconnaître  dans  le  récit  des  faits 
et  dans  la  discussion  des  moyens. 

Fait.  —  Le  demandeur  en  requête  civile  est  fils  de 
messire  Jules  de  Joyeuse  et  de  dame  Anne  Deshuguet. 

Par  le  testament  de  Jules  de  Joyeuse,  du  3  février 
1705,  il  avait  fait  Daniel  de  Joyeuse,  son  fils  aîné, 
son  légataire  universel;  il  avait  substitué  la  terre  de 
Saint-Lambert  en  faveur  de  ses  descendans ,  et  à  leur 
défaut  en  faveur  de  ses  frères  et  de  leurs  héritiers  pat 
ordre  et  droit  d'aînesse;  et  à  l'égard  de  ses  deux  ca- 
dets, qui  étaient  Anne  Gedeon  et  Louis  de  Joyeuse, 
il  les  avait  réduits  à  1,000  livres  de  pension  viagère 
chacun. 

Anne  Gedeon  trouva  bientôt  le  secret  de  dépouiller 
ses  deux  frères;  Pour  y  parvenir  il  empêcha  que  l'aîné 
n'eût  connaissance  du  testament  qui  lui  était  si  favo- 
rable; et  lui  faisant  peur  des  rapports  qu'il  aurait, à  faire 
dans  un  partage  ordinaire,  et  des  dettes  qu'il  serait 
obligé  de  payer,  il  l'engagea  à  signer  un  traité  le  3i 
mars  1712,  par  lequel  Daniel  de  Joyeuse  lui  aban- 
donna toutes  les  parts  et  portions  qui  lui  devaient  re- 
venir dans  les  terres  de  Saint-Lambert  et  d'Hanogne, 
à  condition  d'être  dispensé  de  tout  rapport  et  de  toute 
contribution  aux  dettes  ,  et  moyennant  20,600  livres 

Îu'il  reconnut  avoir  reçues  comptant ,  Anne  Gedeon 
e  Joyeuse  déclarant  en  avoir  emprunté  1 3,6oo  livres 
de  demoiselle  Claude  Sobinet ,  veuve  du  sieur  Antoine 
de  Blois. 

Il  fut  encore  plus  facile  de  subjuguer  Louis  de  Joyeuse, 
qui  n'était  qu'un  cadet  ;  le  18  mai  17 12  il  signa  un  pa- 
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rcil  traité  avec  Anne  Gedeon  de  Joyeuse ,  moyennant 
h  somme  de  1 7,000  liv.  qu'il  reconnut  avoir  reçue ,  et 
dont  il  fut  encore  déclaré  par  Anne  Gedeon  avoir  em-  • 
prunté  1 59ooo  liv.  de  la  veuve  de  Blois ,  afin  qu'elle  de- 
meurât subrogée  aux  droits  et  privilèges  de  ceux  qui 
avaient  été  remboursés  de  ses  deniers. 

Cest  ainsi  qu'Anne  Gedeon  est  devenu  seul  proprié- 
taire de  Saint-Lambert  et  d'Hanogne.  Voici  maintenant 
comment  il  a  eu  le  comté  de  Grandpré. 

Le  6  août  de  l'année  1712  il  avait  traité  avec  un  de 
ses  cousins  nommé  aussi  Jules  de  Joyeuse,  comte  de 
Grandpré;  il  lui  avait  constitué  i,5oo  liv.  de  rente  via- 
gère pour  prix  de  la  charge  de  lieutenant-général  de 
Champagne,  dont  le  comte  de  Grandpré  lui  avait  obtenu 
la  survivance,  et  avait  affecté  spécialement  a  cette  rente 
la  terre  de  Remonville ,  avec  consentement  même  qu'elle 
appartînt  en  pleine  propriété  a  Jules  de  Joveuse,  en 
cas  de  prédécès  d'Anne  Gedeon  sans  enl'ans.  Cette  rente 
viagère  de  1 ,5oo  liv.  avait  été  augmentée  jusqua  3, 200  1. 
par  un  acte  du  117  du  même  mois  d'août,  qui  avait 
confirmé  au  surplus  la  disposition  de  la  terre  de  Re- 
monville. 

Ce  fut  en  cet  état  que ,  le  1 5  novembre  1 7 1 2 ,  fut  passé 
le  contrat  de  mariage  d'Anne  Gedeon  de  Joveuse  avec 
demoiselle  Antoinette  de  Vil  1er  s  de  Rousseville.  En  la- 
veur de  ce  mariage  Jules  de  Joyeuse  son  cousin  lui 
donna  le  comté  de  Grandpré,  avec  toutes  ses  apparte- 
nances et  dépendances ,  et  le  chargea  d'une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle  en  faveur  de  ses  descendans; 
et*en  cas  qu'il  mourût  sans  enians,  ou  ses  enlans  sans 
en&ns,  il  stipula  que  la  terre  appartiendrait  à  M.  le 
cardinal  de  Mailly ,  archevêque  de  Reims,  ou  à  son  plus 
proche  héritier  ponant  le  nom  et  armes  de  Mai  liv. 
Jules  de  Joyeuse  céda  encore  à  Anne  Gedeon,  futur 
époux,  tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers,  fruits , 

Srofits  et  revenus  à  lui  échus  par  le  legs  universel  de 
I.  le  maréchal  de  Joyeuse ,  par  son  testament  du  mois 
de  juin  1710. 

Par  un  acte  séparé ,  mais  fait  dans  le  même  instant , 
Anne  Gedeon  s'obligea  de  payer  les  principaux  de  plu- 

8. 
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sieurs  rentes  montant  à  2,o56  livres  par  chacun  an; 
2,000  livres  de  rente  à  la  dame  comtesse  de  Grandpré, 
au  principal  de  78,000  liv. ,  et  d'acquitter  le  comte  de 
Grandpré  de  l'événement  du  procès  qui  était  entre  lui 
et  le  prince  de  Chalais  pour  un  ancien  supplément  de 


légitime. 


Tous  ces  titres ,  qui  lui  assuraient  la  propriété  des 
terres  de  Saint-Lambert ,  d'Hanogne  et  de  Grandpré, 
firent  bientôt  le  sujet  de  grandes  contestations. 

Daniel  de  Joyeuse  obtint ,  le  20  mai  1716,  des  lettres 
de  rescision  contre  le  traité  du  3 1  mars  1 7 1 2.  Il  y  ex- 
pose  la  soustraction  du  testament  de  son  père ,  par  lequel 
il  était  nommé  légataire  universel ,  et  la  découverte  qu'il 
en  a  faite  depuis  ;  ce  qui  l'a  engagé ,  dit-il ,  de  le  mire 
publier  et  insinuer.  Il  ajoute  que  des  2  3, 600  liv.  dont  il 
a  donné  quittance ,  ilnena  reçu  que  1 3,6oo  liv. ,  et  en 
conséquence  demande  d'être  remis  au  même  état  qu'il 
était  avant  ce  traité. 

Pareilles  lettres  de  rescision  furent  prises  deux  ans 
après  par  Louis,  chevalier  de  Joyeuse ,  fondées  sur  la 
lésion  énorme.  On  ne  voit  point  quel  a  été  le  sort  des 
premières;  pour  les  secondes,  elles  furent  entérinées 
par  sentence  du  bailliage  de  Rhetel-Mazarin  du  17 
mars  1 7 1  o;  et  depuis ,  sur  l'appel ,  les  parties  ont  passé 
un  arrêt  de  concert ,  dont  on  parlera  dans  la  suite. 

D'un  autre  côté,  Anne  Geaeon  de  Joyeuse  prit  des 
lettres  de  rescision ,  tant  contre  le  traité  du  2  7  août  1 7 1 2 , 
au  sujet  de  la  charge  de  lieutenant-général  de  Cham- 
pagne, que  contre  l'acte  passé  le  jour  de  son  contrat 
de  mariage,  par  lequel  il  s'était  obligé  de  payer  plu- 
sieurs sommes  en  l'acquit  de  Jules  de  Joyeuse ,  comte 
de  Grandpré. 

C'est  à  l'occasion  de  ce  dernier  procès  que  le  4  dé- 
cembre 1  jip  le  comte  de  Joyeuse  écrivit  à  M.  le  car» 
dmal  de  Mailly  une  lettre  très-remarquable.  Il  tâche 
d'y  justifier  le  procès  odieux  qu'il  avait  fait  à  son  bien- 
faiteur,  et  dont  il  a  été  ibreé  depuis  de  se  désister;  il  y 
explique  les  ressources  qu'il  a  contre  le  comte  de  Grana» 
pré,  et  finit  par  un  trait  bien  digne  de  lui  :  Ainsi, 
monseigneur ,  avec  bien  de  V argent,  étant  d'ailleurs 
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au  Ueu  et  place  des*  créanciers  de  la  maison ,  sous 
un  autre  nom  que  le  mien  {car  je  n'en  laisserai  pas 
pour  un  écu),  avec  les  droits  que  f ai  par  bon  con- 
trat de  mariage,  pas  un  sou  de  bien  à  moi,  tout 
étant  par  sentence  et  arrêt  contradictoires  à  M.  de 
Grandpré ,  aux  créanciers  de  feu  mon  père  et  de 
mes/reres7  et  aux  miens  qui  sont  privilégiés  ;  après 
cela  les  petites  lumières  que  Dieu  nia  données , j'ose 
vous  assurer  que  je  me  tirerai  d'affaire ,  et  que 
M.  le  comte  de  Grandpré,  quand  je  perdrais  mon 
procès,  ne  tirera  pas  jamais  un  écu  de  moi;  vous 
n'en  croyez  rien,  mais  je  vous  en  donne  ma  parole 
d'honneur. 

Ces  faiu  préliminaires,  qui  donnent  une  idée  dé  l'état 
et  comte  de  Joyeuse,  de  la  situation  de  ses  affaires  et 
de*  ses  talens,  étant  ainsi  éçlaircis,  il  faut  venir  main- 
tenant aux  actes  qui  concernent  les  sieur  et  dame  de 
Meoèrea. 

Le  7  décembre  17199  c'est-à-dire  trois  jours  après 
h  lettre  dont  on  vient  de  parler ,  le  comte  de  Joyeuse 
leur  passa  un  contrat  de  constitution  de  8,800  livres 
de  rente,,  au  principal  de  220,00a  liv.  qu'il  hypothé- 
qua spécialement  sur  la  terre  de  Saint-Lambert ,  qu'il 
«clara  être  affermée  7,000  liv-par  an  ;  sur  Hanogne  de 
i)5oo  liv.  y  sur  Grandpré  de  18,000  liv.  et  enfin  sur  la 
moitié  de  Ville-sur-Tourbe  de  12,000  liv.  de  revenu; 
ce  qui  faisait  un  objet  de  3c),5oo  liv.  de  rente  en  fonds 
déterre. 

U déclara  que  ces  220,000  liv.  avec  5o,ooo  liv.  pro- 
venant du  prix  de  la  terre  de  Remonville  qu'il-  avait 
vendue  quelquetemps  auparavant,  seraient  employées  au 
paiement  de  tous  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires sur  tous  les  biens  de  la  maison  de  Joyeuse  et  de 
Grandpré  qui  lui  appartenaient ,  tant  en  qualité  de  léga- 
laire  universel  du  maréchal  de  Joyeuse,  que  comme 
donataire  entre- vifs  du  comte  de  Grandpré;  au  moyen 
de  quoi  tous  lesdits  biens  et  les  siens  propres  demeu- 
reraient libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques ,  pro- 
mettant de  faire  déclaration  dans  les  quittances  qui  lui 
seront  données  par  les  créanciers ,  que  les  deniers  pro- 
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cèdent  des  sieur  et  dame  de  Mezières,  afin  qu'ils  soient 
>ubrogés. 

Oans  ce  contrat  tout  ne  respire  que  faux  et  qu'in- 
fidélité de  la  part  du  comte  de  Joyeuse. 

Il  h  vpothèque  quatre  terres  :  Saint-Lambert  était  suit 
stuucv  (Kir  le  testament  de  Jules  de  Joyeuse  son  père, 
«Ki  5  février  i  705  ;  ce  testament  caché  d  abord ,  mais 
découvert  depuis  par  Daniel  de  Joyeuse,  qui  l'avait  lait 
uuùnuer  et  publier ,  comme  il  l'expose  dans  ses  lettres 
«i?  rescision  du  20  mai  1716,  est  un  fait  qui  n'était 
point  connu  lors  de  l'arrêt  du  6  septembre  1728.  Ha- 
lionne  avait  été  vendue  au  sieur  de  la  C  oile,  directeur 
vV  u  monnaie  de  Reims,  par  contrat  du  1 1  octobre  pré- 
cèdent :  Grandpré  était  encore  substitué  par  son  cota- 
mu  de  mariage,  comme  on  le  vient  de  voir  :  enfin  la 
moitié  de  Ville-sur-Tourbe  n'appartenait  point  au  comte 
«te  Joyeuse  ;  il  n'avait  que  le  droit  d  en  percevoir  les 
fruits  pendant  la  vie  de  Jules  de  Joyeuse  son  cousin, 
mort  depuis  en  1727. 

Ainsi ,  dès  les  premiers  pas ,  on  trouve  le  stdlionat 
dans  le  plus  grand  jour,  quatre  terres  hypothéquées, 
dont  deux  étaient  substituées,  une  était  vendue  aupara- 
vant, et  l'autre  n'avait  jamais  appartenu,  et  n'appar- 
tenait point  au  comte  de  Joyeuse. 

La  déclaration  de  franc  et  quitte  au  delà  des  2  70,000  L 
n'était  pas  moins  infidèle;  le  comte  de  Joyeuse  devait 
alors  plus  de  600,000  liv. 

Enfin  la  promesse  d'employer  les  220,000  liv.  des 
sieur  et  dame  de  Mezières  à  rembourser  les  créanciers , 
était  une  imposture  de  la  part  du  comte  de  Joyeuse, 
qui  était  bien  déterminé  à  n'en  rien  faire;  aussi  na-t-il 
pas  même  tenté  d'en  employer  la  moindre  partie,  quoi- 
que cela  fût  si  facile,  qu'il  a  payé  depuis  pour  plus  de 
a5o,ooo  liv.  de  créanciers  d'autres  effets  que  aeceux 
provenus  des  sieur  et  dame  de  Mezières. 

Pour  faire  ces  paiemens ,  il  vendit  la  terre  de  Saint- 
Lambert  à  la  dame  marquise  de  Conflans ,  par  contrat 
du  1 1  mars  1720,  pour  le  prix  de  460,000  liv.;  il  n'en 
usa  pas  à  son  égard  comme  il  avait  fait  à  l'égard  des 
sieur  et  dame  de  Mezières,  ou  plutôt  il  ne  fut  pas  en 
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étal  de  le  faire ,  parce  que  la  dame  de  Conflans  prit 
mieux  ses  précautions ,  ayant  voulu  payer  elle-même 
les  créanciers  auxquels  elle  devait  être  subrogée.  Mais 
comme  ces  paiemens  se  faisaient  de  conceri  avec  le 
rieur  de  Joyeuse,  il  fallut  passer  par  mille  détours  (Je 
transports ,  de  contre-lettres  et  de  déclarations.  Ainsi  le 
même  jour  11  mars  17510,  Jean  ftonin,  fondé  de  la 
procuration  du  prince  et  de  la  princesse  de  Chalais , 
céda,  sans  garantie,  au  nommé  Hubert  Drouvillé 
tontes  les  créances  qu'il  avait  contre  les  représentons 
dame  Marguerite  de  Joyeuse,  comtesse  de  Grandpré  ; 
celte  dette  faisait  partie  de  celles  que  Jules  dé  Joyeuse , 
comte  de  Grandpré ,  petit-fils  de  Marguerite ,  avait 
chargé  le  comte  de  Joyeuse  de  payer,  en  lui  don- 
nant le  comté  de  Grandpré ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage du  i5  novembre  1712.  Ce  transport  paraît  fait 
pour  s63,ooo  liv.  que  Jean  Bonin  reconnaît  avoir  reçu 
oe  Drouvillé. 

Le  même  jour  Drouvillé  passe  une  déclaration  par- 
devant  notaires,  contenant  que  les  260,000 1.  lui  ont  élé 
fkunies;  savoir,  200,000  liv.  par  la  dame  de  Conflans, 
d  63,ooe  liv.  par  le  sieur  Rousseville. 

Le  même  jour  encore  contre-lettre,  par  laquelle 
Drouvillé  reconnaît  qu  au  lieu  de  265,000  liv.  il  n'a  payé 
réellement  que  216,000  liv.,  et  promet  que  si  par 
l'événement  des  contestations  le  surplus  se  trouve  du, 
il  en  fera  raison  au  prince  et  à  la  princesse  de  Chalais. 

Enfin,  le  même  jour  encore  cette  seconde  contre- 
lettre,  par  laquelle  Drouvillé  reconnaît  qu'il  n'a  pas 
même  payé  les  216,590  liv.,  mais  200,000  liv.  seule- 
ment. 

Drouvillé  n'était  que  le  preie-nom  de  la  daine  de 
Conflans;  c'était  elle  qui  avait  acquis  la  créance  du 
prince  de  Chalais  jusqu'à  concurrence  des  200,000  liv. 
quelle  avait  payées;  c  est  ce  qui  donna  lieu  à  trois  actes 
passés  le  même  jour  1 4  août  1722. 

Par  le  premier,  Drouvillé  cède*  au  sieur  de  Rousse- 
ville cette  meme  créance  pour  2^3,000  liv.  qui  sont 
ilipulécs  payables  daps  de  certains  temps. 

Par  le  second,  la  dame  de  Conflans  reconnaissait 
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qu'elle  a  une  déclaration  de  Drouvillé  jusqu'à  cdncur- 
rence  de  200,000  francs ,  et  le  sieur  de  Rousseville  pré* 
tendant  en  avoir  une  autre  pour  les  63,ooo  francs  res~ 
tans  (quoiqu'ils  n'eussent  point  été  payés,  et  fussent 
encore  dus  au  prince  de  Chalaisy  comme  on  vient  de  le 
voir  ) ,  reconnaissent  que  les  paiemens  qui  paraissaient 
faits  par  le  transport  du  même  jour ,  et  les  promesses 
de  payer  le  surplus  dans  d'autres  temps ,  sont  simulées , 
et  que  les  véritables  conventions  ont  été,  qu'en  cas  que 
le  sieur  de  Rousseville  touche  les  sommes  mentionnée» 
au  transport,  il  demeurera  garant  de  la  vente  que  le 
comte  de  Joyeuse  son  gendre,  a  faite  à  la  dame  de  Cop- 
flans  de  la  terre  de  Saint-Lambert ,  jusqu'à  eoncurrèÉAe 
de  200,000  liv.,  ou  sera  tenu  de  taire  emploi  de  cette 
somme  avec  les  déclarations  nécessaires  pour  procurer 
le  privilège ,  on  ajoute  qu'au  surplus  seront  exécutés 
les  actes  particuliers  faits  entre  la  dame  de  Conflans  et 
le  sieur  Marquis  de  Grandpré  les  n  mars  1720  et 
5  mars  1722^- 

Enfin ,  par  un  troisième  acte  passé  entre  la  dame  de' 
Conflans  et  le  comte  de  Joyeuse,  ils  conviennent  que 
les  deux  actes  du  même  jour  ne  pourront  déroger  aux 
deux  actes  des  1 1  mars  1720  et  5  mars  1 722 ,  auxquels 
ils  persistent,  et  à  la  compensation  des  200,000  liv.  sur 
le  prix  de  Samt-LamberU 

On  s'est  étendu  sur  cette  multitude  d'actes  qui  se 
réfèrent  à  un  seul  paiement ,  pour  faire  connaître  l'es- 
prit de  fraude  qui  règne  dans  toute  la  conduite  du  comte 
de  Joyeuse;  il  vend  une  terre \  il  veut  en  employer  le 
prix  à  payer  les  créanciers  de  sa  maison;  cela  exigeait-ii 
donc  tant  de  mystères ,  tant  de  transports  simulés ,  de 
contres-lettres ,  de  déclarations  et  d'actes  qui  se  détrui- 
sent les  uns  et  les  autres  ?  Ne  voit-on  pas  dans  ce  chaos 
d'actes  bizarres  le  fruit  des  promesses  laites  au  cardinal 
de  Mailly ,  dans  la  lettre  du  4  décembre  17197  qu'en 
mettant  tout  son  bien  sous  des  noms  interposés,  on  ne 
pourrait  jamais  lui  faire  payer  un  sou,  quelque  condam- 
nation qui  pût  intervenir  ? 

Quand  le  comte  de  Joyeuse  payait  la  dette  de  Cha- 
lais ,  il  ne  faisait  qu'éteindre  une  action  dont  il  était  tenu 
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comme  donataire  de  la  terre  de  Grandpré  ;  cependant 
l'objet  de  tous  ces  actes  frauduleux  était  d'exercer  contre 
hn-ménie  cette  action  sous  des  noms  interposés;  et  c'est 
en  effet  le  dernier  usage  qu'il  en  a  fait  pour  tromper 
h  daine  de  Mézières  ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite.  ^ 

Revenons  aux  sieur  et  dame  de  Mézières.  Pendant 
oue  le  comte  de  Joyeuse  employait  ainsi  le  prix  de 
Saint-Lambert  à  procurer  des  subrogations  à  la  dame 
de  Conflans ,  il  ne  pensait  pas  même  à  remplir  les  en-* 
gagemens  qu'il  avait  pris  avec  les  sieur  et  dame  de  Mé- 
dites. Il  n'était  pas  possible  d  excuser  une  pareille  infi- 
Afité;  aussi  ppur  faire  cesser  les  justes  reproches  qu'il 
mit  mérités,  il  proposa  aux  sieur  et  dame  de  Mézières 
de  leur  vendre  deux  terres;  cette  proposition  fut  ac- 
ceptée, et  le  contrat  fut  passé  le  i4  septembre  1720. 

Le  comte  de  Joyeuse  vendit  donc  aux  sieur  et  dame 
de  Mézières  les  terres  d'Hanogne  et  de  Remonville; 
savoir,  celle  d'Hanogne  i38,ooo  liv.  et  celle  de  Re- 
monville gi,35o  liv.,  ce  qui  faisait  en  tout  2  2  9, 35  o  liv., 
an  moyen  de  quoi  il  demeurait  quitte,  tant  4u  princi- 
pal de  220,000  liv.  que  des  arrérages  de  la  rente.  La 
terre  d'Hanogne  n'était  que  de  2,5oo  liv.  par  an , 
comme  le  comte  de  Joyeuse  l'avait  expliqué  dans  le 
contrat  de  constitution  du  7  décembre  précédent;  il 
la  vendait  1 38,ooo  liv. ,  c'était  un  prix  qui  excédait  le 
denier  5o. 

Le  comte  de  Joyeuse  exigea  que  cette  vente  fut  tenue 
secrète;  lui  seul  y.  avait  intérêt  par  les  circonstances 
que  Ton  va  expliquer  ;  car ,  pour  les  sieur  et  dame  de 
Mézières ,  ils  étaient  exempts  des  droits  seigneuriaux 
pour  la  terre  de  Remonville ,  comme  étant  dans  la  mou- 
vance du  roi;  et  à  l'égard  d'Hanogne,  il  était  aisé  de 
déprier  et  de  payer  avec  une  monnaie  que  l'on  n'était 
pas  curieux  alors  de  garder  ;  en  sorte  que  le  véritable 
intérêt  des  sieur  et  dame  de  Mézières  était  de  consom- 
mer publiquement  la  vente  :  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  du  comte  de  Joyeuse. 

Les  infidélités  et  le  stellionat  dont  il  ae  rendait  cou- 
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pable  dans  ce  nouveau  contrat ,  auraient  bientôt  éclaté , 
s'il  avait  été  public. 

A  l'égard  de  Remonville ,  il  l'avait  vendu  à  Jules  de 
Joyeuse  son  cousin,  par  le  contrat  du  27  août  171a, 
pour  prix  de  la  lieutenance  générale  de  Champagne;  il 
est  vrai  que  cette  vent^ne  devait  point  avoir  son  effet, 
si  Jules  de  Joyeuse  mourait  le  premier  ;  mais  il  était 
vivant  le  14  septembre  1720  et  n'est  mort  que  plus  de 
sept  ans  après  :  dans  un  si  long  intervalle,  tt  pouvait 
arriver  très-naturellement  que  le  comte  de  Joyeuse 
mourût  le  premier  sans  en&ns ,  et  en  ce  cas  la  propriété 
était  acquise  incommutablement  à  Jules  de  Joyepae. 

Au  préjudioe  d'un  droit  si  bien  établi  t  le  comOTk 
Joyeuse  pouvait -il  vendre  cette  même  terre  aux  sicoi 
et  dame  de  Méuères?  Ils  ont  prétendu  acquérir  uni 
propriété  certaine ,  et  qui  ne  dépendit  d'aucun  événe- 
ment, et  le  vendeur  ne  ravait  pas;  il  n'avait  tout*  au  plui 
qu'une  propriété  chancelante  et  conditionnelle;  n  est- 
ce  pas  la  le  véritable  cas  du  stellionat  ?  C'est  la  même 
chose  que  si  on  vendait  purement  et  simplement  ua 
bien  qui  serait  substitué.  On  aurait  beau  dire  que  cefci 
qui  est  appelé  à  la  substitution  mourra  peut-être  le 
premier ,  la  vente  n'en  serait  pas  moins  nulle  par  k 
stellionat  qui  aurait  été  commis. 

D'ailleurs  cette  terre  de  Remonville  était  alors  saine 
réellement  ;  le  comte  de  Joyeuse  promit  par  le  contrit 
d'apporter  dans  six  mois  mainlevée  de  la  saisie  réelle  ; 


et  non-seulement  il  n'a  point  encore  procuré  cette  main* 
levée  ;  mais  l'ayant  demandée  contre  la  demoiselle  de 
Joyeuse,  il  en  a  été  débouté  par  arrêt  contradictoire  du 
7  mai  1 728  ;  en  sorte  que  s'il  n'y  avait*  point  de  stelBo- 
nat  qui  détruisit  la  vente  dans  son  principe ,  elle  serait 
du  moins  résolue  par  l'impossibilité  de  l'exécuter ,  CI 
par-là  revivrait  le  contrat  de  constitution  de  1 7 1  g ,  avec 
•  tous  les  vices  qui  l'accompagnent  ;  car  la  vente  n'éteint 
ici  qu'un  paiement ,  si  le  paiement  tombe ,  la  dette  revit 
nécessairement. 

A  l'égard  d'Hanogne ,  le  comte  de  Joyeuse  déclare 

211'elle  lui  appartient ,  en  Vertu  des  traités  faits  avec  sel 
ère4,  par  lesquels  ils  lui  avaient  cédé  leurs  parts d 
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portions  ;  mais  il  ne  parle  point  des  lettres  de  rescision 
prises  par  l'aine  en  1 7 16;  et  si  dans  un  écrit,  particulier 
il  parle  de  celles  du  chevalier  de  Joyeuse,  il  a  grand 
soin  de  cacher  qu'il  était  encore  dû  1 , 1 00  liv.  de  pen- 
sion à  ce  même  chevalier  de  Joyeuse  par  un  acte  par- 
ticulier dont  il  ne  parle  pas ,  et  qui  produisait  cepen- 
dant un  privilège  sur  cette  terre,  comme  le  chevalier 
de  Joyeuse  l'a  lait  juger  depuis  par  un  arrêt  du  8  mai 
1724  9  intervenu  sur  ses  lettres  de  rescision. 

11  a  grand  soin  encore  de  cacher  que  depuis  ces  trai- 
té» de  1 7 1  a  ,  il  avait  vendu  celte  terre  à  la  Goilc ,  par 
contrat  du  1 1  novembre  1719,  et  qu'il  y  était  rentré 
depuis  par  sentence  du  5o  avril  1720 ,  à  la  charge  de 
rembourser  67,000  liv.,  ce  qu'il  n avait  fait  qu'à  la 
faveur  Ain  emprunt  de  pareille  somme  fait  du  sieur 
Loyseau ,  qu'il  avait  lait  subroger  aux  droits  et  privi- 
lèges de  la  Goile. 

Il  est  vrai  qu'il  prétend  que  ces  67,000  liv.a  ont  été 
fournies  par  Loyseau ,  des  deniers  de  la  dame  de  Con- 
flans,  et  ont  depuis  été  déduits  sur  le  prix  de  la  \cvte  de 
Saint  -  Lambert  ;  mais  quand  cela  serait,  madame  de 
Conflans  ne  serait-elle  pas  subrogée  au  privilège  de  la 
Goile  sur  la  terre  d'Hanogne,  pour  sûreté  de  son  acqui- 
sition de  Saint-Lambert;  le. privilège  subsisterait  donc 
toujours. 

En  vain  dit -on  pour  excuse  que  l'on  n'a  pas  vendu 
la  terre  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  privilèges; 
cela  est  vrai.  Mais  doù  naissent  ces  privilèges?  D'actes 
que  l'on  a  cachés  aux  sieur  et  dame  de  Mézicres ,  et 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  découvrir  à  cause  du 
&ux  exposé  du  comte  de  Joyeuse. 

H  dit  que  la  terre  d'Hanogne  lui  appartient  en  vertu 
des  traites  faits  avec  ses  frères  en  1712.  Comment  ima- 
giner qu'il  soit  survenu  depuis  un  privilège  /  Par  cette 
tusse  déclaration ,  il  en  a  donc  imposé  aux  acquéreurs, 
et  c'est  là  ce  qui  tbrmc  le  stellionat.  Qu'en  exposant  la 
vérité,  la  connaissance  d'un  privilège  eût  échappe  aux 
acquéreurs,  ce  serait  peut-être  le  cas  dédire  que  le  crime 
w  serait  pasconsommé  ;  mais  que  pourempêcherla  con- 
naissance d'un  privilège,  on  remonte  à  une  ancienne 
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acquisition ,  sans  parler  de  ce  qui  est  intermédiaire; 
voila  ce  qui  manifeste  la  fraude,  et  par  conséquent  11 
stellionat.  Il  est  des  règles  dans  les  contrats  de  vente 
d  expliquer  les  titres  de  propriété  du  vendeur  ;  il  fallait 
donc ,  après  avoir  parlé  des  traités  de  1712,  ajouter 
que  le  comte  de  Joyeuse  avait  depuis  vendu  cette  mi 
terre  à  la  Gotle,  et  qu'il  y  était  rentré  en  vertu  d9i 
sentence  du  3o  avril  1 720.  Mais  s'il  se  fût  expBqnU 
ainsi  3  on  aurait  vu  que  cette  sentence  imposait  VoÉS» 
gation  de  rembourser  67,000  liv.  par  privilège  ;  et  ne" 
trouvant  point  de  quittance  de  cette  somme,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  ne  trouvant  qujune  quittance  Mu- 
tant subrogation ,  les  sieur  et  dame  de  Mézières  n  au- 
raient jamais  acheté  :  c'est  ce  que  le  comte  de  Joyeuses 
bien  prévu  ;  et  c'est  précisément  par  cette  raison  qrï 
a  caché  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  les  traités  de 
1712,  auxquels  u  a  remonté  ;  la  fraude  est  donc  sen- 
sible, 
• 

Par  une  suite  de  la  même  infidélité,  ht  dune  <k 
Nassau,  de  qui  relève  en  partie  la  terre  cfHanogiiti, 
prétend  un  double  droit  seigneurial ,  tant  pour  la  vdÉk 
iàite  à  la  Goile ,  que  pour  la  revente  faite  par  la  GoOeart 
comte  de  Joyeuse  ;  ainsi  la  terre  d'Hanogne  est  absorbA 
et  bien  au  delà  par  les  privilèges  dont  elle  est  chargés, 
et  dont  on  a  affecté  d'ôter  la  connaissance  aux  sieur  d 
dame  de  Mézières  par  un  feux  exposé. 

Comme  .les  sieur  et  dame  de  Mézières  agissaient  ds 
bonne  foi ,  et  croyaient  la  vente  légitime ,  ils  voulumt 
bien  donner  une  quittance  séparée  du  contrat  de  venu 
des  220,000  liv.  aont  le  comte  de  Joyeuse  demeurait 
déchargé.  Cette  quittance  fut  déposée  le  1 5  novembre 
1721,  pour  la  faire  paraître  au  visa ,  et  faire  connaître 

Sue  le  contrat  de  constitution  ne  subsistait  plus;  mail 
est  évident  que  cette  quittance  déposée  n'était  qu'une 
fiçfion ,  les  sieur  et  dame  de  Mézières  n'ayant  point 
reçu  d'autre  remboursement  que  celui  qui  résultait  di 
la  vente  des  terres.  C'était  donc  une  précaution  pool 
tenir  toujours  la  vente  secrète,  comme  le  comte  «h 
Joyeuse  l'avait  exigé ,  et  pour  ne  pas  laisser  croire  <*■ 
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créance,  montant  à  265,ooo  liv.  ;  mais ,  par  deux  contre- 
letlres  du  même  jour,  Drouvillé  avait  reconnu  n'avoir 
paye'  que  300,000  liv. ,  et  que  le  surplus  était  encore 
au  au  prince  de  Chalais  :  ainsi  le  comte  de  Joyeuse  ne 
pouvait  subroger  la  dame  de  Mézières  ù  ces  60,000  liv., 
qui  n'étaient  pas  payées. 

D  ne  pouvait  pas  même  la  subroger  aux  200,000  1. 
oui  avaient  été  payées,  parce  qu'elles  l'avaient  été  des 
deniers  de  fei  dame  de  Conflans ,  et  qu'elle  avait  été  su- 
brogée aux  hypothèques  du  prince  et  de  la  princesse 
de  Chalais  pour  sûreté  de  son  acquisition  de  Saint-Lam- 
bert. Deux  parties  différentes  ne  peuvent  être  subro- 
gées à  la  même  créance  et  à  la  même  hypothèque.  Il 
est  vrai  que  la  dame  de  Conflans  avait  cédé  elle-même 
sa  subrogation  au  sieur  de  Rousseville  par  l'acte  du 
l'i  août  172a;  mais  ce  transport  était  simulé,  ou  du 
moins  par  la  contre-lettre  du  même  jour  le  sieur  de 
Rousseville  s'était  obligé,  ou  à  employer  ce  qui  pro- 
viendrait du  transport  pour  sûreté  de  l'acquisition  de 
Saint-Lambert,  ou  à  être  garant  personnellement  de 
cette  acquisition  faute  d'emploi ,  en  sorte  que  quand  on 
promettait  à  la  dame  de  Mézières  de  la  subroger  à  la 
créance  de  Chalais  acquise,  par  Rousseville ,  c  était  la 
subroger  à  une  action  qui ,  loin  de  faire  sa  sûreté ,  de- 
vait au  contraire  la  rendre  garante  de  l'acquisition  de 
la  dame  de  Conflans  ;  on  ne  croit  pas  que  jamais  il  y  ait 
eu  de  fraude  plus  sensible  et  de  promesse  plus  chimé- 
rique et  plus  illusoire. 

Cependant  le  comte  de  Joyeuse  se  trouvant  par-là 
entièrement  dégagé  de  la  vente  de  1 720 ,  ne  balança  plus 
à  rendre  publique  la  vente  postérieure  qu'il  avait  faite 
à  son  beau-père  de  la  terre  d'Hanogne  par  la  procura- 
tion du  20  mars  1724*  En  effet  le  25  mai  i 726 ,  il  fut 
passé,  à  Reims,  un  acte  par-devant  notaires,  qui  con- 
tient plusieurs  conventions  très-importantes. 

Le  comte  de  Joyeuse  ou  le  nommé  Michaut,  fondé 
de  sa  procuration ,  s'y  reconnaît  débiteur  envers  la 
Tenve  de  Blois  de  la  somme  de  5o,43i  liv.  de  princi- 
pal, et  de  5,5i9  liv.  d'intérêts,  sur  quoi  la  veuve  de 
Blois  ayant  reçu  2,5oo  liv.,  tant  du  s^eur  de  Rousseville 
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que  des  fermiers  d'Hanogne ,  il  ne  restait  plus  dû  que 

52,6oô  liv.  • 

Les  sieur  et  dame  de  RousseviU*»  se  rendent  caution 
de  cette  dette  envers  la  veuve  de  Blois ,  et  s  obligent  de 
la  payer  dpns  différons  termes  qui  sont  marqués  par  cet 
acte  :  et  pour  les  intérêts,  ils  délèguent  différentes 
sommes  à  recevoir  de  Charles  et  Claude  Houpillart, 
receveurs  de  la  terre  et  seigneurie  d'Hanogne ,  ap- 
partenante aux  sieur  et  dame  de  Rouste  ville.  Ce  sont 
les  propres  termes  de  l'acte. 

Les  fermiers  acceptent  les  délégations  y  et  le  comte 
de  Joyeuse  se  désiste  des  lettres  de  rescision  qu'il  avak 

Srises  contre  les  obligations  passées  au  profit  de  la  datas 
e  Blois. 
Pondant  que  cela  se  passait,  la  dame  marquise  de 
Mézières  ne  voyait  aucune  exécution  de  la  part  du 
comte  de  Joyeuse  de  tous  les  actes  passés  avec  elle; 
il  y  avait  sept  ans  que  le  contrat  de  constitution  de 
1719  était  passé,  et  elle  n'avait  reçu  ni  principal  ni 
intérêts.  Il  n7est  plus  possible  de  se  laisser  amuser  ;  on 
sentait  bien  qu'il  n'y  avait  eu  que  fraude  et  infidélité  de 
sa  part.  . 

Procédure.  -t-Le  2  avril  1727,  la  dame  marquise  de 
Mézières  tant  en  son  nom ,  à  cause  de  la  communauté 
qui  avait  été entre  elle  et  le  feu  sieur  marquis  de  Mé- 
zières ,  que  comme  mère  et  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, fit  faire  un  commandement  au  comte  de  Joyeuse 
de  payer  sept  annéesd'arrérages  de  la  rente  de  8,800 1., 
saut*  à  se  pourvoir  pour  le  remboursement  du  priuci- 

5 al;  et  le  26  du  même  mois  elle  présenta  sa  requête 
ans  Jes  mêmes  qualités  avec  le  nommé  Jean  Hallot, 
tuteur  onéraire  des  mêmes  mineurs,  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  assigner  le  comte  de  Joyeuse  pour  voir 
dire  que ,  faute  d'avoir  satisfait  aux  obligations ,  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  "contrat  du  7  dé- 
cembre 1719,11  serait  condamqé  de  payer  et  rembour- 
ser à  la  dame  de  Mézièrels  esdits  noms  y  la  somme  de 
220,000  liv.  et  les  arrérages,  sans  préjudice  de  prendre 
de  plus  amples  conclusions. 

Le  1 0  ju*Het  suivant  le  comte  de  Joyeuse  fit  évoquer 


QUATRIÈME   PARTIE.  129 

cette  demande  par  un  arrêt  de  la  cour,  et  le  6  août 
suivant  il  fournit  des  défenses ,  tant  contre  la  dame  de 
Bléôères  que  contre  Hallot.  Le  même  jour  il  donna  une 
requête ,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que ,  sans  s'ar- 
rêter aux  demandes  de  la  dame  de  Mézières,  dont  elle 
ferait  déboutée ,  il  fut  ordonné  que  le  contrat  de  vente 
serait  exécuté;  en  conséquence  qu'il  demeurerait  dé- 
chargé, tant  du  principal  que  des  arrérages  de  la  rente  ; 
qu'il  serait  fait  mention  de  la  décharge,  tant  sur  la 
minute  que  sur  la  grosse  du  contrat  de  constitution 
oui  ne  aemeurerait  à  la  dame  de  Mézières  que  pour 
rhypothèque;  qu'il  lui  serait  fait  main-levée  des  sai- 
nes, et  que  là  dame  de  Mézières  et  Hallot  seraient  con- 
damnés en  3,ooo  liv.  de  dommages  et  intérêts ,  et  aux 
dépens» 

Comme  Ton  découvrait  tous  les  jours  de  nouvelles 
preuves  de  l'infidélité  du  sieur  comte  de  Joyeuse,  et 
oae  les  premières  conclusions  n'étaient  pas  assez  éten- 
dues, la  dame  de  Mézières  présenta  une  nouvelle  re- 
quête le  3  septembre  1 727 ,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfans ,  et  demanda  permission  de  faire 
assigner  le  comte  de  Joyeuse  pour  être  condamné  et 
par  corps,  comme  stelhonataire  et  faux  vendeur,  au 
rachat  et  amortissement  de  la  somme  de  220,000  liv. 
Le  comte  de  Joyeuse  fournit  de  défenses  à  cette  nou- 
velle demande  le  1 2  avril  1 728 ,  et  reconnut  par-là  que 
h  dame  de  Mézières  avait  droit  de  la  former ,  tant  en 
mu  nom  que  comme  tutrice;  il  n'imagina  point  alors 
que  la  tutrice  honoraire  ne  pouvait  pas  demander  le 
remboursement,  tant  pour  eue  que  pour  ses  mineurs; 
au  contraire,  il  détenait  à  la  demande  formée  dans  les 
deux  qualités  ;  il  rappelle  ces  deux  qualités  dans  ses 
défenses,  et  défend  à  la  demande  en  entier  ;  et  par  con- 
séquent il  y  défend  contre  la  dame  de  Mézières  eu  son 
nom ,  et  contre  elle  en  qualité  de  tutrice  :  on  verra  dans 
la  suite  s'il  y  a  apparence  d'imaginer  qu'on  n'ait  pas  pu 
adjuger  à  la  dame  de  Mézières  sa  demande  en  entier , 
quand  on  y  a  défendu  en  entier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  pour  expliquer  encore  plus  clai- 
rement ses  conclusions,  elle  demanda,  par  une  requête 

taenia,  toui  vi.  9 
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du  19  juin  1728,  qu'attendu  les  diâerens  stellionats , 
commis  par  le  comte  de  Joyeuse  par  les  actes  des  7  dé- 
cembre 1719,  î-i  septembre  1720,  et  6  octobre  1735. 
(lequel  acte  du  14  septembre  1720  a  été  annulé  poui 
son  exécution  par  celui  du  6  octobre  1725),  il  fut  con- 
damne, comme  stellionataire  et  faux  vendeur,  k  payei 
et  rembourser  les  220,000  livres. 

U  est  inutile  de  rappeler  à  la  cour  les  efforts  que  fil 
alors  le  comte  de  Joyeuse  pour  se  défendre  de  la  de- 
mande de  la  dame  de  Mézières.  Quelle  vivacité  dans  la 
plaidoiries  et  dans  les  mémoires  !  que  de  prétextes  ras- 
sembla pour  couvrir  les  preuves  de  stelhonat!  que  de 
déclamauons  même  contre  la  dame  de  Mézières  formées 
dans  un  esprit  de  récrimination  !  Mais  la  cour  ne  pril 
pas  le  change  sur  ces  vains  discours  ;  instruite  par  l'exa- 
men scrupuleux  des  pièces  mêmes,  qu'elle  eut  le  temps 
d  examiner  à  fonds  dans  un  délibéré  rapporté  plusieurs 

I'ours  de  suite ,  elle  rendit  enfin ,  le  6  septembre  1 7281 
larrêt  qui  est  aujourd'hui  attaqué  par  voie  de  requête 
civile. 

Par  cet  arrêt ,  ayant  égard  aux  requêtes  et  exploita 
de  la  dame  de  Mézières  et  de  Jean  Hallot ,  des  2 1  et 
26  avril,  et  12  mai  17  27,  et  à  leurs  requêtes  et  exploit* 
des  5  septembre  1727,  22  janvier  et  19  juin  1728, 
le  sieur  de  Joyeuse  est  condamné,  et  par  corps,  de 
leur  payer  et  rembourser  les  220,000  livres,  capital 
des  8,800  livres  de  rentes  portées  par  ledit  contrat  de 
constitution  du  7  décembre  1719,  avec  les  arrérages  qui 
en  étaient  échus;  et  sursis  néanmoins  à  la  contrainte 
par  corps  seulement  pendant  deux  ans,  à  compter  do 
jour  de  l'arrêt,  et  le  sieur  de  Joyeuse  est  condamné  aux 
dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  requête  civile  a  été  ob- 
tenue le  19  mars  1729.  Le  comte  de  Joyeuse  en  a  de- 
mandé l'entérinement  par  requête  du  2 1  du  même  mois: 
mais  sentant  bien  lui-même  la  faiblesse  des  moyens  qui 
lui  servaient  de  prétexte,  il  a  imaginé  le  secours  de  eut 
férentes  oppositions  :  ainsi  le  16  juillet  1729  la  danw 
de  Nassau  a  lait  signifier  une  requête  par  liquelle  elle  1 
formé  une  tierce-opposition  à  l'arrêt ,  et  a  demandé  qm 
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la  Jame  marquise  de  Mézière9  fût  condamnée  à  lui  payer 
râ,56o  ltv.  pour  la  moitié  des  droits  de  quint  et  requint 
à  elle  dus  pour  la  vente  faite  par  le  contrat  du  1 4  sep- 
tembre 17210,  et  pareille  somme  pour  la  rétrocession 
&ke  pur  l'acte  du  6  octobre  172.5. 

Pareilles  requêtes  d'opposition  ont  été  données  les 
Y]  juillet  et  8  août  1729  par  les  sieurs  Lavergne  et 
Leprestre,  comme  se  prétendant  créanciers  du  comte 
de  Joyeuse, 

Cest  en  cet  état  qu'après  des  plaidoiries  encore  plus 
kmraes  que  celles  de  l'année  précédente,  la  cour ,  après 
avoir  déclaré  les  intervenons  non-recevablcs,  a  prononcé 
sur  la  requête  civile  un  appointement  en  droit. 

M0YEN8.  —  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  défendre 
aux  moyens  de  requête  civile ,  et  de  faire  voir  qu'ils  ne 
roulent  que  sur  de  pures  illusions;  car  pour  le  lbnd  il 
n'en  est  pas  question ,  et  tous  les  efforts  que  fait  le  comte 
de  Joyeuse  pour  se  laver  des  justes  reproches  qui  lui 
ont  été  laits ,  ne  sont  pas  moins  étrangers  à  l'objet  pré- 
sent de  la  cause ,  qu'Us  sont  faibles  et  impuissans  par 
eux-mêmes. 

Il  ne  faudrait  qu'une  seule  réflexion  pour  les  faire 
tomber;  la  cause  n'a  point  changé  de  face  depuis  l'arrêt 
du 6  septembre  1 738;  le  comte  de  Joyeuse  ne  rapporte 
pas  une  seule  pièce  nouvelle ,  il  ne  propose  pas  un 
moyen ,  une  réflexion ,  un  raisonnement  qui  ne  l'ait  été 
avant  l'arrêt;  ainsi  lorsqu'il  fait  le  procès  à  la  dame  de 
Mërières,  lorsqu'il  n'y  a  que  calomnie  dans  ses  accu- 
sations ,  et  absurdité  dans  ses  moyens ,  c'est  sur  la  cour 
que  tombe  ce  torrent  d'invectives ,  dont  les  écrits  du 
comte  de  Joyeuse  sont  remplis.  Que  ne  dit-il  tout  sim- 
plement aux  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt ,  qu'ils  ont 
ignore  les  principes,  quils  n'ont  pas  entendu  l'esprit 
des  actes  ni  la  force  dés  clauses  quils  renferment;  que 
sans  prétexte  ils  ont  déshonoré  un  homme  de  condition , 
dont  la  conduite  était  pure  et  irréprochable.  Aussi-bien , 
en  tournant  toute  sa  colère  et  son  indignation  contre  la 

dame  de  Mézières,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que 

c  est  à  la  cour  même  qu'il  en  veut. 

S'il  était  permis  après  cela  de  se  livrer  à  la  discussion 

9- 
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de  tous  les  moyens  que  le  comte  de  Joyeuse  imagin 
pour  se  justifier ,  il  serait  aisé  de  faire  voir  que  ce  n'es 
que  de  sa  part  que  viennent  les  absurdités. 

Qui  ne  serait  étonné  en  effet  d'entendre  le  comte  d 
Joyeuse ,  pressé  par  les  preuves  les  plus  sensibles  de  m 
infidélités ,  se  contenter  pour  toute  réponse  de  dire  pài 
tout  :  mais  si  j'ai  l'ait  une  fausse  déclaration ,  si  j'ai  proini 
ce  que  je  ne  pouvais  pas  tenir,  ou  si  je  n'^i  pas  tenu  o 
que  j'avais  promis,  c'est  que  je  comptais,  c'est  qu 
j  espérais,  c'est  que  j'imaginais  qu'une  telle  chose  pooi 
rait  arriver  ?  Car  voilà  son  raisonnement  favori  dan 
cette  affaire ,  c'est  son  unique  réponse  aux  plus  solide 
objections. 

Pourquoi,  lui  dit-on,  avez-vous  hypothéqué  dân 
le  contrat  de  1719  la  terre  d'Hanogne  qui  ne  vous  ap 
partenait  pas ,  et  que  vous  aviez  vendue  un  mois  ai* 
paravant  à  la  Goile?  C'est  que  je  complais,  dit-il 
rentrer  dans  cette  terre.  Ainsi ,  par  anticipation  et  pai 
esprit  de  prophétie,  il  commence  par  hypothéquer  o 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  et  ce  qui  peut-être  lui  appar 
tiendra. 

Pourquoi  avez-vous  hypothéqué  Grandpré  qui  étaî 
substitué,  et  ViUe-sur-Tourbe  dont  vous  aviez  seule 
ment  droit  de  jouir  pendant  la  vie  d'un  autre?  Ces 
que  je  comptais  employer  les  deniers  à  rembourser  de 
créanciers  des  véritables  propriétaires  ;  et  si  je  n'ai  pa 
employé,  c'est  que  je  complais  vous  vendre  deux  terre 

Sour  éteindre  ma  dette  ;  et  je  comptais  vous  vendre  ce 
eux  terres,  parce  que  je  comptais  y  rentrer,  quoi 
qu'elles  fussent  actuellement  aliénées.  C'est  ainsi  qu 
pour  toute  solution  aux  argumens  les  plus  solides,  01 
nous  donne  de  prétendues  imaginations ,  des  rêveries 
des  songes  que  l'on  attribue  au  comte  de  Joyeuse 
C'est  bien  là  ce  que  l'on  peut  appeler  un  excès  d'ab 
surdité  ! 

Mais  pourquoi  avez-vous  déclaré  qu'avec. 5o,ooo  li\ 
provenant  de  la  vente  de  Remonville ,  et  les  220,000  lit 
des  sieur  et  dame  de  Mézières ,  vous  acquitteriez  toute 
les  dettes  des  maisons  de  Joyeuse  et  de  Grandpré,  c 
que  vos  propres  biens  seraient  francs  et  quittes,  quoiqii 
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vos  dettes  montassent  à  plus  de  cinq  ou  six  cent  mille 
livres?  C'est  qu'en  écartant,  dit-il,  la  dette  de  Chalais, 
qui  n'était  point  à  prendre  sur  les  terres  hypothéquées 
par  le  contrat ,  je  pouvais  tout  payer ,  et  que  d'ailleurs 

les 


est 

point  vrai  que  la  dette  de  Chalais  lut  à  prendre  sur 
d'antres  terres  que  celles  qui  étaient  hypothéquées  par 
le  contrat;  au  contraire,  elle  était  à  prendre  par  pri- 
vilège sur  la  terre  de  Grand  pré,  parce  que  cette  dette 
tirait  son  origine  de  la  cession  faite  par  François  de 
Lenoncourt,  fils  d'Henriette  de  Joyeuse,  à  Marguerite 
de  Joyeuse,  sa  tante,  de  ses  parts  dans  le  comté  de 
Gfandpré  pour  180,000  livres;  c'est  pourquoi  Jules  de 
Joyeuse,  petit-fils  de  Marguerite,  en  donnant  le  comté 
de  Grandpré  en  1712  au  comte  de  Joyeuse ,  l'avait 
chargé  d'acquitter  ce  qui  restait  dû  à  la  princesse  de 
Chalais,  qui  était  aux  droits  de  François  de  Lenoncourt. 
Ainsi  cette  dette,  comme  toutes  les  autres,  était  à 
prendre  sur  les  terres  hypothéquées  par  le  contrat  de 
1719;  cette  dette  seule  était  de  263,000  livres,  et  le 
comte  de  Joyeuse  devait  d'ailleurs  plus  de  quatre  ou 
cinq  cent  mille  livres.  Ainsi  jamais  déclaration  n'a  été 
pins  fausse. 

Hais  je  comptais  vous  subroger  aux  plus  anciennes 
dettes  ;  il  vous  était  indifférent  qu'il  en  restât  d'autres 
Postérieures.  Le  comte  de  Joyeuse  en  revient  toujours 
a  donner  de  vains  projets  pour  des  réalités  ;  mais  la 
danse  du  contrat  n'est  pas  qu'il  remboursera  les  plus 
anciens  créanciers,  c'est  qu'il  les  acquittera  tous,  au 
moyen  de  quoi  tous  les  biens  des  maisons  de  Joyeuse 
*  de  Grandpré,  et  les  siens  propres  demeureront 
libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  En  matière  d'en- 
gagemens  il  faut  remplir  exactement  ce  que  l'on  a*pro- 
mis,  et  l'on  n'en  est  pas  quitte  pour  offrir  des  équivalens. 
La  dame  marquise  de  Mézières  n'a  pas  voulu  être  la  pre- 
mière créancière,  elle  a  voulu  être  la  seule ,  et  on  le  lui  a 
promis  :  on  ne  changera  pas  la  foi  du  contrat  pour  dé- 
charger le  comte  de  Joyeuse 

^  en  est  de  même  des  raisonnemens  qu'il  propose 
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sur  le  contrat  de  vente  de  1720  :  il  vend  deux  term 
pour  demeurerquitte;  savoir,  Remonville  pour  9 1 ,35ol. 
et  Hanogne  pour  1 58,ooo  livres. 

À  l'égard  de  Remonville,  il  convient  qu'il   l'avait 
vendue  précédemment  à  Jules  de  Joyeuse  par  l'acte 
du  27  août  1712;  mais,  dit-il,  celte  ven«e  dépeimait 
de  mon  prcdécès  sans  enfans ,  et  je  complais  bien  que 
je  survivrais  un  homme  bien  plus  âgé  que  moi,  et  qui 
est  mort  en  effet  sept  ans  après.  Celui  qui  débite  de 
tels  moyens,  mcriieraii-il  donc  de  trouver  grâce  aux 
yeux  de  la  justice?  Le  comte  de  Joyeuse  dispose-t-il 
donc  de  la  vie  et  de  la  mort ,  pour  établir  une  venle 
sur  la  confiance  qu'il  survivra  une  autre  personne?  L«$ 
vaines  espérances  que  l'on  peut  fonder  sur  sa  jeunesse 
et  sur  sa  force,  ne  se  dissipent-elles  pas  tous  les  jours? 
Cependant  sur  une  espérance  si  incertaine,  il  vend 
purement  et  simplement,  et  transmet  une  propriété 
irrévocable  qu'il  n'a  pas  :  n'est-ce  pas  le  comble  de 
l'infidélité?  Si  ces  espérances  étaient  si  bien  fondées, 
que  n'en  faisait -il  part  aux  sieur  et  dame  de  Méaières? 
Que  ne  leur  persuadait-il  que  Jules  de  Joyeuse  ne 
pouvait  pas  lui  survivre?  Mais  il  savait  bien  qu'ils  ne 
se  seraient  pas  contentés  de  ces  chimères;  il  les  a  donc 
trompés  en  leur  cachant  une  vérité  qui  les  aurait  em- 
pêchés d'acquérir. 

Mais,  dit -on,  le  comte  de  Joyeuse  avait  pris  des 
lettres  de  rescision  conire  l'acte  de  1712,  et  Jules  de 
Joyeuse  y  avait  acquiescé;  ainsi  la  venle  de  \j12ewi 
détruite,  et  par  conséquent  le  comte  de  Joyeuse  était 
libre  de  vendre.  Comment  ose-t-on  proposer  ce  moyen, 
quand  on  sait  que  la  cour  est  si  parfaitement  instruite 
du  contraire?  Il  est  vrai  que  le  comte  de  Joyeuse  avait 
pris  des  lettres  de  rescision  contre  l'acte  de  1 7 1 2  ;  il  est 
encore  vrai  que  Jules  de  Joyeuse  y  avait  acquiescé, 
mais  à  quelles  conditions?  A  condition  que  le  comte  de 
Joyeuse  lui  rendrait  ce  qu'il  avait  reçu  par  le  même 
traité  de  1712,  c'est-à-dire  la  charge  de  lieutenant-gé- 
néral de  Cnampagne,  et  c'est  ce  que  celui-ci  a  toujours 
refusé.  Il  résistait  donc  à  la  condition  sous  laquelle  Jules 
de  Joyeuse  voulait  bien  acquiescer  aux  lettres,  et  par 
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conséquent  il  n'y  avait  plus  d'acquiescement;  il  y  en 
avait  si  peu,  que,  depuis  la  mort  de  Jules  de  Joyeuse, 
celte  instance  de  lettres  de  rescision  ayant  été  reprise 
par  la  dame  de  Joyeuse,  sœur  de  Jules ,  le  comte  de 
Joyeuse  s'est  désiste  depuis  de  ces  mêmes  lettres  de  res- 
cision ,  en  sorte  que  le  traité  de  1712  subsiste  dans  son 
entier.  Ainsi  le  comte  de  Joyeuse  cherche  à  couvrir 
l'infidélité  la  plus  marquée  par  un  moyen  qui  n'est  lui- 
même  qu'infidélité. 

Mais  s'il  y  a  stellionat  dans  le  principe ,  il  s'est  évanoui 
parla  mort  de  Jules  de  Joyeuse.  Si  ce  moyen  était  solide , 
u  ne  réparerait  pas  l'honneur  du  comte  de  Joyeuse  en 
sautant  sa  cause  ;  mais  il  y  a  une  réflexion  qui  le  rend 
même  inutile  et  sans  application;  c'est  que,  dans  l'in- 
lemlle  du  contrat  de  vente  de  1720  et  de  la  mort  de 
Joies  de  Joyeuse,  s'est  passé  l'acte  du  6  octobre  1725, 
par  lequel  le  comte  de  Joyeuse  a  consenti  la  nullité  de 
ta  vente.  Pourquoi  y  a-t-il  consenti  alors?  C'est  qu'il 
irait  peur  qu'elle  ne  devînt  publique,  et  que  Jules  de 
Joyeuse  n'en  fût  instruit  ;  il  ne  doutait  pas  que  Jules  de 
Joyeuse,  avec  qui  il  avait  eu  de  si  indignes  procédés , 
contre  qui  il  avait  pris  des  lettres  de  rescision  par  rap- 
port aux  actes  des  27  août  et  i5  novembre  1712,  ne 
réclamât  contre  la  vente  faite  à  la  dame  de  Mézières ,  et 
ne  l'obligeât  par-là  même  de  s'en  plaindre.  C'était  pour 
éviter  cet  éclat  que  le  comte  de  Joyeuse  avait  exigé  que 
la  vente  fut  secrète;  ce  secret,  si  nécessaire  pour  lui, 
pouvait  enfin  échapper.  Alarmé  d'un  pareil  danger ,  il 
engage  la  dame  de  Mézières  à  un  nouveau  traité  en  dé- 
truisant la  vente.  Si  Jules  de  Joyeuse  est  mort  depuis , 
cela  peut-il  donner  droit  de  taire  revivre  cette  vente , 
nulle  et  détruite  dans  un  temps  où  l'on  sentait  qu'elle  ne 
pouvait  se  soutenir? 

Mais  comment  pourrait-on  échapper  à  l'autre  moyen 
concernant  la  même  terre  de  Remon ville?  Le  comte  de 
Joyeuse  avait  promis  d'apporter  dans  six  mois  main- 
levée de  la  saisie  réelle  de  cette  terre ,  et  il  lui  est  impos- 
sible de  le  faire  actuellement;  il  répète  sans  cesse  qu'il 
y  a  eu  en  1721  une  sentence  qui  lui  a  fait  distraction 
de  cette  terre,  mais  il  a  grand  soin  de  ne  point  parler 
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de  l'arrêt  du  7  mai  1 728,  qui  ne  lui  laisse  aucune  res- 
source. Il  demandait  d'être  reçu  opposant  à  la  saisie 
réelle ,  faite  le  8  août  1 7 1 5 ,  de  la  terre  Je  Remonville;  ce 
faisant,  qu'elle  fût  déclarée  nulle  comme  faite  super 
non  Domino  9  qu'elle  fut  rayée  des  registres  où  elle 
pourrait  avoir  été  enregistrée,  ensemble  les  oppositions, 
si  aucunes  il  y  avait;  mais  par  l'arrêt  contradictoire  il  a 
été  débouté  de  sa  requête,  et  condamné  aux  dépeo*. 
Ainsi,  loin  d'apporter  main-levée  de  la  saisie  réelle,  la 
\oila  bien  confirmée  avec  lui. 

Ce  n'est  pas,  dit-on,  un  stellionat  que  de  ne  pas  exé- 
cuter une  promesse  portée  par  un  contrat;  tout  l'effet 
que  cela  pourrait  produire,  serait  que  la  vente  demeu- 
rerait nulle  par  rapport  à  la  terre  de  Remonville  seule- 
ment, et  que  la  dame  de  Mézières  pourrait  répéter  1er 
9i,35o  liv.;  mais  elle  ne  le  pourrait  que  par  les  con-r^ 
traintes  ordinaires  de  saisie  et  exécution,  de  saisie  réelle 
et  autres,  et  jamais  par  voie  de  contrainte  par  corps»  . 
puisqu'il  n'y  a  point  de  stellionat  dans  le  contrat  qui 
pourrait  produire  cette  répétition. 

Mais  la  cour,  toujours  guidée  par  les  vrais  principes, , 
a  jugé  le  contraire,  et  elle  ne  changera  pas  sans  doute. 
de  maximes.  La  vente  est  faite  des  deux  terres,  pour 
demeurer  quitte  du  principal  et  des  arrérages  d'un  seul  t 
contrat  de  constitution;  et  si  on  a  donné  un  prix  par- . 
ticulier  à  chaque  terre,  il  est  évident  que  ce  n'est  que 
>ar  rapport  aux  différentes  mouvances,  et  pour  éviter M 
a  ventilation  dont  l'acquéreur  aurait  été  tenu.  Mais  ci. 
n'est  véritablement  qu  un  seul  marché  pour  éteindre . 
un  seul  contrat;  en  sorte  que  si  la  vente  est  insoute- . 
nable  pour  une  des  terres,  elle  doit  tomber  pour  le. 
tout.  Les  sieur  et  dame  de  Mézières  étaient  en  droit 
d'exiger  un  seul  remboursement  de  leur  contrat  de 
constitution,  dès  que  le  comte  de  Joyeuse  voulait  se 
libérer.  Il  n'est  donc  pas  en  état  de  dire  aujourd'hui  : 
Conservez  toujours  Hanogne  pour  une  partie  du  contrat 
de  constitution ,  et  exercez  des  contraintes  pour  le  sur- 
plus; on  ne  paie  point  ainsi  un  créancier  par  parcelles 
d'une  seule  et  même  dette.  U  a  bien  voulu  prendre 
deux  terres  pour  se  payer  entièrement;  mais  il  n'est 
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point  oblige  de  conserver  l'une ,  et  de  se  réduire  à  ré- 
péter le  surplus. 

Qu'il  répète  le  tout ,  ou  qu'il  ne  répète  que  le  prix 
de  nemonvîlle,  n'aura-t-il  que  la  voie  des  contraintes 
ordinaires?  Cela  serait  bien  doux  pour  le  comte  de 
Joyeuse ,  qui  né  craint  point  ces  sortes  de  poursuites , 
comme  il  nous  l'a  appris  dans  la  lettre  du  4  décembre 
1719,  écrite  au  cardinal  de  Mailly;  mais  cela  serait 
trop  contraire  à  toutes  sortes  de  règles. 

En  effet,,  le  comte  de  Joyeuse  ayant  vendu  deux 
terres  pour  demeurer  quitte  du  contrat  de  constitution, 
si  celte  vente  est  nulle ,  faute  par  lui  de  pouvoir  exé- 
cuter ce  qu'il  a  promis,  n'est -il  pas  évident  que  le 
pajonent  cesse,  et  que  la  dette  reprend  sa  première 
me?  Le  contrat  de  vente  est  une  quittance  condi- 
tionnelle; les  sieur  et  dame  de  Mézières  ont  déchargé 
k  contrat  de  constitution ,  à  condition  qu'on  les  ferait 
jouir  d'Hanogne  et  de  Remonville,  et  qu'à  cet  effet  on 
«porterait  main-levée  de  la  saisie  réelle  de  cette  der- 
nere  terre.  Dès  qu'on  ne  le  fait  pas,  et  que  la  veute 
ne  peut  avoir  d'exécution ,  il  est  évident  que  la  de- 
:harge  tombe,  et  que  les  sieur  et  dame  de  Mézières 
[entrant  dans  tous  les  droits  résultans  du  contrat  de  con- 
titmion. 

Mais  si  l'on  remonte  à  ce  contrat,  le  stellionat  est 
rop  sensible  pour  que  le  comte  de  Joyeuse  puisse 
xhapper  à  la  contrainte  par  corps  :  ainsi ,  quand  il  n'y 
unit  point  de  stellionat  dans  le  dernier  contrat ,  et 
pli  n  y  attrait  qu'impossibilité  de  l'exécuter ,  cela  suf- 
inrit  pour,  donner  lieu  à  la  condamnation  par  corps , 
wree  que,  le  dernier  contrat  ne  subsistant  plus,  le 
ramier  renaît  avec  tous  ses  vices ,  et  par  conséquent 
nrec  toutes  les  actions  nécessaires  pour  les  (aire  ré- 
ttrer. 

La  vente  d'Hanogne  n'est  pas  plus  pure  que  celle  de 
temon  ville;  pour  ?en  convaincre,  une  seule  réflexion 
uffiu  Ces  deux  terres  appartenaient  originairement  au 
omte  de  Joyeuse,  mais  il  les  avait  vendues  toutes  deux 
or  deux  contrats  des  1 1  et  1 2  novembre  1719;  savoir , 
iemonville  au  sieur  Coquebert ,  et  Hanogne  au  sieur 


l38  OEUVRES   DE    COCHIN. 

la  Goile.  Depuis  et  pendant  Tannée  1 720,  il  était  rentré' 
dans  toutes  les  deux. 

C'est  dans  cet  état  qu'il  les  revend  toutes  deux  aux 
sieur  et  dame  de  Mézières  le  1 4  novembre  1 720.  À  l'é- 
gard de  Remonville ,  il  déclare  qu'elle  lui  appartient  en 
vertu  des  legs  particuliers  portés  par  les  testament  et 
codicille  du  maréchal  de  Joyeuse ,  des  20  et  27  juin 
'  1 7 1 0  ?  et  encore  en  conséquence  d'un  acte  du  1 1  juin 
1720,  par  lequel  le  sieur  Coquebert  a  consenti  la  rési- 
liation de  la  vente  qu'il  lui  en  avait  faite  le  1 2  novembre 
1719.  Cette  déclaration  était  juste;  et  si  la  vente  n'était 
pas  nulle  d'ailleurs ,  par  les  moyens  que  l'on  vient  d'ex- 
pliquer ,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  à  cet  égard. 

Mais  quand  on  parle  de  la  terre  d'Hanogne  dans  le 
contrat  du  14  septembre  1720,  oh  ne  s'explique  plus 
avec  la  même  bonne  foi;  on  se  contente  de  dire  quelle 
appartient  au  comte  de  Joyeuse,  en  partie  de  son  chef, 
comme  héritier  de  son  père,  et  le  reste  en  conséquence 
des  traités  qu'il  avait  faits  avec  ses  frères ,  sans  parier 
de  la  vente  faite  en  1719  à  la  Goile,  et  de  la  manière 
dont  on  était  rentré  en  1720. 

D'où  vient  cette  différence  dans  l'exposé  qu'il  fait  de 
ses  droits  et  de  ses  titres  de  propriété  sur  les  deux  terres, 
toutes  deux  vendues  en  1719  ,  toutes  deux  retirées  e» 
1720?  Pourquoi  expliquer  à  l'égard  de  l'une  ces  évé- 
nemens ,  et  les  supprimer  à  l'égard  de  l'autre?  La  raison 
en  est  sensible.  C  est  qu'à  l'égard  de  Remonville  il  n'a- 
vait rien  à  craindre  de  la  connaissance  qu'il  en  donnait 
aux  sieur  et  dame  de  Mézières  ;  et  qu'au  Contraire,  à 
l'égard  d'Hanogne ,  il  ne  pouvait  expliquer  les  révolu* 
tions  arrivées  dans  la  propriété ,  sans  s'exposer  à  voir 
son  marché  absolument  rompu.  Il  n'était  rentré  qu'à  la 
charge  de  rembourser  67,000  liv.;  il  ne  les  avait  rem- 
boursées qu'en  les  empruntant  de  Loyseau,  en  sorte 
qu'il  y  avait  un  privilège  subsistant  qui  absorbait  toute 
la  valeur  de  celte  terre;  car  67,000  liv.  à  prendre  sur 
une  terre  de  2,5oo  liv.  de  revenu,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que  c'est  en  épuiser  toute  la  valeur.  Le  comte  de 
Joyeuse  jugea  donc  bien  que  les  sieur  et  dame  de  B^é- 
zières  n'acquéreraient  pas  s  il  leut  développait  la  vérité  ; 
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pour  les  tromper ,  il  fit  remonter  son  droit  aux  traités 
de  J  7 1 2,  faits  avec  ses  frères ,  et  cacha  la  vente  intermé- 
diaire qui  avait  formé  un  privilège  :  donc  le  prix  entier 
de  la  terre  était  absorbé. 

N'est-ce  donc  pas  là  le  comble  de  l'infidélité?  N'est- 
ce  pas  une  fausse  déclaration  et  un  artifice  pour  tromper 
^acquéreur,  et  par  conséquent  un  stellionat?  En  vain 
dit-on  que  Lovseau  ne  faisait  que  prêter  son  nom  à  la 
dame  de  Conflans ,  et  que  depuis  elle  a  diminué  cette 
somme  sur  Je  prix  de  Saint-Lambert ,  en  sorte  que  la 
Goile  se  trouve  payé  des  deniers  du  sieur  de  Joyeuse  ; 
car  la  daine  de  Conflans ,  en  imputant  ce  paiement 
sur  Je  prix  de  Saint* Lambert ,  s'est  réservé  le  pri- 
vilège qu'elle  avait  sur  la  terre  d'Hanogne ,  pour  sû- 
reté de  son  acquisition  :  ainsi  le  privilège  subsiste  aê- 
tneUement. 

Les  sieur  et  dame  de  Mezières  achetant  une  terre 
qu'on  leur  déclare  appartenir  au  sieur  de  Joyeuse  en 
tenu  des  traités  de  1712,  n'ont  pas  pu  se  précautionner 
contre  un  privilège  établi  depuis,  et  c'est  la  fausse  dé- 
claration qu'on  leur  a  faite  qui  en  est  cause.  Un  tel 
contrat  pourrait-il  se  soutenir: 

On  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  stellionat  dans  un  contrat , 
lorsqu'on  n'a  pas  déclaré  une  hypothèque  ou  un  pri- 
vilège, mais  lorsqu'on  a  fait  une  fausse  déclaration  pour 
empêcher  que  le  privilège  ne  fût  connu  ;  lorsqu'on  a 
attribué  sa  propriété  à  un  ancien  titre  qui  avait  été  dé- 
troit Y  pour  cacher  le  véritable ,  dans  lequel  on  aurait 
trouvé  la  preuve  de  ce  privilège.  C'est  la  fausseté  de  la 
déclaration  d'une  part,  et  l'objet  qu'on  se  proposait  en 
faisant  cette  fausse  déclaration ,  qui  fondent  les  justes 
plaintes  de  stellionat,  dont  le  sieur  de  Joyeuse  ne  pourra 
jamais  se  laver. 

D'autant  moins  qu'outre  le  privilège  de  67,000  liv. 
subsistant  au  profit  de  la  dame  de  Conflans ,  il  y  en  a 
un  autre  prétendu  par  la  dame  de  Nassau,  pour  les 
droits  seigneuriaux  de  la  revente  faite  par  la  Goile  au 
sieur  de  Joyeuse ,  droits  qu'elle  s'est  expressément  ré- 
servés dans  la  quittance  du  27  septembre  1 724» 

W  y  a  donc  pour  Remonville  stellionat  et  impossibi- 
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lité  d'exécuter  la  vente,  ce  qui  produit  ici  le  même  effet; 
il  y  a  pour  Hanogne  fausse  déclaration ,  et  par  consé- 
quent stellionat  qu'on  ne  peut  éluder. 

Il  reste  à  dire  un  mot  de  l'acte  du  6  octobre  1 735  ;  le 
comte  de  Joyeuse  a  encore  trompé  la  dame  de  Méritas 
par  cet  écrit,  et  lui  a  promis  une  subrogation  qu'il  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir  de  lui  procurer.  • 

La  dette  de  (Jhalais  avait  été  acquise  jusqu'à  concur- 
rence de  200,000  liv-  par  la  dame  de  Conftans ,  qui,  I 
la  vérité,  1  avait  donnée  en  paiement  au  sieur  de  JoyeoÉ 
pour  le  prix  de  Saint-Lambert ,  mais  avec  réserve  A 
ses  privilèges  et  hypothèques  pour  sûreté  de  son  ac- 
quisition de  Saint-Lambert.  Etait-il  permis  au  sieur  A 
Joyeuse  de  subroger  la  dame  de  Mézières  à  cette  mène 
Créance,  pour  sûreté  du  contrat  de  constitution  de  1 719? 
Une  seule  créance  de  200,000  liv.  pouvait-elle  demeui# 
le  gage  et  la  sûreté  de  l'acquisition  de  Saint-Lambert, 
et  répondre  d'un  contrat  de  constitution  de  220,00$L 
lait  au  profit  de  la  dame  de  Mézières?  Cela  est  maiiff> 
festement  impossible.  Supposons  en  effet  que  le  sirit 
de  Joyeuse,  sous  le  nom  du  sieur  de  Rous  sévi  lie,  soi 
beau-père ,  se  fût  fait  payer  de  cette  créance  ;  la  dans 
de  Conflans  serait  venue ,  et  aurait  demandé  l'emploi 
pour  sûreté  de  son  acquisition ,  et  elle  aurait  eu  un  pri- 
vilège certain  pour  le  faire  ordonner.  Si  par  la  suite  dfe 
avait  été  évincée  de  Saint-Lambert ,  soit  par  la  force  (k 
la  substitution  portée  au  testament  de  1 705 ,  sortante* 
ment ,  elle  se  serait  vengée  sur  l'emploi  fait  de  la  créance 
do  Chalais.  Que  serait-il  donc  resté  à  la  dame  de  Mfc 
stères  ? 

Les  63,ooo  liv. ,  restant  de  la  créance  de  Chalais,  pt* 
missent  acquis  dès  le  11  mars  1720  par  le  sieur  A 
Rousseville;  le  sieur  de  Joyeuse  convient  que,  partout 
contre-lettre  du  même  jour,  cette  subrogation  fut  i£ 
duitc  à  1 6,3oo  liv.  ;  mais  il  affecte  de  cacher  à  la  corf 
que,  par  une  autre  contre-lettre  encore  du  même  jootfj 
cette  subrogation  fui  réduite  à  rien,  le  sieur  de  RousàS 
ville  n'ayant  pas  plus  payé  les  1 6,3oo  liv.  que  le  «»■ 
plus.  C'était  donc  une  fausse  déclaration  que  faisait  M 
sieur  de  Joyeuse,  lorsqu'il  disait  avoir  acqms  la  dette  di 
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Chalais  sous  le  nom  dû  sieur  de  Rousseville  :  il  promet- 
tait de  subroger  a  ce  qu'il  n'avait  pas. 

Faut-il  être  surpris,  après  cela,  si  la  cour,  effrayée 
en  1 7  28  de  tant  d'infidélités ,  indignée  de  tant  de  fraudes , 
a  prononce  contre  le  comte  de  Joyeuse  ces  condamna- 
tions contre  lesquelles  il  se  soulève  aujourd'hui?  Il  se 
plaint  qu'elles  intéressent  son  honneur  ;  mais  s'il  en  avait 
été  jaloux,  il  fallait  apporter  autant  de  bonne  foi  et  de 
droiture  dans  ses  engagemens  qu'il  y  a  répandu  d'ar- 
lîfices  et  de  supercheries.  Ce  n'est  pas  l'arrêt  qui  le 
déshonore,  c'est  cette  infidélité  qui  s'est  reproduite  sous 
mille  formes  différentes.  Il  lui  sied  bien  après  cela  dç 
crier  â  la  calomnie ,  et  de  se  présenter  comme  un  homme 
dont  l'innocence  a  été.  indignement  flétrie;  qu'il  ap- 
prenne du  moins  à  respecter  les  arrêts,  s'il  ne  se  res- 
pecte pas  lui-même.  U  ne  propose  rien  de  nouveau; 
c'est  la  même  affaire,  ce  sont  les  mêmes  actes,  les  mêmes 
raisonnemens,  les  mêmes  défenses.  La  cour  fera-t-elle 
triompher  l'infidélité ,  après  qu'elle  l'a  punie  ?  Il  n'ap- 
partient qu'au  sieur  de  Joyeuse  de  lui  faire  l'injure  de  le 
présumer. 


REPONSE. 

1 

Le  comte  de  Joyeuse  se  récrie  contre  les  persécu- 
tions inouïes  que  la  dame  de  Mézières  lui  a  suscitées  ; 
il  se  trouve  diffamé  comme  coupable  des  infidélités  les 
plus  noires  et  des  stellionats  les  plus  caractérisés ,  pen- 
dant que  tout  son  crime  est  de  n'avoir  pas  voulu  rem- 
bourser les  sieur  et  dame  de  Mézières  en  papiers  dé- 
crédités, et  de  leur  avoir  donné  enraiement  des  terres 
sur  le  pied  du  denier  cinquante.  Qu'après  cela  on  ose 
attaquer  salis  ménagemens  un  homme  du  nom  et  de  la 
naissance  du  comte  de  Joyeuse ,  c'est  un  procédé  qui 
révolte.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  inconcevable,  est 

Lie  prince  de  Montauban  ait  la  facilité  de  suivre  la 
e  de  Mézières  dans  ses  égaremens,  et  de  souffrir. 
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qu'on  emploie  un  nom  aussi  respectable  que  le  sien  pour 
accréditer  les  plus  atroces  calomnies. 

Sur  un  pareil  tableau ,  qui  ne  serait  tenté  de  regarder 
le  comte  de  Joyeuse  comme  un  homme  qui,  après  avoir 
rendu  les  plus  grands  services  aux  sieur  et  dame  de 
Mézières,  gémit  depuis  long-temps  sous  le  poids  de 
l'oppression?  Voici  cependant  à  quoi  se  réduisent  les 
persécutions  qu'il  leur  reproche.  Ils  lui  ont  prêté 
220,000  liv.  à  constitution  au  mois  de  décembre  1719» 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  Ion  ne  faisait  aucune 
différence  entre  l'or  et  le  papier.  Depuis  ce  tenips  il  ne' 
leur  a  payé  ni  principal  ni  intérêts  ;  il  y  a  dix-huit  us 

311'il  leur  retient  des  sommes  immenses.  Mille  projets 
ifferens  qu'il  leur  a  présentés  n'ont  servi  qu'à  les  sé- 
duire; un  jour  c'était  Hanogne  et  Remon ville,  un  autre 
c'était  le  tiers  de  Vons,  un  autre  enfin  c'était  la  subro- 
gation àladctledcChalais.  Par  cette  suite  d'illusions  H  a 
trouvé  l'art  de  se  jouer  de  ses  créanciers;  et  en  tes  tc- 


ce  le  débiteur  infidèle  qui  retient  depuis  dix-huit  ans 
un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  n'est-ce  pas, 
au  contraire,  ce  créancier  malheureux  qui  se  trouve 

{>rivé  depuis  si  long-temps  d'une  si  grande  partie  de  sa 
brtune? 

Mais  ce  créancier  diffame  le  comte  de  Joyeuse  comme 
coupable  de  stellionats  caractérisés.  Est-il  permis  de 
traiter  ainsi  sans  ménagemens  un  homme  du  nom  et 
de  la  naissance  du  comte  de  Joyeuse?  Mais  séra-t-R 
permis  à  un  homme  qui  fait  sonner  si  haut  son  nom 
et  sa  naissance ,  d'emprunter  220,000  liv.  sur  l'hypo- 
thèque de  quatre  terres  dont  il  est  prouvé  qu'aucune 
ne  lui  appartenait  7  Lui  sera-t-il  permis  de  déclarer 
qu'il  n'a  que  pour  270,000  liv.  de  dettes-,  quand  il  est 
prouvé  qu'il  en  avait  pour  plus  d'un  million? 

Lui  sera-t-il  permis  de  promettre  des  emplois  et  des 
subrogations ,  et  de  ne  fournir  aucune  de  ces  sûretés  ; 
de  s  obliger  à  rapporter  le  cautionnement  solidaire  de 
sa  femme,  et  de  ne  penser  pas  mjinc  à  remplir  uni* 
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f     obligation  si  indispensable?  En  un  mot,  lui  sera-t-il 
permis  de  manquer  aux  devoirs  les  plus  sacrés ,  sans 

Îae  le  créancier  qui  éprouve  tant  d  infidélités ,  ait  la 
berté  de  sfen  plaindre ,  et  de  les  présenter  aux  yeux 
delà  justice?  Non,  Je  ménagement  et  la  retenue  se- 
raient déplacés  ;  on  ne  doit  pas  craindre  de  reprocher 
des  stellionats  à  celui  qui  n  a  pas  craint  de  les  com- 
mettre ,  principalement  quand  l'intérêt  d'une  défense 
légitime  l'exige ,  et  que  c  est  la  seule  voie  d'assurer  le 
paiement  d'une  dette  si  considérable. 

Aussi  la  dame  de  Mésières  a-t-elle  déjà  eu  l'avan- 
tage de  voir  justifier  les  reproches  qu'elle  est  obligée 
de  fcire  au  comte  de  Joyeuse ,  par  un  arrêt  solennel 
qui  l'a  condamné  par  corps  au  remboursement.  On  ne 
persuadera  jamais  que  le  même  tribunal  qui  l'a  rendu , 
lait  rétracté ,  parce  au! il  a  reconnu  V injustice  énorme 
ées  prétentions  de  la  dame  ce  Mézières ,  comme  le 
comte  de  Joyeuse  ose  l'avancer.  Le  premier  arrêt  n'a 
été  attaqué  que  par  un  moyen  de  forme.  Lors  du  juge- 
ment de  la  requête  civile,  on  n'a  pu ,  on  n'a  dû  s'atta- 
cher qu'à  la  forme  seule  ;  mais  aujourd'hui  que  le  mé- 
rite du  fond  doit  déterminer ,  les  règles  austères  qui 
ont  triomphé  une  première   fois   doivent    reprendre 
toutes  leurs  forces.  ' 

Dans  l'exposé  des  faits,  le  comte  de  Joyeuse  passe 
rapidement  sur  le  récit  des  clauses  du  contrat  de  1719: 
ce  n'est  pas  là  l'endroit  brillant  de  sa  cause.  La  pru- 
dence voulait  qu'il  n'y  fixât  point  l'esprit  des  lecteurs , 
aussi  ne  leurprésente-t-il  aucune  des  circonstances  qui 
doivent  attirer  leur  indignation  ;  mais  après  s'être  re- 
connu débiteur,  il  étale  avec  pompe  les  facilités  qu'il 
avait  de  se  libérer  eu  1 720 ,  etil  veut  faire  valoir  comme 
une  grâce  extraordinaire  la  proposition  qu'il  fit  aux 
sieur  et  dame  de  Mézières ,  de  leur  donner  en  paiement 
les  terres  d'Hanogne  et  de  RemonvillG.  Il  s'étend  sur 
les  dispositions  de  ce  contrat,  qu'il  représente  comme 
un  titre  sacré,  inviolable,  et  qui  n'a  jamais  pu  souffrir 
d'atteinte. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  relever  les  infidélités 
du  contrat  de  1 7 1 9,  ni  les  obstacles  insurmontables  quji 
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se  trouvent  à  l'exécution  du  contrat  de  1720;  on  les 
a  expliqués  dans  le  premier  mémoire  des  enfans  de  la 
dame  de  Mézières ,  et  Ton  répondra  dans  la  suite  aux 
fausses  couleurs  dont  le  comte  de  Joyeuse  voudrait  les 
couvrir.  On  se  contentera  seulement  d'observer  , 
quant  à  présent ,  que  auoiqu'il  eût  de  grandes  facilités 
à  se  libérer  en  1720,  le  comte  de  Joyeuse  crut  trou- 
ver encore  de  plus  grands  avantages  à  ne  point. payer, 
et  à  tromper  ses  créanciers  par  l'appât  flatteur  d  une 
propriété  chimérique  qui  lui  laissait  un  fonds  précieux 
dont  il  savait  profiter.  C'est  dans  cet  esprit  uu'il  pro- 
posa la  vente  d'Hanogne  et  de  Remonville.  Les  sieur 
et  dame  de  Mézières,  qui  ne  découvraient  pas  le  piège 
qu'on  leur  tendait ,  donnèrent  dans  la  proposition ,  et 
acceptèrent  le  contrat  de  1720;  mais  la  suite  a  bien 
fait  connaître  qu'on  en  avait  imposé  à  leur  bonne  foi, 
et  qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  un  pareil  en- 
gagement. 

En  effet,  ils  ne  sont  jamais  entrés  en  possession  des 
terres ,  jamais  ils  n'en  ont  joui  ni  pu  jouir;  le  comte  de 
Joyeuse  au  contraire  en  a  disposé  en  maître  et  en  pro- 
priétaire absolu.  Non- seulement  il  a  toucbé  les  fer- 
mages ,  mais  il  a  coupé  les  bois  de  haute-futaie ,  dégrade 
les  fonds  ;  et  ce  qui  achève  de  détruire  l'idée  de  pro- 
priété qu'il  suppose  avoir  transmise  aux  sieur  et  dame 
de  Mézières ,  il  a  lui-même  vendu  une  des  terres  à  son 
beau-père ,  qui  en  a  payé  le  prix ,  et  qui  l'a  substituée 
au  profit  de  sa  fille  et  de  son  petit-fils.  Est-ce  donc  là 
le  fruit  de  ce  service  signalé  que  le  sieur  de  Joyeuse. 
prétend  avoir  rendu  aux  sieur  et  dame  de  Mézières,  en 
ne  les  remboursant  point  dans  les  effets  qui  avaient 
cours  alors  ?  Il  ne  les  a  pas  payés  en  papier ,  mais  il 
leur  a  donné  un  contrat  stérile,  qui  n'a  produit  ni  fonds 
xn  jouissances. 

Mais ,  dit- on q  ce  sont  les  sieur  et  dame  de  Mézières 
qui  nom  pas  voulu  jouir,  et  qui  ont  exigé  un 
impénétrable  sur  la  vente,  par  rapport  aux  droits 
gneuriaux  dont  ils  avaient  négligé  de  traiter,  et  dont» 
ils  espéraient  obtenir  quelque  composition.  Le  comte 
de  Joyeuse  n'avait  aucun  intérêt  personnel  de  tenir  la. 


QUATRIÈME   PARTIE.  l45 

vente  cachée ,  il  est  impossible  d'en  imaginer  ;  ce  n'est 
donc  que  pour  L'intérêt  des  sieur  et  dame  de  Mézières 
ou  on  Va  dissimulée ,  comme  il  est  prouvé  par  une  lettre 
de  la  dame  de  Mézières  du  mois  de  juillet  1 722. 

Le  comte  de  Joyeuse  a  ses  vues  lorsqu'il  insiste  sur 

cet  objet;  il  sent  toutes  les  conséquences  de  l'incxécu- 

,   lion  du  contrat  de  1720,  et  croit  les  affaiblir  par  la 

&Me  qu'il  imagine  ;  mais  il  est  aussi  facile  qu'essentiel 

de  le  confondre  sur  un  article  aussi  intéressant. 

Quel  motif  attribue -t-il  aux  sieur  et  dame  de  Mè- 
neras, pour  ne  pas  rendre  public  le  contrat  de  vente 
de  1720?  Il  n'en  propose  qu'un  seul,  c'est  de  pouvoir 
composer  des  droits  seigneuriaux.  Mais ,  en  premier 
Heu,  le  sieur  de  Mézières  n'en  pouvait  devoir  que  pour 
h  terre  d'Hanogne ,  qui  relève  de  seigneurs  particu- 
liers; car,  pour  celle  de  Remonvillc,  qui  relève  du  do- 
naine  ,  le  sieur  marquis  de  Mézières  en  était  exempt , 
comme  revêtu  d'une^charge  de  secrétaire  du  roi  :  ainsi 
il  ne  pouvait  jamais  devoir  les  droits  que  de  9 1 ,000  liv. , 
prix  de  la  terre  d'Hanogne.  20  Le  sieur  de  Joyeuse , 
<pii  tait  tant  valoir  la  fîfcilité  qu'il  avait  alors  de  s'acquit- 
ter, croit-il  que  cette  facilité  ne  fût  que  pour  lui  seul, 
Joe  les  sieur  et  dame  de  Mézières  lussent  embarrassés 
e  payer  quinze  ou  seize  mille  livres  en  papier  pour 
les  droits  seigneuriaux  de  la  terre  d'Hanogne ,  et  que 
l'espérance  d'obtenir  une  diminution  de  cinq  ou  six 
mille  livres  sur  les  effets  qui  avaient  cours  alors ,  les 
eût  retenus?  C'est  une  idée  sans  doute  qui  n entrera 
dans  l'esprit  de  personne.  3°  Si  on  pouvait  la  suppo- 
ser pour  un  moment  ,  au  moins  auraient  -  ils  composé 
avec  le  seigneur  dominant  aussitôt  que  le  contrat  avait 
été  passé,  pour  profiter  des  circonstances  du  temps ,  et 
payer  avec  cette  monnaie  fragile  qu'on  répandait  à 

Sleines  mains  ;  mais  loin  de  prendre  ce  parti  ils  sont 
emeurés  dans  le  silence,  dans  l'inaction,  et  le  règne 
du  papier  a  disparu  sans  qu'ils  aient  pensé  à  en  profiter. 
Il  est  donc  impossible  de  concevoir  qu'ils  aient  exigé 
un  mystère  sur  le  contrat  pour  leurs  intérêts ,  et  dans 
la  vue  de  pouvoir  composer  des  droits  seigneuriaux. 
Enfin,  cette  composition  aurait  été  nulle  après  un  con- 
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trat  passe  devant  notaires ,  et  qui  avait  une  date  cer- 
taine. 

Pourquoi  donc  a-t-on  gardé  un  secret  si  profond  sur 
ce  contrat,  si  ce  n'est  parce  que  le  sieur  de  Joyeuse  avait 
l'intérêt  le  plus  sensible  de  le  tenir  caché  ?  Tout  annonce, 
tout  manifeste  les  motifs  qui  le  retenaient.  i°Leneùr 
de  Joyeuse  vendait  la  terre  de  Remonville ,  qu'il  mit 
vendue  dès  1 7 1 2  au  comte  de  Grandpré.  A  quels  orage* 
ne  s'exposait-il  pas  si  cette  seconde  vente  oe  venait  pu- 
blique !  Quels  sujets  de  plainte  de  la  part  du  comte  <fe 
Grandpré,  quels  moyens  do  stellionat  de  la  part  de» 
sieur  et  dame  de  Mézières  !  Cependant  quand  on  relève 
cette  circonstance,  le  comte  de  Joyeuse  répond  froi- 
dement, que  si  peu  de  chose  n'était  pas  capable  de 
l'embarrasser  :  J'avais  pris,  dit-il,  des  lettres  de  resci- 
sion contre  la  vente  de  171a,  le  comte  de  Grandpr  ' 
eft  avait  consenti  l'entérinement ,  en  lui  rendant  pa 
moi  la  lieutenance  générale  de  Champagne,  qu'il  m'a 
vait  donnée  en  paiement  ;  ainsi  il  n'y  avait  plus 
qui  me  génat  pour  Remonville.  Mais  il  fallait  ajouter 
que  le  comte  de  Joyeuse  ne  consentait  point  de  renftne 
la  lieutenance  générale  de  Champagne ,  et  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  jamais  résoudre  la  vente  qu  il  avait  faite  en  171  a 
de  la  terre  de  Remonville ,  à  moins  qu'entre  les.  taleos 
qui  lui  sont  propres ,  il  n'eût  celui  de  persuader  à  la 
Justice  qu'il  avait  droit  de  conserver  et  la  chose  et  le 
prix.  20  Cette  terre  était  actuellement  en  saisie  réelle; 
quand  le  sieur  de  Joyeuse  aurait  été  propriétaire,  Une 
pouvait  pas  vendre  au  préjudice  de  créanciers  saisis* 
sans  et  opposans,  qui  auraient  pu  demander  la  nul- 
lité du  contrat  dans  un  temps  où  le  comte  de  Joyeuse 
ne  pouvait  pas  les  satisfaire;  au  lieu  qu7en  tenant  la 
vente  secrète ,  il  se  ménageait  du  temps  pour  s'arran- 
ger peu  à  peu  avec  eux.  3U  La  terre  d'Hanogne,  vendue 
par  le  même  contrat,  était  affectée  par  privilège  à  la 
créance  de  55, 000  liv.  qui  appartenait  à  la  dame  de 
Blois;  aurait-elle  souffert  tranquillement  qu'on  l'eût 
donnée  en  paiement  à  un  simple  créancier  hypothé- 
caire? Il  en  était  de  même  de  la  princesse  de  Nassau, 
créancière  privilégiée  pour  les  droits  seigneuriaux  de 
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Elusieurs  mutations  précédentes.  Enfin,  la  dame  de 
baflans,  comme  subrogée  aux  droits  des  créanciers 
quelle  avait  payés,  avait  aussi  une  hypothèque  an- 
cienne sur  cette  terre  pour  la  garantie  de  son  acquisi- 
tion de  Saint-Lambert.  Que  le  contrat  de  veuie  d'Ha- 
■nofine  et  de  Remonville  eût  été  rendu  public,  celte 
mie  de  parties  intéressées  serait  venue  tomber  sur  les 
weiir  et  dame  de  Mézières ,  et  leur  aurait  fait  connaître 
la  fraude  et  l'illusion  d'un  pareil  contrat ,  ce  qui  les 
aurait  obligés  à  leur  tour  de  retomber  sur  le  sieur  de 
Joyeuse;  il  avait  donc  les  plus  puissans  motifs  de  le 
tenir  caché,  et  c'est  uniquement  pour  les  tromper  qu'il 
a  exigé  ce  secret  impénétrable. 

Juel  usage ,  après  cela ,  peut-il  faire  de  la  lettre  de 
une  de  Mézières  du  mois  de  juillet  172a,  dans 
laquelle,  après  avoir  témoigné  que  la  proposition  de 
lui  faire  avoir  le  tiers  de  la  terre  de  Vons  lui  convenait 
fort,  elle  ajoute  :  Nous  pouvons  cependant  rester 
comme  nous  sommes ,  et  ne  rien  rendre  public  ;  faites- 
vous  payer  des  fermiers  à  l'ordinaire,  et  vous  m'en 
rendrez  compte,  et  puis ,  dès  que    ous  verrons  jour 

Îue  "vous  ayez  f^ons,  nous  nous  réglerons  ensemble. 
out  ce  qui  résulte  de  ces  expressions,  est  que  le  sieur 
de  Joyeuse  ayant  proposé  de  faire  avoir  le  tiers  de  Vons 
à  la  dame  de  Mézières,  au  lieu  d'Hanogne  et  de  Remon- 
ville, c'était  une  raison  de  plus  pour  conserver  le  se- 
cret qu'il  avait  exigé  sur  la  vente  de  ces  terres ,  et  que 
la  dame  de  Mézières  a  consenti  à  ne  rien  rendre  pu- 
blic; mais  y  a-t-elle  consenti  comme  à  un  mystère 
qu'elle  eût  demandé  dans  le  principe,  ou  au  contraire, 
comme  à  un  secret  que  le  sieur  de  Joyeuse  eût  exigé 
d'abord?  C'est  une  question  bien  facile  a  résoudre  après 
les  réflexions  que  l'on  vient  de  proposer ,  dans  les- 

Quelles  on  a  fait  sentir  tout  l'intérêt  qu'y  avait  le  sieur 
e  Joyeuse ,  pendant  qu'on  n'en  peut  entrevoir  aucun 
de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Mézières. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  si  le  contrat 
de  vente  de  1720  était  devenu  public ,  il  n'aurait  jamais 
pu  se  soutenir,  parce  que  les  preuves  de  l'infidélité  de 
cette  vente  seraient  sorties  de  toutes  parts  ;  c'est  ce  qui 

10. 
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réduisait  le  sieur  de  Joyeuse  à  la  nécessite  de  chercher 
des  expédiens  pour  résoudre  le  contrat ,  et  qu'il  n'en. 
fût  jamais  question  dans  la  suite.  D'abord  il  avait  pro* 
posé  à  la  dame  de  Mézières ,  qui  était  propriétaire  des 
deux  tiers  de  la  terre  de  Vons,  de  lui  Eure  avoir  l'autre 
tiers  :  cette  réunion  de  toutes  les  parties  de  la  terre 
convenait  beaucoup  mieux  à  la  dame  de  Mézières  et 
à  ses  enfans,  que  la  possession  de  plusieurs  portions 
détachées  ;  lfe  clame  de  Mézières  en  fut  si  flattée ,  qu'elle 
ne  se  contenta  pas  d'agréer  la  proposition,  elle  consen- 
tit même  par  un  écrit  du  1 5  janvier  1 724*1  {lue  'c  rôifr 
de  Joyeuse  disposât  des  terres  d'Hanogne  et  de  Re- 
monville ,  quoiqu'elle  n'eût  aucune  sûreté  pour  le  tien 
de  Vons  ;  cet  écrit  que  le  sieur  de  Joyeuse  annonce 
lui-même,  mais  qu'il  n'ose  représenter  aujourd'hui, 
parce  qu'il  suffirait  pour  sa  condamnation ,  le  détermina 
à  vendre  la  terre  d'Hanogne  au  sieur  de  RoussaviUe 
Son  beau-père,  comme  on  l'a  expliqué  dans  le  premier 
mémoire  ;  ce  qui  consomma  la  résolution  de  la  vente  de 
17110.  \. 

Par-là ,  le  contrat  de  1719  reprenait  toute  sa  foret; 
il  fallait  donc  procurer  k  la  dame  de  Mézières  toutes 
les  sûretés  promises  par  ce  contrat  ;  mais ,  comme  le 
sieur  de  Joyeuse  était  dans  l'impossibilité  de  remplir 
cette  obligation ,  il  fit  de  nouvelles  propositions  qui  don- 
nèrent lieu  à  l'acte  du  6  octobre  1725. 

Par  cet  acte  y  il  se  reconnut  débiteur  du  principal  et 
des  arrérages  de  la  rente  portée  par  le  contrat  de  1 7  îoj 
en  sorte  qu'il  abandonnait  formellement  la  vente  de 
1 7110,  par  laquelle  il  avait  donné  en  paiement  les  terres 
*  d'Hanogne  et  de  Remonville;  mais  supposant  en  même 
temps  que  la  rente  avait  été  constituée  originairement 
au  denier  cinquante ,  il  fit  consentir  la  dame  de  Mé- 
zières à  n'en  recevoir  les  arrérages  qu'à  raison  de 
4)4  °°  lîv.  par  an ,  au  moyen  de  quoi  il  s  engagea  de  loi 
donner  de  nouvelles  sûretés  par  la  subrogation  à  là 
dette  de  Chalais.  Comment ,  après  un  pareil  écrit ,  si- 
gné du  sieur  de  Joyeuse,  a-i-il  osé  soutenir  depuis 
Îu'il  n'était  plus  débiteur ,  et  qu'il  avait  une  quittance 
ans  le  contrat  de  vente  de  1 720  ? 
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al       Il  s  écrie  aujourd'hui  que  cet  acte  est  nul,  et  ne  peut 
p&  subsister  par  deux  raisons  :  la  première ,  parce  qu'il 
BJ    n'a  pas  été  fait  double;  la  seconde,  parce  que  la  dame 
*/    de  Mézières  ne  pouvait  pas  dépouiller  ses  enfans  de  la 
propriété  des  terres  d'nanogne  et  de  Remonville  qui 
leur  était  acquise  par  le  contrat  de  1 720  ;  mais  ces  idées 
te  détruisent  par  un  seul  mot. 

Par  l'acte  die  1  725 ,  le  sieur  comte  de  Joyeuse  se  dé- 
sistait d'un  contrat  dans  lequel  il  avait  donné  des  terres 
Îii  ne  valaient  pas  100,000  liv.  T  pour  demeurer  quitte 
un  principal  de  220,000  liv. ,  et  de  près  de  1 0,000  liv. 
d'arrérages,  et  il  faisait  revivre  la  créance  originaire  avec 
tous  les  arrérages  qui  en  étaient  échus.  Quel  avantage 
n'y  a*ait-il  point  en  cela  pour  la  dame  de  Mézières  et 
pour  ses  entans  ?  La  rente  dont  il  se  chargeait  excé- 
dait de  beaucoup  le  produit  des  terres  ;  le  capital  dont  il 
se  reconnaissait  débiteur,  et  auquel  il  hypothéquait  tous 
se*  biens ,  formait  une  créance  en  faveur  de  la  dame 
dellézièjres  et  de  ses  enfans  de  plus  de  120,000  liv. 
au  delà  de  la  valeur  des  terres.  Dans  cet  état ,  A  est  évi- 
dent que  l'acte  de  1725  était  uniquement  en  faveur  de 
la  dame  de  Mézières  ;  et ,  si  cela  est ,  quelle  nécessité  y 
tvait*il  qu'il  fut  fait  double  ?  Quand  une  partie  passe 
un  acte  qui  est  uniquement  en  faveur  d'un  autre ,  il 
suffit  qu'il  le  sigpe  seul ,  et  qu'il  le  remette  à  celui  qui 
aidait  profite^  ;, c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours 
dans  les  contre-lettres ,  dans  les  déclarations ,  dans  les 
billets  et  autres  de  cette  nature  :  or ,  l'acte  de  1720  n'est 
autre  chose,  qu'une  contre-lettre  contre  le  contrat  de 
1720.  Ce  qu'il  contient  se  réduit  à  dire  de  la  part  du  sieur 
de  Joyeuse  :  Encore  que  je  paraisse  quitte  par  le  contrat 
de  vente  de  1 720,  la  vérité  est  cependant  que  je  demeure 
débiteur  des  220,000  liv.  de  principal,  dont  je  ne  paie- 
rai  que  4>400  liv.  de  rente  par  chacun  an.  C  était  donc 
uniquement  en  faveur  de  la  dame  de  Mézières  que  lacté . 
da  1725  était  passé,  et,  par  conséquent,  il  était  vala- 
ble, quoique  signé  par  le  comte  de  Joyeuse  seul,  n 
ternis  à  la  dame 'de  Mézières  ;  il  était  valable  aussi-bien 
pour  les  enfans  que  pour  la  mère ,  puisqu'ils  y  trou- 
vaient tous  également  leur  avantage. 
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Aussi  la  dame  de  Mëzières  ni  ses  enfans  n'ont-ils  ja- 
mais pensé  a  réclamer  ni  la  propriété  ni  les  revenus 
des  terres;  au  contraire,  le  sieur  de  Joyeuse  n'ayant 
.  point  satisfait  à  ce  qu'il  avait  promis  par  1  acte  de  1 726,, 
il  ont  demandé  le  remboursement  de  la  rente  constituée; 
ce  qui  a  t'ait  la  matière  du  procès  qui  subsiste  depuis- 
dix  ans;  il  n'est  donc  pas  possible  d'entreprendre" det 
persuader  que  le  contrat  de  vente  de  1720  ait  jamais 
subsisté. 

On  ne  s'étendra  point  sur  la  procédure  dont  le  comte. 
de  Joyeuse  fait  dans  son  mémoire  un  si  long  détail  ;  on 
se  contentera  seulement  de  relever  une  circonstance 
absolument  indifférente  par*  elle-même ,  mais  dont  le 
comte  de  Joyeuse  se  fait  un  trophée  qu'il  est  bien  fa- 
cile de  renverser. 

On  plaidait  en  1728  Sur  la  demande  en  stetlionat 
ibrmée  par  la  dame  de  Mézières  ;  on  releva  pour  elle 
les  différentes  infidélités  commises  par  le  comte  de 
Joueuse  dans  le  contrat  de  1720.  On  observa  quSl  ^ 
avait  vendu  Remon  ville,  quoiqu'il  l'eut  vendu  huit  ans 
auparavant  au  comte  de  Grandpré;  qu'il  avait  promit 
d'apporter  mainlevée  de  la  saisie-réelle  de  cette  terre 
dans  six  mois,  et  qu'il  ne  l'avait  point  fournie  depuis 
huit  ans  :  on  observa  qu'il  avait  vendu  Hànogne  sans 
faire  mention  de  tous  les  privilèges  dont  cette  terre 
était  chargée  ;  enfin  on  ajouta  qu  il  avait  déclare  que 
cette  terre  lui  appartenait ,  tant  comme  héritier  de  son 
père ,  que  comme  ayant  acquis  les  parts  de  ses  frères 

rtar  diflerens  traités;  mais  qu'il  n'avait  point  averti  que 
e  chevalier  de  Joyeuse  avait  pris  des  lettres  de  resci-* 
sion  contre  le  traité  qui  le  concernait.  Ce  dernier  objet 
ne  venait  qu'à  la  suite  de  tous  les  autres  ;  cependant 
il  plaît  au  comte  de  Joyeuse  d'avancer  dans  son:  mé- 
moire imprimé,  qu'il  fut  proposé  pour  unique  moyen 
de  stelliondt  Nous  avons  tant  d'autres  choses  à  hii  re* 
procher ,  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  beaucoup  sur  uift 
pareille  infidélité.. 

Quoi  qu'il  en  soit  9  le  comte  de  Joyeuse  répondit  1 
l'audience  qu'il  avait  donné  connaissance  à  la  dame  de 
Mézières  des  lettres  de  rescision  du  chevalier  de  Joyeuse 


fe 
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par  nn  écrit  particulier ,  que  cet  écrit  avait  été  déposé 
chez  Moette,  notaire;  mais  que  depuis  l'arrêt  rendu 
contre  le  chevalier  de  Joyeuse ,  cet  écrit  avait  été  dé- 
chue. La  dame  de  Mézières  qui  ne  pouvait  pas  se  sou- 
venir de  tous  les  actes  que  le  comte  de  Joyeuse  avait 
Guis  avec  elle ,  s'informa  du  successeur  de  Moette ,  si 
effectivement  il  y  avait  eu  un  écrit  déposé  et  depuis» 
déchiré  ;  Dulkm ,  successeur  de  Moelte ,  lui  dit  qu'il 


èé  déchiré ,  et  au  contraire ,  qu'on  1  avait  remis  dan» 
l'enveloppe  et  cacheté  de  nouveau  ;  ce  qui  persuada  à 
k  dune  de  Mézières  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'écrit  con** 
cenunt  les  lettres  de  rescision  du  chevalier  de  Joyeuse  ; 
die  rendit  compte  elle-même  à  l'audience  de  ce  qu'elle 
rai  appris  du  dépét  subsistant.  Le  comte  de  Joyeuse 
oui  avait  feit  plaider  que  l'écrit  concernant  le  chevalier 
«  Joyeuse  avait  été  déchiré ,  apprenant  que  le  dépôt 
subsistait  encore  dans  un  paquet  cacheté ,  soupçonnât 
Q« l'écrit  en  question  pourrait  s'y  trouver;,  il  en  fit 
m  l'ouverture  en  présence  d'un  commissaire  de  la 
«or  et  l'on  y  trouva  récrit  dont  il  avait  parlé.  Que 
rfulle-t-41  dun  fait  si  simple  et  si  innocent?  Rien  autre 
chose,  sinon  que  la  dame  de  Mézières  ne  s  est  point 
ttnveokie,  en  1 728,  d'un  écrit  particulier  fait  en  1 720 , 
*  qui  n'avait  jamais  vu  le  jour  depuis  ce  temps  ;  mais 
Qu'elle  Avait  si  peu  envie  d'en  imposer  en  cela ,  que 
ceit  elle-même  qui  a  appris  au  comte  de  Joyeuse  l'exis- 
tence du  dépôt  et  du  paquet  cacheté ,  et  qui  lui  a  fait 
découvrir  par-là  l'écrit  qu'il  soutenait  avoir  été  déchiré. 
Cependant  le  comte  de  Joyeuse  fait  aujourd'hui  un 
crime  énorme  à  la  dame  de  "Mézières  d'un  oubli  dont 
*  peu  de  personnes  auraient  pu  se  garantir  de  n'avoir  pas 
rappelé  à  sa  mémoire  ,  après  un  si  long  intervalle,  une 

Eiece  si  obscure  ;  c'est  avoir  violé  la  bonne  foi ,  c'est 
!  comble  de  l'infidélité.  On  n'aurait  jamais  cru  trouver 
dans  le  comte  de  Joyeuse  un  casuiste  si  rigide,  lui 
qui  emprunte  220,000  livres  au  mois  de  décembre 
V?!9> e*  qui  hypothèque  spécialement  à  son  créancier 
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la  terre  d'Hanogne  qu'il  avait  vendue  un  mois  aupara- 
vant au  sieur  la  Goile,  et  dont  il  avait  reçu  le  prix  ;  lui 
qui  hypothèque  la  moitié  de  Vttle-sur-Tourbe ,  dont  il 
n'avait  ni  la  propriété  ni  l'usufruit;  lui  qui  hypothèque 
comme  biens  libres  deux  autres  terres  substituées;  lut  - 

aui  déclare  qu'il  ne  doit  que  270,000  liv.9  quand  il  - 
oit  plus  d'un  million;  lui  qui  promet  des  emplois  et 
des  subrogations ,  et  qui  ne  juge  pas  à  propos  d'en  four» 
nir  aucune  ;  lui  qui  vend  Remonville  en  1720  au  sieur 
marquis  de  Mézières,  après  l'avoir  vendue  en  1.71a 
au  comte  de  Grandpré,  avec  qui  il  était  actuellement 
en  procès  pour  raison  de  cette  vente;;  lui  qui  après 
avoir  vendu  Hanoene  au  sieur  la  Goile  en  1719,  le 
vend  aux  sieur  et  dame  de  Mézières  en  1720,  et  à  son 
beau-père  en  1724*  En  un  mot,  lui  qui  est  convaincu 
de  n'avoir  passé  sa  vie  qu'à  entasser  les  uns  sur  le» 
autres  des  actes  sans  nombre,  qui  se  choquent,  qui  se 
détruisent ,  et  qui  forment  un  labyrinthe  dans  les  détours 
duquel  l'homme  le  plus  attentif  ne  peut  jamais  se  re- 
trouver ;  c'est  lui  qui  tout  d'un  coup  se  piquant  d'une 
morale  austère  y  trouve  dans  le  plus  simple  oubli  d'un 
acte  obscur ,  ancien ,  enveloppé  même  de  ténèbres  au 
moment  de  sa  naissance ,  un  crime  digne  d'enflammer 
tout  son  zèle  :  le  trait  est  sans  doute  .unique  dans  son 
genre ,  le  comte  de  Joyeuse  ne  pouvait  en  fournir  au- 
cun qui  fut  plus  propre  à  achever  de  le  peindre  et  de 
le  caractériser. 

Mais  c'est  trop  s'arrêter,  à  relever  l'absurdité  des  dé- 
clamations que  le  sieur  de  Joyeuse  a  hasardées  sur  .une 
circonstance  si  indifférente.  Passons  aux  objets  essen- 
tiels de  la  cause.  On  soutient  que  le  contrat  de  1 720 
était  vicieux  en  lui-même ,  et  quïl  a  été  détruit  dans  U 
suite.  C'est  ce  que  l'on  a  établi  dans  un  premier  mémoire^ 
voyons  si  les  moyerts  proposés  souffrent  quelque  atteinte 
des  réponses  du  comte  de  Joyeuse» 

Contre  les  vices  originaires  du  contrat  de  1720,  il 
prétend  qu'il  a  pu  vendre  Remonville  aux  sieur  et  damé 
de  Mézières,  quoiqu'il  l'eût  vendue  en  1712  au  comte 
de  Grandpré.  Son  moyen  est  que  le  comte  de  Grandpré 
voulait  bien  lui  rendre  (a  terre  en  rentrant  dans  la  charge 
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de  lieutenant-général  de  Champagne,  qu  il  avait  donnée 
en  paiement;  ce  qui  faisait  la  matière  d'un  procès ,  parce 
<jue  le  comte  de  Joyeuse  voulait  conserver  la  chose  et  le 
prix;  on  ne  croit  pas  que  Ton  ait  jamais, proposé  une 
pareille  défense  pour  sauver  une  infidélité  si  sensible. 
Le  comte  de  Joyeuse  avait  un  procès ,  et  un  procès  in- 
soutenable ;  cependant  il  vend  la  terre  comme  s'il  était 
lui-même  l'arbitre  de  son  sort ,  il  décide  la  cause  en  sa 
faveur ,  et  sur  ce  préjugé  respectable ,  il  vend  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Un  contrat  qui  n'est  appuyé 
que  sur  un  pareil  fondement, n  est-il  pas  nécessairement 
caduc? 

Mais  le  comte  de  Grandpré,  dit-on ,  est  mort  depuis 
en  1726,  et  par-là  la  propriété  de  la  terre  est  revenue 
au  comte  de  Joyeuse  ;  mais  cet  événement  peut-il  jus- 
tifier le  contrat  en  lui-même?  jN'étaii-ce  pas  le  comble 
de  l'infidélité  de  vendre  en  1 720  une  terre  dont  par  ha- 
sard on  est  devenu  propriétaire  en  1726?  Au  surplus, 
le  vice  originaire  n'est  pas  relevé  aujourd'hui  comme  un 
moyen  pour  résoudre  actuellement  le  contrat;  mais 
comme  une  preuve  de  la  nécessité  où  on  était  de  le  ré- 
soudre y  comme  on  a  fait  par  les  différons  actes  qui  ont 
dépasses  en  1 724  et  1 72D. 

La  dame  de  Mézières  ne  vient  pas  dire  aujourd'hui 
à  la  justice  :  Il  faut  résoudre  le  contrat  de  1720;  mais 
«Ue  vient  dire  :  Les  parties  ont  consenti  réciproquement 
de  le  détruire,  et  le  comte  de  Joyeuse  ne  pouvait  pas 
*  en  dispenser,  parce  que  le  contrat  en  lui-même  était 
insoutenable  ;  il  faut  donc  considérer  les  vices  du  con- 
tai dans  le  temps  qu'il  a  été  déiruit.  Alors  le  comte  de 
Joyeuse  n'était  pas  propriétaire  de  Remonville,  et  n'é- 
tait pas  siir  de  le  devenir;  il  ne  faut  donc  pas  être  sur- 
[>ris  s'il  a  consenti  de  s'en  désister.  Le  désistement  en 
ui-même,  et  la  cause  du  désistement  dans  le  temps  qu'il 
a  été  fait,  sont  des  moyens  qui  se  réunissent ,  et  qui  se 
frètent  un  mutuel  secours. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  le  comte  de  Joyeuse  n'a- 
vaU  point  apporté  la  mainlevée  de  la  saisie-réelle  de  Re- 
nionville  5  qu'il  avait  promise  dans  six  mois  ;  il  convient 
qu  elle  n'a  été  rayée  qu'en  1 7 35,  comment  aurait-il  donc 
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pu  soutenir  la  vente  en  1724?  Qu'il  eût  obtenu  une 
sentence  de  distraction  en  1 72 1 ,  c'était  pour  lui  un  titre 
inutile ,  parce  que  les  parties  intéressées  n'avaient  point 
été  appelées  ;  et  en  effet  il  n'a  pu  parvenir  à  la  radiation 
que  quatorze  ans  après  ;  l'acquéreur  était-il  oblige  de 
s  armer  de  patience  pendant  un  si  long-temps?  La  pro- 
position serait  absurde. 

Enfin,  par  rapport  à  la  terre  d'Hanogne  on  avait 
caché  aux  sieur  et  dame  de  Mézières  qu'elle  était  ab- 
sorbée par  une  foule  de  créances  privilégiées  qui  en 
excédaient  quatre  fois  la  valeur.  Il  n'y  avait,  dit-on, 
qua  taire  un  décret  volontaire,  et  ou  aurait  fait  cesser 
les  obstacles  des  différens  créanciers.  Mais  cet  air  de 
confiance  sied-il  donc  au  comte  de  Joyeuse  ?  Pour 
payer  la  dame  de  Blois,  créancière  privilégiée,  il  a  été 
obligé  de  vendre  Hanognea  son  beau-père;  comment 
f  aurait-il  payée  si  cette  terre  fut  demeurée  à  la  dame 
de  Mézières  ?  Pour  obtenir  main  levée  des  opposition! 
de  Remon ville,  il  lui  a  fallu  quinze  années  en tièree; 
comment  les  aurait -il  fait  cesser  dans  le  ternie  de  ai 
mois  destiné  pour  le  décret  volontaire  ?  Il  est  doao 
évident  que  si  on  avait  pris  ce  parti  en  1 721  ou  1729» 
cela  n'aurait  servi  qu'à  manifester  l'impossibilité  oè 
l'on  était  d'exécuter  le  contrat  de  vente  de  1 720.  D'àil- 
leijr*,  comment  faire  un  décret  volontaire ,  quand  te 
comte  de  Joyeuse  avait  exigé  un  secret  impénétrable 
sur  la  vente ,  comme  on  l'a  prouvé  ?  Il  vend  des  terni 
qu'il  ne  peut  livrer,  c'est  ce.  qui  l'oblige  k  demander 
que  la  vente  soit  secrète;  et  quand  on  est  obligé  d'ex- 
poser dans  la  suite  tous  les  obstacles  qu'il  y  avait  i  Fextf- 
cution  de  la  vente,  il  croit  en  être  quitte  eu  disant, 
Que  ne  faisiez-vous  un  décret  volontaire  :  comme  fi  en 
cela  on  n'aurait  pas  trahi  ce  secret  tant  recommandé. 

Concluons  donc  que  le  contrat  de  vente  ne  pouvait 
pas  se  soutenir  si  on  l'avait  attaqué  alors ,  et  que  c'est 
ce  qui  a  également  déterminé  toutes  les  parties  à  le  ré- 
soudre ;  résolution  qui  fait  aujourd'hui  tout  le  moyen 
des  enfans  de  la  dame  de  Mézières;  car,  s'ils  parient 
des  vices  originaires  du  contrat ,  ce  n'est  que  pour 
donner  plus  de  force  au  moyen  qui  résulte  du  conseil» 
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tcment  que  Ton  a  donné  de  part  et  d  autre  à  s'en 
désister. 

On  prétend-  de  la  part  dn  comte  de  Joyeu&e  que  la 
vente  «f  1720  étant  formée  par  un  contrat  synallag- 
matique ,  n'a  pu  être  détruite  que  par  un  acte  de  même 
Mure;  mais  on  se  trompe  également,  et  dans  le  prin- 
cipe général  et  dans  l'application. 

Dans  le  principe  général,  il  n'est  point  nécessaire 
fie  le  vendeur  et  racquérenr  qui  sont  liés  par  un 
premier  contrat ,  en  passent  un  second  pour  se  dé- 
gager et  pour  se  départir  de  la  vente.  La  contraven- 
tion au  premier  contrat  de  la  part  dune  des  parties, 
quoiqu'elle  agisse  seule,  peut  suffire  pour  opérer  cette 
résolution.  Par  exemple ,  celui  qui  a  vendu  une  terre 
depuis  le  contrat  parlait,  fait  couper  des  bois  de  haute» 
faillie,  et  s'en  applique  le  prix,  il  fait  démolir  le  château,' 
et  en  vend  les  matériaux ,  il  donne  à  cens  ou  à  rente 
«Départie  des  domaines  :  dans  tout  cela  il  n'y  a  point 
(Pacte  syqallagmatique  avec  l'acquéreur;  cependant  ces 
dAntrches  ne  suffisent-elles  pas  pour  l'autoriser  à  ne 
ph*  exécuter  le  contrat  ? 

Loi  dira-t-on  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  synallag- 
ratiipife  qui  ait  détruit  le  premier  ?  Il  n'y  a  personne 
<pi  ne  réponde  poùrlui.  ;  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point 
dicté  entre  les  parties  qui  ait  anéanti  la  vente ,  mais  les 
entreprises  du  vendeur  ne  lui  permettent  plus  de  de- 
mander l'exécution  d'un  acte  auquel  il  a  contrevenu. 
Le  fiât  seul  d'une  des  parties  peut  donc  anéantir  la  vente. 

H  est  vrai  que  si  l'acquéreur ,  nonobstant  les  contra- 
ventions du  vendeur,  voulait  faire  exécuter  le  marché ,, 
il  en  serait  le  maître,  en  prenant  la  terre  en  Fétat  où 
elle  se  trouve,  et  en  demandant  des  dommages  et  intérêts 
pror  les  entreprises  laites  depuis  la  vente  ;  mais  il  n'y 
Bt  point  obligé,  soit  qu'il  se  repente  du  contrat  en  lui- 
rofcne,  et  que  le  fait  du  vendeur  lui  fournisse  un  motif 
légitime  de  se  dégager,  soit  qu'en  effet  la  terre  ne  lui 
contienne  plus  dans  l  état  où  elle  est. 

ïl  n'est  donc  pas  toujours  nécessaire  de  passer  un 
second  contrat  pour  résoudre  le  premier.  Le  fait  d  une 
seule  partie  peut  annuler  la  vente ,  pourvu  que  Vautre 
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veuille  en  profiter;  en  cela,  si  l'on  veut,  il  se  fait  une 
espèce  de  contrat  synallagmatique ,  parce  qu'il  semble 
que  les  deux  volontés  concourent  au  même  objet ,  Tune 
des  parties  ayant  violé  son  engagement ,  et  l'autre  ne 
se  regardant  plus  comme  obligée.  Mais ,  à  parler  exac- 
tement ,  il  n'y  a  point  de  contrat  qui  annulle  le  premier, 
ce  qui  suffit  pour  le  principe  général  proposé  par  le 
comte  de  Joyeuse. 

Dans  l'application ,  ce  principe  est  encore  plus  insou- 
tenable. En  effet ,  une  foule  d'actes  du  fait  des  deux 
parties  se  réunit  pour  établir  le  consentement  réci- 
proque à  résoudre  la  vente  de  1720* 

i°  Le  consentement  donné  par  la  dame  de  Mézières 
le  i5  janvier  1724,  à  ce  que  le  sieur  de  Joyeuse  dis- 
posât de  la  terre  d'Hanogne  ;  consentement  que  l'on 
doit  toujours  regarder  comme  pur  et  simple ,  tant  que 
le  sieur  de  Joyeuse  ne  le  rapportera  pas.  < 

20  La  vente  qu'il  a  faite  à  son  beau-père  de  la  terre 
d'Hanogne  par  l'acte  du  29  mars  1724 ,  que  le  sieur 
de  Rousseville  a  acceptée  par  le  paiement  des  droits 
seigneuriaux ,  qu'il  a  (ait  comme  acquéreur,  par  le  paie* 
ment  du  prix  de  la  vente,  par  la  qualité  qu'il  a  prise 
de  seigneur  d'Hanogne,  et  qui  lui  a  été  donnée  tant 
par  le  comte  de  Joyeuse  que  par  les  fermiers  de  cette 
terre. 

5°  L'acte  du  6  octobre  1 725  ,  dans  lequel  le  comte. 
de  Joyeuse  s'est  reconnu  débiteur  de  la  rente  cons- 
tituée en  1719 ,  et  a  promis  de  lournir  de  nouvelles 
sûretés  pour  l'exécution  du  contrat  de  constitution. 

Que  pouvait-on  faire  dé  plus  fort,  de  plus  décisif 
pour  la  résolution  de  la  vente  de  1720  ?  L'acquéreur 
consent  que  le  vendeur  dispose  de  la  terre  ;  le  vendeur 
en  dispose  en  effet ,  en  la  vendant  à  un  autre  qui  loi 
en  paie  le  prix ,  ou  qui  le  paie  aux  créanciers  délégués. 
Enfin ,  le  vendeur ,  qui  avait  été  libéré  par  le  contrat 
de  vente  d'une  dette  antérieure ,  se  reconnaît  depuis 
débiteur  de  la  même  dette ,  et  promet  de  nouvelles  sû- 
retés pour  la  tranquillité  de  son  créancier.  Si  ce  n'< 


pas  là  une  résolution  parfaite  et  réciproque  de  la  vente, 
on  demande  comment  elle  pourrait  jamais  eue  établie  ï 
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j  Si  on  avait  réuni  dans  un  seul  acte  ce  qui  est  con- 
i  somme  par  ces  actes  différons  ;  si  k  dame  de  Mézières 
y  mit  déclaré  qu'elle  consent  que  le  sieur  de  Joyeuse 
dispose  des  terres  vendues  en  17210  ;  si  le  comte  de 
Joyeuse  en  conséquence  avait  vendu  à  son  beau-père , 
et  se  reconnaissant  débiteur  de  la  rente ,  avait  promis  à 
h  dame  de  Mézières  de  lui  fournir  de  nouvelles  sûretés 
convenues  entre  les  parties ,  on  ne  formerait  pas  sans 
doute  une  question  sur  la  résolution  de  la  vente  ae  1 720  : 
mais  ce  qui  aurait  été  fait  par  un  seul  acte ,  a  pu  se  faire 
également  par  plusieurs  dont  la  corrélation  est  évidente, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  consentemens  et  les  mêmes 
opérations.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  qu'il  n'y 
ait  ici  une  résolution  consentie  réciproquement  du  con- 
trat de  1720. 

Qu'oppose  le  comte  de  Joyeuse  à  tant  de  pièces  qui 
le  confondent  ?  D  ne  parle  point  du  consentement  donné 
par  la  dame  de  Mézières  le  i5  janvier  1724 ,  ou  du 
moins  il  le  suppose  conditionnel  ;  mais ,  sans  oser  le 
rapporter,  quoiqu'il  soit  en  sa  possession;  c'est  une 
prèare  sensible  qu'il  était  pur  et  simple  pour  les  deux 
terres  «fHanogne  et  de  Remonville. 

A  l'égard  des  actes  postérieurs ,  il  tâche  d'incidenter 
sur  la  ferme  7  mais  rien  de  plus  frivole  que  ce  qu'il  al- 
lègnei  cet  égard.  Dans  une  matière  où  il  ne  s'agit  que 
de  connaître  l'intention  et  la  volonté  des  parties ,  la 
ferme  seule  pourrait-elle  jamais  faire  revivre  un  contrat 
doat  les  parties  sont  convenues  réciproquement'  de  se 
dààter  ?  Si  leur  volonté  ne  peut  être  méconnue ,  que 
l'on  ail  apporté  plus  ou  moins  de  solennité  dans  les 
actes  qui  la  renferment,  elle  doit  toujours  prévaloir. 

Hais  rien  ne  manque  d'ailleurs  du  côté  de  la  forme. 
L'acte  du  stg  mars  1 724 ,  est  un  véritable  contrat  de 
Tente,  dans  lequel  le  sieur  de  Joyeuse  donne  pouvoir 
ta  sieur  de  Rousseville  son  beau-père  de  disposer  en 
naître  absolu  de  la  terre  d'Hanogne  ,  d'en  couper  les 
bis  de  haute-futaie  >  d'en  faire  les  réparations  ,  d'en 
passer  les  baux,  et,  ce  qui  est  infiniment  décisif,  de 
*'«i  rendre  propriétaire  incommutable  en  consé- 
quente de  cette  procuration,  sans  qu'il  soit  besoin 
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d'autre,  en  payant  45,ooo  liv.  ;  savoir ,  55,ooo  livres 
à  la  dame  de  tilois,  et  1 0,000  livres  à  des  créanciers. 
La  propriété  était  tellement  transmise  par  cet  acte,  que 
le  sieur  de  Joyeuse  y  stipule  une  substitution  dont  le 
sieur  de  Rousseville  demeurera  chargé  au  profit  de  la 
dame  de  Joyeuse  et  du  vicomte  de  Joyeuse  son  fils. 

On  convient  de  la  part  du  sieur  de  Joyeuse,  que  cet 
acte  serait  une  vente  parfaite ,  si  le  sieur  de  Rousseville 
y  avait  été  partie  et  lavait  acceptée  ;  mais  ,  dit-on ,  le 
comte  de  Joyeuse  y  parle  seul,  le  sieur  de  Rousseville 
n'y  est  point  partie.  Communément  dans  une  vente 
il  y  a  deux  personnages  nécessaires  3  le  vendeur  et 
l'acquéreur;  il  ne  suffît  pas  de  trouver  un  vendeur, 
il  faut  aussi  trouver  un  ac/ieieur.  La  proposition  est 
vraie  ;  mais  il  ne  faudra  pas  s'épuiser  en  recherches 

f)our  trouver  l'acquéreur,  il  se  présentera  bientôt  de 
ui-méme  pour  accepter  la  vente.  Dès  le  mois  de  sep- 
tembre suivant ,  le  sieur  de  Rousseville  présenta  à  la 
dame  de  Nassau  l'acte  du  29  mars,  et  offrit  de  payer 
les  droits  seigneuriaux  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite 
par  cet  acte;  la  dame  de  Nassau  les  reçut ,  et  en  donna 
quittance  au  sieur  de  Rousseville,  comme  acquéreur. 
Voilà  donc  le  sieur  de  Rousseville  qui  7  usant  du  pou- 
voir contenu  dans  l'acte  du  29  mars,  se  rend  proprié- 
taire incommulable  de  la  terre ,  et  paie  en  cette  qualité 
les  droits  au  seigneur.  Nous  avons  donc  trouvé  l'ac- 
quéreur, nous  voyons  son  acceptation;  que  faut-il  autre 
chose  pour  rendre  la  vente  parfaite  ?  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acquéreur  accepte  dans  l'acte  même  où  le 
vendeur  parle  ;. pourvu  que  les  choses  soient  entières,  et 
que  le  consentement  du  vendeur  ne  soit  point  révoqué, 
1  acceptation  postérieure  consomme  la  vente,  parce  qu'a- 
lors le  .consentement  réciproque  est  ibrmé ,  et  que  ce 
consentement  est  la  substance  même  du  contrat. 

L'objection  du  sieur  de  Joyeuse  sur  cette  quittance 
des  droits  seigneuriaux  achève  de  donner  au  moyen  qui 
en  a  été  tiré  toute  la  tbree  nécessaire  pour  le  faire  triom- 
pher. Les  termes  de  la  quittance,  dit-il,  se  rappor- 
tent à  la  procuration  du  29  mars;  mais,  comme  cette 
procuration  ne  pouvait  jamais  être  considérée  comme 
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an  acte  translatif  de  propriété ,  il  est  impossible 
qu'une  quittance  relative  à  cet  acte  ait  donné  à  celui 
fui  a  payé  les  droits,  la  propriété  de  la  terre.  Mais  il 
est  évident ,  au  contraire ,  que  c'est  précisément  la  re- 
lation de  la  quittance  à  l'acte  du  29  mars  qui  perfec- 
tionne la  Tente.  Il  ne  manquait  à  celte  vente  que  l'ac- 
ceptation de  l'acquéreur,  on  la  trouve  en  termes  bien 
précis  dans  la  quittance  ;  plus  elle  est  relative ,  et  plus 
l'acceptation  est  certaine;  C'est  donc,  on  le  répète,  ce  qui 
fortifie  le  moyen ,  loin  de  le  combattre.  C'est  une  obser- 
vation très-indifférente  de  dire  que  la  terre  d'Hanogne  est 
située  dans  la  coutume  de  Vitry,  qui  est  une  coutume  de 
nantissement,  c'est-à-dire  où  l'on  n'acquiert  un  droit  réel 
que  par  la  saisine  ;  et  que  Te  sieur  de  Rousseville  ne  Ta 
pas  prise ,  car  les  sieur  et  dame  de  Mézières  ne  l'avaient 
pas  obtenu  non  plus;  ainsi ,  à  cet  égard,  les  choses  mar- 
chent d'un  pas  égal.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  du 
degré  de  perfection  donné  à  la  seconde  vente  ;  il  suffit 

3 u  elle  soit  constante  en  elle-même ,  pour  qu'on  soit  en 
roit  d'en  conclure  que  le  sieur  de  Joyeuse  a  contre- 
venu à  rengagement  qu'il  avait  pris  avec  les  sieur  et 
dame  de  Mézières ,  et  que,  par  conséquent ,  il  n'est  point 
en  droit  de  soutenir  qu'ils  soient  demeurés  obligés  en- 
vers lui  ;  celui  qui  a  une  ibis  contrevenu  à  un  engage- 
ment, ne  pouvant  jamais  avoir  d'action  pour  en  de- 
mander l'exécution. 

Mais  ce  n'est  pas  par  la  quittance  seule  du  mois  de  sep- 
tembre 1734  que  le  sieur  de  Rousseville  a  accepté  la 
Tente  qui  lui  avait  été  faite  de  la  terre  d'Hanogne.  Les 
actes  de  1726,  dans  lesquels  il  a  pris  la  qualité  de  sei- 
gneur d'Hanogne,  dans  lesquels  il  a  payé  le  prix  de  son 
acquisition  et  donné  des  délégations  sur  les  fermiers  de 
sa  terre  d'Hanogne,  acceptées  par  les  mêmes  fermiers , 
actes  approuvés  par  le  comte  de  Joyeuse,  tous  ces  actes 
ne  forment-ils  pas  une  preuve  complète  de  la  vente ,  et 
on  engagement  indissoluble  entre  les  sieurs  de  Joyeuse 
et  de  nousseville  ?  L'un  vend  dans  un  acte  où ,  à  la  vé- 
rité, il  parle  seul;  mats  l'autre  accepte  la  vente,  paie  le 
firix  an  vendeur ,  acquitte  les  droits  seigneuriaux,  prend 
a  qualité  de  seigneur  de  la  terre  vendue ,  dispose  des 
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fermages  ;  il  est  reconnu  proprie'taire  par  le  ven 
par  les  fermiers,  par  le  seigneur;  yoilà  donc  une 
parfaite,  publique,  exécutée;  que  peut- il  ma 
pour  la  regarder  comme  étantabsolument  consoni 

À  des  preuves  si  claires  et  si  sensibles ,  le  coc 
Joyeuse  se  contente  de  répondre  quV/  n'en  r 
autre  chose ,  sinon  qu'on  a  pris  des  arrangt 
pour  payer  les  créancief^s^  mais  qu'il  n'en  pe 
mais  résulter  un  titre  qui  ait  légitimement  tra 
la  propriété  d'Hanogne  sur  la  tête  du  sieur  de . 
seville. 

Maïs  a-t-on  pu  se  flatter ,  par  une  dénégation 
che,  de  dissiper  l'évidence  même?  Il  est  vrai  qi 
pris  des  mesures  et  des  arrangemens  pour  pay 
créanciers;  mais  quels  arrangemens  a-t-on  pri 
sieur  de  Joyeuse,  débiteur,  a  vendu  une  terre  au 
de  Rousseville,  et  l'a  chargé  d'en  payer  le  pri: 
créanciers  ;  le  sieur  de  Rousseville ,  acquéreur  , 
payés  en  conséquence  ;  par-là  on  a  pourvu  au  pai 
des  dettes  ;  mais  le  moyen  par  lequel  on  y  est  pa 
est  une  véritable  vente.  Le  paiement  des  dettes  p 
cire  l'objet;  mais  le  moyen  que  l'on  a  employé  a  < 
vendre  la  terre  d'Hanogne  ;  c'est  donc  vouloir  a 
eler  soi-même  que  de  ne  pas  reconnaître  une  vent 
faite  dans  la  réunion  de  tous  ces  actes. 

H  est  vrai  que  le  sieur  de  Joyeuse,  en  vendant 
beau-père,  na  pas  voulu  que  la  terre  d'Hanogi 
absolument  perdue  pour  sa  famille,  et  que  pour 
a  stipulé  quelle  demeurerait  substituée,  après  la 
du  sieur  de  Rousseville,  à  la  dame  de  Joyeuse  et  au 
vicomte  de  Joyeuse;  mais  cette  substitution  ne  sei 
confirmer  de  plus  en  plus  la  réalité  de  la  vente  ;  < 
le  sieur  de  Rousseville  n'était  pas  devenu  propr 
par  la  vente,  comment  auraii-on  pu  stipuler  c 
terre,  après  sa  mort,  reviendrait  à  sa  fille  et  à  son 
fils?  Mais,  dit-on,  on  ne  pouvait  pas  charger  l'a 
reur  d'une  substitution  sans  son  consentement, 
un  acte  où  il  ne  parle  point.  Le  comte  de  Joyet 
sent-il  pas  que  cet  argument,  qu'il  répète  sans  < 
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est  ici  sans  aucune  application  ?  On  conviendra  toujours 
avec  loi,  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  vente  parfaite,  par 
un  acte  dans  lequel  L'acquéreur  n'est  point  partie ,  ni  le 
charger,  par  conséquent,  de  substitution  par  le  même 
acte;  mais  que  le  comte  de  Joyeuse  convienne  à  son  tour 
que  cette  vente  et  cette  substitution,  qui  demeurent  im- 
parfaites quand  on  est  réduit  â  cet  acte  seul ,  acquièrent 
tante  l'autorité  qui  leur  est  nécessaire,  quand  Facqué- 
rar,  par  des  actes  postérieurs,  accepte  et  la  vente  et 
là  substitution ,  quand  il  se  soumet  à  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  sont  imposées ,  quand  il  paie  le  prix ,  quand 
il  acquitte  les  droits  seigneuriaux,  quand  il  se  lait  re- 
connaître pour  propriétaire  par  les  fermiers.  Tout  le 
système  du  comte  de  Joyeuse  est  de  séparer  la  vente  de 
^acceptation,  le  fait  du  vendeur  de  celui  de  l'acquéreur, 
et  de  supposer  que  oe  qu'on  aurait  pu  faire  par  un  seul 
acte,  n'a  pas  pu  être  fait  par  deux  actes  distincts  et  sé- 
pares; ce  qui  résiste  aux  principes  les  plus  inconiesla- 

Qœ  Ton  dise  tant  qu'on  voudra,  qu'une  seconde  vente 
se  peut  pas  nuire  au  premier  acquéreur,  la  réponse 
<[ue  l'on  a  déjà  proposée  contre  ce  raisonnement  sera 
toujours  invincible;  car,  comme  on  Ta  établi  dans  un 
premier  mémoire ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  pre- 
mier acquéreur  peut  attaquer  le  second ,  mais  s'il  y  est 
oblige  ;  et  si  au  contraire  il  n'est  pas  en  droit  de  dire  au 
Tendeur:  Vous  avez  violé  l'engagement  que  nous  avions 
pris  ensemble ,  vous  ne  pouvez  plus  m'en  demander 
l'exécution;  or,  c'est  ce  que  la  dame  de  Mézières  et  ses 
enfans  ont  toujours  dit  et  disent  encore  au  comte  de 
Joyeuse,  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui 
pusse  jamais  se  défendre  d'un  moyen  si  victorieux. 

D'ailleurs  on  a  fait  voir  que  le  premier  acquéreur 
serait  mal  -fondé  dans  la  demande,  qu il  pourrait  faire 
contre  le  second,  parce  que  la  première  vente  étant  de- 
meurée secrète  et  clandestine  ,  et  n'ayant  jamais  eu 
tf exécution ,  la  seconde ,  qui  a  été  publiquement  exé- 
cutée, remporte  nécessairement,  selon  tous  les  prin- 
cipes. Il  est  vrai  que  les  dames  de  Rousseville  et  de 
Joyeuse  consentent  de  se  départir  de  la  seconde  vente 
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faite  à  leur  profit  ;  mais ,  en  premier  lieu ,  ce  consente* 
ment ,  s'il  était  valable ,  serait  absolument  inutile ,  parce 
que ,  comme  on  Va  déjà  dit,  dès  que  le  sieur  de  Joyeuse 
a  disposé  de  la  terre  d'Hanognc  au  préjudice  de  la  vente 
qu'il  en  avait  faite  en  1720  aux  sieur  et  dame  de  Me- 
zières ,  il  leur  a  donné  droit  de  regarder  cette  vente 
comme  nulle  et  résolue ,  et  que  cette  vente ,  une  fois 
anéantie ,  ne  peut  pas  revivre  par  le  fait  des  dames  de 
Rousseville  et  de  Joyeuse.  En  second  lieu,  leur  con- 
sentement est  un  nouveau  piège  tendu  à  la  dame  de 
Rlezières  et  à  sa  famille ,  puisque  la  dame  de  Rousse- 
ville  est  chargée  d'une  substitution  qui  ne  finit  que  dans 
la  personne  du  vicomte  de  Joyeuse  son  petit-fils,  et 
que  le  grevé  de  substitution  ne  peut  pas  nuire  à  ceux 
qui  sont  appelés  après» lui.  D'ailleurs,  que  peut-on  pen- 
ser du  consentement  donné  par  la  dame  de  Joyeuse  ^ 
qui  est  en  puissance  de  mari ,  et  qui  sacrifie  un  droit  de 
propriété  qui  lui  est  personnel  pour  fintéjrét  de  son 
mari  même,  c'est-à-dire,  qui  donne  au  comte  de  Joyeuse, 
contre  la  prohibition  formelle  de  nos  coutumes ,  qui  re- 
jettent tout  avantage  entre  conjoints?  Enfin,  pourquoi 
parler  encore  de  ce  consentement,  quand  il  a  été  re- 
jeté par  un  arrêt  contradictoire?  Le  3  mai  1728,  les 
daines  de  Rousse  vil  le  et  de  Joyeuse  avaient  donné  une 
requête,  par  laquelle  elles  avaient  expressément  de- 
mandé acte  de  leur  consentement  à  ce  que  le  contrat  de 
vente  de  1720  tut  exécute;  mais,  par  1  arrêt  contra- 
dictoire du  premier  septembre  de  la  même  année, 
sans  s'arrêter  à  leur  requête  ni  au  contrat  de  vente,  le 
comte  de  Joyeuse  fut  condamné  au  remboursement  des 
220,000  liv.  Les  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse 
n'ont  point  obtenu  requête  civile  contre  l'arrêt;  ainsi 
c'est  une  question  définitivement  jugée  à  leur  égard. 
Cela  est  si  incontestable,  que  monsieur  le  prince  et  ma- 
dame la  princesse  de  Montauban  ayant  demandé  d'être 
reçus  parties  intervenantes  dans  l'instance  pendante  çn 
la  cour  sur  le  rescisoire ,  et  l'ayant  demandé  tant  contre 
le  comte  de  Joyeuse  que  contre  les  dames  de  Rousseville 
et  de  Joyeuse,  le  sieur  de  Joyeuse  s'y  est  opposé ,  sur 
le  fondement  qu'il  n'y  avait  point  de  rescision  à  l'égard 
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tic  sa  belle-mère  et  de  sa  femme;  et,  en  effet,  par  l'arrêt 
contradictoire  du  26  juillet  1 737  ,  il  a  été  reçu  oppo- 
sant, et  l'intervention  rejetée  par  rapport  aux  dames  de 
Ronsseville  et  de  Joyeuse.  Depuis/ la  dame  de  Me- 
xières  ayant  essayé  de  faire  prononcer  un  appointement 
wr  la  requête  du  3  mai  1728,  les  dames  de  Rousseviile 
et  de  Joyeuse  ont  soutenu  que  cela  ne  se  pouvait  pas, 
parce  que  leur  demande  était  jugée  par  un  arrêt  con- 
tradictoire, contre  lequel  elles  ne  s  étaient  pas  pourvues. 
Sur  cette  remontrance ,  la  dame  de  Mézières  a  etë  dé- 
boutée de  sa  demande  par  arrêt  contradictoire  du  1  o  dé- 
cembre 1737* 

Quel  peut  être,  après  cela,  le  sort  de  la  nouvelle  re- 
quête des  daines  de  Rousseville  et  de  Joyeuse ,  du  1  o  jan- 
vier de  la  présente  année,  par  laquelle  elles  consentent 
de  nouveau  l'exécution  du  contrat  de  vente  du  1  \  sep- 
tembre 1720?  On  réitère  une  demande  jugée  contra- 
dictoireqieiit  par  un  arrêt  qui  n'est  point  attaqué  clans 
cette  partie,  une  demande  que  l'on  a  soutenue  jugée, 
et  tellement  jugée  qu'on  ne  pouvait  plus  la  Étire  ap- 
(Mmter. 

La  cour  ne  pourrait  donc  pas  avoir  égard  au  nouveau 
consentement  des  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse , 
sans  tomber  dans  une  contradiction  manifeste  avec  l'ar- 
rêt du  6  septembre  1728.  Ce  consentement,  rejeté  par 
tin  premier  arrêt  contradictoire  qui  subsiste,  doit  l'être 
également  par  le  second;  et,  s'il  est  rejeté,  il  est  im- 
possible d'ordonner  l'exécution  du  contrat  de  vente 
de  1720,  indépendamment  de  tous  les  autres  moyens 
qui  concourent  pour  le  Étire  regarder  comme  un  titre 
anéanti. 

Non-seulement  la  vente  de  1720  a  été  détruite  par 
les  actes  postérieurs  dont  on  vient  de  rendre  compte,  et 
dont  l'autorité  ne  peut  être  ébranlée  que  par  les  objec- 
tions du  comte  de  Joyeuse;  mais  il  a  reconnu  lui-même 
<jne  cette  vente  ne  subsistait  plus ,  et  qu'il  était  demeuré 
oébùeur  des  220,000  liv.  portées  par  le  contrat  de  cons- 
titution de  17 19. -Cette  reconnaissance  n'est  point  équi- 
voque à  la  lecture  de  l'acte  du  6  octobre  172s.  L'acte 
<*i  passé  en  exécution  du  contrat  de  1719,  pour  pro- 

11. 
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curer  à  la  dame  de  Mézières  les  sûretés  qui  lui  étaieni 
nécessaires ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  alors  constituée.  Si  la  vente  des  terre 
données  en  paiement  n'avait  pas  été  détruite ,  le  sien 
de  Joyeuse  n'aurait  pas  été  débiteur,  et ,  par  conié 
quent ,  il  n'avait  plus  de  sûretés  à  fournir.  Voilà  don 
une  reconnaissance  précise ,  qui  donne  une  nouvel! 
force  à  tous  les  actes  qui  avaient  opéré  la  résolution  <k 
contrat  de  1720. 

On  a  déjà  répondu  à  ce  que  le  comte  de  Joyeo* 
objecte  sur  la  forme  de  cet  acte.  On  a  fait  voir  que  h 
forme  était  indifférente  quand  il  ne  s'agissait  que  delà  vo* 
Jontédes        '*  J>"n  ,-  r  '~  *'    ,# 
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faveur  de  la  dame  de  Mézières ,  il  suffisait  qu' 
remis  signé  par  le  sieur  de  Joyeuse.  Il  reste  uniquemeflt 
à  répondre  à  une  autre  difficulté  qui  n'est  pas  mont 
frivole.  Elle  consiste  à  dire  que  cet  acte  n'était  qu'un 
projet  informe  et  mal  dirigé,  qui  devait  être  suivi  «foi 
acte  par-devant  notaires,  qui  n'a  jamais  été  passé,  et 
u'ainsi  l'acte  de  1725  est  demeuré  sans  exécution* 
lue  veut  dire  un  pareil  raisonnement?  Le  comte  Se 
Joyeuse  entreprend-il  de  persuader  qu'on  ne  peut  psi 
s'obliger  par.  un  acte  sous  seing  privé  ?  Il  est  de  principe, 
au  contraire ,  que  l'on  n'est  pas  moins  lié  par  un  acte 
que  l'on  rédige  et  que  l'on  signe  soi-même ,  que  Ml 
ceux  qui  se  font  en  présence  des  notaires  ;  les  oenneri 
sont  revêtus  de  plus  d'authenticité,  mais  l'engagement 
personnel  que  Ton  contracte  par  les  premiers  nèst  pu 
moins  inviolable.  Si  par  l'acte  même  on  s'oblige  i  es 
passer  un  autre  par-devant  notaires,  l'acte  pour  edi 
n'est  pas  un  simple  projet ,  c'est  seulement  une  fonnephu 
authentique  que  l'on  promet  d'y  ajouter ,  mais  dont  01 
peut  se  passer  :  aussi ,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  le  oomu 
île  Joyeuse  promet-il  de  consommer  les  conditions  aux- 
quelles il  se  soumet  par  acte  devant  notaires ,  à  la  ré- 
quisition de  la  dame  de  Mézières,  c'est-à-dire  qu'il  dé- 
pendra de  la  dame  de  Mézières  d'exiger  un  acte  par- 
devant  notaires,  ou  de  n'en  point  exiger.  Qu'elle  l'exigi 
ou  qu  elle  ne  l'exige  pas ,  l'acte  sous  seing  privé  d* 
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meure  toujours  dans  toute  sa  force,  h  a  été  juge  mille 
fins  qu'une  promesse  de  passer  contrat  de  vente  était 
obligatoire ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  contrat  passé  en 
conséquence,  et  qu'il  suffisait  pour  cela  que  la  promesse 
de  passer  contrat  contînt  les  conditions  essentielles  de 
k  fente,  substantialia  contractas;  et  lorsqu'une  des 
parties  a  voulu  secouer  le  joug  d'une  pareille  promesse , 
elle  a  toujours  été  condamnée  à  l'exécuter.  Ici  ce  n'est 
point  une  simple  promesse  de  passer  contrat,  c'est  un 
acte  parfait  par  lui-même ,  qui  contient  une  obligation 
présente,  absolue  ,  sans  retour ,  et  à  laquelle  on»  a 
feulement  ajouté  la  promesse  de  la  cimenter  par  un 
acte  devant  notaires ,  si  la  dame  de  Mézières  le  re- 
quérait. U  n'est  donc  pas  permis ,  dans  de  pareilles  cir- 
constances ,  de  nous  donner  ces  actes  pour  un  simple 
projet. 

De  joutes  ces  réflexions,  il  faut  nécessairement 
conclure  que  le  contrat  de  1720  a  été  détruit  par  le 
consentement  réciproque  des  parues»  La  dame  de  Mé- 
ritas a  consenti  au  mois  de  janvier  1724 ,  que  le  sieur 
de  Joyeuse  disposât  des  terres;  le  sieur  de  Joyeuse  en 
1  disposé,  en  vendant  Hanogne  à  son  beau-pere  ;  loin 
de  s'opposer  à  cette  vente ,  la  dame  de  Mézières  l'a  ap- 
prouvée, elle  est  rentrée  dans  la  créance  établie  par  le 
contrit  de  constitution  de  1 7 19 ,  elle  a  demandé  de  nou- 
velles sûretés ,.  que  le  comte  de  Joyeuse  lui  a  promises 
par  Pacte  de  1 7^5 ,  comme  étant  actuellement  son  dé- 
ateur.  U  est  inconcevable  qu'après  cela  il  ose  sou- 
tenir qu'il  soit  quitte  du  contrat  ae  constitution,  et  que 
le  contrat  de  1720  lui  tienne  lieu  de  paiement  et  de 
quittance. 

D  est  inutile ,  après  cela ,  de  parler  de  l'acte  du  2  0  sep- 
tembre 1720,  par  lequel  la  dame  de  Mézières  a  re- 
connu quelle  était  satisfaite  du  principal  de  la  rente 
constituée  au  mois  de  décembre  précédent ,  et  a  con- 
senti que  la  minute  et  la  grosse  fussent  déchargées ,  car 
le  comte  de  Joyeuse  convient  que  cette  décharge  n'é- 
tait aue  la  suite  et  l'effet  du  contrat  de  vente  ;  en  sorte 
<pe  le  contrat  de  vente  étant  détruit  et  résolu,  la  dé- 
charge tombe  par  une  conséquence  nécessaire.  Il  ne 
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s'agit  point  de- savoir  si  l'hypothèque  du  contrat  subr 
wste  nonobstant  cette  décharge  :  cette  question  pourrait 
être  agitée  s'il  6'agissait  du  droit  d'un  tiers;  mais ,  quand 
l'affaire  ne  se  présente  qu'avec  le  comte  de  Joyeuse ,  il 
est  évident  que  cette  décharge,  n'ayant  été  donnée 
qu  au  moyen  de  la  vente  des  terres ,  elle  ne  peut  plus  liti 
être  d'aucun  secours  quand  la  vente  ne  subsiste  pins. 

Le  contrat  de  vente  de  1720  ne  pouvant  plus  faire 
la  loi  des  parties,  il  faut  donc  en  revenir  au  contrat  de 
constitution  de  1 7 1 9.  Aux  termes  de  ce  contrat ,  le  sieur 
de  Joyeuse  ne  serait  débiteur  que  d'une  rente  dont  les 
arrérages  monteraient  aujourd'hui  à  près  de  160,000  L; 
mois  le  principal  est  exigible  aussi-bien  que  les  arré- 
rages, et  il  est  exigible  par  corps  si  cet  acte  ne  respire 
que  stellionat  et  qu'infidélité  ;  c'est  ce  que  l'en  croît 
avoir  solidement  établi ,  et  ce  qui  va  se  confirmer  par 
les  réponses  aux  moyens  du  sieur  de  Joyeuse. 

Par  ce  contrat,  il  hypothèque  spécialement  quatre 
•terres ,  Saint-Lambert,  Hartogne ,  Grandpréet  la  moitié 
■de  Ville-sur-Tourbe.  A  l'égard  de  Saint-Lambert,  il  «fit 
qu'il  en  était  propriétaire;  il  convient  cependant  que  k 
.marquis  de  Joyeuse  son  père  l'avait  donnée  à  Damél  de 
Joyeuse  son  fils  aine,  avec  charge  de  substitution  gra- 
duelle et  perpétuelle  :  mais,  dit-il,  mon  père  »  vSnêi 
des  dettes  qui  excédaient  la  valeur  de  cette  terre;  d'ail- 
leurs ,  la  substitution  n'était  point  publiée  lorsque  mon 
frère  m'a  abandonné,  en  1712,  tous  Jes  droits  qu'il 
avait  sur  cette  terre.  Ce  n'est  qu'en  1717  qu'il  a  &il 
làire  la  publication  :  or,  la  substitution  ne  peut  nuire i 
un  acquéreur  quand  elle  n'est  point  publiée. 

Pour  se  justifier  dyun  reproche  de  stellionat ,  et  criei 
à  la  calomnie  sur  une  pareille  accusation ,  il  faudrait  an 
moins-  présenter  quelques  prétextes  spécieux;  maisceui 
que  propose  le  comte  de  Joyeuse  ne  servent  qu'à  mettr< 
le  délit  dans  un  plus  grand  jour.  U  affecte  la  terre  ai 
Saint-Lambert ,  qu'il  convient  être  substituée;  et  pouj 
excuse ,  il  nous  dit  que  les  dettes  dont  elle  était  chargé 
en  absorbaient  la  valeur;  mais  que  peut-on  conclun 
de  là  ,  sinon  qu'il  y  a  une  double  infidélité  dans  le  con 
.  trat?  La  première,  en  ce  que  l'on  hypothèque  une  terr< 
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comme  libre  dans  le  temps  qu'elle  est  substituée;  la  se- 
conde, en  ce  qu'on  la  présente  comme  un  objet  de 
sûreté  pour  les  sieur  et  dame  de  Mézières,  dans  le 
temps  qu'elle  est  chargée  de  dettes  plus  anciennes,  qui 
auraient  rendu  cette  hypothèque  inutile ,  quand  la  terre 
aurait  été  libre.  A  quelles  extrémités  le  comte  de  Joyeuse 
est-il  réduit  dans  sa  défense ,  quand  il  est  obligé ,  pour 
se  justifier ,  d'ajouter  la  preuve  d'une  nouvelle  infidé- 
lité à  celle  qu'on  lui  reproche?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a 
affecté  la  terre  comme  libre  dans  le  temps  qu'elle  était 
substituée ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  preuve  du 
siellionat. 

Mais,  dit-il,  la  substitution  n'était  pas  pubtiëe  lorsque 
mon  frère  m'a  abandonné ,  en  1 7 1 2 ,  tous  les  droits  qu'il 
irait  sur  cette  terre;  ainsi ,  je  la  possédais  comme  libre. 
Quelle  étrange  proposition  I  Le  contrat  de  1712  n'était 
point  une  vente  que  Daniel  de  Joyeuse  institué  eût  faite 
au  comte  de  Joyeuse ,  c'était  un  simple  abandonneront , 
et, par  conséquent,  un  titre  purement  gratuit,  dont  il 
ne  revenait  aucun  prix  à  Daniel  de  Joyeuse;  car  la 
chaire  imposée  au  comte  de  Joyeuse  de  payer  les  dettes 
iam  la  terre  était  tenue ,  n'était  point  un  prix ,  mais  la 
charge  nécessaire  de  toute  donation.  Le  comte  de  Joyeuse 
ia  donc  point  acheté  la  terre ,  il  en  a  simplement  ac- 
cepte le  délaissement  :  or ,  il  est  de  principe  que  tout 
donataire ,  que  tout  cessionnaire  ne  peut  pas  opposer 
k  défaut  de -publication. 

D'ailleurs,  cette  substitution  était  portée  par  le  tes- 
tament du  père  commun ,  qui  était  nécessairement  de 
la  connaissance  du  comte  de  Joyeuse  ;  mais  celui  qui 
acquerrait  de  mauvaise  toi  un  bien  dont  la  substitution 
lui  serait  connue  ,  pourrait- il  se  faire  un  moyen  du 
défaut  de  publication  :  Tout  le  monde  conviendra  qu'il 
ne  serait  point  écouté.  On  ne  pouvait  donc  rien  proposer 
de  moins  propre  à  laver  le  comte  de  Joyeuse  du  crime 
de  siellionat  dont  il  est  convaincu. 

A  1  égard  de  la  terre  d'Hanogne ,  l'infidélité  est  en- 
core plus  sensible  ;  il  l'hypothèque  aux  sieur  et  dame 
de  Mczières ,  quoiqu'il  l'eût  vendue  un  mois  aupara- 
vant au  sieur  la  Goilc  ;  comment  n'est  -  on  pas  cou- 


l68  ŒUVRES   DE  COCHIN. 

fondu,  â  la  seule  proposition  d'un  pareil  stellional?  J'y 
suis  rentre  depuis,  dit  le  comte  de  Joyeuse;  el  lorsque 
je  l'ai  hypothéquée ,  cet  arrangement  était  déjà  concerté 
avec  la  Goile,  c'est-à-dire,  qu'il  a  hypothéqué  une 
terre  qui  ne  lui  appartenait  pas  9  dans  l'espérance  qu'elle 
lui  appartiendrait  un  jour.  Quel  excès  d'absurdité  f  Mail 
il  est  même  faux  qu'il  y  eût  alors  aucun  projet  pour 
rentrer  dans  cette  terre;  car  ce  n'est  qu'environ  six 
mois  après ,  que  la  Goile  fit  assigner  le  sieur  de  Joycaae 
à  Reims  pour  voir  dire  que  le  contrat  de  vente  de  la 
terre  d'Hanogne  demeurerait  nul  et  résolu  ;  comment 
cela  était-il  arrêté  entre  les  parties  dès  le  7  décembre 
171g?  Il  est  vrai  que,  sur  la  demande  de  la  Goile,  k 
sieur  comte  de  J  oyeuse  est  rentré  en  1 720  ;  mais  cet  iié- 
nement  ne  justifie  pas  le  stellionat  qui  se  trouve  dam 
le  contrat  de  constitution ,  d'autant  plus  que  si  le  sieur 
de  Joyeuse  est  rentré,  ce  n'a  été  qu'en  remboursai* 
67,000  liv.  qu'on  lui  a  fournies  sur  le  prix  de  la  terre 
de  Saint-Lambert ,  au  moyen  de  quoi  les  sieur  etdane 
de  Mégères  n'ont  obtenu,  même  par  l'événement,  l'hy- 
pothèque donnée  sur  Hanogne,  qu'en  perdant  leur 
Hypothèque  sur  Saint-Lambert ,  ce  qui  manifeste  de 
plus  en  plus  le  stellionat. 

Enfin,  quel  a  été  le  sort  de  cette  terre.  dUanogne, 
vendue  au  mois  de  novembre  1719  au  sieur  la  Goile, 
hypothéquée  aux  sieur  et  dame  de  Mézières  au  mou 
de  décembre  suivant,  retirée  en  juin  1720,  vendue  as 
mois  de  septembre  de  la  même  année  aux  sieur  et  dame 
de  Mézières  par  un  contrat  mystérieux  et  clandestin, 
vendue  depuis  en  1724  au  8'enr  de  Rousseville  poui 
acquitter  des  dettes  privilégiées,  substituée  enfin,  tani 
à  la  fille  qu'au  petit-fils  du  sieur  de  Rousseville  ?  Que! 
énorme  chaos  d  actes  et  de  dispositions  pour  une  senfa 
terre!  Jamais  peut-on  compter  sur  quelque  chose  A 
stable  et  de  solide  avec  le  sieur  de  Joyeuse  ?  Ni  dans  h 
principe ,  ni  dans  1  événement ,  l'hypothèque  n'a  do» 
jamais  pu  subsister,  et ,  par  conséquent,  le  stellionat  m 
peut  être  couvert. 

Pour  les  terres  de  Grandpréet  de  Ville-sur-Tourbe 
le  comte  de  Joyeuse  ne  cherche  pas  ménie  à  se  justifie; 
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<fa  reproche  de  stellionat;  il  convient  que  Grand  pré 
ëuit  substituée ,  et  qu'il  n'avait  que  l'usufruit  de  Ville- 
sur-Tourbe;  c'est-à-dire ,  qu'il  -convient  d'avoir  hypo- 
théqué des  terres  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  et  a a- 
Toir  commis  l'infidélité  la  plus  grossière. 

Mais ,  dit-il ,  ces  terres  ,  qui  ne  m'appartenaient  pas , 
Ment  chargées  de  dettes;  et  si  j'avais  employé  vos 
deniers  à  les  payer ,  en  vous  faisant  subroger ,  }e  vous 
aurais  procure  une  hypothèque  que  je  ne  pouvais  pas 
vous  donner  de  moi-même.  Un  pareil  sophisme  ne  suf- 
firait-il pas  pour  donner  une  juste  idée  de  la  défense  du 
comte  de  Joyeuse?  i°  11  convient  qu'il  n'était  point  pro- 
priétaire des  terres  qu'il  a  hypothéquées,  en  faut -il 
davantage  pour  le  condamner  ?  20  II  n'a  pas  promis  de 
procurer  une  hypothèque  par  l'emploi  des  deniers ,  et 
par  dés  subrogations  ;  mais  il  en  a  donné  une  préseule , 
actuelle,  et  comme  propriétaire  des  terres,  ce  qu'il 
convient  qu'il  ne  pouvait  pas  faire.  3°  Son  raisonne- 
ment est  une  pure  dérision  :  si  j  avais  fait  telle  chose , 
diril,  je  vous  aurais  procuré  une  hypothèque;  mais 
ÏH-iremployé  ce  moyen  qui,  selon  lui,  aurait  effacé 
lenelbonat?  Non ,  sans  doute ,  il  en  convient  :  que  ré- 
suhe-t-il  de  là?  Une  double  infidélité.  La  première, 
d'avoir  hypothéqué  des  terres  qui  ne  lui  appartenaient- 
pas,  ce  qui  est  un  stellionat  caractérisé.  La  seconde ,  de 
n avoir  pas  du  moins  réparé  ce  crime ,  en  faisant  l'em- 
ploi des  deniers  du  marquis  de  Mézières  au  paiement 
de  dettes  anciennes ,  et  en  le  faisant  subroger ,  ce  qui 
lui  aurait  produit,  dans  l'événement,  une  sûreu'  c[u'il 
n'avait  pas  ;  ainsi ,  il  est  coupable  tout  à  la  fois ,  ,et 
d'avoir  donné  une  hypothèque  qui  ne  dépendait  pas 
de  lui,  et  de  n'avoir  pas  donné  celle  qui  en  pouvait  dé- 
pendre. 

Tout  ce  que  le  comte  de  Joyeuse  allègue  pour  sa 
défense,  ne  sert  qu'à  aggraver  son  crime  :  coupable 
dans  le  principe,  et  par  les  clauses  même  du  contrat , 
coupable  dans  l'événement,  et  par  l'usage  qu'il  a  fait 
des  deniers;  en  un  mot ,  il  n'y  a  actuellement  ni  aucune 
des  hypothèques  données  par  le  contrat,  ni  emploi 
des  deniers,  ni  subrogations,  ni  obligation  solidaire  de 
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la  dame  de  Joyeuse  :  tout  manque  à  la  sûreté  du  créan- 
cier. 

Où  serait  donc  la  difficulté  d'ordonner  le  rembour- 
sement, et  d  V  condamner  par  corps  le  comte  de  Joyeuse! 
Quand  les  faits  sont  prouves,  quand  les  principes  ni 
peuvent  être  contestes,  la  justice  peut-elle  suspendre 
les  coups  que  la  loi  exige  de  sa  sévérité  ?  La  naissano 
du  coque  de  Joyeuse  ne  l'affranchit  point  de  la  rigueu 
des  lois;  s'il  fallait  appuyer  par  des  exemples  la  demandk 
formée  contre  lui,  on  pourrait  ïe  renvoyer  aux  anéu 
qui  sont  rapportés  dans  Brodeau  sur  M.  Louet,  où  Foi 
en  trouve  un,  entre  autres,  rendu  contre  M.  fiarjot 
maître  des  requêtes.  Mais ,  pourquoi  citer  au  comti 
de  Joyeuse  des  exemples  qui  lui  sont  étrangers?  Plu- 
sieurs jugemens  rendus  contre  lui ,  lui  ont  déjà  appri 
qu'il  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'autorité  des  lois.  Li 
sieur  le  Clerc,  greffier  des  dépôts  du  conseil,  lVfii 
condamner  par  corps  a  lui  rembourser  une  rente  n 
principal  de  a5,ooo  liv.  par  trois  sentences  des  requê- 
tes du  Palais  des  2  et  i5  mars  et  10  avril  1736,  flt- 
tendu  que  la  ten'e  et  marquisat  de  Chemmerjr  qu'ii 
avait  hypoilvéquée .  spécialement  par  contrat  dm  l 
juillet  1 735 ,  ne  lui  avait  jamais  appartenu.  Le  coati 
de  Joyeuse  n'a  jamais  osé  se  pourvoir  contre  ces  soh 
tences ,  et  il  les  a  au  contraire  exécutées ,  en  s'accom- 
modant  avec  son  créancier;  en  sorte  que  les  condam- 
nations subsistent.  Si  l'arrêt  du  6  septembre  1728 
rendu  au  profit  de  la  dame  de  Mézières ,  a  été  rétracU 
par  un  moyen  de  l'orme ,  le  comte  de  Joyeuse  n'en  doi 
pas  moins  reconnaître  dans  l'arrêt  la  force  et  1'autoriu 
des  règles,  dont  rien  ne  peut  l'affranchir.  Qu'il  ne  si 
récrie  donc  point  contre  la  dureté  d'une  condamnatk» 
à  laquelle  on  est  lâche  de  dire  qu'il  est  accoutumé,  e 
qui  est  inévitable  dans  les  circonstances  où  il  se  trouve 

Au  surplus ,  les  enfans  de  la  dame  de  Mézières  n'in 
sistent  point  sur  ce  genre  de  condamnation  dans  la  vu 
de  le  vexer,  ni  dans  un  esprit  de  vengeance  des  perte 
qu'il  leur  a  fait  souffrir ,  ils  auraient  voulu  lui  en  épar 
gner  la  honte;  mais  ils  sont  malheureusement  oblige 
de  reconnaître  que  c'est  la  seule  voie  Qui  puisse  assure 
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leur  paiement.  Dans  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouves 
d'approfondir  toutes  les  affaires  du  comte  de  Joyeuse, 
ils  ont  vu  qu'il  n'avait  jamais  fait  aucune  affaire  que 
pir  des  voies  obliques,  et  sous  des  noms  empruntés r 
qu'il  emploie  au  gré  de  ses  intérêts.  Tout  est  toujours 
simulé  dans  tes  actes  ;  ce  ne  sont  que  déclarations , 
que  contre- lettres,  qu'actes  qui  se  détruisent  les  uns  les 
antres;  la  même  action  passe  successivement  sur  plu- 
sieurs télés  avant  que  de  parvenir  jusqu'à  lui;  et  quand 
die  y  est  parvenue,  il  la  transporte,  et  le  cessionnaire 
fat  de  nouvelles  déclarations.  On  a  vu,  pour  le  seul 
contrat  de  vente  de  Saint-Lambert,  jusqu'à  vingt-deux 
contre-lettres;  c'est  un  abîme  dans  lequel  l'attention  la 
plus  suivie  se  perd  a  chaque  pas.  Quel  usage  un  simple 
-créancier  pourrait-il  faire  des  droits  les  plus  légitimes  ? 
Il  croirait  poursuivre  un  objet  réel,  et  par  une  mul- 
titude d'actes  qui  se  croisent,  on  le  ferait  disparaître 
comme  un  lanterne.  Ce  n'est  donc  que  la  contrainte  par 
corps  seule,  qui  peut  l'obliger  à  ouvrir  ces  trésors  ca- 
ches, dans  l'abîme  desquels  personne  ne  peut  pénétrer. 
D'ailleurs,  il  nous  a  appris,  il  y  a  long-temps,  qu'il 
fait  peu  capable  de  s'eflrayer  des  condamnations  que 
fou  pouvait  obtenir  par  les  voies  ordinaires;  quon 
pouvait  gagner  des  procès  contre  lui,  mais  quil  avait 
oes ressources  assurées  pour  ne  jamais  payer;  ce  n'est 
Point  un  commentaire  qui  altère  le  texte ,  c  est  le  précis 
dune  lettre  qu'il  écrivit  le  4  décembre  1719a  ieu  M.  le 
cardinal  de  Mailly,  qui  s'explique  en  termes  encore  plus 
énergiques  :  Avec  bien  de  l'argent,  dit-il ,  étant  d'ail- 
kurs  au  lieu  et  place  des  créanciers  de  la  maison , 
sons  un  autre  nom  que  le  mien  (  car  je  n  'en  laisserai 
pas  pour  un  écu) ,  avec  les  droits  que  j'ai  par  bon 
contrat  de  mariage,  pas  un  sou  de  bien  à  moi,  tout 
e^ant  par  sentence  et  arrêt  contradictoires ,  à  M.  de 
Gratidpré,  aux  créanciers  de  feu  mon  père  et  de 
Mes  frères  ,  et  des  miens  ,  qui  sont  privilégiés  , 
après  cela  les  petites  lumières  que  Dieu  m'a  rfo/i- 
tfes,  j'ose  vous  assurer,  monseigneur,  que  je  me 
tirerai  d'affaire,  et  que  M.  le  comte  de  Grandpré, 
quand  je  perdrais  mon  procès ,  ne  tirera  jamais  un 
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écu  de  moi.  Vous  n'en  croyez  rien,  mais  je  wh 
donne  ma  parole  d'honneur.  L'époque  de  cette  l 
est  remarquable;  elle  est  du  4  décembre  1710, 
à-dire  trois  jours  seulement  avant  le  contrat  oe  < 
titution  de  220,000  livres,  fait  au  profit  du  siei 
Mézières;  en  sorte  qu'il  n'a  pris  leur  argent  que 
la  ferme  résolution  de  ne  le  jamais  rendre,  et  1 
s'être  assuré  qu'il  n'y  avait  aucune  voie  par  laq 
on  pût  le  contraindre  à  payer.  Une  condamnatioi 
ne  serait  point  fortifiée  par  la  contrainte  par  corn 
serait  donc  qu'un  titre  vain,  et  qui  ne  serait  am 
secours  au  créancier;  le  comie  de  Joyeuse  en  ad 
sa  parole  d'honneur,  on  ne  peut  pas  le  soupçonm 
être  infidèle. 

Ce  n'est  point  se  déchaîner  avec  '  fureur  contre 

3ue  de  l'opposer  à  lui-même;  c'est  la  nécessité  c 
éfense  légitime,  qui  oblige  également,  et  de  rd 
ses  infidélités,  et  de  faire  connaître  dans  quel  c 
il  les  a  commises.  S'il  se  croit  diffamé  par-là ,  q*1 
s'en  prenne  qu'aux  armes  qu'il  nous  a  fournies* 
dans  les  actes  publics  qu'il  a  passés ,  c'est  dans  let  11 
qu'il  a  écrites ,  que  l'on  découvre  et  ses  sentiment 
conduite.  Il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  coatre-kflUg 

Kuissent  le  sauver;  la  dame  de  Mézières,  la  princes 
lontauba?  sa  fille ,  n'ont  fait  que  le  représenter  tel 
s'est  peint  lui-même;  si  son  portrait  le  choque,  e 
donc  à  elles  à  rougir? 
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CAUSE/ 

POUR  messire  JbU*-Cbailbs  DE  SiifwiTEHBi,  comte  de  Saint- 
Viotour,  lieutenant  général  des  armées  du  roi ,  et  son  am- 
bassadeur auprès  du  roi  de  Sardaigne,  demandeur. 

CONTRE  mesaire  Avcustih  Poussait,  chevalier,  comte  de 
Vigean;  messire  Thoiiâs,  chevalier,  marquis  d'Escart  et 
consorts ,  créanciers  et  directeurs  des  autres  créanciers  de  la 
naisoo  de  la  Vauguion ,  défendeurs: 


r.  —  Un  érénemcnt  bizarre  avant  mêlé  arec  les  deniers  à  distri- 
buer par  ordre ,  des  effets  de  moindre  valeur ,  les  premiers  créanciers 
•Bjt-jsî  le  droit  d'épuiser  l'argent  comptant  F 

La  question  oui  se  présente  esi  encore  une  suite  des 
révobtiaas  de  Tannée  1720.  On  ne  sera  pas  surpris, 
•près  cela,  si  elle  a  d'abord  un  caractère  de  nouveauté  et 
debûarrerie  qui  tient  beaucoup  de  son  origine;  mais  les 
principes  généraux  qui  viennent  au  secours ,  aplanissent 
bientôt  toutes  les  difficultés;  et  celle-ci,  quelque  singu- 
lière qu'elle  paraisse,  dépend  cependant  des  règles  les 
plus  communes  et  les  plus  sûres. 

Les  biens  de  la  maison  de  la  Vauguion  ont  été  saisis 
réellement  depuis  long -temps;  le  nombre  des  créan- 
ciers qui  se  multipliait  tous  les  jours  par  de  nouvelles 
oppositions,  fit  juger  facilement  que  tout  se  consume- 
rait en  frais  à  la  ruine  des  créanciers ,  si  on  ne  prenait  de 
ttges  précautions  pour  conserver  les  biens  sur  lesquels 
*k  pouvaient  se  venger. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  fut  passé  un  contrat  d'union 
*L  de  direction  entre  les  créanciers ,  au  mois  d'avril  1 689, 
dans  lequel  ils  acceptèrent  l'abandon  qui  leur  fut  fait 

Îar  la  dame  comtesse  de  la  Vauguion ,  des  terres  de  la 
auguion  et  de  Varaigpe ,  pour  être  vendues  à  l'amiable 

*  Cette  cause  est  la  LXXI  V«  de  l'ancienne  édition. 
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par  les  directeurs ,  et  le  pris  distribué  entre  les  créan- 
ciers. Il  fut  dit.  qu'en  attendant  la  vente,  les  revenus 
en  seraient  touchés  par  les  directeurs,  à  compter.depuis 
le  jour  de  Saint-Martin  1688;  ensemble  les  deniers 
qui  étaient  alors  entre  les  mains  des  commissaires  aux 
saisies  réelles,  provenans  du  prix  des  baux  judiciaire* 
faits  avant  le  même  jour  de  Saint  -  Martin.  Enfin  la 
dame  comtesse  de  la  Vauguion  consentit  qu'en  cas  que 
le  priar  des  terres,  ensemble  des  revenus  d'icelles, 
ne  fiassent  pas  siiffisans  pour  payer  entièremetû 
tous  les  créanciers  par  ordre  d'hypothèque ,  les  au* 
très  teiTes  appartenantes  à  la  succession  de  son  père 
fussent  vendues. 

Ce  contrat  a  eu  sa  pleine  exécution.  Le  comte  de  h 
Vauguion  ayant  demandé  dans  la  suite  à  avoir  la  jouis- 
sance et  administration  des  terres,  elle  lui  a  été  aban- 
donnée, en'  payant  tous  les  ans  entre  les  mains  de 
Mc  Lemoinc,  séquestre,  le  prix  dont  on  était  converti 
pour  les  revenus;  il  n'a  satisfait  que  très-imparfaite- 
ment à  cette  obligation  ;  et  lorsqu'il  a  été  poursum 
pour  la  rcmpl'r,  il  a  imaginé  différens  prétextes  pour 
opérer  sa  décharge  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  de  longues 
discussions. 

(  Effets  des  billets  de  la  banque  royale  en   1719.  ) 

Pendant  que  le  paiement  des  revenus  était  ainsi  sus- 

} tendu,  le  prix  des  fonds,  à  la  faveur  dune  monnaie 
iragile,  a  monté  à  un  excès  dont  il  n'y  avait  jamais  es 
d'exemple.  I^e  comte  de  la  Vauguion  a  profité  de  ce 
moment  fatal  pour  taire  vendre  les  terres,  et  le  prixea 
a  été  porté  a  plus  d'un  million;  les  effets  donnés  en 
paiement  aux  consigation*.  ont  clé  convertis  en  contrais 
»ur  la  ville. 

Oepuis ,  les  contestations  nées  au  sujet  des  revenus  1 
ont  été  jugées;  et  le  coititc.de  la  Vauguion  a  été  con- 
damné a  payer  en  argent  des  sommes  très-considé- 
tahlcs ,  qui  ont  été  portées  ent  re  les  mains  du  séquestre; 
en  sorti1  qu'il  se  trouve  maintenant  deux  sortes  d'effets  r 
diMrilïUoi-  entre  les  créanciers;  de  l'argent  comptant  el 
4l*  connais  sur  la  ville. 
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e  a  été  fait  entre  eux.  Le  comte  de  Senneterre , 
ht  essuyé  de  longues  contestations,  est  enfin 
àa$  faire  colloquer  à  la  tête  de  tous  les  créan- 
m  «este  plhs  qu'à  savoir  en  quels  effets  il  sera 


*le  fonds  est  infiniment  augmenté  par  le  prix 
uiquel  les  terres  ont  été  portées,  il  surpasse 
■i  est  dû  aux  créanciers , -en  sorte  que  le  comte 
guion,  toutes  dettes  payées,  en  retirera  encore 
oa  considérable.  Il  est  convenu  que ,  dans  cette 
,  il  ne  pouvait  pas  envier  aux  créanciers  le  droit 
d'abord  l'argent  comptant,  et  de  se  remplir 
a  contrats  sur  la  ville;  il  est  convenu  que  l'excé- 
ievait  lui  revenir  ne  serait  composé  tjue  de  pa~ 
j*ts.  ■ 

ntre  les  créanciers,  de  quelle  manière  doivent- 
iyés?  Les  premiers  créanciers  ont-ils  le  choix 
stt  comptant  pat  préférence  aux  contrats,  ou 
la  recevoir  leur  collocation ,  partie  en  argent 
en  contrats,  par  une  sorte  de  contribution  à 
Mux  et  les  créanciers  postérieurs?  C'est  ce  qui 
question  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer, 
irquis  de  Senneterre  a  soutenu  par  sa  requête 
rrier  1 730,  que,  comme  premier  créancier,  il 
«  payé  en  argent,  sauf  aux  créanciers  posté-* 
ecevoir  leur  collocation  en  contrats  sur  la  ville  ; 
eurs  des  créanciers  au  contraire  soutiennent 
ae  créancier  colloque  doit  recevoir  partie  en 
partie  en  contrats,  au  marc  la  livre.  ' 

1  déjà  dit,  cette  question  est  toute  nouvelle* 
s  dans  les  ordres,  on  ne  colloque  jamais  qu'en 
«optant,  et  que  la  différence  d'espèces  si  dis* 
innées  est  un  phénomène  qui  n'avait  point  en- 
1  en  justice;  cependant  il  parait  facile  de  pren- 
arti  dès  que  l'on  consulte  les  principes, 
icnlté  qui  se  présente  peut  être  examinée,  on 
créanciers  et  les  débiteurs,  ou  entre  les  créant 
-mêmes. 

s'agitait  entre  les  créanciers  et  le  débiteur ,  le 
créanciers  serait  incontestable.  La  saisie  réelle 
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a  produit  deux  sortes  d  effets  pour  les  payer ,  de  lai 
gent  et  des  contrats  :  le  choix  et  la  préférence  leure 
due,  parce  que  ce  n'est  pas  au  débiteur  à  leur  faire 
loi,  et  que  leur  condition  étant  plus  favorable,  il  e 
juste  quils  soient  payés  dans  les  meilleurs  effet*.  I 
vain  le  débiteur  leur  dirait  -  il  :  Tous  ces  effets  pr 
viennent  de  la  saisie  que  vous  avez  fait  faire  ;  pour 
que  je  vous  en  délivre  ce  qu'il  faut  pour  remplir  1 
créances ,  vous  devez  être  contens.  Les  créanciers  r 
pondraient  avec  raison  :Tous  ces  effets  sont  notre  gag 
c'est  à  nous  à  prendre  ce  qui  nous  est  dû ,  et  à  le  pie 
drc  à  notre  choix;  vous  avez  la  liberté  de  nous  paj 
dans  la  monnaie  qui  a  un  cours  public  ;  mais  si  vo 
ne  le  faites  pas,  et  que  nous  soyons  obligés  de  no 
venger  sur  vos  effets ,.  c'est  à  nous  à  choisir  celui  s 
lequel  nous  voulons  être  payés. 

En  cela  les  créanciers  auraient  pour  eux  la  dispa 
tion  précise  de  la  loi  8 ,  au  dig.  de  distractione  pign 
rum ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  créditons  arbitno  pe 
mittitur  ex  pignoribus  sibi  obligaiis ,  qui  bus  vt 
distractis  aa  usum  commodiwi  pervenire.  Ce  n'est  f 
au  débiteur  à  lui  dire  :  prenez  cet  effet  en  paiemc 
plutôt  qu'un  autre.  11  peut  payer  en  argent  ;  mais  1 
ne  le  fait  pas,  le  créancier  peut  se  venger  sur  celui  i 
effets  de  son  débiteur  qui  lui  convient  le  mieux. 

Cela  souffre  encore  moins  de  difficulté  quand  cal 
les  effets  sur  lesquels  le  choix  tombe ,  il  se  troiRe 
l'argent  comptant,  parce  que  les  créanciers  devant  n 
turetlement  être  payés  en  espèces  sonnantes ,  le  ebe 

Îu'iU  font  de  l'argent  ne  remplit  que  ce  qui  leur  et 
t\  de  droit ,  et  ce  qu'ils  auraient  pu  exiger  pour  le  lo 
«le  leurs  créances,  si  les  circonstances  du  temps  n'aviie 
tait  admettre  d  autres  effets  pour  les  payer. 

Ainsi,  entre  les  créanciers  d'une  part  et  le  débite 
de  Vautre  *  la  préférence  due  aux  créanciers  ne  pourr 
ta*  contestée;  aussi  le  comte  de  la  Vauguion  l'a-t-il  1 
connu*  11  a  consenti  que  l'argent  comptant  provenu 
ou  dk*  baux  judiciaires,  ou  des  revenus  qui  se  sont  a 
cunmta  depuis  la  direction,  fût  épuisé  d'abord  par  ! 
crâtekr»  .  et  quêtant  remplis  du  surplus  de  let 
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!     créances  en  contrats  sur  la  ville,  l'excédant  qui  doit  re- 
'     venir,  lui  fût  fourni  en  contrats  seulement. 

II  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  entre  les  créanciers 
eux-mêmes  ;  et  la  même  préférence  qu'ils  ont  sur  le  dé- 
biteur 9  les  créanciers  plus  anciens  en  hypothèque  la 
dohrent  avoir  sur  les  créanciers  postérieurs. 

Pour  cela  il  suffit  de  considérer  quel  est  l'effet  de  l'hy- 
pothèque sur  les  biens  qui  en  sont  susceptibles. 

La  loi  qui  a  établi  les  hypothèques,  a  voulu  que  toute 
préférence  fut  accordée  à  celui  qui  a  la  plus  ancienne. 
v.um  de  pignore  utraque  pars  contenait,  prœvalet 
jure  qui  prœvenit  tempore.  C  est  la  disposition  de  plu- 
sieurs lois  du  code ,  sous  le  litre  qui  potiores. 

Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ne  concourent 
donc  point  entre  eux.  ;  chacun  a  son  droit  propre  et  par- 
ticulier qu'il  exerce  dans  son  rang. 

De  là  est  venue  cette  maxime  confirmée  par  nos 
ordonnances,  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
point  obligés  a  entrer  dans  les  remises  et  autres  con- 
ventions que  les  simples  créanciers  peuvent  faire  avec 
leurs  débiteurs. 

Delà  cet  autre  principe,  que  les  premiers  créanciers 
sont  colloques  et  payés  avant  tous  les  autres  ;  en  sorte 

Îills  reçoivent  tout  ce  qui  leur  est  dû,  pendant  que 
autres  créanciers  ne  reçoivent  rien  absolument  sur 
kurs  créances. 

En  un  mot,  il  n'y  a  jamais  aucun  concours ,  jamais 
aucune  contribution  entre  un  créancier  hypothécaire 
ei  tous  les  autres  créanciers  ;  s'il  y  en  a  qui  le  précè- 
dent et  qui  le  suivent  dans  l'ordre  des  hypothèques, 
comme  il  ne  peut  contester  aucune  préférence  aux  pre- 
miers, il  ne  peut  aussi  rien  souffrir  de  ceux  qui  le  sui- 
vent ,  et  chacun  dans  son  rang  est  considéré  comme  s'il 
était  seul. 

Celle  préférence  absolue  d  un  premier  créancier  suc 
ceux  qui  le  suivent  se  bornerait -elle  à  le  faire  payer  le 
premier ,  et  ne  lui  donnerait-elle  pas  aussi  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  les  meilleurs  effets  ?  C'est  ce  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  prétendre.   Le  droit  de  run  e*t 

d  cinx.  tout  m.  13 
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entièrement  supérieur  à  celui  de  Vautre ,  et  par  consc 
quent,  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  lui  soit  préférable. 
Si  on  supposait  que  le  premier  créancier  ne  pût  prei 
cire  qu'une  partie  des  bons  effets  pour  se  payer  eïi  parti 
et  qu'il  dût  se  venger  sur  les  médiocres ,  ou  sur  les  mai 
vais  pour  le  surplus,  en  sorte  que  chaque  créancier  <h 
prendre  une  partie  de  sa  créance  dans  chaque  natui 
d'effets,  ce  serait  introduire  entre  eux  une  contribmio 
et  un  concours  qui  résiste  absolument  à  la  nature  <! 
l'hypothèque  ;  ce  serait  admettre  une  espèce  d'égalil 
entre  eux  ;  ce  qui  ne  peut  se  concevoir. 

Il  est  de  .principe  au  contraire ,  qu  une  première  hy 
pothèque  ne  souffre  point  de  toutes  celles  que  le  débiter 
a  contractées  depuis  ;  en  sorte  que  pour  se  former  un 
juste  idée  d'un  premier  créancier ,  il  faut  le  considère 
de  la  même  manière  que  s'il  était  seul.  Quand  il  a  cou 
tracté  avec  son  débiteur,  il  a  eu  tous  ses  biens  pou 
obligés ,  il  a  acquis  la  liberté  de  se  venger  sur  celui  qn 
lui  convenait;  il  avait  le  choix  entre  tous  ses  biens  pain 
se  payer  :  ce  droit  une  fois  formé  pendant  qu'il  élai 
seul,  n'a  pas  pu  souffrir  d'atteinte  des  hypothèques  qn 
sont  survenues  depuis  ;  autrement  il  faudrait  dire  qu'in 
débiteur  qui  contracte  de  nouvelles  dettes  pourrait  af 
faiblir  les  droits  du  premier  créancier,  auquel  il  éui 
obligé  ;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  principes  :  or 
ce  premier  créancier ,  s'il  était  seul,  aurait  le  chou 
entre  les  effets  du  débiteur,  il  pourrait  prendre  l'argeo 
comptant,  et  laisser  les  contrats  :  donc  le  premier  créan- 
cier conserve  le  même  droit  contre  les  créanciers  pos- 
térieurs qui  ne  peuvent  jamais  diminuer  les  prérogative 
qui  lui  sont  acquises. 

Tous  lés  effets  qui  sont  aujourd'hui  à  distribuer  entn 
les  créanciers  de  la  maison  de  la  Vauguion  sont  ren- 
fermés dans  une  même  caisse,  et ,  pour  ainsi  dire,  dan 
un  même  coffre.  Chaque  créancier,  suivant  l'ordre  A 
sa  collocation,  va  puiser  dans  cette  caisse,  et  chacui 
dans  son  rang  a  le  même  droit  que  s'il  n'était  suivi  d'au 
cun  autre  :  ainsi,  quand  le  premier  se  présente  pou 
prendre  sa  collocation,  il  doit  agir  comme  s'il  élait  tou 
seul,  et  qu'il  n'eût  vis-à-vis  de  lui  que  son  débiteur 
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ilors  incontestablement  il  aurait  le  choix  des  meilleurs 
elicU;  il  l'a  donc  également,  quoiqu'il  soit  suivi  d'au- 
tre» créanciers  dont  le  droit  doit  entièrement  céder 
au  sien. 

Un  créancier  postérieur^  ne  .peut  pas  lui  dire  :  voilà 
plusieurs  effets  dans  la  caisse,  de  différentes  natures, 
n'en  prenez  qu'une  partie  des  meilleurs,  afin  qu'il  en 
reste  pour  moi.  Ce  serait  supposer  que  le  premier  cré- 
ancier devrait  quelque  chose  au  dernier,  ce  qui  n'est 
pat  proposahle.  Le  aébiteur  ne  le  pourrait  pas  dire  au 
premier  créancier,  comme  on  Fa  déjà  établi;  mais  si 
cela  est  |  le  dernier  créancier  qui  tire  son  droit  du  dé- 
lateur ,  ne  le  peut  pas  dire  non  plus  ;  le  débiteur  en 
contractant  avec  le  dernier  créancier  n'a  pas  pu  lui  donner 
on  droit  qu1  il  n'avait  point  ;  le  débiteur  n  avait  pas  le 
droit  d'enipâcher  le  choix  du  premier  créancier;  le 
dernier  créancier  ne  peut  donc  pas  l'empêcher  non 
plus. 

Le  môme  principe  qui  donne  un  droit  au  premier 
créancier  d'être  paye  avant  les  autres ,  lui  donne  droit 
aussi  de  choisir  avant  eux  ;  tout  cela  dérive  de  la  préfé- 
rence qui  est  due  à  l'antériorité  de  son  hypothèque  ;  il 
n'est  payé  le  : premier  que  parce  qu  il  a  un  droit  acquis 
avant  les  autres,  que  parce  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  des 
hypothèques  postérieures  ;  mais  s'il  a  un  droit  acquis 
avant  eux,  il  a  droit  de  choisir  avant  eux;  s'il  ne  doit 
pas  souffrir  des  hypothèques  postérieures,  il  n  est  pas 
oUigé  de  recevoir  sa  coUocaiion  en  chaque  nature  d  ef- 
fets, puisqu'il  souffrirait  en  cela  des  hypodièques  con- 
tactées après  la  sienne.  U  est  donc  évident  que  le  choix 
lui  appartient,  sans  être  assujetti  à  aucune  contribu- 
tion avec  les  créanciers  postérieurs. 

S'il  en  était  autrement ,  l'intérêt  des  créanciers  pos- 
térieurs l'empêcherait  de  recevoir  sa  coUocaiion  en 
entier  ;  car  la  recevoir  en  effets  qui  ne  valent  pas  de 
l'argent,  ce  nest  pas  la  recevoir  en  entier  :  or,  peut- 
on  concevoir  dans  les  règles ,  qu'un  créancier  posté- 
rieur en  hypothèque  puisse  empêcher  un  créancier  qui 
le  précède,  d'être  enuèreraent  payé  de  ce  qui  lui  est  du  ? 
Tout  se  réunit  donc  pour  assurer  le  choix  au  pre- 
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mier  créancier;  ce  choix  fait  partie  de  la  préféreno 
que  toutes  les  lois  lui  accordent ,  et  qu  on  ne  peut  lu 
refuser  sans  violer  tous  les  principes. 

Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  les  directeurs  de 
créanciers  se  servent  pour  empêcher  que  le  marqùis'di 
Senneterre,  comme  premier  créancier,  ne  soit  entière 
ment  payé  sur  l'argent  comptant? 

Ils  nous  disent  dans  la  forme,  qu'il  y  a  une  délibéra- 
tion du  1 8  juin  1 735,  homologuée  par  arrêt  du  !  o  faille 
suivant ,  qui  porte  qu'entre  les  créanciers  hypothécaires, 
chacun  sera  payé  partie  en  argent,  et  partie  en  contrait 
au  marc  la  livre  de  sa  créance;  ils  soutiennent  au  tond 
que  l'avantage  du  plus  ancien  créancier  est  bien  d'être 

{>ayé  le  premier;  mais  non  pas  de  choisir  l'effet  sur 
equel  il  veut  être  payé;  que  dans  la  règle  même  on 
colloque  sur  le  prix  de  l'adjudication  avant  que  de  colb- 
quer  sur  le  prix  des  baux  judiciaires;  que  si  on  suivait 
cet  usage,  le  marquis  de  Senneterre,  comme  premier 
créancier,  devrait  être  entièrement  payé  en  contrats,  et 
que  c'est  lui  l'aire  grâce  que  de  lut  donner  une  partie  en 
argent. 

Enfin  ils  prétendent  que  le  contrat  d'abandonnement 
de  1689,- dit  bien  que  le  prix  des  baux  judiciaires  sera 
distribué  par  ordre  d'hypothèque;  mais  que  cela  nest 
point  dit  des  revenus  échus  depuis  la  direction,  et  qu'eu 
effet  on  a  déjà  donné  des  provisions  sur  ces  revenus  à 
des  créanciers  qui  ne  devaient  pas  être  colloques  dans 
le  premier  rang;  qu'au  contraire  on  a  donné  des  pro- 
visions au  marquis  de  Senneterre  sur  les  arrérages  A* 
contrats,  eh  quoi  il  a  reconnu  qu'il  lui  en  devait  reveiiir 
une  partie  pour  sa  créance. 

Tous  ces  prétextes  se  détruisent  sommairement. 

On  ne  peut  pas  opposer  d'abord  la  délibération  ni 
l'arrêt  qui  l'homologue  ;  car  se  serait  opposer  précisé- 
ment la  question  même  qui  est  à  juger.  Le  marquis  de 
Senneterre,  comme  premier  créancier,  prétend  êtn 
en  droit  de  toucher  toute  sa  collocation  en  argent ,  e 
d'exclure  les  autres  créanciers  qui  voudraient  le  con 
tribuer  entre  tous  ;  en  cela  ils  deviennent  tous  les  adver 
saire*  du  marquis  de  Senneterre,  et  par  conséquer 
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ib  n;onl  pas  pu  établir  une  loi  contre  lui ,  ni  décider 

eux-mêmes  en  leur  faveur  une  question  dans  laquelle 

ib  sont  parties. 

Si  par  une  délibération  générale  ils  l'avaient  rayé  du 
nombre  des  créanciers,  il  n  en  serait  pas  moins  en  droit 
de  faire  valoir  ses  titres,  et  de  se  faire  colloquer  avant 
rai;  il  a  le  même  droit  de  se  plaindre  de  leur  délibé- 
ration, lorsqu'elle  lui  enlève  un  droit  de  choix  et  de  pré- 
sence qui  est  incontestable. 

L'arrêt  d'homologation  n'est  qu'un  arrêt  sur  requête , 
lors  duquel  le  marquis  de  Senncterre  n'a  point  été  en- 
tendu; on  a  présenté  à  la  cour  une  délibération  qui 
f  paraissait  être  le  vœu  commun  de  tous  les  créanciers  ; 
eDe  n'a  point  fait  difficulté  de  l'homologuer,  puisqu'il 
n'y  en  avait  aucun  qui  réclamât.  Quand  les  parties 
paraissent  d'accord,  la  cour  ne  se  porte  pas  d'elle-même 
a  troubler  le  concert  qui  parait  régner  entre  eux  ;  mais 
cet  arrêt  ne  forme  aucun  préjugé,  quand  une  partie 
qui  a  un  intérêt  contraire  réclame  l'autorité  des  règles 

Îœ  Ton  a  voulu  renverser  sans  sa  participation;  ainsi, 
'difficulté  que  Ton  veut  faire  naître  dans  la  forme,  ne 
peut  jamais  apporter  le  moindre  obstacle  à  la  demande 
du  marquis  de  Senneterre. 

Ce  que  l'on  dit  au  fond  que  le  droit  du  plus  ancieu 
créancier  est  bien  d'être  payé  le  premier ,  mais  non  pas 
de  choisir  entre  les  effets  celui  qui  convient  le  mieux 
pour  ion  paiement ,  ne  fera  pas  sans  doute  grande  im- 
pression après  les  principes  contraires  que  Ton  a  établis. 
u  préférence  du  plus  ancien  créancier  est  entière;  elle 
ne  se  borne  pas  à  être  payé  le  premier ,  elle  s'étend  en- 
core à  la  nature  du  paiement,  puisqu'il  ne  doit  jamais 
souffrir  dés  hypothèques  postérieures  contractées  depuis 
la  sienne.  Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  une  question  que 
l'on  croit  avoir  suffisamment  approfondie. 

Ce  que  l'on  dit,  que  la  règle  est  de  colloquer  d  abord 
les  premiers  créanciers  sur  Te  prix  de  l'adjudication,  et 
de  distribuer  le  prix  des  baux  judiciaires  aux  derniers 
créanciers,  est  ou  absolument  indifférent,  ou  même  fa- 
vorable à  la  prétention  du  marquis  de  Senneterre. 

Cet  usage  pourrait  être  regardé  comme  indifférent. 
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à  la  question ,  parce  que  le  prix  principal  de  I'adjni 
cation,  et  celui  des  mus  judiciaires  étant  toujours 
argent  comptant ,  il  importe  peu  au  prettitcr  créant 
d  être  colloque'  ou  sur  Van  ou  sur  l'autre;  ce  sont  t< 
jours  des  deniers  que  touche  chaque  créancier;  et  3 
est  fort  indifférent  de  savoir  s'ils  procèdent  du  fonds 
des  revenus. 

-  Mais  cet  usage  bien  entendu  se  rétorque  même  c 
tre  les  directeurs,  et  favorise  infiniment  la  pféteni 
du  marquis  de  Senneterre  :  en  effet,  pourquoi  co 
que-t-on  ordinairement  les  première  créanciers  Ai 
prix  principal  de  l'adjudication,  plutôt  que  sur  le] 
des  baux  judiciaires?  Ce  n'est  que  parce  que  le  j 
de  l'adjudication  est  plus  présent,  plus  facile  à  tout! 
et  moins  sujet  à  discussion  que  le  prix  des  btaric  ji 
ciaires.  Souvent  pour  fixe*  Iè  prit  dés  baux  jttdrciat 
il  faut  essuyer  dés  contestations  avec  les  fermiers 
diciaires,  ou  avec  les  commissaires  au*  saiiies-réd 
les  fermiers  judiciaires  souvent  prétendent  p^Yâ 
réparations  et  en  non- jouissances ,  quelquefois  us 
viennent  insolvables  ;  au  lieu  que  le  prix  de  Pâdjud 
tion  est  toujours  certain,  tobjotifs  entier,  toujours] 
sent  :  ainsi ,  la  préférence  qui  appartient  aux  prett 
créanciers  sur  les  meilleurs  effets,  est  établie  par  l'ai 
même  que  l'on  oppose. 

Enfin  les  directeur^  opposent  inutilement  et  ht  < 
trat  d'abandonnement,  et  les  différentes  provisiéh* 
ont  été  accordées  depuis,  soit  au  marquis  de  Set 
terre,  soit  à  d'autre^  créanciers.  Le  contrat  cFaband 
ncment  porte  précisément  que  le  prix  des  baux  ji 
ciaires  et  les  revenus  que  les  terres  devaient  rappo 
dans  la  suite,  seraient  distribués  par  ordre  an} 
theque  entre  les  créanciers;  autrement  les  créaik 
hypothécaires  n'auraient  jamais  consenti  au  do/k 
d  union;  tant  que  les  baux  judiciaires  subsistai) 
le  prix  n'en  était  point  sujet  à  contribution  efitre 
créanciers,  mais  il  devait  être  distribué  cortime  c 
du  fonds  même  et  selon  l'ordre  des  créanciers.  S 
changeant  la  régie,  les  revenus  étaient  devenus  soji 
contribution,  on  aurait  enlevé  aux  créanciers  hj 
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thécaires  une  partie  de  leur  gage ,  et  ils  se  seraient  sou- 
levés avec  raison  contre  un  arrangement  qui  leur  aurait 
èé  si  funeste  :  aussi  fut-il  dit  au  contraire,  que  si  le 
prix  des  terres  abandonnées ,  ensemble  des  revenus, 
n'était  pas  suffisant  pour  payer  entièrement  tous  les 
créanciers  far  ordre  d'hypothèque,  les  autres  tares 
seraient  vendues  ;  l'ordre  des  hypothèques  fut  donc 
conservé  sur  les  revenus  comme  sur  les  fonds,  et  ja- 
mais on  ne  Ta  entendu  autrement  dans  la  direction.  Ce 
mot  de  revenus  embrasse  également  et  le  prix  des  baux 
judiciaires  avant  le  contrat  d'union ,  et  les  fruits  perçus 
depuis;  tout  est  soumis  à  Tordre  des  hypothèques ,  et 
pu*  conséquent  à  la  préférence  qui  est  due  au  premier 
cr&ncier  sur  .tous  ceux  qui  le  suivent. 

Quqpt  aux  différentes  provisions  qui  ont  été  accor- 
dées en  diflférens  temps  à  plusieurs  créanciers,  il  est 
évident,  par  le  seul  terme  de  provisions,  qu'elles  ne 
préjugent  rien  sur  le  fonds  ;  tout  ce  qui  n'est  que  pro- 
visoire est  réparable  en  définitif,  et  cela  suffirait  peur 
tore  tomber  l'objection. 

D'ailleurs  les  provisions  qui  ont  été  accordées  avant 
l'innée  1720,  ne  peuvent  jamais  être  tirées  à  consé- 
quence; on  ne  prévoyait  pas  alors  que  la  caisse  du  rece- 
veur des  consignations  pourrait  être  remplie  de  contrats 
que  les  créanciers  seraient  obligés  de  prendre  en  paie- 
nent,  et  comptant  sur  un  unique  fonds  en  argent,  on 
adjugeait  indifféremment  des  provisions  à  ceux  dont  on 
prtfyoyak  que  la  créance  viendrait  en  ordre  utile;  celles 
qui  ont  été  données  depuis  ont  été  prises  sur  les  arré- 
rages des  contrats  sur  la  ville,  parce  que  tous  les  créan- 
ciers étant  assurés  d'être  payés,  et  d'avoir  au  moins  des 
contrats  sur  la  ville ,  il  n  y  avait  aucun  inconvénient  à 
leur  en  faire  toucher  les  arrérages  ;  mais  on  n'a  pas  jugé 
par-là  que  ceux  à  qui  on  donnait  de  pareilles  provisions 
dussent  être  payés  en  contrats  ;  on  a  reconnu  au  con- 
traire, ou  qu  il  leur  serait  dû  de  l'argent  pour  leur  col- 
location,  ou  qu'ils  seraient  obligés  de  prendre  des  con- 
trats. S'ils  avaient  droit  d'être  payés  en  argent,  il  n'y 
Avait  aucun  inconvénient  à  leur  en  donner  sur  les  arré- 
rages qui  seraient  remplacés  par  le  fonds  qu'ils  devaient 
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avoir  en  argent;  et  si  au  contraire  il  de\aient  être  j 
en  contrats ,  ce  qu'ils  touchaient  par  provision  les 
plissait  par  avances  des  arrérages  que  ces  mêmes 
trais  produisaient  chaque  jour  en  leur  faveur. 

Mais,  encore  une  fois,  toutes  ces  provisions  ne 
vent  jamais  régler  le  sort  définitif  des  partie,  il  fa 
revenir  aux  règles  et  aux  principes.  Or  les  règles 
constantes;  le  plus  ancien  créancier  doit  être  payé 
même  manière  que  s'il  était  tout  seul ,  il  ne  doit  rien 
frir  des  hypothèques  établies  sur  les  biens  de  son  dél 
depuis  la  sienne.  Comme  il  ne  doit  rien  aux  créanciei 
le  suivent,  il  n'est  point  obligé  de  se  soumettre  à  ai 
contribution,  à  partager  avec  eux  ce  qu'il  y  a  de 
leur  pour  recevoir  une  partie  de  sa  créance  en  ma 
effets;  il  a  sur  eux  toute  sorte  d'avantages,  et  îc 
des  effets  est  un  des  principaux  attributs  attach 
premier  rang  qu'il  occupe. 


FIN  DE  LA  QUATRIÈME  PARTIE* 
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QUESTIONS   RELATIVES    AU   DROIT  CRIMINEL. 


CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 


POUR  Gasfaid  Gauthieb  ,  ci  -  devant  maréchal- des- logis  au 
régiment  de  Piseux,  appelant  et  demandeur. 

CONTRE  Je  au- Jacques  Bouquet  père,  et  Jacques  Bouquet 
fib,  laboureurs ,  intimés. 

ÎT  encore  contre  les  officiers  du  présidial  de  Salins ,  defen- 

dcurs. 


Oumoa.  —  Un  présidial  peut-il  par  un  rettntum  secret  faire  supporter 
à  l'accusé  qu'il  absout  quelques  frais  du  procès  F 

Après  avoir  essuyé  par  la  malice  des  Bouquet  la  plus 
cruelle  de  toutes  les  accusations,  le  sieur  Gauthier  qui 
*4é  renvoyé  absous  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, a  le  double  malheur,  et  de  se  trouver  ruiné  par 
«exactions  auxquelles  il  a  été  exposé,  et  de  ne  pou- 
voir obtenir  la  juste  réparation  qui  lui  est  due  contre 
b  auteurs  de  toutes  les  persécutions  qu'il  a  souffertes. 

Il  est  temps  de  le  rétablir  contre  toutes  les  injustices 
(pi  lui  ont  été  faites ,  même  par  ceux  qui  ont  reconnu 
Jon  innocence ,  et  qui  n'ont  pu  refuser  de  la  faire  triom- 
pher. Mais  il  ne  suffit  pas  de  renvoyer  un  innocent  ab- 
sous, il  faut  encore  lui  laisser  la  liberté  de  demander  ven- 
geance de  la  calomnie,  et  ce  qui  est  encore  plus  néces- 
saire ,  il  ne  faut  pas  lui  faire  acheter  une  absolution  qui 

*  Cette  cause  est  la  XVIII*  de  l'ancienne  édition» 
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lui  est  due.  Ces  règles  violées  par  les  officiers  du  prés/ 
dial  de  Salins ,  mettent  le  sieur  Gauthier  dans  la  triste 
nécessité  d'importuner  le  conseil  par  le  récit  des  cir- 
constances d'une  affaire  qui  n'a  point  encore  eu  d'exemple. 

Fait. — Jacques  Bouquet  fils ,  et  le  nommé  Chasaux, 
habitans  de  Dompierre ,  y  revenant  de  la  ville  de  Lon* 
le-Saunier ,  furent  attaqués  le  29  septembre  !  7 1 8 ,  pai 
un  voleur  de  grand  chemin  nommé  Mochet ,  qui  ayani 
tiré  deux  coups  d'armes  à  feu  sur  Chasaux , le  bletti 
considérablement,  et  qui  se  contenta  de  donner  plu- 
sieurs coups  à  Bouquet,  dont  il  fut  légèrement  blessé. 

Etant  rentré  chez  lui ,  il  forma  de  concert  avec  Jean 
Jacques  Bouquet ,  son  père ,  le  dessein  cruel  de  proft 
ter  de  cet  événement  pour  perdre  le  sieur  Gauthier,  ave 
lequel  ils  avaient  eu  de  très-vives  contestations.  Les  Bon 
quet  déclarèrent  donc  à  tous  les  habitans  de  Dompietr 
que  c'était  le  sieur  Gauthier  qui  était  l'auteur  de  lassai 
sinat  ,  que  Bouquet  fils  l'avait  parfaitement  reconnu 
Bouquet  père  se  rendit  le  lendemain  à  la  foire  d'Orgelet 
où  il  s'empressait  d'apprendre  à  tout  le  monde  la  menu 
nouvelle. 

Ils  avaient  pris  tant  de  soin  de  rendre  leur  accus» 
tion  publique,  que  le  lieutenant  du  prévôt  des  miré 
chaux  se  rendit  le  3  octobre  chez  Bouquet ,  pour  pren- 
dre la  déclaration  du  61s  qui  avait  été  blessé.  Boùquc 
ne  manqua  pas  de  réitérer  judiciairement  ce  qu'il  «m 
pris  soin  de  répandre  avec  tant  d'affectation.  Il  déofo 
donc  qu'il  avait  été  assassiné  le  29  septembre  par  Gm» 
pard  Gauthier ,  et  qu'il  l'avait  facilement  reconnu.  S» 
cette  déclaration  le  sieur  Gauthier  fut  décrété  de  prit 
de  corps  le  5  octobre.  Le  lendemain  le  lieutenant  ♦ 
prévôt  prit  encore  la  déclaration  de  Chasaux,  qui  n 
parla  en  aucune  manière  de  Gauthier. 

Ce  décret  de  prise  de  corps  demeura  secret  peadan 
près  de  deux  mois  ;  cependant  Gauthier  qui  ne  pouvai 
pas  seulement  penser  qu'on  le  soupçonnât  d'un  cria* 
si  airoce ,  lui  qui  avait  toujours  vécu  avec  honneur  ,  I 
sentit  fort  offensé  des  bruits  que  les  Bouquet  avaient  ré 
paiidus;  il  ne  crut  pas  devoir  les  mépriser,  sa  gloire; 
était  trop  intéressée. 
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.        Il  fil  donc  assigner,  le  \f\  octobre  1718,  Bouquet 
|     père  et  fils  au  bailliage  d'Orgelet ,  pour  lui  faire  répa- 
t     fttkm  d'honneur ,  et  être  condamnes  en  4?ooo  livres  de 
dommages  et  intérêts.  Ces  particuliers  fournirent  de  de- 
feues  le  38  novembre ,  dans  lesquelles  ils  soutinrent 
tfoe  le  sieur  Gauthier  était  Aon-recevable  dans  cette 
demande  ,  puisqu'il  était  décrète  de  prise  de  corps  dès 
le  5  octobre  précédent.  Bouquet  fils  convint  qu'il  avait 
dfctiré  au  juge ,  et  qu'il  avah.  annoncé  à  tous  ceux  qui 
iraient  voulu  l'entendre ,  que  les  mauvais  traitemens 
qu'il  avait  reçus  lui  avaient  été  faits  par  Gauthier ,  parce 
que  ceh  est  vrai,  et  qu'il  n'en  est  que  trop  certain;  il 
loi  fit  une  espèce  de  défi  de  se  présenter  à  la  justice , 
et  soutint  que  jusqu'à  ce  qu'il  fût  renvoyé  absous ,  il 
M'mft  aucune  action  en  réparation. 

Le  sietor  Gauthier  surpris  d'apprendre  que  la  calom- 
nie avak  fait  tant  de  progrès ,  et  l'avait  précipité  dans 
to  procès  criminel ,  appréhenda  que  les  Bouquet  ses 
iéuMes  parties,  n'eussent  tramé  quelques  sourdes  pra- 
tiques pour  le  perdre  ;  il  prit  le  parti  toujours  sage  de 
voir  former  Forage  de  loin ,  en  sorte  que  la  procédure 
t  été  instruite  par  contumace. 

On  ne  fatiguera  pas  le  conseil  du  détail  de  tous  les 
nridens  qui  sont  survenus  dans  la  procédure  par  une 
ôfafté  de  efaangemens  qui  ont  été  laits  de  la  part  des 
flfioett  qui  en  ont  pris  connaissance  ;  mais  il  y  en  a 
m  tnp  singulier  et  trop  important  pour  le  passer  comme 
b  antres.  Le  prévôt  de  Lons-le-oaunier  avait  instruit 
k  procès  du  nommé  Mochet ,  qui ,  pour  plusieurs  cri- 
mes, avait  été  condamné  à  être  pendu;  ce  malheureux . 
Et  4  souffrir  le  dernier  supplice ,  demanda  à  faire  une 
laration  pour  la  décharge  de  sa  conscience  :  cette  dé- 
claration lut  reçue  le  1 er  septembre  1720,  par  le  lieute- 
nant du  prévôt ,  efn  présence  du  sieur  Fougeroux,  con- 
*«Uer  au  présidial  de  Lons-le-Saunier ,  qui  avait  été 
rapporteur  du  procès,  et  d'un  greffier.  Mochet  y  recon- 
naît que  c'est  lui  qui  avait  attaqué  il  y  avait  environ 
deux  ans ,  les  nommés  Bouquet  et  Chasaux;  qu'il  avait 
appris  que  le  dernier  était  mort  ;  qu'il  les  avait  attaqués 
et  maltraités  parce  qu'il  croyait  leur  trouver  de  l'argent, 
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et  que  ce  fut  avec  un  fusil  dont  il  leur  tira  deux  coup 
sans  y  avoir  été  sollicité  par  personne  ;  qu'il  portait  ac 
luellement  le  chapeau  d  un  des  deux.  Au  bruit  de  cett 
déclaration  si  précise ,  et  qui  se  répandit  bientôt  dan 
la  ville  de  Lons-le-Saunier ,  les  partisans  de  Bouqvu 
qui  sont  entrés  dans  sa  passion  pour  perdre  le  sieu 
Gauthier ,  se  rendirent  aux  prisons ,  et  engagèrent  1 
lieutenant  du  prévôt  de  demander  à  Mochet  si  depui 
qu'il  était  en  prison ,  il  n'avait  pas  été  sollicité  par  quel 
qu'un  de  se  charger  de  l'assassinat  commis  sur  les  per 
sonnes  de  Chasaux  et  Bouquet  ;  mais  il  répondit  affir 
relativement  que  non,  et  que  c'était  lui ,  et  tout  seul  qn 
l'avait  fait. 

Une  confession  si  sincère  et  si  précise,  jointe  kl 
faiblesse  des  preuves  que  l'on  avait  fabriquées  contre  1 
sieur  Gauthier ,  devait  déterminer  les  juges  à  prononça 
sans  délai  son  absolution  ;  cependant  rien  ne  put  les  dé 
terminer  à  rendre  un  jugement ,  en  sorte  que  le  roi  pu 
un  arrêt  du  20  décembre  1720,  fut  obligé  d'évoqua 
l'affaire ,  et  de  la  renvoyer  au  présidial  de  Salins. 

Le  crédit  des  Bouquet,  et  leurs  intrigues ,  ne  fart* 
pas  moins  fortes  à  Salins  qu'à  Lons-le-Saunier;  en  sorti 
que  le  procès  y  a  encore  traîné  pendant  plus  d'une  an- 
née ;  et  quoique  près  de  cent  cinquante  témoins  enten- 
dus ,  ne  déposassent  que  des  ouï-dire,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fussent  que  les  échos  des  calomnies  débitées  pp 
Bouquet  ;  quoique  le  testament  de  mort  de  Mochet  le 
vât  jusqu'aux  plus  faibles  doutes  que  l'on  aurait  vouh 
répandre ,  cependant  par  sentence  par  contumace  à 
3i  janvier  1 722 ,  le  sieur  Gauthier  fut  condamné  àétr 
pendu ,  ce  qui  hit  exécuté  en  effigie  le  7  mars  suivant 

Instruit  de  cet  horrible  jugement  contre  l'évideno 
même,  on  le  peut  dire,  de  son  innocence,  le  sien 
Gauthier  vit  bien  qu'il  n'y  avait  plus  d  autre  moyen  pou 
sauver  son  honneur ,  et  pour  faire  triompher  son  inno 
cenpe ,  que  de  se  mettre  dans  les  fers  qu'il  avait  voul 
éviter  ;  ainsi  le  9  juillet  1 722,  il  se  constitua  volontai 
rement  prisonnier  à  Salins ,  et  son  procès  lui  a  été  & 
contradicloirement. 

Alors  il  n'a  plus  été  possible  aux  juges  du  présidial  d 
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soutenir  leur  jugement  de  contumace ,  et  la  preuve  de 
l'innocence  étant  dans  tout  son  jour  par  la  représenta- 
tion même  de  l'accusé ,  il  a  été  renvoyé  absous  par  sen- 
tence définitive  du  i"août  1722,  sans  amende  ni  dé* 
pens ,  sauf  ceux  de  contumace;  il  a  été  rétabli  dans  sa 
nonne  tame  et  renommée,  et  où  besoin  serait  en  ses 
biens  ;  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  élargi ,  l'écrou  rayé 
«biffé ,  et  mention  faite  Je  la  sentence  à  côté  de  l'écrou. 
Mais  ce  qui  ne  peut  se  concevoir,  est  qu'en  même 
temps  qu'on  prononce  ainsi  son  absolution ,  on  lui  fait 
payer  près  de  1,200  liv.  en  argent  comptant  ;  savoir  , 
760  liv.  12  s.  pour  les  épices  des  deux  sentences ,  Tune 

Îtr  contumace,  l'autre  contradictoire ,  et  569  liv.  2  5  s. 
antre  pour  d'autres  frais  de  procédure ,  ce  qui  fait  en 
total  1,1 55  liv.  dont  le  greffier  lui  a  donné  quittance  le 
a  août ,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  sentence  d'ab- 
tohitîon. 

Quelque  dure  que  fut  cette  condition ,  le  sieur  Gau- 
thier y  était  bien  moins  sensible  qu'à  l'injure  purement 
gratuite  qui  lui  avait  été  faite  par  Bouquet  père  et  fils  :  le 
premier  usage  qu'il  fit  de  sa  liberté  et  de  son  absolution, 
rat  de  poursuivre  contre  eux,  au  bailliage  d'Orgelet, 
l'instance  qui  y  avait  été  introduite  dès  1 7 1 8 ,  et  qui  n'a- 
git été  suspendue  que  par  le  procès  criminel  ;  les  Bou- 
quet avaient  dit  dans  leurs  défenses ,  que  j  usqu'à  ce  que  le 
stenrGauthier  fût  renvoyé  absous,  il  n  avait  point  d'action 
en  réparation  ;  l'absolution  était  prononcée ,  l'action  en 
réparation  était  donc  ouverte ,  elle  a  été  poursuivie  ;  et 
pour  la  soutenir ,  non-seulement  on  a  articulé  des  faits 
précis  de  calomnie  contre  les  Bouquet ,  mais  encore  de 
subornation  de  témoins  ;  la  preuve  de  ces  faits  fut  ad- 
mise par  une  sentence  contradictoire  du  bailliage  d'Or- 
gelet du  1  o  décembre  1722. 

Les  Bouquet  en  ont  interjeté  appel  au  parlement  de 
Besançon,  où  les  parties  ont  été  appointées  à  écrire  et 
produire.  Après  une  longue  instruction ,  dont  les  Bou- 
quet comprirent  que  tout  le  poids  allait  tomber  sur  eux, 
«s  firent  paraître ,  la  veille  du  jugement ,  un  titre  que 
le  sieur  Gauthier  n'aurait  jamais  pu  prévoir ,  et  à  la  fa- 
^■ur  duquel  ils  ont  échappé  aux  plus  justes  poursuites. 
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L'appel  de  la  sentence  d'Orgelet  était  pendant  au 
parlement  de  Besançon  dès  le  mois  de  décembre  1 732  ; 
un  an  après,  c'est-à-dire  le  17  décembre  17&3,  les 
Bouquet  présentèrent  une  requête  aux  officiers  du  pré- 
si  liai  de  Salins ,  dans  laquelle  ils  exposèrent  le  procès 
qui  était  pendant  au  parlement  de  Besançon  ;  ils  ajou- 
tèrent qu  ils  avaient  appris  qu'il  y  avait  un  retentum 
au  bas  de  la  semence  d  absolution  qni  excluait  le  âenr 
Gauthier  de  pouvoir  prétendre  contre  eux  aucuns  dom- 
mages et  intérêts ,  et  que  pour  la  décision  de  leur  appel 
ils  étaient  dans  une  nécessité  absolue jd' avoir  un  ex* 
trait  enjbrme  de  ce  rétention ,  et  conclurent  à  ce  qu'il 
tut  ordonné  au  greffier  de  le  leur  expédier,  ce  qui  fut 
ordonné  par  le  présidial. 

Aussitôt  les  Bouquet  donnèrent  une  requête  au  par- 
lement de  Besançon  pour  recevoir  cette  pièce,. et  ob- 
tinrent une  ordonnance  du  20  décembre  qui  donna  acte 
de  l'emploi ,  ordonna  que  la  requête  et  la  pièce  seraient 
signifiées  pour  y  répondre  à  l'entrée  du  conseil  du  mer- 
credi matin. 

Ce  rétention  dont  on  donna  copie ,  est  la  pièce  la 
plus  extraordinaire  dont  on  ait  encore  entendu  parler 
en  justice;  en  voici  les  termes  :  arrêté  toutefois  par 
jugement  dernier ,  que  ledit  sieur  Gauthier  ne  pourra 
se  pourvoir  poiur  ses  dommages  et  intérêts  contre 
Jacques  Bouquet  qui  n'a  point  été  partie,  et  queU 
présent  retentum  ne  sera  point  expédié  avec  le  pri- 
sent jugement.  Ce  mystérieux  rétention  avait  été  entiè- 
rement inconnu  au  sieur  Gauthier ,  les  Bouquet  seuls 
3ui  se  l'étaient  procuré  étaient  du  secret ,  et  s'étaient 
isposés  à  en  faire  usage  lorsque  le  sieur  Gauthier  serait 
dans  l'impuissance  de  l'attaquer.  Ils  le  firent  donc  si- 
gnifier le  20  décembre,. 

Le  procès  était  prêt  à  juger  ;  tout  ce  que  put  taire  le 
sieur  Gauthier,  fut  de  signifier  le  21  décembre  un  acte 
d'appel  au  conseil  de  ce  retentum ,  et  de  présenter  une 
requête  le  même  jour  au  parlement  de  Besançon,  à  ce 
qu  il  fût  sursis  au  jugement  de  l'appel  de  la  sentence 
d'Orgelet,  jusqu'il  ce  que  le  sieur  Gauthier  eût  pris  les 
voies  de  droit  contre  le  retentum  du  présidial  de  Salins  ; 
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mais  comme  ce  retentum  était  prononcé  en  dernier 
ressort,  et  que  la  voie  d'appel  ne  peut  avoir  Heu  que 
par  une  grâce  singulière  du  prince,  et  que  d'ailleurs  ie 
parlement  de  Besançon  n'avait  plus  qu'à  prononcer ,  il 
rendit  son  arrêt  le  22  décembre,  par  lequel  en  infirmant 
la  sentence  d'Orgelet ,  il  débouta  le  sieur  Gauthier  de 
sa  demande ,  et  le  condamna  aux  dépens. 
Cet  arrêt  n'étant  que  l'effet  de  la  surprise  pratiquée 

ries  Bouquet ,  et  le  fruit  du  retentum  produit  la  veille 
jugement ,  le  sieur  Gauthier  pour  n'être  pas  la  vic- 
time de  cette  surprise,  s'est  adressé  au  roi,  et  lui  a  pré- 
senté sa  requête  tendante  à  deux  uns;  la  première,  à  fin 
de  cassation  du  rétention  ;  la  seconde ,  à  iin  de  resti- 
tution par  les  officiers  du  présidial  de  Salins,  des  épices 
et  vacations  par  eux  exigées ,  à  la  déduction  des  irais 
de  contumace ,  si  mieux  n'aimait  sa  majesté  renvoyer 
la  cause  au  conseil. 

Le  roi  a  pris  ce  dernier  parti,  par  un  arrêt  de  son 
conseil  du  17  juillet  1724,  en  vertu  duquel  Bouquet 
père  et  fils  et  les  officiers  du  présidial  ont  été  assignés 
*n  conseil. 

Ces  demandes  sont  faciles  à  établir  par  les  circons- 
tances de  fait  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

MoTEfis.  —  H  y  a  deux  parties  dans  la  cause  ;  la  res- 
titution des  épices  exigées  par  les  juges,  et  l'appel  du 
retertùm  :  la  première  n  intéresse  que  les  officiers  du 
présidial  de  Salins  ;  la  seconde  n'intéresse  que  Bouquet 
[)ère  et  fils  ;  il  faut  donc  les  examiner  séparément. 

Quant  à  la  première  question ,  elle  ne  devrait  pas 
Être  soutenue  par  les  officiers  du  présidial  de  Salins  ;  le 
sieur  Gauthier  était  accusé  devant  eux,  ils  ont  reconnu 
son  innocence,  ils  Font  renvoyé  absous  sans  dépens,  et 
cependant  dans  l'instant  même  qu'ils  le  déchargent  des 
lépens,  ils  les  lui  font  payer,  et  tirent  de  lui  près  de 
1,200  Uv.  d'argent  comptant;  comment  défendre  une 
elle  exaction  dans  une  cour  souveraine  ? 

On  convient  que  les  dépens  de  contumace  ont  pu 
ftre  exigés  ;  aussi  quand  on  a  demandé  la  restitution , 
ze  n'a  été  que  la  déduction  des  frais  de  contumace  ; 
mais  pour  les  épices  de  la  sentence  contradictoire  qui 
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montent  à  3^  1  livres  pour  les  trais  de  la  confrontation 
il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  pour  en  soutenir  l'exac- 
tion. 

Un  accuse  n'est-il  pas  assez  à  plaindre  d'avoir  est- 
suyé  une  instruction  criminelle,  d'avoir  été  fugitif  pen- 
dant un  temps ,  pendant  un  autre  d'avoir  éprouvé  les 
horreurs  d'une  prison ,  de  s'être  consumé  en  irais  pour 
&ire  triompher  son  innocence ,  sans  qu'on  lui  lasse 
payer  encore ,  en  prononçant  son  absolution ,  jusqu'aux 
poursuites  mêmes  qui  ont  été  laites  contre  lui.  Si  la 
règle  et  l'usage  ne  permettent  pas  d'adjuger  des  dépens 
contre  la  partie  puolique ,  quoiqu'elle  ait  formé  une  ac- 
cusation injuste;  si  tout  ce  que  Ion  réserve  à  un  malheu- 
reux qui  a  gémi  long-temps  sous  le  poidç  d'une  accusa- 
tion terrible  même  à  l'innocence,  est  de  demander  qu'on 
lui  découvre  le  dénonciateur;  au  moins  ne  peut-on  pas 
exiger  de  lui  qu'il  récompense  celui  qui  le  persécute, 
et  qu'il  lui  paie  les  peines  quil  a  prises  pour  le  faire 
périr. 

Cependant  c'est  ce  que  l'on  a  exigé  du  sieur  Gau- 
thier; on  lui  a  fait  payer  les  épices  non-seulement  des 
juges,  mais  même  du  parquet,  on  lui  a  fait  payer  les  finis 
de  la  confrontation,  les  quittances  en  sont  rapportées, 
elles  sont  données  par  le  greffier  au  bas  de  l'expédition 
de  la  sentence  qu'il  a  délivrée  au  sieur  Gauthier  :  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  a  obtenu  son  titre  d'absolution; 
le  conseil  verra-t-il  sans  indignation  une  conduite  ai 
odieuse  ? 

C'çst  un  principe  établi  par  toutes  nos  ordonnances, 
que  les  frais  des  procès  criminels  doivent  être  faits  par 
les  parties  civiles ,  s'il  y  eu  a,  sinon  par  les  seigneurs,  ou 

{>ar  le  domaine,  et  que  jamais  il  na  été  permis  de  dé- 
ivrer  des  exécutoires  contre  l'accusé.  Néron  sur  l'article 
56  de  l'ordonnance  d'Orléans,  cite  plusieurs  arrêts  qui 
l'ont  jugé,  même  lorsque  l'accusé  est  appelant,  et  qui 
faut  le  faire  transférer  et  porter  le  procès.  Ces  arrêt 
sont  des  années  i56o,  1 564  ?  ^71  et  i586. 

C'est  ce  que  nous  apprend  aussi  la  nouvelle  ordon 
nance  criminelle ,  titre  premier  ,  article  6  :  Les  frai 
pour  la  translation  du  prisonnier  et  le  port  des  in/br 
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mations  et  procédures  seront  faits  par  la  partie  ci- 
vile y  s'ilf  en  a ,  sinon  par  le  procureur  de  notr,  do- 
i     moine,  ou  de  la  juridiction  du  seigncftr  qii  en  devra 
[    connaître ,  et  pour  cet  effet  sera  délivré  exécutoire 
\    par  le  juge  qui  aura  otrlonné  le  renvoi.  Si  pendant 
l'instruction  on  ne  peut  rien  faire  payer  à  l'accuse' ,  à 

_i—  IL-. : x-  ~..»:l  ~„« Q   ^  aj)( 

cutoire 
exiger 
exécutoire  ;  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait,  et  ce  qu'on 
ne  peut  trop  réprimer. 

Les  juges ,  s  ils  croyaient  avoir  droit  de  prendre  des 
épices  en  matière  criminelle,  pouvaient  délivrer  des 
exécutoires  sur  le  domaine ,  mais  les  faire  payer  par 
an  innocent,  qu'ils  ont  renvoyé  absous ,  c'est  ce  qui  ne 
le  peut  concevoir  ni  excuser. 

Par-là  tombe  la  seule  défense  qui  ait  été  proposée 
par  les  officiers  du  présidial  de  Salins  ;  elle  consiste  à 
dire  qu'ils  avaient  droit  de  se  taxer  des  épi  ces ,  que  cela 
est  d  usage.  Mais  s'ils  avaient  le  droit  d'en  prendre , 
c'est  sur  l'accusateur  et  non  sur  l'accusé,  et  principa- 
lement sur  un  accusé  qu  ils  ont  renvoyé  absous. 

Mais ,  dît-on ,  le  sieur  Gauthier  les  a  payés  volontai- 
rement et  sans  contrainte.  Quand  cela  serait ,  n'est-ii 
pas  évident  qu'ils  ont  profilé  de  l'empressement  qu'il 
avait  de  sortir  de  prison,  et  d'avoir  l'expédition  de  son 
jugement,  pour  lui  faire  payer  ce  qu'il  ne  devait  pas  ? 
Un  homme  épuisé  par  les  dépenses  infinies  d'une  pa- 
reille affaire,  ne  paie  pas  i  ,200  liv.  à  ses  juges  lorsqu'il 
peut  s'en  dispenser  ;  on  ne  prétendra  pas  sans  doute 
que  ce  soit  une  libéralité  gratuite  qu  il  $it  voulu  leur 
fiire ,  auraient-ils  pu  même  la  recevoir  ?  C'est  donc 


a  été  obligé  défaire  cette  dépense  :  Û  ïï^ïï  était  pas  tenu , 
la  restitution  n'en  peut  donc  être  refusée. 

Le  second  objet  de  la  cause  est  l'appel  du  rétention; 
cet  arrêté,  on  le  peut  dire,  est  le  comble  de  l'injustice  ; 
on  renvoie  un  accusé  absous ,  et  en  même  temps  on 
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]w«w*?  l*r  deux  voies  également  condamnables; 
/{fit  coté  on  exige  de  lui  des  sommes  excessives,  et 
&  il  jutre  on  lui  interdit  tout  recours  contre  sa  partie 
jifv'rète,  c'est-à-dire  qu'on  veut  qu'il  demeure  la  triste 
x te t ii ne  de  la  plus  injuste  et  de  la  plus  fausse  accusa- 
tion. Mais  la  justice  supérieure  du  conseil  ne  permettra 
pas  qu  il  soit  ainsi  persécute'  jusque  dans  son  absolution 
urênie. 

En  effet,  de  quel  droit  les  officiers  du  présidial  de 
Satins  ont-ils  l'ail  un  pareil  arrêté?  i°  Il  n'appartient 

Iuaux  cours  souveraines,  par  la  plénitude  de  puissance 
ont  elles  sont  dépositaires,  de  faire  ainsi  des  arrêta 
qui  ne  fassent  point  partie  du  jugement  même,  et  oui 
aient  cependant  I3  même  autorité;  pour  les  juges  in- 
férieurs, ils  n'ont  droit  que  de  juger  simplement  Je* 
contestations  sans  faire  ainsi  de  réserves  secrètes  et 
mystérieuses.  20  Les  officiers  du  présidial  de  Salins  ont 
prononcé  par-là  sur  une  question  dont  ils  n'étaient 
pas  saisis;  on  leur  avait  présenté  une  plainte  contre  le 
sieur  Gauthier,  pour  raison  d'un  assassinat  prémédité; 
tout  ce  qu'ils  avaient  à  juger  était  de  savoir  s  il  était  cou- 
pable, ou  s'il  était  innocent,  dès  qu'ils  avaient  prononcé 
sur  ce  chef,  leur  pouvoir  était  consommé;  que  l'accusé 
pût  former  une  demande  en  réparation  d'honneur,  et 
en  dommages  et  intérêts  contre  celui  qu'il  regarde 
comme  l'auteur  de  cette  vexation,  c'est  de  quoi  le  pré- 
sidial de  Salins  n'était  pas  juge;  il  n'y  avait  atjcune 
demande  formée  pour  ce  sujet  devant  lui ,  est-il  permis 
de  prononcer  sur  ce  qui  n'est  point  demandé?  Contre 
un  arrêt,  ce  serait  un  moyen  de  requête  civile;  contre 
une  sentence,  n'est-ce  pas  un  moyen  d'appel  invin- 
cible? 3°  Non-sèulement  il  n'y  avait  point  de  demande 
contre  Bouquet,  mais  il  n'était  pas  même  partie  dans  le 
procès;  et  ce  qui  est  de  plus  singulier,  est  que  le  pré- 
sidial de  Salins  même  le  reconnaît  dans  son  retentum: 
Arrêté par  jugement  dernier  que  le  sieur  Gauthier 
ne  pourra  se  pourvoir  pour  ses  dommages  et  intérêts 
contre  Jacques  Bouquet  qui  n  fa  point  été  partie» 
Mais  ce  motif  de  décision  était  précisément  ce  qui  devait 
empêcher  les  juges  de  la  prononcer  ;  car  Bouquet  n  étant 
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point  partie  dans  le  procès,  il  n'y  avait  rien  à  prononcer 
à  son  égard.  4"  Non-seulement  le  presidial  de  Salins  a 
prononcé  sur  une  question  dont  il  n' était  pas  juge, 
mais  même  sur  une  question  dont  un  autre  tribunal 
fiait  saisi.  On  a  observé  dans  le  fait  que  la  demande  en 
réparation  d'honneur  et  en  dommages  et  intérêts  avait 
le  formée  au  bailliage  d'Orgelet  dès  1718,  qu'elle  y 
irait  été  contestée,  elle  y  avait  même  été  appointée.  Elle 
.fait  été  suspendue  par  la  procédure  criminelle;  mais 
ttte  interruption  étant  cessée  par  la  sentence  d'abso- 
iflion,  il  était  libre  aux  parties  de  la  reprendre;  de  quel 
Irait  le  presidial  de  Salins  la  décide-l-il,  quoique  jamais 
h  n'ait  clé  introduite  devant  lui? 
au  fond  peut-on  retrancher  à  un  homme  faussement 
1  injustement  accusé,  le  droit  de  poursuivre  une  légi- 
ine  réparation  contre  son  persécuteur?  Sera-t-il  donc 
jermis  d'opprimer  l'innocence  sans  qu  elle  puisse  de- 
rnier vengeance?  Le  prétexte  des  officiers  du  presidial 
ie Salins,  est  que  Bouquet  n'a  point  été  partie;  mais  s'il 
les  est  pas  rendu  partie  formelle,  il  est  des  parties  se- 
Drijtes  plus  dangereuses  que  ceux  mêmes  qui  se  dé- 
couvrent, il  est  toujours  l'auteur  de  la  vexation,  puis- 
ne  c'est  lui,  qui,  contre  sa  propre  connaissance,  a  osé 
te  que  c'était  le  sieur  Gauthier  qui  l'avait  assassiné; 
ilestdonc  juste  qu'il  réponde  des  dommages  et  intérêts, 
en  tout  cas  la  question  en  était  pendante  au  bailliage 
«TQrgelet,  c'était  à  lui  à  la  décider, 
aussi  le  presidial  de  Salins  a-t-il  été,  si  on  l'ose  dire, 
taide  à  faire  cet  arrêté;  il  n'a  osé  lui  faire  voir  le  jour, 
«  l'arrêté  même  porte,  que/  ne  sera  point  délivré 
•ec  le  jugement  ;  c'est  un  coup  porté  dans  l'obscu- 
iÉ,  c'est  une  pièce  de  réserve  conservée  à  Bouquet 
feus  le  secret,  en  faut-il  davantage  pour  en  caractériser 
Wstice? 
Bouquet  père  et  fils  qui  ne  peuvent  la  soutenir ,  se 
•Attentent  de  dire  que  ce  ne  sont  point  eux  qui  l'ont 
•toau,  que  les  juges  l'ont  prononcé  d'office,  qu  ils  sont 
■*!  et  follement  intimés  dans  cet  appel  ;  mais  il  est  facile 
*4rire  voir  l'illusion  de  ce  moyen. 
l°  Si  on  ne  peut  les  intimer  sur  l'appel  du  retentum, 

i!ï. 
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contre  qui  donc  faudra-t-il  se  pourvoir  ?  Car  puisqu'j 
blesse  le  sieur  Gauthier,  il  faut  qu'il  ait  une  action  pou 
le  faire  réformer,  et  une  partie  contre  qui  il  puis* 
diriger  cette  action;  faudra-t-il  qu'il  attaque  les  officien 
du  presidial  de  Salins?  Mais  ils  répondront  que  in 
juges  ne  peuvent  être  intimés  sur  l'appel  de  leur  jugf» 
ment.  Se  pourvoira-t-il  contre  le  substitut  de  M.  le 


5 oint  de  voie  pour  la  réprimer, 
serait  vrai  que  Bouquet  père  et  fils  nW 
raient  ni  requis  ni  sollicité  ce  rétention  >  ce  que  per* 


true  c  est  a  la  faveur  de  cette  pièce  qu  ils  ont  surpn» 
1  arrêt  du  parlement  de  Besançon.  Pour  en  être  con- 
vaincu, il  n'y  a  qu'à  consulter  la  requête  qu'ils  ont  pi£» 
sentée  au  presidial  de  Salins,  le  17  décembre  172}) 
ils  y  exposent  qu'ils  ont  été  informés  qu'il  y  avait  ni 
rétention  au  bas  de  la  sentence  d'absolution,  ils  le  trantf» 
crivent  tout  entier  dans  leur  requête;  ils  ajoutent  <pc 
pour  la  décision  de  l'appel  de  la  sentence  d'Orgelet 
pendant  au  parlement  de  Besançon,  ils  sont  dans  une 
nécessité  absolue  d'avoir  un  extrait  en  forme  dà 
retentum  mis  à  la  suite  de  la  sentence;  car  si  vous 
ne  l'ordonnez  pas  >  disent-ils  aux  officiers  de  Salins,  ce 
retentum  nous  deviendrait  infructueux  après  l'arrêt 
à  rendre  en  ladite  appellation. 

On  voit  deux  choses  dans  cette  requête;  la  première, 

Sie  ce  retentum  si  secret,  et  si  inconnu  au  sieur  Gau- 
ier  même ,  était  au  contraire  parfaitement  connu  aux 


peut  douter  après  cela  que  ce  ne  soient  eux  qui 
lait  rendre?  La  seconde  chose  est  qu'ils  ont  regarde 
ce  retentum  comme  absolument  nécessaire  pour  eus 
dans  l'instance  d'appel  pendante  au  parlement  de  Be- 
sançon; ils  disent  qu'il  serait  infructueux  après  l'arrêt 
ils  comptaient  donc  qu'il  leur  serait  très-utile  avau 
l'arrêt;  et  en  eflet,  l'arrêt  en  a  été  le  fruit;  commen 
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osent-ils  dire  après  cela  que  c'est  une  pièce  qui  leur  est 
étrangère ,  et  sur  l'appel  de  laquelle  ils  sont  mal  et  fol- 
lement intimes? 

Us  s'en  sont  servis  contre  le  sieur  Gauthier,  ils  l'ont 
produit  au  parlement  de  Besançon ,  il  en  ont  donc  fiait 
leur  propre  pièce,  et  dès  lors  ce  n'est  qu'avec  eux. 
ira'on  peut  l'attaquer;,  c'est  un  titre  produit  par  eux, 
cest  avec  eux  qu'il  le  faut  contredire;  et  quel  autre 
»mredit  contre  une  sentence  que  l'appel?  Comment 
les  Bouquet  osent-ils  prétendre  qu'ils  pourront  se  ser- 
rir  d'un  titre  contre  le  sieur  Gauthier,  et  qu'ils  ne  seront 
MtoUigés  de  soutenir  le  titre  dont  ils  se.  servent?  11  y  a 
1ms  une  pareille  prétention  un  fonds  d'illusion  efcd'in- 
osûce  qui  révolte- 
Ce  retentwn  est  donc  la  pièce  des  Bouquet,  il  faut 
a  fisse  détruire  avec  eux,  les  moyens  qui  ont  été  pro- 
posés sont  invincibles;  il  y  a  donc  lieu  d'espérer  de  la 
wôce  du  conseil ,  qu'en  rétablissant  le  sieur  Gauthier 
bus  tous  ses  droits  contre  les  auteurs  de  tant  de  vexa- 
ions,  il  ajoutera  le  dernier  trait  à  l'absolution  d'un  inno- 
vait oui  n'a  été  qu'imparfaitement  vengé  d'un  affront 
i  Kosible  et  d'une  poursuite  si  odieuse. 


PftOCÈS  A  LA  TOURNELLE  CRIMINELLE.» 

POUR  Joseph  Pabis  du  Vebnït,  conseiller-secrétaire  du  roi,- 
■tison  ,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

COHUE  M.  le  procureur-général. 


Onmon.  —  Comment  se  prouve  la  malversation  dans  lès  finances  ? 

La  vertu  la  plus  pure  peut  être  soupçonnée;  mais  la 
6îte  qui  préside  à  sa  défense ,  lui  ménage  un  triomphe 
ui  doit  répandre  sur  elle  un  nouvel  éclat. 

'  Cette  cause  est  la  XXII*  de  l'ancienne  édition. 
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Pour  y  parvenir ,  elle  n'a  pas  besoin  de  secours  étra» 
gers.  L'innocence  se  suffit  à  elle-même ,  et  ne  fràpp 
jamais  avec  plus  d'évidence,  que  quand  elle  parait  aài 
toute  sa  simplicité'. 

C'est  aussi  le  caractère  qui  régnera  dans  la  défehs 
du  sieur  du  Verney.  Pour  le  justifier ,  il  n'y  a  qu'à  sd 
vre  exactement  l'ordre  des  faits,  qu'à  consulter  les  ikn 
qui  paraissent,  et  qu'à  prendre  droit  par  toutes  lesdrf 
clarations  des  accusés  et  des  témoins.  Les  preuves  à 
son  innocence  naissent  à  mesure  que  l'on  avance  dansl 
connaissance  de  cette  affaire,  où  tout  annonce  la  régit 
larilé  de  sa  conduite ,  et  le  zèle  même  dont  il  a  toujoifc 
été  atiimé  pour  les  intérêts  du  roi. 

On  ne  le  verra  donc  point  étaler  ses  services ,  ni  en 
t  reprendre  de  toucher  par  le  récit  de  sesmalhéorft.  Iln 
cherche  à  attirer  ni  des  éloges ,  ni  de  là  seftsibiKlé.  I 
est  accusé  :  l'unique  objet  qu'il  se  propose  est  de  I 
justifier. 

Fait.  — Le  roi  voulant  procurer  à  ses  Sujets  le  wbj* 
de  placer  différens  eflèts  liquidés  ,  fit  une  création  «M 
fices municipaux  par  édît  du  mois  d'août  1 72  a.  La  vatt 
en  devait  être  laite  par  Martift  Girard ,  qui  donna  te  j< 
novembre  de  la  même  année ,  une  procuration  à  ChtP 
les  Harlan ,  pour  tenir  la  caisse  de  recouvrement  Ce 
tait  dans  cette  caisse  que  tous  ceux  qui  étaient  admit  i 
acquérir  des  offices ,  devaient  porter  des  récépissé}  A 
trésor  royal ,  tirés  sur  le  trésorier  des  parties  casuellei 
ou  des  certificats  de  liquidation. 

Une  seconde  caisse  lut  établie  dans  la  suite ,  il  esta* 
portant  d'en  connaître  la  destination.  Par  arrêt  du  si 
juillet  1 723  ,  le  roi  avait  ordonné  que  tous  les  porteto 
de  certificats  de  liquidation ,  seraient  tenus  dans  le  1e1 
novembre  suivant ,  de  les  porter  à  un  des  débouche1 
mens  indiqués  ;  et  que  faute  de  le  faire  dans  ce  tern* 
ils  demeureraient  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Ceux  qui  se  proposaient  d'acquérir  des  offices  muni* 
cipaux ,  mais  dont  les  offres  n  étaient  pas  reçues,  ptrc< 
qu'il  pouvait  venir  des  enchères,  craignant  qu'on  a* 
leur  rendît  leurs  effets  lorsque  le  terme  serait  prêta** 
river ,  et  qu'ils  ne  pourraient  plus  en  faire  usage,  ex* 
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Msèrcnt  leurs  justes  inquiétudes  à  sa  majesté,  qui  pour 
es  calmer,  oraonnaparun  arrêt  du  2  6  septembre  1720, 
[d'il  serait  établi  un  bureau  général  à  Pans ,.  dans  lequel 
«ux  qui  auraient  dessein  d'acquérir  des  offices ,  pour- 
ront porter  leurs  certificats  de  liquidation  jusqu'au  ier 
Kwembrc  suivant ,  pour  valeur  desquels  Martin  Girard, 
on  préposé  ou  commis ,  leur  délivrerait  des  reçus  por- 
int  prômesée  de  fournir  au  porteur  à  volonté ,  des  ré- 
épissés  dû  trésor  royal  sur  le  sieur  Èertin. 

Martin  Girard  établit  le  sieur  Sëtvois  pour  tenir  cette 
aisse,  par  une  procuration  du  ier  octobre  1720,  ainsi 

y  avait  deux  caisses  dans  le  traité  des  offices  munici- 
aùx;  celle  de  Harlan,  qui  était  la  caisse  du  recouvra- 
ient ,  où  ceux  qui  avaient  acquis  des  offices  devaient 
orter  des  certificats  de  liquidation  ou  des  récépissés 
a  trésor  royal  sur  le  sieur  Bénin ,  trésorier  des  parties 
asoelles,  en  conséquence  desquels  on  expédiait  aux 
cquéreurs  des  quittances  de  finance  ;  et  celle  de  Sel- 
ois,  qui  était  une  simple  caisse  de  dépôt ,  uniquement* 
estinée  â  recevoir  les  certificats  de  liquidation  de  ceux 
m  avaient  fait  des  offres ,  et  a  qui  Sëfvois  devait  scule- 
lent  délivrer  des  promesses  dé  fournir  des  récépissé* 
a  trésor  royal  sur  le  sieur  Berlin. 

Ces  notions  générales  étaient  absolument  nécessaires 
tour  entendre  le  fait  particulier  de  la  cause  qu'il  s'agit 
tuiolenant  d  expliquer. 

Les  étals  de  Languedoc  ayant  demandé  au  roi  la  sup. 
ression  de  tous  les  offices  municipaux  de  la  province, 
fut  fait  tui  traité  ou  abonnement  par  lequel  ils  s'enga- 
èrenl  de  fournir  pour  le  prix  de  ces  offices ,  douze 
allions  en  effets  liquidés ,.  sur  lesquels  il  leur  serait 
ùt  certaines  déductions. 

Au  lieu  de  faire  remettre  ce  qui  restait  du  de  ces 
louze  millions  à  la  caisse  de  Harlan ,  qui  seul  pouvait 
e  recevoir ,  on  prétend  que  les  états  de  Languedoc  ont 
raité  avec  le  feu  sieur  Bonnier  leur  trésorier,  et  que 
moyen  un  ni  une  certaine  somme  en  argent,  il  s  est  obligé 
Je  fournir  une  partie  des  douze  millions.  On  prétend 
«noire  que  le  sieur  Bonnier  a  traité  de  même  avec  le 
*i-ui'  Bouret,  un  des  directeurs  du  traité  des  offices 
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municipaux  ,  qui  s'est  engagé  de  fournir  à  la  décharge 
du  sieur  Bonnier  une  somme  de  sept  millions  ;  et  enfin 

Ïue  le  sieur  Bouret  a  fait  un  dernier  traite  avec  le  sieur 
arréme  à  un  moindre  prix ,  pour  fournir  les  mêmes 
sept  millions ,  et  qu'il  lui  a  remis  pour  cela  586  actions 
et  4659ooo  liv.  en  argent. 

Pour  exécuter  celte  dernière  convention ,  le  sieur  1 
Barréme  fît  un  billet  le  19  janvier  172/f ,  portant  pro- 
messe de  fournir ,  dans  le  2 5  février  suivant ,  au  sieur 
Bouret,  sept  millions  en  certificats  de  liquidation ,ti 
autres  effets  reçus  en  acquisition  d'offices  municipaux  t 
valeur  reçue  en  mêmes  espèces. 

Le  sieur  Bouret  remit  ce  billet  au  sieur  Bonnier,  avec 
un  ordre  au  dos ,  conçu  en  ces  termes  :  M.  de  Selvois 
aura  soin  de  retirer  de  M.  Barréme,  les  sept  millions 
portés  au  billet  de  T  autre  part;  et  pour  valeur  il  dé- 
livrera actuellement  quatre  récépissés  dûment  con- 
trôlés au  nom  des  états  de  Languedoc  ,  le  premier  <k 
2,1 13,625  liv.,  un  de  2,254,798  liv.,  un  troisième 
de  1 85,202  liv.,  et  le  quatrième,  pour  faire  la  somme 
de  sept  millions ,  sera  de  la  somme  de  2,446^77  liv. 
-Fait  à  Paris,  te  \§  janvier  1 724. 

Sur  cet  ordre  remis  à  Selvois  par  le  sieur  Bonnier, 
les  quatre  récépissés  lui  furent  fournis.  Toutes  ces  né- 
gociations étaient  décrètes.  Le  sieur  du  Verney  en  par* 
ticulier  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  mais  par  un 
pur  effet  de  son  zèle  et  de  son  attention ,  elles  furent 
bientôt  découvertes. 

La  nullité  des  billets  de  liquidation  ,  indiquée  pour 
le  1"  novembre  1723,  ayant  été  suspendue  paruiflë* 
rerrs  arrêts,  leur  perte  fut  enfin  annoncée  irrévocable 
ment  pour  le  ier  mars  1724.  Le  sieur  du  Verney ,  qui 
regardait  le  sort  de  ces  billets  comme  une  suite  des  opé- 
rations du  visa ,  sur  lesquelles  il  avait  la  principale  ins- 
pection ,  fit  écrire  à  tous  les  caissiers  pour  qu'ils  eussent 
a  envoyer  des  états  certifiés  des  billets  qui  étaient  dam 
leurs  caisses  au  ic'  mars.  Il  écrivit  en  particulier  au 
sieur  Bcurct ,  le  10  mars  1724.  H  le  fit  d  abord  ressou- 
venir que  dès  le  commencement  de  janvier  de  la  même 
année,  il  avait  envoyé  un  état  des  certificats  de  liquida- 
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rions  reçus  jusqu'au  1 er  du  même  mois  pour  acquisition 

d'offices  municipaux ,  lettres  de  maîtrises ,  etc.  Il  ajoute  : 

Cela  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  m'en- 

wjrer  le  ibde  ce  mois  un  état  général  qui  renfermera 

tout  ce  qui  aura  été  reçu  de  certificats  de  liquidation, 

tant  à  Paris  que  dans  les  provinces ,  sur  ces  divers 

rtcouvrernens ,  jusqu'au  dernier  jour  fixé  par  les 

arrêts  du  conseil.  Je  suis  persuadé  que  prévoyant 

comme  vous  l'êtes ,  vous  aurez  fait  passer  à  Paris 

es  le  ier  de  ce  mois  toute  la  recette  des  provinces , 

ofa  d'en  pouvoir  donner  le  montant  à  M.  le  contrô- 

kur-géneral  au  temps  où  je  vous  prie  de  me  l'envoyer. 

Tai l'honneur  d'être,  etc. 

Le  mois  de  mars  et  le  mois  d'avril  se  passèrent  sans 
anele  sieur  du  Verney  entendît  parler  du  sieur  Bouret. 
Son  silence  ne  rebuta  point  le  sieur  du  Verney.  Il  enga- 

&M.  le  contrôleur-général^  à  écrire  lui-même ,  et  à 
1er  des  ordres  pre'cis  pour  que  l'état  fût  envoyé.  Le 
fleur  Bouret  ayant  reçu  cet  ordre  au  mois  de  mai  1 724, 
adresser  un  état  dans  lequel  il  fut  obligé  de  taire  men- 
tion du  billet  du  sieur  Barrême.  Ce  fut  par-là  que  le 
sieur  du  Verney  eut  une  première  connaissance  du 
vide  de  la  caisse  de  Selvois ,  et  du  billet  de  sept  mil- 


Gomme  il  n'avait  aucune  inspection  sur  le  traité  des 
offices  municipaux ,  et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire 
Aait  d'assurer  l'état  des  caisses ,  il  se  contenta  de  rendre 
compte  à  M.  le  contrôleur-général  de  ce  qu'il  avait  ap- 
pris par  fétat  du  sieur  Bouret.  Ce  fut  sur  cette  instruc- 
tion oue  M.  le  contrôleur-général  prit  les  mesures  qu'il 
crut  les  plus  convenables  pour  assurer  le  paiement  des 
«ept  millions.  Le  sieur  Barrcmc  pressé  pour  y  satisfaire, 
oflrit  une  caution.  Ce  fut  Vincent  le  Blanc,  qui,  par  un 
Mlet  du  17  janvier  1726 ,  promit  de  payer  les  sept 
millions  dans  le  mois  de  juillet  suivant ,  si  le  sieur  Bar- 
rême ne  satisfaisait  pas  à  son  engagement. 

Le  sieur  du  Verney  n'entendit  plus  parler  de  celte  af- 
&ire  jusqu'au  commencement  de  1726,  que  Vincent 
te  Blanc  étant  attaqué  d'une  maladie  dangereuse ,  le 
sieur, du  Verney  fut  chargé  de  découvrir  tous  les  effets 
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M' Bronoà,  on  verm  ceqiCon  en  pourra  faire  ;  comme 
JfeBronnH  la  déclaré  à  la  confrontation. 

Dah$  ce  mémoire  ie  sieur  Bersin  offrait  d'abandonner 
un  récépissé  de  cinq  millions  du  trésor  royal ,   signé 
Airière,  qui  était,  disait -il,  entre  les  mains  du  sieur 
Hallée;  un  million  en  billets  d'Antoine  Hogguer  ;   et 
de  faire  sa  soumission  de  fournir  dans  un  an  le  mil- 
lion restant,  ou  en  billets  du  même  Hogguer,  ou  en 
liquidations,  ou  en  rentes  sur  les  tailles,  à  son  option , 
ou  eii  billets  de  Châtelain. 

Il  ajoutait  que  pour  faire  passer  ces  effets  ,  il  offrait 
a  M.  le  contrôleur-général  d  abandonner  7,000  billets 
de  la  loterie  composée  de  la  compagnie  des  Indes ,  fai- 
sant partie  de  7,9 1 3  billets  qui  étaient  en  dépôt  entre 
les  mains  de  Rivet ,  caissier  de  la  loterie ,  à  condition 
que  le  billet  de  cautionnement  de  le  Blanc  serait  biffé, 
rendu  ,  et  remis  au  sieur  Bersin;  que  la  compagnie  des 
Indes  ferait  main  -  levée  pure  et  simple  de  l'opposition 
par  elle  formée  au  scellé  ;  qu'il  serait  constitué  des  ren- 
tes par  la  compagnie  des  Indes  pour  les  9 1 5  billets  res- 
tans ,  qui  demeureraient  à  la  succession  de  le  Blanc , 
et  que  les  arrérages  en  seraient  retenus  au  fur  et  à  me- 
sure par  la  compagnie  dès  Indes ,  pour  acquitter  ce 
qui  lui  était  du  sur  ces  91 5  billets. 

Tel  est  en  substance  le  mémoire  dont  le  sieur  du 
Vcrney  a  recouvré  la  copie  ,  depuis  que  le  scellé  ap- 
posé Sur  ses  papiers  a  été  levé  :  mémoire  qui  était  des- 
tiné pour  être  remis  a  M.  le  contrôleur-général ,  comme 
il  est  prouvé  par  le  mémoire  même ,  et  que  le  sieur  du 
Veraey  s'était  seulement  chargé  de  remettre. 

Deux  jours  après  il  reçut  ordre  de  s'éloigner  de  la 
cour  de  cinquante  lieues.  Il  se  retira  près  de  Langres , 
où  il  fut  arrêté,  et  de  là  conduit  à  la  Bastille  au  mois 
d'août  1726. 

Dans  le  même  temps  le  roi  adressa  des  lettres-pa- 
tentes au  parlement  pour  faire  le  procès  au  sieur  Bouret, 
«es  complices ,  participes  et  adhérens ,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  Ces  lettres-patentes  furent  en- 
registrées le  5  septembre  1726.  Aussitôt  M.  le  procu- 
reur-général y  pour  satisfaire  aux  ordres  qu'elles  ren- 
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fermaient ,  rendit  une  première  plainte,  dans  laquelle  il 
a  accusé  le  sieur  Bouret,  ou  d'avoir  empêché  que  les  sepl 
millions  n'entrassent  dans  la  caisse  de  Selvois ,  ou  delei 
avoir  divertis ,  et  d'avoir  substitué  à  la  place  un  billçf 
du  sieur  Barrême  de  la  même  somme. 

Sur  cette  plainte ,  et  sur  les  informations  faites  cri 
conséquence  ,  les  sieurs  Bouret  et  Barréme  ont  été  dé- 
crétés de  prise  de  corps  à  la  fin  de  septembre  1 726.  Os 
Ont  subi  plusieurs  interrogatoires,  sans  que  le  sieur  du 
Verney ,  inaccessible  à  sa  famille  et  à  ses  amis ,  en  ait 
entendu  parler  pendant  neuf  mois. 

Cependant  M.  le  procureur-général  a  rendu  une  se- 
conde plainte ,  dans  laquelle  il  a  prétendu ,  que  pour 
couvrir  le  divertissement  de  sept  millions,  on  avait  voolil 
rendre  le  roi  débiteur  envers  Vincent  le  Blanc ,  d'un  ré- 
cépissé de  cinq  millions ,  pour  le  compenser  jusqu'à 
concurrence  avec  le  billet  du  sieur  Barréme.  U  a  de- 
mandé permission  d'en  informer.  Les  nouvelles  in^ 
formations  ont  été  faites;  et  enfin,  par  arrêt  du  17. 
mai  1 727  ,  le  récolement  et  la  confrontation  orilété  or» 
donnés  a  l'égard  des  sieurs  Bouret  et  Barréme;  et  k 
sieur  du  Verney  a  été  décrété  d'assigné  pour  être  oui,. 

On  aurait  pu  croire  que  la  cour  n'ayant  prononcé 
contre  lui  aucun  décret  sur  les  premières  information» 
qui  concernaient  le  billet  de  sept  millions ,  et  l'ayant 


fpissé  de  cinq 
supposait  qu'on  avait  voulu  rendre  le  roi  débiteur  ; 
pendant  par  les  interrogatoires  qu'il  a  subis,  il  a  re- 
connu que  l'on  ne  bornait  pas  1  accusation  à  ce  seul 
objet ,  et  qu'on  lui  imputait  : 

1  °  D'avoir  été  l'associé  du  sieur  Barrême ,  par  con- 
séquent d'avoir  eu  quelque  part  à  la  négociation  faite 
entre  le  sieur  Bouret  et  lui ,  au  sujet  des  sept  millions, 

20  D'avoir  voulu  faire  passer  le  récépissé  de  cinc^ 
millions  ,  étani  sous  le  nom  du  sieur  Hallée ,  pour  opé- 
rer la  libération  des  sieurs  Barrême  et  Vincent  le  Blanc,. 
comme  si  le  roi  en  eût  été  débiteur. 

Voilà  les  prétendus  crimes  que  l'on  impute  au  sieur 
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du  Verney.  Chaque  chef  est  accompagné  de  quelques 
circonstances  que  l'on  veut  encore  rendre  suspectes. 
Cest  à  ces  différentes  accusations  que  l'on  se  propose 
de  défendre  ;  mais  auparavant  le  sieur  du  Verney  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  quelques  observations  géné- 
rales sur  le  fond  de  l'affaire ,  pour  en  développer  la  na- 
ture! et  faire  connaître  le  véritable  intérêt  que  le  roi 
peut  y  avoir. 

Observations  générales.  Lé  principal  objet  que  l'on 
s'est  proposé  sans  doute ,  a  été  de  procurer  au  roi  le 
paiement  des  sept  millions  d'effets ,  par  la  procédure 
extraordinaire  ;  mais  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on  n'ait 
pas  pris  le  parti  le  plus  sûr. 

En  accusant  les  sieurs  Bouret  et  Barré  me  d'avoir  di- 
verti les  fonds  d'une  eusse  appartenant  au  roi ,  on  sup- 
pose que  ces  ibnds  ont  été  remis  à  la  caisse ,  et  que  le 
ni  est  réduit  à  se  venger  sur  le  billet  du  sieur  Barrême. 
Mais  ces  idées  sont-elles  justes  ?  C'est  ce  que  l'on  va 
iscuter  d'abord. 

Le  roi  ayant  traité  avec  les  états  de  Languedoc  pour 
la  suppression  des  offices  municipaux  de  Ta  province , 
et  s  étant  contenté  de  la  somme  de  douze  millions ,  y 
compris  la  finance  des  offices  vendus ,  et  dont  la  déduc- 
tion était  couvenue ,  cette  somme  devait  être  portée  di- 
rectement au  trésor  royal ,  où  on  aurait  fourni  des  ré- 
cépissés pour  être  remis  dans  la  caisse  de  Harlan ,  et 
ftre  ensuite  expédié  des  quittances  de  finance.  Il  n'y 
avait  point  d'autre  voie  de  remplir  le  traité  et  l'abonne- 
ment des  états  de  Languedoc.  C'était  une  affaire  con- 
sommée entre  ie  roi  et  la  province.  Il  ne  s'agissait  pas 
de  simples  offres  faites  par  les  états ,  et  sujettes  à  sur- 
enchères. C'était  une  convention  formée  et  parfaite  ;  il 
fallait  aller  directement  au  caissier  général. 

Gela  a-t-il  été  fait  de  la  part  des  états  de  Languedoc  ? 
Ont-ils  fourni  la  somme  convenue  en  effets  liquidés  ? 
Ont-ils  porté  cette  somme  dans  la  caisse  du  recouvre- 
naem?  C'est  ce  que  l'on  ne  peut  prétendre.  Tous  les 
faits  établis  au  procès  justifient  le  contraire. 
Les  états  ont  à  la  vérité  chargé  leur  trésorier  général 

de  remplir  ces  obligations;  mais  lui  de  sa  part  n'a  ja- 
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mais  remis  les  sept  millions  en  effets  liquidés ,  qui  fonl 
l'objet  du  procès.  Le  billet  du  sieur  Barrême ,  ei  Tordre 
du  sieur  Bouret ,  qui  est  au  dos ,  prouvent  cette  vérité, 
Selvois  a  été  chargé  par  Tordre  du  sieur  Bouret ,  de  re- 
mettre au  sieur  Bonnier  quatre  récépissés ,  montant  * 
sept  millions ,  et  de  prendre  pour  valeur  le  billet  du  mur 
Barrême.  On  prétend  que  cela  a  été  exécuté .  et  que 
Selvois  a  remis  les  quatre  récépissés  au  sieur  Bonnier. 
Ils  n'ont  pas  cependant  paru  dans  le  procès.  On  ne  la 
a  représentés  à  aucun  des  accusés,  quoique  cdf 
parût  nécessaire  pour  l'instruction.  Mais  il  est  toujoun 
certain  que  ces  récépissés ,  dans  quelque  forme  qoflf 
aient  été  conçus  ,  n'ont  eu  d'autre  valeur  que  le  billetda 
sieur.  Barrême.  Le  sieur  Fouquet,  caissier  du  sieur  Bot» 
nier,  et  entendu  dans  l'information,  en  est  convenu 
Or ,  peut-on  seulement  penser  que  les  états  de  Lango* 
doc  soient  déchargés  envers  le  roi,  parce  que  leur  tréso- 
rier aura  remis  dans  la  caisse  du  sieur  Selvois  un  billd 
du  sieur  Barrême?  Etait-ce  là  un  effet  de  la  naturel 
ceux  qui  pouvaient  être  reçus  en  paiement  des  offices 
municipaux  ?  Etait  -  ce  un  effet  liquidé  et  provenari 
du  visa  ?  Tout  le  monde  conviendra  que  jamais  L 

Srovince  n'a  pu  être  libérée  avec  un  pareil  effet  ;  A 
emeure  donc  toujours  chargée  envers  le  roi  ;  elle  €• 
toujours  sa  véritable  et  son  unique  débitrice. 

Les  engagemens  que  l'on  a  pris  avec  le  roi,  doives 
être  fidèlement  remplis.  On  ne  les  élude  pas  ainsi  p* 
des  négociations  contraires  à  ses  intérêts.  Il  faut  ui 
paiement  effectif  qui  soit  parvenu  dans  ses  coffres  ;  de 
quittances  simulées  et  sans  valeur  réelle  ,  ne  peuvea 
jamais  opérer  de  décharge. 

Le  roi  a  toujours  son  action  contre  la  province;  cj 
quand  elle  représentera  les  récépissés  de  Selvois,  <X 
sera  toujours  en  état  de  les  écarter ,  en  justifiant  par  b 
billet  du  sieur  Barrême,  et  par  Tordre  du  sieur  Boure* 
qu'ils  n  ont  qu'une  valeur  feinte,  et  par  conséquent  qu â 
sont  impuissans  contre  le  roi. 

Mais  que  deviendra  donc  le  billet  du  sieur  Barème 
Il  n'appartiendra  point  au  roi ,  qui  ne  peut  être  créai* 
cier  tout  à  la  fois,  et  de  la  province  de  Languedoc  pou 
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Jalonnement,  et  du  sieur  Barrême  pour  son  billet.  Ce 
sera  le  sieur  Bonnier  qui  sera  créancier  de  ce  billet,  et 
<jà  en  se  faisant  payer  par  le  sieur  Barrême ,  se  mettra 
en  état  de  fournir  dans  la  caisse  du  roi  les  sept  millions 
qu'il  a  promis  à  la  province  de  Languedoc  de  payer  à 
sa  décharge. 

Par  rapport  au  roi ,  son  action  subsistera  toujours 
contre  les  états  de  Languedoc  ;  et  ce  ne  sera  tout  au  plus 
que  compte  exerçant  leur  droit,  qu'il  pourra  retomber 
contre  les  sieurs  Bouret  et  Barrême  ;  mais  par  la  voie 
civile  seulement,  qui  est  la  seule  que  les  états  puissent 
prendre* 

Mais  quand  la  province  de  Languedoc ,  ou  le  sieur 
Bomùer  pour  elle,  aurait  remis  sept  millions  d'effets  li- 
quida ,  il  n'y  aurait  point  encore  de  décharge  valable 
pour  la  province ,  à  moins  que  ce  fonds  n'eût  été  remis 
a  un  préposé  qui  eût  caractère  pour  le  recevoir.  Or  c'est 
encore  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Le  sieur  Sel  vois,  de  qui 
on  prétend  avoir  des  récépissés,  n'était  point  préposé 
pour  recevoir  les  effets  de  ceux  qui  avaient  été  admis 
pour  acquérir ,  mais  seulement  pour  recevoir  les  cer- 
tificats de  liquidation  de  ceux  qui  n'ayant  fait  que  de 
simples  offres ,  sujettes  à  surenchères ,  pouvaient  être 
exposés  à  retirer  leurs  effets  dans  un  temps  où  ils  se- 
raient de  nulle  valeur.  La  province  de  Languedoc  était- 
elle  dans  ce  dernier  cas  ?  N'avait-elle  fait  que  de  sim- 
ples offres  ?  Pouvait-elle  craindre  un  retour  après  qu'elle 
aurait  payé  ?  Non  sans  doute  ;  c'était  un  traité  con- 
sommé entre  le  roi  et  elle  ;  elle  ne  pouvaitdonc  pas  payer 
à  Selvois.  Quand  elle  aurait  tait  porter  dans  sa  caisse 
des  effets  liquidés,  ce  serait  une  confiance  personnelle 
quelle  aurait  eue  en  lui  ;  mais  ce  ne  serait  point  une  dé- 
charge d'un  caissier  public,  qu'elle  pût  faire  valoir  contre 
le  roi. 

En  effet,  sur  le  reçu  de  Selvois,  on  n'aurait  jamais 
fourni  de  récépissé  au  trésor  royal  sur  le  sieur  Bertin. 
C'é^jt  cependant  l'effet  que  les  reçus  de  Selvois  devaient 
produire,  aux  termes  de  l'arrêt  du  26  septembre  1720, 
qui  avait  ordonné  l'établi§semem  de  la  caisse  qu'il  a  tenue 
par  la  suite.  Il  fallait  donc  que  le  reçu  qu'il  avait  donné 
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an  sieur  Bonnier  fût  sans  autorité.  Le  trésor  royal 
l'aurai  point  admis  ;  le  roi  par  conséquent  ne  doit  p 
r*biKtuv  lui-même. 

liitti  de  toute  manière  le  sieur  Bonnier,  chargti 
ïMiwt  pour  les  états  de  Languedoc,  n'a  point  de 
cKirge  légitime  de  la  part  du  roi.  Il  n'a  point  îam 
ifrtfcts  liquidés  dans  aucune  caisse  du  roi.  Quand  il 
jurait  fourni  dans  la  caisse  de  Sel  vois,  ce  serait  on  p 
tuent  fait  à  un  homme  sans  caractère.  Il  est  donc  ti 
jours  débiteur  envers  le  roi.  Qu'il  poursuive  les  sie 
Bouret,  Barréme  ou  Selvois,  pour  lui  fournir  septn 
lions  d'effets  liquidés,  c'est  une  action  légitime  quel 
ne  peut  lui  refuser  ;  mais  que  le  roi  adopte  et  reconmd 
un  paiement  qui  n'a  jamais  été  fait  par  le  sieur  Bgpai 
pour  se  réduire  à  poursuivre  le  caissier ,  et  ceux  <] 
ion  prétend  avoir  eu  part  à  la  négociation ,  c'est  o 
action  qui  ne  paraît  pas  naturelle. 

Par-là  le  roi  poursuit  un  faux  débiteur,  et  la 
échapper  le  véritable.  On  lui  fait  perdre  sa  sûreté  da 
l'obligation  d'une  grande  province,  pour  s'attache 
des  hommes  d'une  Fortune  chancelante;  et  au  lieu  <fi 
action  civile ,  dont  l'effet  est  certain ,  on  le  charge 
l'événement  d'une  accusation,  au  moins  équivoque, 
toujours  moins  favorable. 

A  peine  cette  vérité  a-t-elle  été  indiquée  par  le  ne 
du  Verney  dans  son  interrogatoire  du  1  o  juillet  derni 
qu'on  lui  a  remontré  que  son  zèle  pour  l'intérêt  du  i 
et  de  l'état  aurait  dû  éclater  plus  tôt;  mais  il  est  facile 
dissiper  ce  reproche. 

Premièrement,  le  sieur  du  Verney  n'avait  aucQ 
connaissance  distincte  du  fond  de  cette  affaire  ava 
l'accusation  formée  contre  lui;  il  avait  seulement  appi 

Sar  l'état  et  par  la  lettre  du  sieur  Bouret ,  qu'il  y  ni 
ans  la  caisse  de  Selvois  un  billet  du  sieur  Barréme» 
sept  millions;  mais  il  ignorait  absolument  si  c'était 
l'abonnement  de  Languedoc  que  ces  sept  millions  pr 
venaient;  s'ils  avaient  été  fournis  réellement,  etdep 
divertis,  ou  s'il  y  avait  eu  d'autres  négociations.  Ilîgn 
rait  les  circonstances  de  l'ordre  donné  par  le  sieur  Bo 
ret.  Il  ignorait  même  si  Selvois  avait  caractère  pour  i 
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$r.  Comme  il  n'avait  aucune  inspection  sur  le  traité 
offices  municipaux ,  et  qu'il  était  chargé  de  beau- 
»  d'autres  affaires  ,  il  n'avfeit  pu  ni  dii  entrer  dans 
ces  détails.  Ce  n'est  que  par  les  pièces  qu'on  lui  a 
tentées  dans  le  court  de  ses  interrogatoires,  qu'il  a 
pple  fond  de  Pafiaire,  et  qu'il  a  été  en  eut  de  pro- 
rata réflexions. 

Spcpdgment,  on  pourrait  dire  que  le  seul  intérêt  du 
gtyjpft.  «Fétre  payé  de  sejpt  millions  d'effets  qui  roan- 
■1  dans  sa  caisse,  il  importait  peu  qu'en  prenant 
ips.çifik  on  fit  remplir  le  vide  par  les  états  ae  Lan- 
|p9ou  par  les  sieurs  Barréme  et  le  Blanc.  Le  roi  ne 
£  rien  de  son  action  contre  la  province,  en  pres- 
;|È*  mtres  de  payer;  mais  quand  il  s'agit  de  former 
^accusation,  d'instruire  une  procédure  extraordi- 
ule  poursuivre  un  caissier  comme  coupable,  d'avoir 
ijb  mt  fonds  de  sept  millions ,  et  les  autres  comme 
f&ces,  cette  démarche  alors  demande  bien  plus  de 
inspection.  Le  divertissement  suppose  un  fonds 
jàf  et  le  véritable  débiteur  libéré.  On  pouvait  donc 
Ifestkm  civile  presser  les  sieurs  Barréme  et  le  Blanc  ; 
W(k  le  roi  ne  faisait  qu'exercer  les  droits  de  la  pro- 
se de  Languedoc  sa  débitrice;  mais  par  Faction  cri- 
ÉBe  qui  ir  appartenait  point  à  la  province ,  le  roi  se 
■4e  comme  seul  créancier  du  billet  du  sieur  Barréme, 
■^conséquent  il  reconnaît  la  province  déchargée. 
Kpiition  n'est  donc  point  justifiée  par  ce  qui  a  été 
auparavant. 

3e  n'est  que  pour  l'intérêt  du  roi  qu'on  s'est  étendu 
"tes  objets;  et  s'il  en  résulte  que  l'accusation  en  eOe- 
ae  est  sans  fondement ,  c'est  une  conséquence  in- 
fante au  sieur  du  Verney ,  qui,  quand  on  sunpo- 
nt  tous  les  autres  accusés  coupables,  ne  pourrait  ja- 
b  être  enveloppé  dans  le  crime  qu'on  leur  impute. 
*  ee  qu'il  faut  maintenant  établir,  en  suivant  chaque 
£  d'accusation. 

Premier  chef.  —  On  suppose  que  le  sieur  Bouret  a 
rem  un  fonds  de  sept  millions  de  la  caisse  de  Sel  vois , 
fil  Ta  remis  au  sieur  Barréme  en  lui  faisant  faire  un 
tyet  de  la  même  somme;  que  par-là  le  sieur  Barréme 

GocaiH.  tomb  vi.  l4 


210  OEUVRES  DE  COCHIN. 

-  a  été  complice  du  divertissement,  et  que  comme  le  sïa 
du  Verney  était  associé  du  sieur  Barréme  dans  cet 
négociation ,  il  participe  à  son  crime. 

Ainsi  pour  parvenir  jusqu'au  sieur  du  Verney ,  il  &i 
commencer  par  trouver  deux  coupables;  le  sieur  Boa* 
d'une  part ,  et  le  sieur  Barréme  de  l'autre.  C'est  à  la  coi 
à  juger  si  l'accusation  formée  contre  eux  a  quelque  foi 
dément.  Le  sieur  du  Verney  ne  prend  point  de  part  du 
cette  question  :  il  suffit  à  son  égard  que  toute  cette  né 
gociatkm  lui  soit  étrangère  ;  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  anca 
intérêt;  qu'il  ne  l'ait  même  apprise  que  long-temps  apri 
qu'elle  a  été  consommée.  11  suffit ,  en  un  mot ,  qu'il  ni 
jamais  été  associé  avec  le  sieur  Barréme. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son'  jour ,  on  r» 
semblera  d'abord  toutes  les  preuves  qui  combattent  cett 
idée  de  société;  on  fera  voir  ensuite  que  les  pmfrQ 
contraires  que  l'on  oppose  au  sieur  du  Verney,  ne  sbfl 
propres  qu'à  concourir  à  sa  justification. 

Il  est  certain,  d'abord,  qu'on  ne  rapporte  aucoj 
acte  de  société,  ni  aucun  titre  qui  l'énonce  ou  qui  fi» 
dique.  On  ne  voit  ni  comptes  rendus  entre  les  prétende 
associés ,  ni  registres  tenus  pour  se  mettre  en  étatdfa 
rendre.  En  faudrait- il  davantage  pour  écarter  toi* 
idée  de  société  ? 

Il  est  de  principe  parmi  nous ,  que  toute  société  Joi 
être  rédigée  par  écrit  :  c'est  la  disposition  précise  è 
l'ordonnance.  On  ne  se  rapporte  point  sur  cela  à  la  dé 
claration  des  témoins.  Ici  u  n'y  a  aucun  acte  qui  ctri 
ferme  cette  prétendue  société  :  en  cas  de  perte,  le  si 
Barréme  n'aurait  eu  aucune  action  pour  forcer  le  si 
du  Verney  d'y  contribuer  :  en  cas  ae  profit,  le  sieiffA 
Verney  n  avait  aucun  titre  pour  y  prendre  part  :  c'cH 
donc ,  on  le  peut  dire,  une  véritable  chimère. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  conditions  de  cette  pi* 
tendue  société  ?  Pour  quelle  part  chaque  associé  y  eH-il 
entré?  C'est  ce  que  l'on  n'explique  point.  Eh1  quoi!  saP 
flra-t-il  d'annoncer  en  termes  vagues  une  prétendue  l* 
ciété  dont  on  n'a  aucune  preuve ,  et  dont  on  ne  connaù 
aucune  circonstance?  La  seule  qualité  de  l'accusatif 
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dispenserait ,  pour  ainsi  dire ,  le  sieur  du  Verney  de  la 
combattre. 
Mais  suivons  toutes  les  démarches  des  sieurs  du  Ver- 

Set  Barréme;  elles  vont  écarter  de  plus  en  plus  toute 
de  société. 

Le  billet  du  sieur  Barréme  est  du  i  g  janvier  1724, 
Hélait  payable  au  25  février  suivant;  cependant  à  peine 
le  1*  mars  est  arrivé ,  que  le  sieur  du  Verney  écrit  au 
àcor  Bouret ,  pour  qu'il  lui  envoie  l'état  de  la  caisse  de 
Sdvois  certifié  véritable  :  l'objet  de  tous  ces  états  de- 
mandés aux  caissiers,  était  d'empêcher  qu'ils  ne  re- 
çussent des  certificats  de  liquidation  depuis  le  1  **  mars, 
époque  de  leur  proscription.  C'était  précisément  le 
moyen  d'empêcher  que  le  sieur  Barréme  ne  pût  se  li- 
bérer; c'est  cependant  le  sieur  du  Verney  qui  prend 
celte  précaution  contre  les  sieurs  Bouret  et  Selvois  ;  et 
on  supposera  qu'il  était  associé  du  sieur  Barréme  !  Sa 
conduite  parle  trop  clairement  en  sa  laveur  pour  qu'on 
soit  obligé  de  le  justifier. 

Le  sieur  Bouret  ne  satisfaisant  point  à  cette  lettre ,  le 
sieur  du  Verney  s'en  plaignit  à  M.  le  contrôleur-général , 
qui  en  écrivit  lui-même  une  autre.  Ce  fut  pour  obéir 
au  ordres  qu'elle  contenait ,  que  le  sieur  Bouret  en- 
voya l'état  informe  de  la  caisse  de  Selvois ,  par  lequel 
on  découvrit  le  vide  des  sept  millions.  Ainsi ,  à  supposer 
la  société  des  sieurs  du  Verney  et  Barréme ,  ce  serait  le 
sieur  du  Verney  qui ,  au  lieu  de  tenir  secrète  la  négo- 
ciation des  sieurs  Bouret  et  Barréme,  comme  il  le  pou- 
vait, aurait  travaillé  seul  à  la  dévoiler,  qui  aurait  em- 
ployé même  l'autorité  du  ministre  pour  y  parvenir  ;  c$ 
qm  choque  toute  vraisemblance. 

Suivons  toujours  les  sieurs  du  Verney  et  Barréme 
dans  leur  conduite.  Le  sieur  Barréme  voulant  soutenir 
la  valeur  des  billets  de  loterie  et  celle  des  actions,  fit, 
an  mois  de  juillet  17241  plusieurs  primes  d'actions  et 
de  bilku  de  la  loterie  composée  de  la  compagnie  des 
Indes ,  pour  les  prendre  dans  la  suite  à  un  prix  bien 
plus  considérable  que  ces  effets  n'étaient  alors  sur  la 
place.  Cela  était  de  notoriété  publique  ;  mais  la  dimi- 
nution des  espèces  >  qui  fut  publiée  au  mois  de  sep- 

4.    . 
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lembre  de  la  même  année ,  fit  tellement  tomber  les  ac 
tions  et  les  billets  de  la  loterie ,  que  le  sieur  Barréme  s 
trouva  accablé  sous  lé  poids  de  ses  engagemens ,  comm 
il  en  est  convenu  dans  ses  interrogatoires.  Ses  mur 
mures  ont  assez  éclate  contre  le  sieur  du  Verney,  qo 
aurait  pu  détourner  cette  perte ,  en  lui  laissant  entre 
voir  la  légèreté  de  ses  engagemens,  et  l'événement  m 
devait  opérer  sa  ruine.  Cette  conduite  s'accorde-t*dl 
avec  ridée  d'une  société?  Quelle  liaison  entre  deri 
hommes ,  dont  l'un  court  aveuglément  à  sa  perte ,  tan 
que  l'autre  plus  instruit  daigne  seulement  le  retenu 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  quelque  relation  entre  k 
sieurs  du  Verney  et  Barréme.  Celui-ci  avait  beaocoa 
soulagé  le  sieur  du  Verney  dans  l'affaire  du  visa.  Il 
avait  travaillé  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'applicatioi 
Cela  avait  engagé  le  sieur  dû  Verney  à  lui  confia:  quelque 
affaires;  mais  jamais  il  n'y  avait  eu  pour  cela  de  sociéi 
entre  eux,  ni  générale  ni  particulière  pour  le  billet  i 
sept  millions. 

C'est  oe  qui  résulte  même  du  compte  que  le  sien 
Barréme  présenta  au  sieur  du  Verney  le  10  octofai 
1 724  9  Pour  ^  affaires  dont  il  l'avait  chargé. 

On  y  voit  que  le  sieur  du  Verney  avait  remis  u 
fonds  de  160,000  liv.  au  sieur  Barréme ,  qui  lui  en  aval 
tait  son  billet  ;  s'ils  avaient  été  associés  ensemble  du 
l'affaire  des  sept  millions ,  le  sieur  Barréme  ayant  a 
fonds  commun  de  i,3oo,ooo  liv.  en  argent,  le  sieur d 
Verney  ne  lui  aurait  pas  remis  de  ses  propres  deniers  on 
somme  si  considérable.  La  dépense  du  compte  nioiu 
à  200,000  liv.  pour  différentes  sommes  employées  pi 
le  sieur  Barréme  pour  le  sieur  du  Verney  ;  en  sorte  qu 
le  sieur  du  Verney  s'est  trouvé  débiteur  de  40,000  Kv 
au  delà  des  160,000  liv.  quil  avait  fournies  d'abord,  (a 
4o,ooo  1.  furent  payées  comptant  en  signant  le  compw 
mais  dans  tout  cela  il  n'est  parlé  ni  directement  ni  tf 
directement  du  billet  des  sept  millions  fait  par  le  siec 
Barréme ,  ni  de  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  rapport  :  * 
contraire,  le  sieur  Barréme  convient  expressément  <ju 
n'a  point  eu  d'autres  affaires  avec  le  sieur  du  Verne}' 
que  celles  exprimées  dans  le  compte. 
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Après  une  pièce  si  décisive ,  qui  ne  forme  pas  une 
«impie  présomption ,  mais  une  preuve  complète  contre 
la  société  que  l'on  imagine  entre  les  sieurs  du  Verney  et 
Barréme,  l'accusation  ne  doit-elle  pas  s'évanouir  ?  For- 
mera-t-on  une  société  entre  deux  personnes  qui ,  dans 
un  temps  non  suspect,  ont  reconnu  qu'ils  n'en  avaient 
jamais  eu  aucune?  Il  faudrait  une  société  reconnue  par 
écrit  pour  fonder  l'accusation,  et  ici  il  est  reconnu  par 
écrit  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  Tout  révolte  donc  dans 
cette  idée  de  société. 

Aussi  n'a-t-on  pu  trouver  de  quoi  la  soutenir  dans 
toutes  les  recherches  que  l'on  a  faites  depuis  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1 726.  Les  informations ,  les  in- 
terrogatoires ,  les  bordereaux  joints  à  la  procédure  cri- 
minelle; enfin,  les  conjectures  même  que  l'on  a  re- 
levées dans  le  cours  du  procès ,  rien ,  en  un  mot ,  n'a 
pi  donner  la  moindre  réalité  à  la  société  dont  on  a  fait 
la  base  de  l'accusation  :  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'établir 
en  suivant  ces  différens  genres  de  preuves. 

De  plus  de  trente  témoins  entendus  dans  les  infor- 
mations ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  aient  paru  soupçon- 
ner quelque  société  entre  les  sieurs  du  Verney  et 
Barréme.  Ces  témoins  sont  les  nommés  Duflos  et  Des- 
touraeaux. 

Duflos  rendant  compte  d'une  conversation  qu'il  pré- 
tend avoir  eue  avec  le  sieur  Barréme ,  suppose  avoir 
appris  qu'au  mois  de  novembre  17  24  9  ^es  sieurs  du 
Verney  et  Barréme  avaient  fait  un  fonds  conjointement 
pour  soutenir  la  loterie  composée  de  la  compagnie  des 
Indes.  Mais,  quand  ce  fait  serait  vrai,  il  ne  prouverait 
pas  une  société  dans  l'affaire  des  sept  millions,  qui  était 
consommée  dix  mois  auparavant.  Cette  histoire  même 
est  fort  altérée  par  Duflos.  Jamais  le  sieur  du  Verney 
n'a  fait  aucun  fonds  avec  le  sieur  Barréme  pour  sou- 
tenir cette  loterie.  Toutes  les  affaires  confiées  au  sieur 
Barréme  par  le.  sieur  du  Verney  sont  comprises  dans  le 
compte  du  10  octobre  1724  >  et  on  n'y  remarque  entre 
eux  aucune  société  pour  soutenir  la  loterie  composée. 
On  voit  seulement  dans  un  article  que  le  sieur  du  Ver* 
uey  avait  consenti  qu'on  employât,  pour  son. compte- 
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particulier ,  quatre  mille  louis  d'or  pour  aider  à  remplir 
celte  loterie  :  aussi  Duflos,  a  la  confrontation ,  a  éi 
obligé  de  reconnaître  qu'il  n  avait  entendu  parler  dans 
sa  déposition  que  d'un  prêt  de  5oo  action»,  lait  par  le 
sieur  du  Verney  à  Vincent  le  Blanc,  dont  on  parlera 
dans  la  suite,  auquel  le  sieur  Barréme  n'a  jamais  eu  au- 
cune part.  Il  faut  donc  rejeter  la  déposition  de  Duflos, 
au  moins  comme  inutile  et  étrangère  au  tait  de  la  société 
dans  le  billet  de  sept  millions;  ce  témoin,  d'ailleurs,  dé- 
biteur du  sieur  du  Verney  de  plus  de  4*ooo  1. ,  agent  dtt 
sieurs  Bersin,  ne  peut  être  admis  à  déposer  contre  k 
sieur  du  Verney.  Il  est  de  l'intérêt  des  sieurs  Bersin  mu 
le  sieur  Barréme  ait  des  assoeiés  qui  puissent  accraittei 
son  billet,  et  faire  tomber  le  cautionnement  de  le  Blanc 
Duflos,  leur  agent,  et  animé  de  leur  esprit ,  poiimit-il 
faire  foi  en  justice,  s'il  déposait  de  la  société  ?  Mais  il  n'en 
a  pas  même  parlé.  On  ne  peut  donc  faire  aucun  usage  de 
sa  déposition. 

Il  en  est  de  même  de  celle  du  nommé  Richard  Des- 
tourneaux.  Il  a  été  entendu  deux  fois.  Dans  la  première 
déposition,  il  ne  dit  pas  un  mot  du  sieur  du  Venwy. 
Dans  la  seconde ,  il  prétend  que  le  sieur  du  Verney 
avait  intérêt  de  faire  passer  le  récépissé  de  cinq  nnlbo* 
en  compensation  du  billet  que  le  sieur  Barréme  devat 
Il  ajoute  que  la  raison  qui  le  détermine  à  le  croire,  e* 
qu'il  sait  que  le  sieur  du  Verney  était  intéressé  avec  k 
sieur  Barréme,  non -seulement  dans  le  billet  de  sept 
millions ,  mais  encore  dans  toutes  les  opérations  fitfet 
par  le  sieur  Barréme.  Quand  on  ne  connaîtrait  pas  k 
caractère  de  ce  Richard  Destourneaux ,  on  serait  pen 
touché  d'une  pareille  déposition;  car  cet  homme,  wà 
dit  en  général  qu'il  sait  que  deux  autres  sont  associa, 
n'est  pas  capable  de  faire  une  grande  foi  en  justice,  lors- 
qu'il ne  dépose  d'aucunes  circonstances  qui  aient  justifié 
cette  société.  À-t-il  vu  l'acte  de  société  ?  En  a-t-él  at- 
tendu parler  a  un  des  associés  ?  À-t-il  vu  les  comptes 
rendus  entre  eux?  À-t-il  été  chargé,  tantôt  par  l'un > 
et  tantôt  par  l'autre ,  d'affaires  concernant  cette  société  ? 
À-t-il  jamais  parlé  au  sieur  du  Verney,  qui  ne  l'a  *** 
pour  la  première  fois  qu'à  la  confrontation  ?  En  ce  es»  * 
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il  pourrait  faire  quelque  impression  ;  mais  de  dire  en 
tenues  vagues  :  je  sais  que  teret  tel  sont  associés ,  c'est 
donner  les  productions  de  son  esprit  et  ses  conjectures 


Mais  quand  on  connaîtra  ce  même  Destourneaux , 
od  achèvera  de  perdre  toute  confiance  dans  un  pareil 
témoin  ;  et  pour  le  connaître,  il  suffit  de  consulter  ses 
propres  dépositions.  Il  s'y  est  peint  d'une  manière  si 
DttoreUe,  qu'il  est  impossible  de  s'y  tromper.  Il  con- 
vient que  pendant  le  ministère  de  feu  M.  le  cardinal 
Dubois ,  il  fut  arrêté  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet , 
et  mis  au  Forl4'Evêque  ;  qu'en  étant  sorti  depuis,  M.  le 
contrôleur-général  te  traita  en  pleine  audience  de 
fripons  et  lui  dit  qu'il  était  bien  heureux  qu'il  ne 
l'avait  pas /ait  vendre.  Après  ce  début  si  honorable 
pour  le  témoin ,  il  dépose  de  cent  faits  injurieux  contre 
diflérens  particuliers  qui  ne  sont  point  accusés.  U  s'é- 
gare dans  une  infinité  d'objets ,  il  voudrait  tout  empoi- 


Que  peut- on  penser  après  cela  d'un  tel  témoin  > 
sinon  qu'il- peut  tout  dire  sans  conséquence  ;  que  s'il 
déposait  de  quelques  faits  contre  le  sieur  du  Verney , 
on  ne  pourrait  y  ajouter  aucune  foi;  mais  que  ne  pro- 
duisant que  ses  pensées  et  ses  conjectures ,  on  lui  a  fait 
trop  d'honneur  en  les  rappelant  pour  en  découvrir  la 
chimère? 

Voilà  cependant  les  seules  dépositions  qui  puissent 
«foir  quelque  léger  rapport  à  la  prétendue  société  pour 
le  billet  de  sept  millions.  Plus  de  trente  autres  témoins 
entendus,  ne  disent  rien  qui  puisse  même  la  faire  pré- 
mmer.  L'information  devient  donc ,  on  le  peut  dire , 
(apologie  du  sieur  du  Verney. 

Les  interrogatoires  des  sieurs  Bouret  et  Barrême  ne 
«oai  pas  plus  propres  à  convaincre  le  sieur  du  Verney 
que  les  informations.  Quand  ces  deux  accusés  auraient 
soutenu  qu'il  était  intéressé  dans  le  billet  des  sept  mil- 
ans ,  une  telle  déclaration  aurait-elle  pu  lui  être  op- 
posée? Le  sieur  Barreme,  débiteur  du  billet >  serait-il 
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le  maître  de  partager  le  poids  d'un  tel  engagement ,  en 
se  donnant  un  associe'?  Par-là  il  travaillerait  a  sa  dé- 
charge ,  et  déposant  pour  lui-même ,  il  ne  mériterait 
aucune  foi.  De  même  le  sieur  Bouret  étant  garant  de 
l'ordre  qu'il  a  donne  à  Selvois ,  est  obligé  de  procurer 
le  paiement  du  billet  des  sept  millions.  11  a  donc  intérêt 
de  multiplier  les  débiteurs  pour  assurer  de  plus  en  pin 
le  paiement.  Plus  le  sieur  Barrême  aura  d'associés,  phv 
le  sieur  Bouret  aura  de  débiteurs  contre  qui  il  pourri 
se  venger,  pour  rétablir  le  vide  de  la  caisse  de  Sdfoii 
qu'on  lui  impute.  Ces  deux  accusés  ne  pourraient  donc 
jamais  être  admis  comme  témoins  contre  le  sieur  cb 
Verney  ;  et  quelques  déclarations  qu'ils  eussent  je 
faire ,  elles  seraient  sans  force  et  sans  conséquence. 

Mais  l'intérêt  même  qu'ils  auraient  d  entijlaîner  k 
sieur  du  Verney  dans  leurs  malheurs ,  n'a  pas  été  ca- 
pable de  les  engager  à  parler  contre  la  vérité. 

Le  sieur  Barrême  du  moins  n'a  jamais  hésité  sur  cette 
vérité  importante.  Il  a  soutenu  dans  ses  interrogatoire!) 
ue  personne  n*avait  été  intéressé  avec  lui  dans  l'aflàkt 
es  sept  millions.  Il  a  répété  vingt  fois  que  le  sieur  da 
Verney  n'y  avait  eu  aucune  part,  et  n'en  avait  pu 
même  eu  connaissance.  Il  est  demeuré  inébranlable  sur 
cet  article.  De  quelque  côté  qu'on  l'ail  retourné,  il  a 
réitéré  avec  fermeté  ses  premières  déclarations.  Peafr- 
on  encore  insister  après  cela  sur  l'idée  de  cette  préten- 
due société?  Personne  n'en  pourrait  être  mieux  instruit 
3ue  le  sieur  Barrême.  Personne  ne  pourrait  avoir  plus 
'intérêt  à  la  faire  valoir.  U  la  dénie  cependant;  il  eu 
rejette  même  le  soupçon  avec  un  courage  que  .la  vérité 
seule  peut  inspirer. 

Ainsi ,  celle  société  qui  n'existe  nulle  part ,  et  dort 
on  ne  trouve  aucun  vestige ,  est  encore  desavouée  par 
les  prétendus  associés.  Sur  quoi  donc  pourrait  «on  la 
fonder  ? 

Le  sieur  Bouret  n'a  pas  déclaré  non  plus  qu'il  y  eût 
ane  société  entre  les  sieurs  du  Verney  et  Barreme; 
qu'il  en  eut  aucune  connaissance  personnelle;  que 
1  un  ou  l'autre  des  associés  lui  en  eût  fiait  confidence.  D 
sest  réduit  à  dire  dans  ses  interrogatoires  que  Selvois 
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k  voyant  inquiet  sur  l'étendue  des  engagement  qu'il 
prenait  avec  le  sieur  Barreme,  l'avait  tranquillise,  en 
loi  disant,  que  le  sieur  Barreme  était  de  société  avec  le 
sieur  du  Verney ,  et  lui  avait  fait  voir  une  lettre  du  sieur 
Aarrême  *  qui  lui  mandait -que  le  sieur  du  Verney  ap- 
prouvait la  négociation.  Mais  supposant  que  Selvois  eût 
parlé  ainsi  au  sieur  Bouret ,  ne  voit-on  pas  que  ce  serait 
an  tour  qu'il  aurait  pris  pour  l'entraîner  dans  le  traité? 
Il  partageait ,  à  ce  que  dit  le  sieur  Bouret,  le  profit  de 
la  négociation ,  il  avait  intérêt  qu'elle  se  consommât;  il 
fallait  pour  cela  accréditer  le  sieur  Barreme ,  en  sup- 
posant qull  était  soutenu  par  un  homme  que  Ton  voyait 
jouir  de  quelque  considération.  Cet  artifice  dans  lequel 
le  sieur  Bouret  aurait  peut-être  donné  trop  grossière- 
ment, pourrait-il  exciter  des  soupçons  contre  le  sieur 
du  Verney?  L'un  deviendra-t-il  coupable,  parce  que 
l'autre  aura  été  trop  crédule  ? 

On  ne  prétend  pas  convenir  pour  cela  de  la  préten- 
due conversation  de  Selvois  avec  le  sieur  Bouret  ;  c'est 
un  Eût  dont  le  sieur  du  Verney  ne  peut  être  instruit  ; 
mais  en  la  supposant,  ce  serait  une  circonstance  indiffé- 
rente. 

Le  dernier  genre  de  preuve  que  les  recherches  faites 
contre  le  sieur  du  Verney  aient  produit,  consiste  dans 
deux  espèces  de  bordereaux ,  papiers  informes ,  qui  ne 
présentent  aucune  idée  claire  m  suivie,  que  chacun 
peut  interpréter  à  sa  mode,  et  dont  le  seul  auteur  de 
ces  bordereaux  pourrait  donner  la  clef,  pourvu  qu'il  se 
souvint  exactement  des  idées  qu'il  avait  dans  l'esprit 
lorsqu'il  les  écrivit  ;  car  souvent  les  idées  s'effacent ,  et 
après  un  certain  temps ,  on  aurait  bien  de  la  peine  soi- 
même  à  se  rappeler  ce  qu'on  a  voulu  dire  par  certaines 
'  notes  abrégées  et  certains  calculs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ces  bordereaux  ont  été  représentés  au  sieur  Barreme, 
qui  les  a  reconnus  écrits  de  sa  main.  Il  est  convenu  que 
1  un  représentait  les  différentes  parties  de  sa  négociation 
avec  le  sieur  Bouret ,  qu'il  avait  divisée  en  trois  opéra- 
tions :  c'est  celui  au  bas  duquel  est  écrit  :  M.  D.  est 
intéressé  pour  moitié  dans  la  seconde  opération,  en- 
viron un  sixième  au  total.  On  l'a  pressé  de  déclarer 
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de  qui  il  avait  voulu  parier  par  ces  lettres  M.  D.  et  3 1 
répondu  qu'il  avait  voulu  parler  du  sieur  Dubreuiliai 
beau-frère ,  parce  qu'il  avait  eu  en  effet  intention  '<?» 
bord  de  l'associer  pour  un  sixième;  mais  qu'ayant  aï» 
donné  cette  idée,  elle  était  demeurée  sans  effet  Otl 
insisté  pour  savoir  si  ce  n'était  point  le  sieur  du  VerM 
qui  était  indiqué  par  ces  lettres ,  et  il  a  toujours  & 
qu'il-  n'y  avait  jamais  .pensé ,  observant  même 


aurait  pas  eu  d apparence  d'intéresser  le  sieur  du  Ver 
ney  -pour  une  si  faible  portion,  au  lieu  qu'il  étak  toi 
naturel  de  ménager  au  sieur  Dubreuil  son  beau-frèrt 
un  petit  avantage  qu'il  n'aurait  pas  même  osé  offrir  * 
sieur  du  Verney.  Il  suffit  donc  an  sieur  du  Venr 
d'employer  les  interrogatoires  du  sieur  Barréme ,  po« 
faire  tomber  un  soupçon  d'ailleurs  si  peu  fende. 

Le  sieur  Barréme  a  déclaré  de  même,  que  Tèobêê 
bordereau  ou  espèce  de  compte  qui  est  sur  une  èam 
feuille  de  papier  à  lettre ,  ne  pouvait  jamais  concem 
le  sieur  du  Verney,  quoiqu'il  lui  fût  impossible <kl 
ressouvenir  de  ce  que  ce  bordereau  en  lui-même  pot 
vait  signifier.  En  effet ,  c'est  une  espèce  d'hiéroglypfcl 
auquel  on  n'entend  rien  ;  et  tout  ce  que  Ton  peut 
apercevoir ,  est  qu'il  ne  peut  regarder  le  sieur  du  Ve 
ney ,  ni  même  l'affaire  des  sept  millions,  ni  rien  qti 
ait  rapport.  Ce  bordereau  paraît  dressé  au  mois  de  I 
vrier  1726;  on  y  parle  d'un  compte  rendu  par  Ih 
à  M.  É.de  négociation  en  louis  de  24  livres.  Eni 
mot ,  on  emploie  la  lecture  de  la  pièce  même ,  po 
établir  qu'elle  n'a  aucun  rapport  au  billet  de  sept  n 
lions.  La  seule  comparaison  des  dates  et  de  la  vA 
des  monnaies ,  démontre  cette  vérité  ;  ce  qui  prou 
que  tout  cela  se  passait  à  la  fin  de  1725,  pour  A 
consommé  en  janvier  1726  :  mais  quel  rapport tt 
ce  jargon  peut-il  avoir  avec  la  prétendue  société  da 
le  billet  des  sept  millions,  qui  est  antérieur  de  deux  1 
à  l'époque  de  ce  bordereau  ? 

Tout  ce  qui  résulte  donc  de  ces  pièces ,  est  que  F 
a  exactement  parcouru  tous  les  papiers  du  sieur  A 
réme ,  pour  voir  si  on  n'apercevrait  pas  quelque  * 
tige  die  celle  société  imaginée  entre  le  sieur  du  VèTB 
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et  loi ,  et  que  tomes  ces  recherches  n'ont  rien  produit , 
poiiqu'eUes  se  sont  terminées  à  recueillir  des  lambeaux 
à  méprisables.  N'a-t-on  pas  eu  raison  de  dire  dans  ces 
circonstances ,  que  tout  concourait  à  la  justification  du 
àeur  du  Verney ,  jusqu'aux  preuves  mêmes  que  l'on 
voulait  loi  opposer. 

Le  premier  chef  d'accusation  n'a  donc  pas  de  cou- 
kar  ;  non-seulement  il  n'y  a  pas  de  société ,  et  on  n'en 
peut  rapporter  aucune  preuve ,  mais  tout  se  réunit  pour 
«■battre  cette  chimère. 

fl  ne  reste  «qu'à  satisfaire  à  quelques  circonstances 
ne  l'on  a  relevées  dans  les  interrogatoires  du  sieur  du 
Veney ,  comme  si  elles  étaient  propres  à  soutenir  lldée 
de  cette  société.  Pourquoi,  luia-t-on  dit,  vous  êtes- 
tous  adressé  an  sieur  Bouret  pour  avoir  l'état  de  la  caisse 
k  Sel  vois?  Ne  fallait-il  pas  plutôt  s'adresser  aux  régis» 
H»,  à  Sel  vois,  ou  même  à  M.  de  fiaudry  ?  Pourquoi 
l'avea-fous  pas  fait  compter  Selvois  comme  les  autres 
faute» ,  qui  recevaient  des  certificats  de  liquidation , 
et  n'aves-vous  pas  fait  remettre  à  Brehamel  ceux  qui 
étaient  dans  la  caisse  de  Selvois?  Pourquoi  navez-vous 
pta  averti  plus  tôt  M.  le  contrôleur-général  du  billet  lait 
psr  1e  sieur  Banréme  ?  D'où  peuvent  venir  les  trois  cents 
Huons  que  vous  avez  prêtées  à  le  Blanc,  si  ce  n'est 
Ai  fends  que  le  sieur  Barrême  avait  reçu  du  sieur 
Bouaet?  Pourquoi  dans  le  compte  du  10  octobre  i7s4> 
Utt-vous  Jâit  observer  que  c'étaient  les  seules  affaires 

Cvous  aviez  eues  avec  le  sieur  Barrême?  Enfin  la 
de  ce  compte  est-elle  sérieuse  ?  Et  n'a-t-il  pas  été 
fia  en  1 726  pour  détourner  l'idée  de  la  société  ? 

Les  réponses  que  le  sieur  du  Verney  a  faites  à  ces 
fuirions,  dissipent  tous  les  soupçons  que  l'on  voulait 
exciter.  On  se  contentera  de  les  exposer  simplement. 

Pourquoi  le  sieur  du  Verney  s'est-il  adressé  au 
rieur  Bouret  pour  avoir  l'état  de  la  caisse  de  Set- 
vois,  &  ne  s'est-il  pas  adressé  aux  régisseurs ,  à 
Sdvoisj  ou  même  à  M.  de  Baudrjr  ?  Quoiqu'il  y  eût 
fkuknrs  régisseurs,  le  sieur  Bouret  paraissait  seul 
chargé  de  celte  affaire  ;  il  en  faisait  les  rapports  direc- 
tanent  au  ministre ,  il  était  donc  naturel  de  s'adresser  à 
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lin;  d'ailleurs  le  sieur  du  Verney  avait  demandé  i 
sieur  Bouret,  au  mois  de  janvier  1724,  un  ptK 
état ,  à  l'occasion  de  la  proscription  qui  avait  été  Jn 
noacëe  pour  le  mois  de  décembre  1723.  Le  sieur  Bai 
rct  avait  satisfait  k  cette  première  demande.  La  lett 
«lu  sieur  du  Verney,  du  10  mars  1724 >  produite  V 
le  sieur  Bouret  mâne,  lors  des  confrontations,  cas 
la  preuve.  Il  convenait  donc  de  s'adresser  encore  àk 


tiQcats  de  liquidation  qu'il  avait  reçus  dans  la  eam 
de  Brehamel?  i°  11  n'y  était  point  obligé,  il  n'ait 
aucun  titre ,  aucun  caractère  qui  lui  imposai  Û0 
obligation  ;  et  en  effet,  il  n'a  fait  compter  personne.  & 
fonctions,  ni  celles  de  ses  frères  ne  se  sont  Jamais  éW 
dues,  jusque-là,  pas  même  à  l'égard  des  comptait 
soumis  à  des  administrations  établies.  Le  sieur  du  ¥fl 
ney  a  démontré  dans  sa  requête  que  pour  les  part* 
dont  lui  et  ses  frères  étaient  charges ,  toutes  leurs  te 
tions  se  réduisaient  à  des  dépotrillemens  de  reém 
journaux ,  par  le  moyen  desquels  on  constatait  les  » 
cettes  et  dépenses,  et  on  connaissait  en  tout  temp* 
situation  actuelle  de  chaque  comptable.  N'y  ayant  M 
eu  d'administration  pour  la  régie  du  traité  des  oBc 
municipaux,  le  sieur  du  Verney  ni  ses  frères  A 
jamais. eu  connaissance  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Si  & 
vois  avait  été  obligé  d'envoyer  tous  les  mois  des  eofj 
de  son  registre,  1  affaire  qui  fait  aujourd'hui  tant  JR 
clat ,  ne  serait  point  arrivée  ;  car  ayant  fourni  un-f» 
mier  récépissé  au  sieur  Bonnier  dès  le  mois  de  m.midh 
1720,  et  un  autre  au  mois  de  décembre  suivant) 
aurait  été  obligé  de  charger  son  registre  de  ces  deesv 
cettes;  au  lieu  que  par  la  facilité  qu'il  avait  de  gardée 
secret  son  registre ,  et  de  n'en  envoyer  aucune  cop 
il  a  laissé  des  blancs  à  chaque  opération ,  pour  les  ta 


cessaire  pour  le  réprimer.  20  Ce  n'est  pas  même 
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des  supérieurs  de  procurer  les  décharges  des 
comptables  ;  c  est  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  obtenir , 
i  les  solliciter  et  à  se  les  faire  donner.  Il  y  a  plus ,  c'é- 
tait même  un  soin  inutile  à  se  donner  par  rapport  à 
fait  de  Selvois.  On  a  expliqué  ci-devant  quelles  étaient 
tes  fonctions.  Selvois  établi  par  arrêt  du  conseil  pour 
recevoir  seulement  des  certificats  de  liquidation  de  ceux 
qui  voulaient  acquérir  des  charges  municipales,  et  leur 
en  donner  des  reconnaissances,  ponant  promesse  de 
remettre  aux  particuliers  des  récépissés  du  trésor  royal, 
Selvois ,  dit-on ,  ne  pouvait  satisfaire  Jes  porteurs  de  ses 
reconnaissances,  qu  en  remettant  à  Brehamel  ces  mêmes 
certificats  de  liquidation,  pour  avoir  en  échange  des 
assignations  du  trésor  royal  à  convertir  en  récépissés , 
à  la  décharge  du  trésorier  général  des  parties  cas  ue  lie  s , 
sans  quoi  Selvois  n'était  pas  en  état  de  retirer  ses  re- 
connaissances des  mains  des  particuliers.  La  circons- 
tance était  donc  forcée,  à  l'égard  de  Selvois ,  de  rap- 
porter les  certificats  de  liquidation;  ne  le  faisant  pas, 
les  porteurs  de  ses  reconnaissances  étaient  en  étal  de 
se  plaindre ,  et  même  de  le  poursuivre  ;  par  conséquent 
rien  ne  pouvait  engager  le  sieur  du  Verney  à  agir  dans 
une  affaire,  où  non-seulement  il  n'avait  ni  titre  ni  pou- 
foir,  mais  dans  laquelle  les  supérieurs  mêmes  étaient 
dispensés  «de  toute  précaution  par  l'état  de  la  chose. 
5°  Beaucoup  d'autres  comptables  chargés  de  certificats 
de  liquidation ,  ne  les  avaient  point  encore  portés  dans 
la  caisse  de  Brehamel  au  mois  de  juin  1726,  ainsi  que 
les  certificats  de  liquidation  reçus  aux  hôtels  des  mon- 
naies, qui  étaient  encore  dans  ce  temps-là  entre  les 
mains  des  directeurs  des  monnaies.  Selvois  n'était  donc 
pas  le  seul  qui  n'eût  point  encore  sa  décharge ,  comme 
où  le  voudrait  faire  penser.  4°  Le  sieur  du  Verney  a 
Ut  par  pur  zèle  pour  le  service  du  roi,  ce  qu'il  n'était 
nas  obligé  de  faire  par  état  et  par  engagement.  Il  a  fait 
demander  l'état  certifié  véritable  de  la  caisse  de  Selvois , 
comme  il  a  fait  demander  de  pareils  états  à  tous  les 
mues  caissiers.  La  demande  de  cet  état  était  une  pré* 
caution  suffisante  pour  prévenir  toutes  les  prévarica- 
tions. .Le  sieur  Bouret  ayant  négligé  d'y  satisfaire  par 
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rapport  à  la  caisse  de  Selvois ,  M.  le  contrôleur-généf; 
lui  a  donné  des  ordres  sur  les  plaintes  du  sieur  du  Va 
ney.  Il  a  donc  fait  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  pouva 
demander.  C'est  par  ses  soins  et  par  son  attenuon  qi 
le  vide  de  la  caisse  de  Selvois  a  été  découvert ,  et  qo 
le  billet  de  sept  millions  a  été  connu  du  ministre.  Cm 
ment  donc  peut-on  lui  reprocher  sa  négligence  à  ïésw 
de  la  caisse  de  Selvois,  comme  une  conjecture  àtYk 
térét  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  billet  des  sept  miffieni 

Suand  c'est  au  contraire  à  lui  seul  qu'on  est  redettN 
e  ce  que  le  mystère  a  été  dévoilé?  Cette  circonstaAf 
parle  si  hautement  en  sa  faveur ,  qu'elle  suffirait  psi 
sa  justification  ;  cependant  ont  transforme  en  qoelfl 
manière  son  zèle  et  sa  vigilance  en  une  inaction  affeeÉ 
pour  favoriser  le  sieur  Barrême  :  on  n'y  a  pas  sans  dotf 
lait  réflexion. 

Pourquoi  le  sieur  du  f^ernejr  n'a-t-ilpas  avet 
plus  tôt  M.  le  contrôleur-général  du  vide  de  la  coin 
de  Selvois?  Le  sieur  du  Verney  a  répondu  qu'il  1 
savait  pas  précisément  ni  en  quel  temps  l'état  de  I 
caisse  de  Selvois  lui  avait  été  envoyé,  ni  en  quel  tan) 
il  avait  instruit  M.  le  contrôleur-général  des  circoa 
tances  de  cet  état.  En  effet,  comment  serait -il  poasifc 

2ue  le  sieur  du  Verney  eût  présentes  à  son  esprit  à 
aies  d'un  temps  si  éloigné ,  pour  se  souvenir  de  ce 
où  il  a  reçu  l'état  du  sieur  Bouret,  qui  comprend 
billet  du  sieur  Barreme ,.  et  le  temps  où  il  en  a  réoi 
compte  ?  Il  est  même  moins  redevable  à  sa  mémoire  < 
ce  qu'il  a  répondu  aux  nombreux  interrogatoires  <p 
a  subis,  quaux  pièces  trouvées  sous  les  sceUéfrlà 
sieurs  Bouret  et  Barrême,  et  dans  la  repréwiilÉh 
desquelles  il  a  trouvé  les  secours  que  sa  mémoire  flrfl 
aurait  jamais  fournis  pour  établir  sa  défense.  TtMt  i 
qu'il  sait  sur  cette  question  est  que  ce  n'est  quefrirfc 
seul  que  M.  le  contrôleur-général  a  pu  savoir  ce*  • 
constances,  et  que  le  cautionnement  donné  par  leBbfc 
étant  du  mois  die  janvier  1 725 ,  il  fallait  qu'il  y  eAf  dtj 
un  temps  considérable  que  M.  le  contrôleur-géftfe 
fut  informé  du  billet  du  sieur  Barreme.  Au  snfyMH 
que  M.  le  contrôleur-général  l'ait  su  un  peu  ptas  ût* 
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rd,  on  ne  voit  pas  de  qudle  conséquence  cela 
re  :  il  l'a  su  toujours;  il  a  pris  pour  les  intérêts 
es  précautions  qu'il  a  crues  nécessaires ,  et  c'est 
du  Verney  qui  l'a  mis  en  eut  de  le  lave.  Que 
i  donc  imputer  au  6ieur  du  Verney  ? 
$  il  a  prêté  ou  fait  prêter  trois  cents  actions 
'Jane,  et  elles  ne  pouvaient  provenir  aue  des 
tmis  au  sieur  Barréme  pour  la  valeur  de 
Itf.  Est-ce  donc  là  une  chose  dont  il  soit  néces» 
\  se  défendre?  Quoi,  le  sieur  du  Verney  n'aurait 
prêter  trois  cents  actions  à  le  Blanc,  sans  les 
an»  fonds  de  société  avec  le  sieur  Barréme  dans 
des  sept  millions  1  Cela  se  peut-il  proposer?  On 
«en  demeurer  a  cette  réponse  simple,  naturelle, 
ne  jette  dans  aucune  discussion;  mais  pour 
la  lumière  de  la  vérité  jusque  sur  les  circons- 
le»  plus  indifférentes,  le  sieur  du  Verney  a  rendu 
:  dans  ses  interrogatoires  des  circonstances  du 
t  à  le  Blanc;  et  tout  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  égard 
s»  interrogatoires,  a  été  confirmé  par  le  sieur 
et  par  Diulos  à  la  confrontation. 
L  certain  d'abord  que  le  sieur  du  Verney  n'avait 
m  aucune  relation  d'affaires  ni  d'intérêt  avec  le 
ivant  1 7^4-  On  a  apposé  le  scellé  sur  les  papiers 
lanc ,  et  il  est  constant  qu'on  n'y  a  rien  trouvé 
t  concerner  le  sieur  du  Verney,  qui  a  toujours 
ma  «Téloignement  pour  le  commerce  de  papier, 
Blanc  au  contraire  avait  d'attachement  pour  ce 
le  négociation. 

<  le  sieur  du  Verney  ayant  été  nommé  syndic 
l  de  la  compagnie  des  Indes  en  1 724  >  et  étant 
par  conséquent  de  veiller  aux  intérêts  de  cette 
jpie,  il  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  con- 
autant  qu'il  serait  possible,  à  en  soutenir  les 


frentes  loteries  avaient  été  établies  au  commen- 
ta de  1 724  >  autant  pour  l'intérêt  de  l'état  que 
avantage  de  la  compagnie  des  Indes.  La  plus 
fable  était  celle  que  l'on  appelait  la  loterie  com- 
dont  le  fonds  devait  être  déplus  de  vingt  million  f. 
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Les  billets,  qui  étaient  de  3oo  liv.  en  argent  et  de  de* 
dixièmes  d'actions,  s'acquéraient  par  souscription! 
en  sorte  que  chaque  intéressé  ne  devait  payer  le  prix  c 
son  billet  qu'en  différons  termes,  et  la  loterie  elle-ménu 
se  tirait  en  différentes  classes. 

Toutes  les  somcriptions  ayant  été  remplies,  elle 
premiers  paiemeus  faits ,  plusieurs  des  intéressé»  m 
trouvèrent  hors  d'état  de  continuer  les  autres  paiement 
ce  qui  pouvait  leur  causer  une  perte  considérable. 

L'intérêt  que  le  roi  et  la  compagnie  des  Indes 
également  que  la  loterie  fin  remplie ,  engagea  à 
avec  le  Blanc ,  pour  qu'il  retirât  tous  les  billets  et  qrfj 
se  chargeât  de  les  remplir.  Ce  fut  pour  lui  faciliter  Mi 
opération ,  que  le  sieur  du  Verney  voulut  bien  lm  piàfl 
ou  lui  faire  prêter  3oo  actions ,  qui  devaient  sertir  i 
payer  un  dixième  d'action  pour  la  nourriture  de  3,0* 
billets  de  la  loterie  composée.  Ce  prêt  fut  fiât  samlp 
cune  utilité  pour  le  sieur  du  Verney,  sur  le  seul  Hk 
de  le  Blanc ,  portant  promesse  de  remettre  les  36 
actions ,  pour  sûreté  desquelles  il  déposa  trois  ÉÊ 
billets.  Il  n'a  jamais  rendu  que  cinquante  actions,  pj* 
lesquelles  le  sieur  du  Verney  eut  la  facilité  de  lui  ftîi 
remettre  mille  billets.  Il  restait  débiteur  de  deux  té 
cinquante  actions  ;  mais  le  sieur  du  Verney  ne  voritf 

S  lus  entendre  parler  de  lui ,  lui  fit  remettre  sa  prome* 
e  fournir  deux  cent  cinquante  actions  en  retiras! 
reconnaissance  des  deux  mille  billets;  en  sorte  que 
sieur  du  Verney  a  perdu  réellement  deux  cent  câ 
quante  actions  d  un  prix  considérable  pour  deux  w/à 
billets  qui  lui  sont  restés,  ^et  qui  n'étaient  d'aucune? 
leur,  parce  que  les  derniers  paiemens  n'avaient  pêiwi 
faits.  Tous  ces  faits,  comme  on  la  déjà  dit,  ont  étfN 
connus  à  la  confrontation  par  les  sieurs  Bersin  et  p 
Duflos  leur  agent,  les  seuls  témoins  qui  en  eonQ 
connaissance  et  qui  en  pouvaient  déposer. 

Voilà  Tunique  engagement  que  le  sieur  du  Verni 
ait  jamais  eu  avec  le  Blanc  :  engagement  fiinwtr^ 
sieur  du  Verney,  et  qu'il  n'avait  contracté  que 
vue  de  soutenir  une  loterie  que  l'on  regardait 
également  utile  à  l'état  et  à  la  compagnie  des  IêM 
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Est-il  permis  après  cela  de  lui  faire  un  reproche, 
et  presque  un  crime  d'un  sacrifice  qui  lui  coûte  si 
cher? 

Les  demandes  que  Von  a  faites  au  sieur  du  Verney  sur 
le  compte  arrêté  avec  le  sieur  Barréme  le  1  o  octobre 
1724,  ne  paraissent  pas  plus  convenables.  Pourquoi, 
dit-on,  dans  ce  compte  <fe  1 7  2  4 ,  /e  sieur  Barréme  a-t-il 
dfclari  que  les  affaires  qui  y  sont  expliquées  sont 
ks  seules  qu'il  ait  eues  avec  k  sieur  du  rerney  ?  La 
réponse  n'est  pas  difficile  :  c'est  qu'il  a  voulu  rendre  té- 
moignage à  la  vérité.  Mais  c'est  une  précaution  extraor- 
dinaire, ajoute-t-on ,  qui  marque  que  le  sieur  du  Ver- 
ney a  voulu  acquérir  une  preuve  qu'il  n'était  point 
intéressé  dans  l'affaire  des  sept  millions;  comme  si  on 
pouvait  ainsi  interpréter  les  actes  les  plus  innocens , 
et  faire  tourner  à  la  conviction  d  un  accusé  ce  qui  éta- 
blit le  plus  son  innocence.  Il  n'était  point  question  de 
laflaire  des  sept  millions  au  mois  d'octobre  1 724;  jamais 
le  sieur  du  Verney  n'y  avait  pris  aucune  pari,  et  toute 
a  conduite  faisait  assez  connaître  que  loin  d'y  être  in- 
téressé et  de  l'envelopper  de  ténèbres,  il  avait  seul  con- 
tribue à  la  découvrir.  Pourquoi  donc  aurnu-il  pris  des 
précautions  pour  n'être  point  regardé  comme  intéressé 
dans  cette  affaire?  Aucun  titre  ne  rengageait,  aucune 
démarche  ne  pouvait  le  faire  passer  pour  associé  :  pour- 
quoi aurait-il  recherché  une  décharge? 

L'objet  du  compte  était  de  retirer  de  la.parl  du  sieur 
du  Verney  la  valeur  des  fonds  confiés  au  sieur  Barréme, 
ci  de  solder  absolument  avec  lui.  On  a  mis  à  la  fin  du 
wmpte.une  décharge  générale  et  réciproque,  en  recon- 
naissant  que  les  parties  n'avaient  jamais  eu  d'autres 
Aires  entre  elles  que  celles  comprises  dans  ce  compte; 
Gela  est-il  donc  si  extraordinaire? 

Mais  la  date  du  compte  est  suspecte  ;  il  y  a  appa- 
f&icequ'iln'a  été [fait qu  au  moi  s  de  juin  1  -26,etqu'on 
V*  antidaté dumois  d'octobre  1 72/i.Onpeut.donnercar- 
n~-  à  son  esprit  pour  former  des  soupçons  arbitraires, 
oms  de  u.Up.s  kJ<?eS  donneront-elles  atteinte  à  la  loi  d'un 
acte  qui  subsiste  par  lui-même  ?  U  faudrait  passer  à 
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l'inscription  de  faux ,  si  on  voulait  en  transposer  h 
date  :  jusque-là  l'acte  tait  preuve  par  lui-même. 

Il  est  toujours  facile  de  répandre  des  nuages  sur  a 
qu'il  y  a  de  plus  clair  et  de  plus  décisif;  mais  la  véritt 
éclate  par  elle-même  :  la  cour ,  qui  ne  cherche  qu!à  II 
faire  triompher ,  doit  la  reconnaître  dans  tout  ce  xm 
l'on  vient  <ie  proposer  pour  la  justification  du  sieur  ai 
Verney  sur  ce  premier  chef.  Les  preuves  qu'il  a  cap* 
portées,  et  celles  qu'on  a  cru  pouvoir  lui  opposer. 
concourent  également  à  mettre  son  innocence  dans  tôt) 
son  jour.  ' 

Second  chef d'aôciisation.  On  a  discuté  jusqu'à  pre 
sent  un  ohjet  réel  et  sérieux.  Il  s'agissait  de  savoir  si  1 
sieur  du  Verney  avait  quelque  part  dans  le  divertisic 
ment  que  l'on  prétend  avoir  été  fait  de  sept  million 
d'effets,  qui  devraient  être  dans  les  caisses  du  roi,  e 
qui  ne  s'y  trouvent  point. 

Le  nouveau  chef  d'accusation  est  d'une  nature  fort 
différente.  On  a  voulu,  dit-on,  rendre  le  roi  débiteur 
d'un  récépissé  de  cinq  millions  ;  on  a  voulu  le  fiûe 
servir  à  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence  arec 
le  billet  du  sieur  Barrême.  Il  est  vrai  que  cela  n'a  point 
été  exécuté  ;  mais  n'importe ,  on  a  eu  celte  pensée,  et 
c'en  est  assez  pour  former  un  crime  et  dénoncer  de* 
coupables  à  la  justice. 

Pour  rendre  cette  accusation  plus  personnelle  w 
sieur  du  Verney ,  on  a  prétendu  que  sur  ces  projet* 
de  compensation  il  avait  dit  dans  un  entrelien  quil 
eut  avec  Duflos  que  si  on  donnait /j  00,000  liv.'&oi* 
puissance ,  elle  ferait  remettre  à  le  Blanc  tin  récépW 
de  cinq  millions  qui  était  entre  les  mains  du  sflw 
Hallce.  On  convient  encore  que  cela  n'a  point  éléWî 
qu'on  n'a  point  payé  les  400,000  liv.  en  tout  ni  en  ps* 
tie  ;  qu'on  n'a  point  fait  remettre  à  le  Blanc  le  récé- 
pissé qui  était  entre  les  mains  du  sieur  Hallée;  en  ni 
tnol ,  que  tons  «es  projets  se  sont  évanouis.  Gepewhfl 
ces  vues,  ces  projets,  ces  idées,  sont  les  seuls  fié 
textes  de  la  nouvelle  accusation. 

11  suffit  qu'elle  soit  expliquée  pour  la  încûficaliOB* 
accusés  j  cependant  comme  elle  regarde  parlic*lîèt€ 
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ment  le  sieur  du  Verney ,  qu'on  peut  dire  même  qu'ellç 
n'est  dirigée  que  contre  lui  seul ,  il  va  reprendre  som<» 
roairenient  les  faits  qui  y  ont  rapport ,  après  quoi  il 
établira  sans  peine ,  non-seulement  qu'il  n'y  a  pas  de 
corps  de  délit ,  mais  que  si  on  pouvait  en  supposer  un , 
loin  d'y  avoir  quelque  part,  il  aurait  contribua  plus 
que  personne  à  le  détourner. 

Vincent  le  Blanc  s'était  obligé  de  payer  sept  millions 
ta  mois  de  'juillet  1 725 ,  en  cas  que  le  billet  du  sieur 
Barrérne  ne  fût  point  acquitté.  Il  tomba  dangereuse- 
ment malade  au  commencement  de  1726.  Le  sieur  du 
Verney ,  pour  satisfaire  aux  ordres  qu'il  avait  reçus , 
manda  Duflos ,  agent  de  le  Blanc.  Il  le  menaça  des 

C'  s  rigoureuses  poursuites',  si  on  ne  payait  pas.  Du- 
,  pour  empêcher  que  le  roi  ne  iît  apposer  le  scellé , 
offrait  tous  les  jours  de  nouveaux  effets  ei>  paiement. 
La  mission  du  sieur  du  Verney  n'était  pas  a  accepter 
les  effets  offerts,  ni  de  les  prendre  en  paiement;  ce 
n'était  que  d'aller  ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  découverte.  A 
mesure  qu'il  acquérait  des  connaissances^   il  en  ren- 
dait compte  :  c'était  à  quoi  se  bornait  toute  sa  (onction. 
Entre  lesdiflërens  eilèls  proposés,  Duflos  parla  d'un 
récépissé  de  cinq  millions  étant  entre  les  mains  du  sieur 
Hallée.  Le  sieur  du  Verney  ne  la  jamais  vu  :  comment 
aurait-il  pu  l'accepter  en  paiement ,  quand  il  en  aurait 
eu  le  pouvoir? 

On  a  appris  depuis,  par  un  incident  dont  on  rendra 
compte  dans  la  suite  ,  que  ce  récépissé  est  du  19  avril 
\J20  ;  que  le  sieur  Rivière  ,  commis  du  grand  comp- 
tant du  trésor  royal,  y  reconnaît  avoir  reçu  du  sieur 
Hallée ,  son  prédécesseur  ,  cinq  cents  billets  de  banque 
de  10,000  liv.  chacun ,  dont  il  est  dit  qu'il  lui  sera  tenu 
compte  par  M.  Gruyn ,  garde  du  trésor  royal.  Le  Blanc 
prétendait  que  ce  récépissé  lui  appartenait. 

U  mourut  dans  l'intervalle  de  ces  négociations.  Mal- 
sré  les  instances  de  Duflos ,  le  scellé  fut  apposé  par  or- 
dre du  roi.  Les  héritiers  firent  de  nouveaux  efforts  pour 
Wer  le  roi.  Ils  offrirent  toujours  le  récépissé  de  cinq 
™fom*.  Le  sieur  du  Verney  entendait  toutes  leurs  of- 
fres; mais  il  notait  point  de  son  ministère  de  les  ac- 
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cepter.  Ils  le  prièrent  enfin  le  1  o  juin  1 726 ,  de  se  char- 
ger au  moins  d'un  mémoire  pour  M.  le  contrôleur  gé- 
néral ,  contenant  leurs  propositions.  Il  était  difficile  de 
se  refuser  à  une  pareille  demande.  Il  voulut  bien  s'y 
engager.  Me  Bronod ,  avocat  au  conseil ,  dépositaire  de 
l'original  signé  du  sieur  Bersin ,  en  remit  le  lendemain 
une  copie  au  sieur  du  Verney. 

Le  sieur  Bersin  offrait  par  ce  mémoire ,  comme  ou 
l'a  dit ,  le  récépissé  de  cinq  millions  ,  un  million  de  bil- 
lets d'Hogguer,  créancier  du  roi  de  sommes  plus 
considérables  ,  et  un  autre  million  ou  en  billets  d'Hog- 
guer, ou  en  liquidations ,  ou  en  rentes  sur  les  tailles, 
ou  en  billets  de  Châtelain.  Il  ajoute  :  et  pour  parvenir 
à  faire  passer  les  effets  ci -dessus,  les  légataires 
universels  de  M.  le  Blanc  offrent  à  mon  seigneurie 
contrôleur  général  d'abandonner  sept  mille  billets  de 
la  loterie  composée  de  la  compagnie  des  Indes  y  Jai^ 
sant  partie  des  sept  mille  neuf  cent  treize  billets  qui 
sont  en  dépôt  entre  les  mains  de  Rivet,  le  tout  aux 
conditions  ci-après.  Ce  mémoire,  comme  on  le  voit, 
était  adressé  à  M.  le  contrôleur  général;  ainsi  le  sieur 
du  Verney  ne  s'était  engagé  qu'à  le  remettre.  C'était  au 
ministre  à  en  faire  le  rapport ,  et  à  prendre  les  ordres 
du  roi  sur  les  propositions. 

Mais  par  la  révolution  du  mois  de  juin  1 726,  f  le  mé- 
moire ne  fut  pas  même  remis  ;  toutes  ces  choses  sont 
demeurées  au  même  état  qu'auparavant.  La  succession 
de  le  Blanc  est  demeurée  débitrice  du  billet  du  sieur 
Barréme,  en  vertu  du  cautionnement  :  tous  les  effets 
par  elle  offerts  lui  sont  demeurés  ;  les  choses  sont  en- 
tières  de  toutes  parts. 

Cependant  ces  propositions  de  donner  au  roi  le  récé- 
pissé de  cinq  millions  en  paiement ,  font  l'unique  objet 
de  la  seconde  plainte  de  M.  le  procureur  général.  On  a 
prétendu  que  le  roi  n'était  pas  débiteur  du  récépissé  ;  et 
qu'on  n'avait  pas  dû  le  proposer  comme  un  objet  de 
compensation.  C'était  une  question  purement  civile  qor 

■  Commencement  du  ministère  de  M.  de  Fleur?  •  »»"'8a  éréque  d« 
Fréjui ,  depuis  cardinal. 
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l'on  pouvait  agiter  contre  la  succession  de  le  Blanc  ; 
mais  il  était  difficile  de  concevoir  que  cela  pût  devenir 
f objet  d'une  plainte. 

de  qui  a  suivi  le  justifie  de  plus  en  plus.  Les  héritiers 
de  le  Blanc  ,  qui ,  loin  de  se  regarder  comme  criminels 
en  offrant  la  compensation  du  récépissé,  croyant  au  con- 
traire qu'on  ne  pourrait  la  refuser  sans  injustice,  ont 
présenté  le  6  février  1727  ,  une  requête  au  sieur  lieu- 
tenant criminel ,  par  laquelle  ils  ont  demandé  permis- 
son  d'informer  contre  ceux  qui  avaient  diverti  des  ef- 
fets de  la  succession  de  le  Blanc  ,  et  de  les  saisir  et 
revendiquer.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  sieur  lieute- 
nant criminel ,  le  commissaire  Cartcrot  s'est  transporté 
le  20  du  même  mois  de  février  chez  le  sieur  Hallée, 
pour  saisir  et  revendiquer  l'original  du  récépissé  de 
cinq  millions.  Le  sieur  Hallée  se  plaignit  de  la  saisie  et 
revendication  :  il  prétendit  qu'il  avait  fait  au  roi  une 
remise  gratuite  et  volontaire  delà  somme  de  cinq  mil- 
lions ,  et  que  c'était  une  insulte  qui  lui  était  faite  de  la 
pari  des  sieurs  Bersin ,  qui  n'étaient  point  propriétaires 
on  récépissé.  Le  procureur  des  sieurs  Bersin  répliqua 
que  le  récépissé  représenté  justifiait  que  ce  n'était  pas 
Que  remise  faite  au  roi ,  mais  un  effet  actif  sur  le  tré- 
sor royal ,  pour  être  tenu  compte  de  la  valeur  fournie 
réellement.  Il  ajouta  qu'on  n'ignorait  pas  d'où  était  pro- 
venu le  fonds  de  ce  récépissé;  que  c'était  le  sieur  le 
Blanc  qui  l'avait  fourni,  et  demanda  qu'il  fût  fait  un 
référé  chez  le  sieur  lieutenant  criminel.  Le  commissaire 
donna  acte  de  la  représentation  du  récépissé ,  qui  fut 
*aisi  à  la  requête  des  sieurs  Bersin ,  et  ordonna  qu'il  eu 
ferait  par  lui  référé. 

Monsieur  le  procureur  général,  instruit  de  celte  pro- 
cédure ,  dans  laquelle  deux  parties  réclamaient  la  pro- 
priété du  récépissé ,  dont  il  prétendait  que  le  roi  n  était 
Ê as  débiteur ,  a  fait  évoquer  ces  contestations  à  la  cour. 
i.  a  depuis  appelé  de  l'ordonnance  du  6  février  1727 , 
portant  permission  de  saisir  et  revendiquer  ;  ce  qui  a  été 
joint  au  procès  criminel. 

D  était  nécessaire  de  reprendre  ces  faits,  pour  avoir 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  ré- 
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cépissé  de  cinq  millions ,  titre  dont  on  prétend  que  Ton 
a  voulu  rendre  le  roi  débiteur;  ce  qui  ne  se  pouvait 
sans  crime. 

C'est  le  second  chef  d'accusation  formée  contre 
Sieur  du  Vcrney.  Sa  défense  est  simple ,  elle  se  réduit 
deux  propositions. 

La  première  est  qu'on  n'entrevoit  pas  même'  ici 
Corps  de  délit. 

La  seconde,  que  quand  il  y  en  aurait  un,  on 
pourrait  jamais  établir  que  le  sieur  du  Verney  y 
participé. 

On  dit  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  corps  de  défr 
On  à  voulu  y  dit-on ,  rendre  le  roi  débiteur  d'un  rt 
cépissé de  Cinq  millions.  Mais,  premièrement,  ce  ne  âSt 
donc  qu'un  simple  projet,  qu'une  simple  idée. Et  depu-9* 
quand  une  pensée ,  une  intention  est-elle  donc  devenu» < 
un  crime ,  du  moins  qui  fût  du  ressort  de  la  justice 
humaine  ?  Est-elle  destinée  à  réparer  ou  à  punir  1^* 
erreurs  de  l'esprit ,  les  égaremens  même  de  la  volonté , 
tant  qu'ils  n'ont  rien  produit  au  dehors  qui  fftt  con- 
damnable ?  C'est  à  Dieu  seul  qu'il  est  réservé  de  sondât 
le  fond  des  cœurs,  de  condamner  des  volontés  injuste» , 
des  desseins  contraires  aux  règles  de  sa  souverain* 
équité.  Pour  les  hommes ,  de  quelque  autorité  qu'il* 
soient  revêtus,  ils  ne  condamnent  que  les  actions  ou  1«* 
efforts  extérieurs  que  Ton  a  faits  pour  les  commettra} 
mais  dès  qu'on  est  demeuré  à  la  simple  pensée  et  à  moe 
volonté  sans  effet ,  on  n'est  point  exposé  a  leur  censure, 
et  encore  moins  à  leurs  cbâtimens. 

Le  titre  seul  de  l'accusation  suffit  donc  pour  l'écart ^r- 
On  a  voulu  rendre  le  roi  débiteur,  mais  oh  ne  Vk  ^3* 
fait;  il  n'y  a  donc  point  d'objet  dans  l'accusation,  p»3Bt 
de  crime ,  point  de  corps  de  délit. 

Mais  allons  plus  loin  :  ce  projet  aurait-il  été  tin  Cïi  tnt 
s'il  avait  été  exécuté  ?  On  a  voulu  rendre  le  toi  *& 
biteur.  Mais  ne  l'éiait-il  pas  en  effet?  N'y  avait-il  J»5 
un  récépissé  qui  chargeait  le  trésor  royal?  Le  fond»  ** 
la  valeur  du  récépissé  n'a-t-il  pas  été  réellement  JKmcJU- 
Le  sieur  Rivière  ne  s'est-il  pas  charge  en  recette:  de 
ces  cinq  millions  dans  ses  comptes/  Eh!  comir»^111 
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donc  concevoir  que  le  roi  n'en  soit  pas  débiteur  ?  Ce 
n'est  pas  une  quittance  que  le  sieur  Rivière  a  fournie  à 
undénheur  ;  mais  c  est  un  récépissé'  donné  à  un  créan- 
cier; cela  est  si  vrai ,  que  le  sieur  Hallée  dans  ses  comptes 
n't  point  fait  dépense  de  celte  somme  de  cinq  mil- 
fions.  C'était  donc  un  effet  actif  sur  le  trésor  royal , 
contint  tous  ks  autres  récépissés  qu'on  y  délivre  chaque 
jour. 

Quand  on  aurait  compensé  ce  récépissé  avec  le  billet 
do  sieur  Barréme,  on  ne  voit  donc  pas  ce  qu'il  y  aurait 
en  en  cela  de  criminel  ou  d'injuste.  Le  roi  devait  d'une 
part,  il  lui  était  dû  de  l'autre;  la  compensation  était, 
après  cela,  une  opération  naturelle  ;  c  était  même  un 
devoir  de  justice. 

Mais  supposons  que  le  roi  ne  fut  point  réellement  dé- 
ltftepr,  et  qu'on  n'eût  pas  eu  la  simple  volonté  de  com- 
penser, mais  qu'on  eût  consommé  la  compensation 
ttécne  ,  y  aurait-il  encore  un  corps  de  délit?  Le  roi  n'é- 
Uit  pas  débiteur ,  on  le  suppose;  mais  il  faut  avouer  au 
moins  qu'il  était  facile  de  s'y  tromper.  On  parlait  d'un 
récépissé  du  commis  du  grand    comptant  du  trésor 
toyal.  Qui  n'aurait  cru  d'abord  que  c'était  un  fonds  reçu 
par  le  roi,  et  dont  il  devait  tenir  compte?  Ce  sera  une 
erreur,  si  l'on  veut ,  mais  une  erreur  bien  naturelle  ,  et 
par  conséquent  bien  innocent  ç.  Est-on  .donc  criminel, 
parce  qu'on  n'est  point  infaillible  ? 

Plus  on  approfondit  l'accusation ,  et  moins  on  peut 
donc  entrevoir  un  corps  de  délit.  C'est  un  simple  projet 
sans  exécution  ;  projet  de  faire  faire  une  compensa- 
tion piste,  ou  une  compensation  du  inoins  qu'il  était  na- 
turel de  regarder  comme  juste,  quand  elle  ne  l'aurait 
pas  été. 

Mais  ce  qui  confirme  la  vérité  de  cette  première  pro- 
position ,  est  qu'actuellement  les  sieurs  Hallée  et  Bersin 
sont  en  instance  en  la  cour ,  pour  savoir  à  qui  des  deux 
le  récépissé  appartient.  Tous  deux  réunis  contre  M.  le 

Îrocureur  général ,  soutiennent  que  le  roi  en  est  dé- 
itcur.  Ils  ne  sont  divisés  entre  eux  que  pour  savoir 
qui  profitera  de  la  créance;  mais  tous  aèux  prétendent 
être  créanciers  du  roi.  Leur  en  fajt«»on  un  crime  ?  La 
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cour  les  a-t-elle  décrétés ,  patee  qu'ils  veulent  rendre 
le  roi  débiteur  ?  Ce  n'est  plus  ici  un  simple  projet  ,  ce 
n'est  plus  une  volonté  demeurée  sans  exécution ,  c'est 
une  demande  formée,  une  action  suivie;  action  qui 
peut  être  condamnée,  mais  qui  ne  peut  être  punie-: 
et  si  ce  n'est  point  un  crime  aujourd'hui  de  soutenir  le 
roi  débiteur ,  scrail-ce  un  crime  de  l'avoir  pense  aupa- 
ravant ? 

Le  sieur  du  Verney  pourrait  donc  adopter  le  prétendu 
crime  qu  on  lui  impute  :  il  n'aurait  aucune  raison  pour 
le  désavouer,  si  véritablement  il  y  avait  eu  quelque  part: 
mais  jamais  il  n'est  entré  dans  les  vues  ni  dans  les  des- 
ceins du  sieur  le  Blanc,  ni  de  ses  héritiers.  C'est  la  se* 
conde  proposition  qui  doit  écarter  de  plus  en  plus  Fao 
cusation  formée  contre  lui* 

En  effet ,  quelles  démarches  a-t-3  donc  faites  pour 
faire  passer  le  récépissé  de  cinq  millions?  À«t*il  pressé, 
sollicité  le  gouvernement  ?  S'est-il  engagé  verbalement 
ou  par  écrit?  Y  a-t-il  eu  quelque  démarche  de  sa  part 

2 ni  caractérise  son  dévouement  aux  intérêts  de  le  Blanc? 
In  ne  voit  rien,  on  n'entend  rien.  Comment  donc  l'im- 
pliquer dans  cette  accusation? 

Il  est  vrai  que  Duflos,  agent  de  le  Blanc ,  et  que  le 
sieur  Bersin,  depuis,  a  proposé  au  sieur  du  Verney, 
en  différentes  occasions ,  le  récépissé  de  cinq  millions, 
pour  servir  en  partie  à  payer  le  billet  du  sieur  Barrémej 
mais  pourrait-on  empêcher  un  débiteur  d'offrir  ce  qu  il 
croyait  convenable  à  sa  libération?  Le  sieur  du  Verney 
était  préposé  pour  écouter  les  offres  ;  on  lui  en  faisait  dt 
cent  espèces  différentes,  bonnes  ou  mauvaises,  justes 
ou  injustes,  il  fallait  tout  entendre  :  mais  si  les  ministres, 
ou  ceux  qui  ont  mission  de  leur  part,  doivent  répondre 
de  toutes  les  propositions  qui  leur  sont  faites ,  si  on  pou- 
vait les  regarder  comme  leur  propre  ouvrage,  il  leur 
serait  impossible  d'éviter  les  reproches  les  plus  sanglans 
sur  une  infinité  de  propositions,  ou  plus  injustes  ou  plus 
absurdes  les  unes  que  les  autres. 

Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  insinuer  que  le  sieur  d» 
Verney  avait  paru  adopter  ces  propositions ,  en  deman- 
dant 4<>o,ooo  liv.  pour  une  puissance  qui  ferait  re- 
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mettre  i  le  Blanc  le  récépissé  qui  était  entre  les  mains 
:  du  sieur  Hallée  ;  mais  cette  circonstance ,  par  laquelle 
r  an  a  voulu  impliquer  le  sieur  du  Verney  dans  l'affaire 
!  du  récépissé,  n'est  pas  mieux  établie  que  les  autres; 
ou  plutôt  elle  est  combattue  par  des  preuves  si  dé- 
i  ciflfej,  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  regarder  comme 
-  sérieuse. 

1      On  a  déjà  fait  voir,  dans  la  requête  du  sieur  du  Ver- 
ney du  16  juin  1 727 ,  que  la  proposition  des  400,000  1. 
«mit  été  absurde  de  sa  part.  On  suppose,  dans  le  pro- 
cès, qu'il  était  associé  du  sieur  Barrëme;  il  avait  donc 
|  intérêt  de  faire  payer  le  billet  de  sept  millions ,  et  pour 
cela  de  faciliter  la  compensation  de  ce  billet  avec  le 
;  récépissé  de   cinq  millions.  Cependant ,  contre  son 
',  propre  intérêt ,  il  aurait  mis  un  obstacle  invincible  à  la 
compensation ,  en  demandant  une  somme  exorbitante 
fc4<M>9000  livres.  Cette  proposition  choque  trop  toutes 
I  les  règles  de  la  vraisemblance  pour  pouvoir  être  ad- 
1  aise. 

D'ailleurs ,  le  récépissé  de  cinq  millions  d'effets  va- 
lait i  peine  les  400,000  Ht.  en  argent.  Comment  con- 
cevoir que  le  sieur  du  Verney.  eût  demandé  la  valeur 
flréme  du  récépissé  pour  le  faire  passer  ?  C'aurait  été 
le  faire  perdre  à  le  Blanc ,  au  lieu  de  lui  en  procurer 
l'emploi. 

Ce  reproche  tombe  donc  de  lui-même.  Mais  qui  sont 
d'ailleurs  les  témoins  qui  paraissent  le  soutenir  ?  Ce  sont 
les  sieurs  Bersin  et  Duflos  qui ,  intéressés  tous  deux  à 
&ire  juger  la  succession  de  le  Blanc  créancière  de  ce 
récépissé,  ont  cru  par-là  donner  quelque  poids  à  leur 
prétention  ;  ce  sont  les  parties  mêmes  qui  déposent  en 
leur  faveur. 

Os  ne  disent  pas  même  que  le  sieur  du  Verney  ait 
demandé  4oo,ooo  liv.  pour  une  puissance  qui  ferait  re- 
cevoir le  récépissé  en  compensation  du  billet  du  sieur 
farrême,  mais  seulement  qui  le  ferait  remettre  à  le 
Hb&c  par  le  sieur  Hallée,  ce  qui  est  fort  différent  ;  car, 
<H»Mjuon  puisse  dire  que  cette  remise  du  récépissé  ne 
Priait  qu'a  charger  le  roi,  en  parvenant  à  la  compen- 
sation, il  est  cependant  certain  que,  suivant  les  déposi- 
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tions  des  sieurs  Bersin  et  Duflos ,  le  prix  des  4<>o,ooo  i 
se  bornait  uniquement  à  faire  remettre  le  récépissé  à  jk 
Blanc ,  sauf  à  lui  ensuite  à  le  taire  valoir  comme  il  poms 
rait.  En  matière  d'accusation  on  ne  supplée  point  p 
fait  dont  le  témoin  dépose.  Si  les  discours  des  sieun 
Bersin  et  Duflos  pouvaient  donc  mériter  quelque  fei,jjj 
faudrait  les  renfermer  dans  l'objet  qu'ils  présentent;* 
cet  objet  n'intéresserait  jamais  le  roi  ni  l'état,  puisque  il 
roi  n'aurait  fait  que  changer  de  créancier. 

Mais  ce  qui  achève  d'écarter  ces  fausses  suppositionu 
c'est  le  mémoire  même  que  le  sieur  Bersin  avait  dépflp 
entre  les  mains  de  Mc  Bronod ,  et  dont  une  copie  jta| 
été  remise  au  sieur  du  Verney.  Il  L'a  représentée  loftfc 
la  confrontation  à  Me  Bronod ,  qui  a  reconnu  que  ç'éttf 
la  même  qu'il  avait  fournie.  Ce  mémoire  contient  ^ 
propositions  laites  par  le  sieur  Bersin  à  M.  le  contre 
général,  pour  acquitter  le  billet  du  sieur  Barréme,1 
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lion  en  différens  billets  à  son  choix.  Il  ajoute  que  potf 
faire  passer  ces  effets ,  il  offre  d'abandonner  sept,  milk 
billets  de  la  loterie  composée  de  la  compagnie  des  lofa* 
à  condition  qu'on  lui  constituera  des  rentes  pour  Ici 
neuf  cent  treize  billets  restans ,  dont  les  arrérages  settflft 
retenus  à  mesure  qu'ils  écherront ,  jusqu'à  ce  que  li 
compagnie  soit  payée  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  mcUiv 
les  neuf  cent  treize  billets  à  leur  perfection. 

Il  résulte  de  ce  mémoire  que  les  héritiers  de  le  BUnc 
n'avaient  prétendu  donner  aucune  récompense  pouf 
parvenir  à  payer  le  billet  de  sept  millions  avec  les  efe* 
proposés ,  puisque  le  mémoire  n?en  indique  aucune.  Et 
comme  on  aurait  pu  prétendre  que  cette  oonvention 
était  secrète ,  le  sieur  du  Verney ,  pour  aller  au-oevw 
de  cette  objection ,  a  interpellé  Me  Bronod  et  le  sieur 
Bersin  à  la  confrontation ,  de  déclarer  s'il  y  avait  ja- 
mais eu  d'autres  propositions  que  celles  contenues  danj 
le  mémoire.  Le  sieur  Bersin  a  répondu,  qu'il  n'f  «w* 
point  eu  d'autres  conventions  et  conditions  que  cdU 
portées  au  mémoire;  et  M*  Bronod,  qu'il  nav^U  au 
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mnaissance  qu'il  eût  été  fait  d'autres  propo- 
que  celles  contenues  dans  le  mémoire  repré- 
je*  propositions  chi  mémoire  étaient  donc  pures 
les  i  et  sans  aucune  charge  de  récompense.  - 
•l-oli  encore  que  si  le  sieur  Bersin  n'a  rien  offert, 
le  mémoire  ni  autrement ,  cela  n'empêche  pas 
rieur  du  Verney  n'ait  demandé  ce  qu  il  n'a  pas 
l  Maïs,  en  ce  cas ,  peut-on  imaginer  que  le  sieur 
le  fiftt  adressé  au  sieur  du  Verney  pour  présenter 
ntiire  à  M.  le  contrôleur  général ,  et  que  le  sieur 
ney,  refiisé,  eût  eu  la  complaisance  de  s'en 
?  Tout  révolte  dans  de  pareilles  idées.  Il  faut 
mvetlir  que  ce  mémoire,  soutenu  des  déclara- 
ïMe  Bronod  et  du  sieur  Bersin  à  la  confron- 
ne  permet  plus  d'insister  sur  un  reproche  si 

torité  décisive  de  ce  mémoire  faisant  tomber  l'i- 
;  l'on  a  voulu  donner ,  il  semble  qu'on  ait  pré- 
su  substituer  une  autre.  On  a  supposé  que  les 
ille  billets  de  la  loterie  composée ,  que  le  sieur 
offrait  d'abandonner  par  ce  mémoire ,  étaient  ap- 
oent  la  récompense  promise;  mais  cette  nouvelle 
:  sert  qu'à  faire  connaître  combien  il  y  a  peu  de 
tent  dans  les  reproches  que  l'on  fait  au  sieur  du 
r,  puisqu'on  est  obligé  de  les  changer  chaque 
t  d  ailleurs  cette  idée  est  encore  détruite  par  le 
re  même. 

îffet,  les  sept  mille  neuf  cent  treize  billets  dont  il 
lé  dans  celte  pièce ,  étaient  des  billets  de  la  lo- 
>niposée  de  la  compagnie  des  Indes.  Pour  en  ac- 
la  pleine  propriété ,  il  y  avait  différens  paiemens 
de  la  part  des  porteurs  ;  et  faute  d'y  satisfaire ,  on 
point  de  part  au  s^ort  de  la  loterie.  Il  y  en  avait 
le  nature  un  grand  nombre  dans  les  mains  du 
,  qui  n'avaient  point  été  remplis,  et  pour  chacun 
sis  il  restait  à  payer  sur  une  partie  200  livres  en 
.,  et  deux  dixièmes  d'action  ;  et  sur  d'autres  200 1. 
;em ,  et  un  dixième  d'action  seulement.  Le  gou- 
tter t,  sensible  à  la  perte  que  les  porteurs  de  ces 
*  allaient  faire ,  n  étant  point  en  état  de  faire  ce  der- 
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&  paiement ,  engagea  le  Blanc  à  se  charger  envers  1 
con2pa0nie  des  Indes  de  remplir  tous  ces  billets,  et  pi 
conséquent  de  rembourser  aux  particuliers  les  avance 
ot  eux  frites.  D  en  passa  un  acte  avec  les  directeurs  à 
toompa^nie  des  Indes,  approuvé  de  messieurs  les  corn 
missaires  du  conseil ,  à  condition  que  ces  billets  joui- 
raient du  sort  de  la  loterie,  même  avant  que  d'être  rem- 
plis. Après  que  la  loterie  fut  tirée ,  le  Blanc  remplit  seu- 
lement les  billets  qui  avaient  gagné  des  lots ,  et  retin 
Ges  mêmes  billets  remplis  ;  ce  qui  réduisit  le  nomhfl 
des  billets  non  remplis  à  sept  mille  neuf  cent  treize  qui 
restèrent  en  dépôt  entre  les  mains  du  caissier  de  la  fe- 
lerie  ;  en  sorte  que  le  Blanc  était  débiteur  de  sommes  ij» 
moïses  envers  la  compagnie  des  Indes.  Ce  tut  pou 
raison  de  cette  créance  qu'elle  forma  opposition  au  sodk 
apposé  sur  les  effets  de  le  Blanc  après  son  décès. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  le  sieur  Bersin, 
légataire  universel  de  le  Blanc,  donna  le  mémoire  dort 
on  vient  de  parler;  il  propose  sur  les  sept  mille  neul 
cent  treize  billets  d'en  {abandonner  sept  mille ,  à  comfr 
tion  qu'on  lui  constituera  des  rentes  pour  les  neuf  cenl 
treize  restans ,  et  qu'on  en  retiendra  les  arrérages  ju* 
qu'à  ce  que  la  compagnie  des  Indes  soit  payée  de  ce  <jŒ 
lui  est  dû  par  la  succession  pour  les  neuf  cent  trati 
billets  qui  lui  doivent  rester  ;  et  en  conséquence ,  que  h 
compagnie  des  Indes  donnera  mainlevée  de  sou  opposi- 
tion au  scellé. 

Il  est  évident  que  cet  abandon  qu'il  propose,  n'est 
qu'un  abandon  à  la  compagnie  des  Indes ,  puisque  c'é- 
tait elle  qui  en  devait  payer  le  prix  par  la  constitution 
de  renie  que  le  sieur  Bersin  demandait ,  et  par  la  main* 
levée  de  son  opposition.  Le  sieur  Bersin  lui-même  en 
est  convenu  en  plusieurs  occasions.  Il  aurait  été  absurde 
de  proposer  cet  abandon  à  quelque  puissance  ;  car  su 
avait  fallu  payer  ce  qui  restait  dû  sur  ces  billets,  l'a* 
bandon  aurait  été  onéreux.  Le  Blanc  lui-même  ou  si 
succession  ne  voulait  pas  sen  charger.  Quel  présetf 
aurait-il  donc  fait  ?  C'eût  été  donner  pour  récompense 
le  poids  d'un  paiement  qu'il  trouvait  trop  à  charge.  S 
contraire  les  sept  mille  billets  étaient  abandonnés 
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ine  puissance ,  sans  qu'elle  fut  obligée  de  payer  ce  qui 
restait  dû  sur  ces  billets ,  la  perte  tombait  sur  la  com- 

Kie  des  Indes,  qui  aurait  été  privée  du  droit  d'exiger 
Blanc  ou  de  sa  succession  200  liv.  d'argent  et  deux 
jjiftfyi^  dictions  sur  environ  dix  mille  de  ces  billets , 
tt  deux  cents  eif  argent  et  un  dixième  d'action  seule- 
ami  pour  le  surplus  des  billets  ;  pouvait-on  imposer 
vie  telle  loi  à  la  compagnie  des  Indes  contre  l'autorité 
Ai  titre  par  lequel  le  Blanc  était  engagé  envers  elle? 

D  est  donc  impossible  de  supposer  que  cet  abandon 
fit  proposé  pour  quelque  puissance;  il  est  évident  que 
tfest  i  la  compagnie  même  que  l'on  voulait  remettre  ces 
Kpt  mille  billets.  Le  sieur  Bersin  comptait  prendre  un 
Vfttgement  convenable  à  la  compagnie  par  le  sacrifice 
il  sept  mille  billets ,  dont  une  partie  de  la  valeur  avait 
&é  fournie.  Il  comptait  que  le  roi  qui  protège  cette  com- 
pagnie 9  et  qui  a  toujours  témoigné  n'avoir  rien  plus  à 
coeur  que  de  la  faire  fleurir ,  lui  tiendrait  compte  de  cette 
espèce  de  sacrifice ,  et  qu'en  conséquence  de  l'avantage 
pu  en  revenait  à  la  compagnie ,  il  voudrait  bien  prendre 
n  paiement  les  effets  offerts. 

Telles  étaient,  en  un  mot,  les  vues  du  sieur  Bersin. 
Qu'elles  fussent  justes  et  convenables  aux  vrais  intérêts 
durai,  ou  que  le  sieur  Bersin  cherchât  à  adoucir  le 
poids  de  son  engagement ,  il  est  toujours  certain  que  le 
sieur  du  Verney  personnellement  n'y  entrait  pour  rien  ; 
il  a  même  fait  sentir  dans  ses  interrogatoires ,  que  l'a- 
bandon des  sept  mille  billets  à  la  compagnie  des  Indes, 
n'était  pas  un  présent  de  la  part  des  sieurs  Bersin  ;  mais 
une  nouvelle  grâce  qu'ils  cherchaient  à  se  procurer.  Il 
ft'ea  est  rapporté  à  messieurs  les  commissaires ,  et  aux 
fadeurs  de  la  compagnie  des  Indes  pour  en  juger. 
Hais,  on  le  répète,  que  cette  proposition  frit  convenable 
on  non,  elle  ne  concernait  pas  le  sieur  du  Verney.  Aussi 
k  mémoire  était-il  adressé  à  M.  le  contrôleur  général. 
Uns  une  pièce  qui  devait  nécessairement  lui  être  re- 
présentée, aurait-on  offert  une  récompense  à  quelque 
paonne  que  ce  fut?  Il  faut  donc  abandonner  une  idée 
c°nAamnée  par  une  pièce  si  décisive. 
On  finira  la  justification  du  sieur  du  Verney  à  cet 
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égard ,  par  une  réflexion  qu'il  a  proposée  lui-même  daqs 

ses  interrogatoires,  et  qui  parait  en  effet  décisive. On À 

observé  ci-dessus  qu'il  était  créancier  de  le  Blanc  m 

deux  cent  cinquante  actions  pour  lesquelles  on  lui  M$ 

remis  deux  mille  billets  de  la  loterie  composée.  Ces  lxllt#' 

n'étaient  d'aucune  valeur.  On  en  peut  juger  par  lia  00%  j 

duite  du  sieur  Bersin  ,  qui,  dans  le  mémoire  dont  40; 

vient  de  parler ,  en  abandonnait  sept  mille  gratuitemeat  ! 

Le  sieur  du  Verney  aurait  donc  eu  un  intérêt  senaihjf 

de  rendre  les  deux  mille  billets,  cl  de  retirer  les  àaa 

cent  cinquante  actions  qui  valaient  plus  de  3oo,OOokv 

Celait  une  créance  qui  lui  appartenait  légitioaeqieritj.# 

qu'il  n'avait  abandonnée  que  pour  n'avoir  aucune  <Efe 

cussion  avec  la  succession  de  le  Blanc.  Le  sieur  Bcàjl1 

lui  avait  promis  plusieurs  fois  de  lui  foire  justice,  8p 

avait  donc  voulu  obliger  une  puissance,  il  n'avait  yà$ 

de  récompense  à  demander  au  sieur  Bersin;  il  navpft 

qu'à  exiger  de  lui  un  acte  de  justice,  un  paiement  lfijpr 

Urne;  cela  eût  été  dans  la  règle.  On  ne  peut  donc  pt 

supposer  qu'il  demandait  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  nêçr 

dant  qu'il  ne  se  faisait  pas  même  donner  ce  qui  \ui1fr 

partenait  légitimement.  Lorsque  le  sieur  du  Verney  > 

été  confronté  aux  sieurs  Bersin  et  Duflos.,  il  les' à  fr 

terpellés  de  convenir  de  la  dette  des  deux  cent  cinquante 

actions.  Il  leur  a  dit  observer,  que  s'il  avait  voulu  &*&* 

quelque  chose  de  la  succession,  il  eût  été  naturel  a<* 

demander  le  paiement.  Les  sieurs  Bersin  et  Duflos  sofft 

convenus  du  fait,  et  n'ont  pu  répondre  à  la  conséquence. 

Que  devient  donc  cette  accusation  que  l'on  n'appuyai 

que  sur  les  dépositions  de  ces  mêmes  témoins? 

Récapitulation. — Après  cette  longue  discussion  âe 
différens  chefs  d'accusation  qui  ont  été  formés  ,011 

{>eine  à  concevoir  comment  et  pourquoi  an  a  fiûtflflH* 
e  siçur  du  Verne  v  dans  cette  cause. 

Le  roi  est  créancier  de  sept  millions;  que  sa  maje* 
poursuive  ses  débiteurs,  c'est  une  «Qiion  légitime;  qactt 
s'adresse  aux  états  de  Languedoc^  «t  au-aicur  fiomà1 
leur  trésorier,  ou  aux  weursBouret  et  Barràne^H  6° 
toujours  qu'elle  soit  payée ,  ou  par  les-  un*  ou  p* 
les  autres.  Mais  pour  le  sieur  du   Verney ,  eôaantfï 
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nt-on  seulement  imaginer  qull  puisse  jamais  être 
M  de  cette  dette,  lui  qui  n'a  jamais  traité  avec  le  roi , 
1  avec  ceux  qui  étaient  chargés  du  paiement  de  cette 
Mme;  lni  qui  n'en  a  jamais  rien  touché,  qui  n'a  ja- 


tù'soci&é,  ni  intérêt  commun  avec  ceux  qui  en 
HKeA  fâlre  tenus?  -Quel  personnage  joue-t-il  dans 


lie  sieur  Bersin  a  prétendu  donner  en  paiement  un 
rforfjpîsfté  de  tinq  .millions;  la  propriété  lui  en  est  con- 
ertée;  d'un  côté  par. le  roi,  et  de  Vautre  par  le  sieur 
Uéc;  -c'est  ce  qui  tait  la  matière  dune  instance  actuel- 
pendante  en  la  cour;  mais  le  sieur  du  Verney 
eâd,  et  n'a  jamais  rien  prétendu  dans  ce  récépissé, 
soit  au  roi,  à  la  succession  de  le  Blanc,  ou  au  6ieur 
?,  tout  cela  loi  est  absolument  étranger.  Pourquoi 
bac  le  rend-on  encore  partie  dans  cet  épisode  ?  Il  a  eu, 
Etan^'JOtrefois  l'intention  de  faire  prendre  cet  effet  en 
aieinem  par  le  roi;  mais  il  ne  Ta  pas  fait,  on  en  con- 
îent  j  il  n  a  même  rien  tenté  pour  y  parvenir,  et  quand 
^aurait  fait,  cette  démarche  aurait-elle  été  plus  cri- 
indle^que  celle  des  sieurs  Bersin  et  Hallée ,  qui  ac- 
■dement  se  prétendent  créanciers  légitimes  de  ces  cinq 
liOùms ,  et  à  qui  on  n'en  lait  aucun  reproche  ? 

Pourquoi  donc,  on  le  répète,  se  trouve-l-il  dans  cette 
anse .  011  il  n'aperçoit  de  toutes  parts  que  des  objets 
|ui  lui  sont  étrangers  ? 

On  ne  s'est  pas  même  toujours  renfermé  à  son  égard, 
bns  les  differens  chefs  d'accusation  formés  par  M.  le 
procureur  général.  On  a  fait  entrer  dans  ses  interroga- 
oires  bien  des  circonstances  qni  n'y  avaient  aucun 
ippcfct. 'On -lui  a  demandé,  par  exemple  :  si  V intérêt 
fe  ta  compagnie  des  Indes  ne  l'a  pas  engagé  dans 
kt  opérations  fîmes  tes  à  la  société,  en  faisant  haus- 
w  ou  diminuer  subitement  les  effets  de  la  place  ; 
contaie  s'il  y  avait  quelque  plainte  rendue  par  le  mi- 
sère public  pour  raison  de  ces  mouvemens  imprévus. 
Bailleurs  pouvan-on  plus  mal  placer  ce  reproche,  que 
fctoire  nn  nomme  qui  n'a  jamais  pris  aucune  part  à 
«s  opfauions  ;  qui  dès  1720  encourut  la  disgrâce  du 
8°ovefneroent ,  et  fut  exilé  plusieurs  mpis .  pour  n'avoir 
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jamais  voulu  donner  dans  le  système  qui  les  avait  n 
troduiles  ?  Il  est  vrai  que  depuis  on  l'a  nommé  syad 
général  de  la  compagnie  des  Indes  ;  mais  ce  n'est  pi 
une  raison  pour  établir  qu'il  ait  eu  aucune  part  an 
mouvemens  de  la  place  ;  et  s'il  y  est  survenu  des  cas 
vulsions  dans  le  temps  de  son  syndicat,  comme  il: 
en  a  eu  dans  tous  les  temps ,  peut-on  s'en  prentbs  » 
lui ,  et  l'en  rendre  responsable  ? 

On  lui  a  objecté  encore  ,  qu'étant  chargé,  dm 
les  idées  que  l'on  avait ,  ou  que  l'on  pouvait  omit 
de  diminuer  les  dettes  du  roi  ,  il  cuirait  dû  empêche* 
les  désordres  qui  se  commettaient ,  et  dont  il  n'm 
pas  douteux  qu'il  était  instruit.  On  ignore  quels** 
les  désordres  dont  on  a  entendu  parler.  Ce  reprocbf 
trop  vague  ne  permet  pas  d'entrer  dans  aucune  jùrit 
fication  :  d'ailleurs  le  sieur  du  Verney  avait-il*  qritelM 
caractère,  quelque  autorité  qui  le  mît  a  portée  de  nrm 
nir  tous  les  maux  dont  le  public  pouvait  souffrir,*» 
de  punir  ceux  qui  y  avaient  eu  quelque  part  ?  Som  k 
gouvernement  le  plus  sage,  il  est  impossible  <p*i 
malice  des  hommes' ne  trouve  encore  le  secret  4t  CHr 
mettre  impunémeut  de  grands  crimes  ;  ce  serait  'il* 
iniquité  que  de  s'en  prendre  toujours  aux  ministre^  d 
l'on  veut  en  rendre  un  particulier  responsable. 

On  lui  a  encore  imputé  la  remise  faite  à  le  Bltt* 
de  sa  taxe ,  quoique  prononcée  par  un  arrêt  du  a» 
seil ,  ainsi  qu  un  grand  nombre  d'autres ,  comme  s 
c'était  à  lui  à  défendre  les  grâces  qu'il  a  plu  au  «*■ 
verain  d'accorder. 

On  a  cherché  par  mille  questions  à  le  faire  pitf 
pour  associé  de  le  Blanc ,  dans  toutes  les  négociation 
où  ce  particulier  s'était  précipité  ;  cependant,  loia.A 
trouver  quelque  indice  de  cette  société,  les  sieurs B* 
sin  ses  héritiers,  Duflos  leur  agent,  et  Mc  Bronodlon 
conseil ,  ont  été  obligés  de  convenir  à  la  confronta!** 
qu'ils  n'avaient  connaissance  d'aucune  affaire,  dans  1* 
quelle  le  sieur  du  Verney  et  le  Blanc  eussent  eu  qu» 
que  relation,  que  le  seul  prêt  de  trois  ce-its  action* 
1  on  n'a  pas  même  trouvé  sous  le  scellé  de  le  Blanc  ni 
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taule  lettre  du  sieur  du  Verney ,  ni  aucun  papier  qui 
le  concernât. 

Enfin,  pour  ne  pas  fatiguer  par  trop  de  détail,  on 
i  bien  demandé  au  sieur  du  Verney  quelle  était  la 
puissance  pour  laquelle  il  avait  voulu  faire  donner 
4oo,ooo  liv. ,  comme  s'il  n'avait  pas  constamment  sou- 
tenu que  la  proposition  n'avait  jamais  été  faite ,  comme 
s'il  ne  l'avait  pas  même  prouvé  ;  et  enfin,  comme  si  en 
supposant  cette  proposition,  le  nom  de  la  puissance 
pouvait  servira  soutenir,  ou  à  faire  tomber  l'accusation. 
Hais  il  faut  oublier  ces  questions  étrangères.  Rédui- 
sons-nous aux  deux  chefs  d'accusation. 

On  a  fait  voir  sur  le  premier,  que  le  sieur  du  Verney 
s'avait  jamais  eu  aucune  part  à  la  négociation  du  sieur 
Bvréme  avec  le  sieur  Bouret  ;  qu'il  ne  l'avait  connue 
que  long- temps  après  qu'elle  était  consommée;  que 
loin  d'être  associé  du  sieur  Barréme  dans  le  billet  de 
sept  millions,  il  était  le  premier  qui  avait  instruit  le 
arinistre  ;  que  ce  billet  se  trouvait  dans  la  caisse  de  Sel- 
vois;  que  cette  prétendue  société  ne  se  trouvait  aussi 
soutenue,  ni  d'aucun  acie  par  écrit,  ni  de  comptes, 
m  de  mémoires ,  qu'elle  était  même  désavouée  par  le 
sieur  Barréme,  plus  intéressé  que  personne  à  la  faire 
valoir.  C'en  est  trop  pour  combattre  une  chimère. 

On  a  établi  sur  le  second  chef ,  qu'il  n'y  avait  pas 
même  de  corps  de  délit,  et  qu'au  surplus,  le  sieur  du 
Verney  n'avait  jamais  pensé ,  ni  à  rendre  le  roi  débiteur 
de  cinq  millions,  ni  à  procurer  à  personne  la  récom- 
pense d'un  pareil  service.  Il  a  rapporté  le  mémoire 
adresse  à  M.  le  contrôleur  général  par  le  sieur  Bersin  ; 
il  a  forcé  M"  Bronod ,  et  le  sieur  Bersin  même  de  s'ex- 
pliquer, et  de  convenir  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  con- 
vention secrète  ;  ce  qui  dissipe  le  plus  léger  nuage. 

Cette  accusation  célèbre,  qui,  par  tant  de  circons- 
tances attire  l'attention  publique,  et  tient  tous  les  es- 
prits en  suspens,  n'a  donc  plus  d'objet,  ni  de  fonde- 
ment ;  elle  n'a  servi  qu'à  faire  conuaître  que  le  sieur 
du  Verney  x  toujours  fidèle  à  ses  devoirs ,  ne  s'est  ja- 
mais écarté  de  ce  que  le  service  du  roi,  l'intérêt  de  l'état, 
et  la  confiance  de  ses  supérieurs,  exigeaient  de  lui. 

COCIIIN,     TOME    VI-  *6 
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C'est  une  satisfaction  qui  a  adouci  toutes  ses  peines 
et  qui  l'a  soutenu  au  milieu  de  tous  ses  malheurt.  On 
pu  exciter  contre  lui  le  bras  vengeur  de  la  justice,;* 
mais  il  n'en  a  été  alarmé.  Rassure  par  son  innocence, 
il  n'a  jamais  doute  qu'elle  lie  dût  triompher  dâûi  m 
tribunal  qui  en  a  toujours  été  le  protecteur  >  et  qu'A 
ne  reçût  même  un  nouvel  éclat  de  tous  les  eflbfcte  pê 
Ton  pouvait  faire  pour  le  flétrir. 

CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIMINELLE.* 

POUR  RtcftAi»  Cintiiloh,  intimé  tt  appelant. 
CONTRE  Jeas  et  Rnu  Cabol,  appûians  et  intimée. 


Quunov.  —  Accusation  dWe,  de  Ttolement  de  dépôt  tt  de  teapr* 

route  frattdalcuie. 

• 

Une  négociation ,  dont  le  succès  n'a  pas  été  aYttrifc- 
vorable  aux  sieurs  Carol  qu'ils  l'avaient  espéré,  estfe 
prétexte  de  la  nouvelle  persécution  qu'éprouve  le  flésr 
Cantillon.  On  prétend  que,  dans  cette  négociation, 
il  s'est  rendu  coupable  des  exactions  les  plus  odfetttti 
mais  ceux  qui  paraissent  aujourd'hui  si  anima  cofllft 
lui ,  savent ,  par  leur  propre  expérience ,  que  dam  k* 
temps  orageux  que  nous  avons  essuyés ,  chacun  balte* 
dait  suivant  ses  conjectures  ;  que  le  sieur  CantiUonJpfcfr 
vait  perdre  beaucoup  plus  qu  il  n'a  gagné ,  si  les  âfifctj 
publiques  avaient  eu  un  sort  tout  contraire  à  ceW 
qu'elles  ont  éprouvé  par  l'événement ,  et  que  dtas  fr 
cas  ils  auraient  eux-mêmes  fait  de*  profits  bien  fM 
forts  que  celui  qu'ils  reprochent  au  sieur  Cantillon. 

Quelle  est  donc  la  véritable  idée  qu'il  taut  se  fort** 
de  cette  affaire  ?  Un  marché  dans  lequel  on  risquait  <k 
part  et  d'autre  pour  gagner  ou  pou*  perdre  ,  selon  Al 
événemens  alors  très-incertains ,  un  compte  à  fine  et 

*  Cette  cawc  <»tt  la  XXXVI'  de  l'ancienne  édition. 
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conséquence  de  ce  marché ,  pour  voir  lequel  des  deux 
partis  est  demeuré  débiteur  ou  créancier;  mais  tout 
cela  ne  présente  que  des  questions  purement  civiles , 
telles  que  Ton  en  porte  tous  les  jours  devant  les  juges 
àablis  pour  connaître  de  ces  sortes  de  négociations ,  et 
c'est  un  renversement  de  toutes  les  règles  que  d'en  avoir 
fikla  matière  dune  procédure  extraordinaire. 

Aussi  les  sieurs  Garol  ont-ils  eux-mêmes  reconnu  dans 
Ions  les  temps  que  cette  négociation  ne  pouvait  pro- 
duire entre  eux  et  le  sieur  Ca  mil  Ion  qu'un  procès  civil, 
et  ils  ne  se  seraient  jamais  portés  à  prendre  la  voie  cri* 
aiaelle,  s'ils  n'avaient  été  séduits  par  les  assurances 
fane  protection  qui  les  soutiendrait  dans  les  démar- 
ches les  plus  odieuses ,  et  s'ils  avaient  été  capables  de 
léaster  à  l'appât  des  récompenses  dont  on  les  a  flattés. 

Ce  n'est  donc  pas  l'intérêt  des  Carol  qui  a  réglé  leur 
conduite  ;  ils  ont  été  entraînés  par  la  force  de  la  séduc- 
tion; mais  de  quelques  voiles  qu'elle  cherche  à  s'enve- 
lopper ,  toutes  ses  intrigues  se  manifestent  et  achèvent 
de  décrier  une  cause  déjà  trop  déplorable  pour  se  sou- 

tarir. 

Fait."—  Le  sieur  Cantillon ,  irlandais  d  origine ,  vint 
&ablir  en  France  en  1716.  Il  y  ibrma  un  commerce 
public  de  banque ,  qui  en  peu  de  temps  devint  assez 
amsut. 

Lt  laineux  système  qui  commença  à  se  développer 
en  1719  ,  ne  le  séduisit  pas  comme  beaucoup  d'autres; 
il  crut  au  contraire  devoir  se  mettre  à  l'abri  de  l'orage 
qu'il  prévoyait  :  c'est  ce  qui  l'engagea  à  renoncer  au 
GOMBserce  dans  lequel  il  voyait  trop  de  dangers. 

Il  renferma  tous  ses  papiers  dans  un  coffre  qu'il 
confia  aux  bénédictins  anglais ,  et  partit  pour  l'Italie, 
tprèft  avoir  procuré  ses  correspondances  à  un  nommé 
Loftas,  avec  qui  il  forma  une  simple  société  en  cora- 
naadke ,  le  3 1  juillet  1719. 

Il  ne  revint  d'Italie  qu'au  mois  de  février  1710.  Il 
tt  résoudre  la  société  qu'il  avait  avec  Loi'tus ,  et  en  for*-. 
■a  «M  nouvelle  entre  le  nommé  Hughes  et  Richard 
Cantilkm,  son  neveu.  On  ne  s'étendra  point  sur  les  cir- 
:onstanoes  de  cette  société,  absolument  étrangère  aux 

16. 
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sieurs  Carol ,  qui  n'ont  jamais  traité  avec  elle ,  comi 
en  sont  convenus  à  l'audience. 

Pendant  le  séjour  que  le  sieur  Gantillon  fit  à  P 
Jean  et  Rémi  Carol ,  banquiers  anglais ,  lui  pc 
sèrent  deux  négociations  qu'il  accepta ,  et  qui  fort 
jourd'hui  le  prétexte  de  leurs  poursuites,  en  sorte  qu 
nécessaire  d  en  exposer  exactement  les  circoosUn 

Les  espèces  de  la  fabrication  de  décembre  î1 
étaient,  au  commencement  de  mars  1720 ,  à  651 
marc.  Par  arrêt  du  5,  elles  furent  portées  à  97  liv- 1 
mais  par  arrêt  du  1 1 ,  elles  devaient  diminuer  à  3: 
1  o  s. ,  à  la  fin  de  l'année.  Ces  espèces  étaient  les  11 
qui  se  fabriquaient  à  la  monnaie  ;  elles  étaient  les  * 
qui  devaient ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  1 1  mars , 
tinuer  dans  le  commerce  avec  les  sixièmes  d'écus  < 
fabrication  de  l'année  1 7 1 8  ;  ainsi  c'était  sur  cei 
-pèces  qu'il  fallait  régler  les  changes  et  les  effets 
diminutions. 

Ces  mouvemens  extraordinaires  mirent  toute  la  | 
en  convulsion ,  chacun  cherchant  ou  à  éviter  la  j 
dont  on  était  menacé,  ou  même  à  en  profiter  ;  et] 
cela  à  faire  les  négociations  qu'il  croyait  les  plus  1 
suivant  les  conjectures  qu'il  tonnait. 

Jean  et  Rémi  Carol ,  ainsi  que  beaucoup  d'aul 
étaient  fort  épris  du  système  ;  ils  comptaient  sur  ! 
immuable  du  papier  et  sur  les  diminutions  d'esj 
qui  étaient  indiquées  ;  ainsi  ils  cherchaient  a  se  fàir 
fonds  présens  pour  rendre  en  pays  étrangers  aprè 
diminutions ,  comptant  qu'avec  le  tiers  des  fonds  <] 
auraient  reçus  et  convertis  en  billets,  ils  remploi 
leurs  engagemens  qui  baissaient ,  pour  ainsi  dir 
mesure  que  les  espèces  diminuaient. 

Le  sieur  Cantillon ,  au  contraire,  ne  pouvait  dm 
sa  confiance  à  ces  opérations  ;  ses  vues  en  cela  eu 
sages  :  heureux  s'il  avait  été  aussi  en  garde  contn 
prétendus  favoris  du  système  ,  que  contre  le  syH 
même!  .    . 

C'est  dans  cette  situation  si  différente  des  esp 

rie  20  mars  1 720 ,  le  sieur  Cantillon  tira  un*  1 
_  change  de  3 5. 000  florins ,   sur  les  sieurs  Pn 
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l'Amsterdam  ,  payable  à  vue  aux  sieurs  Carol ,  valeur 
ecue  comptant  ;  et  crue  les  sieurs  Garol  tirèrent  de  leur 
art  une  lettre  de  change  de  4I9OOO  florins,  payable 
s  sieur  Cantillon,  le  1 5  novembre  de  la  môme  année. 
On  expliquera  dans  la  suite ,  en  répondant  au  repro- 
ie d'usure ,  ce  qui  faisait  la  différence  de  ces  deux 
lires  de  change ,  et  l'on  fera  voir  que ,  suivant  le  cours 
:  la  place  prouvé  par  les  certificats  de  tous  les  agens 
i  change,  les  lettres  de  change  sur  Amsterdam  à  deux 
ob  ou  deux  usances  perdaient  25  pour  cent  ;  en  sorte 
k  le  sieur  Cantillon  a  pris  bien  moins  pour  huit  usan- 
tque  ceux  qui  ont  négocié  publiquement  le  même 
or  ne  prenaient  pour  deux  mois  ou  deux  usances. 
La  lettre  de  change  de  35,ooo  florins  a  été  payée  à 
le  ;  les  sieurs  Garol  en  conviennent ,  ce  qui  leur  a  pro- 
ue alors  5o,ooo  écus ,  monnaie  de  France.  La  revo- 
tai qui  arriva  quelques  mois  après  dans  le  système, 
mua  quelque  inquiétude  au  sieur  Cantillon  ;  il  vint  à 
m  au  mois  de  juin  1 720,  et  demanda  aux  sieurs  Carol 
nique  sûreté  pour  la  lettre  de  change  de  4 1 ,000  florins, 
ri  devait  échoir  au  20  novembre  ;  ils  y  consentirent , 
le  1 2  juin ,  ils  lui  remirent  quarante  actions  pour 
rvir  de  fonds  au  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
héance  ;  le  sieur  Cantillon  leur  en  donna  sa  recon- 
osunce ,  et  le  1 8  juin  il  retourna  en  Angleterre ,  après 
«r  remis  ses  actions  avec  d'autres  effets  au  sieur 
agfaes ,  demeurant  toujours  seul ,  chargé  personnel- 
Dent  d'en  tenir  compte  aux  6ieurs  Carol ,  sur  la  lettre 
!  change  qui  lui  appartenait  en  particulier.  N 
À  l'échéance  de  cette  lettre ,  elle  fut  protestée  à  Ams- 
rdam;  en  sorte  que  le  sieur  Cantillon  se  trouva  créan- 
erdes  Carol ,  d'une  somme  très-considérable ,  n'ayant 
mit  toute  ressource  que  quarante  actions ,  qui  ne  va- 
lent alors  qu'environ  8,000  livres. 
Les  sieurs  Carol  avaient  bien  d'autres  créanciers , 
omroe  il  parait  par  un  contrat  d'atermoiement  qu  ils 
rar  firent  signer  le  27  juillet  1 72 1 .  Ils  s'y  reconnaissent 
Wmeurs  de  1 , 1  o5,47  5  liv. ,  et  avouant  l'impuissance  où 
»  sont  de  satisfaire  à  leurs  engagemens ,  ils  se  font 
accorder  une  remise  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
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frais ,  et  de  96  et  deux  cinquièmes  pour  cent;  et  in- 
duisant par-là  toutes  leurs  dettes  à  40,000- Ht.  ,  ils» 
font  donner  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  payer ,  ce  qui 
ne  diffère  guère  d'une  quittance  pure  et  simple. 

S'ils  avaient  été  créanciers  du  sieur  Cantillon ,  c'étth 
le  temps  d'en  parler  ,  et  d  offrir  cette  ressource  à  Utt 
de  créanciers  malheureux  dont  ils  causaient  la  raine; 
mais  loin  d'en  avoir  même  la  pensée  ,  ils  déclarerai 
dans  1  état  de  leurs  dettes  passives,  la  lettre  de  chofi 
de  41.000  florins,  qu'ils  avaient  tirée  sur  ÀmstadM, 
et  ajoutèrent  seulement  qu'ils  prétendaient  en  être  qtt» 
tes  au  moyen  des  quarante  actions  qu'ils  avaient  ~ 
nies.  Il  est  nécessaire  de  rapporter  les  propies  I 
d  une  déclaration  qui  s'élèvera  toujours  contre  la  dé- 
marche odieuse  qu  on  leur  fait  faire  aujourd'hui  :  À 
M.  Richard  Cantillon ,  pour  notre  traite  del\\j*» 
florins ,  sur  Amsterdam ,  et  revenue  à  protest  ,..N(MS 
lui  donnâmes  quarante  actions  de  la  compagnie  en 
Indes ,  destinées  pour  servir  de  fonds  à  son  tempi 
pour  not redite  traite ,  et  comme  elles  valaient  dan 
au  delà  même  de  l\\yooojlorins  >  nous  entendons  y 
nonobstant  la  prétention  audit  Cantillon ,  être  entit* 
rement  quittes  envers  lui ,  sur  quoi  nous  sommes  & 
procès. 

Le  sieur  Cantillon  avait  en  effet ,  comme  il  a  toujoar» 
eu,  une  prétention  contraire;  soutenant  qu'il  nedeitf 


tenir  compte  des  actions  que  sur  le  pied  de  leur  va)** 
^  vjl-x.2 — *_  j-  1-  1 A  _i :i Mqnaki 

quM  ecnvH  aux  sieurs  Ganlk 


à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ;  il  en  expliqua 
raisons  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  aux  sieurs  Gare 
28  août  1721 ,  où  il  dit  précisément  qu'A  est  faux^iï 
ait  vendu  leurs  actions  ;  que  du  moins  les  ayant  pli*1 
sans  en  marquer  les  numéros ,  il  est  impossible  oe  •*■ 
voir  si  elles  font  partie  de  celles  dont  on  avait  disposé; 
et  qu  enfin  si  on  les  avait  vendues,  c'aurait  été  à  SB 
risques. 

Les  sieurs  Capol  se  rendirent  à  des  raisons  si  p«J 
santés,  et  depuis  ce  temps ,  ils  sont  demeurés  tranquil 
les  :  voici  maintenant  ce  qui  leur  a  fait  changer  de  coi 
duite  après  un  si  long  silence.  Une  cabale  odieuse  s1! 
tait  formée  contre  le  sieur  Cantillon ,  et  avait  médité  ! 
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perle  ;  du  moins  elle  s'était  proposé  de  lui  faire  souffrir 
uni  de  vexations  qu'il  fût  réduit  à  la  nécessité  de  sacri- 
fier tout  ce  qu'elle  voudrait  exiger  de  lui. 

Le  premier  ministre  de  sa  fureur  avait  été  le  sieur 
Gage ,  débiteur  du  sieur  Cantillon  de  1 7,000  florins  ; 
die  lui  avait  fait  rendre  une  plainte  contre  son  créancier 
d'usure ,  de  violentent  de  dépôt ,  de  banqueroute  frau- 
duleuse 1  et  de  supposition  de  personnes ,  et  avait  ob- 
tenu contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps.  Le  sieur 
Cantillon ,  qui  était  en  Angleterre,  ne  lut  instruit  de 
cette  procédure  que  long-temps  après  ;  il  en  interjeta 
appel,  et  obtint  le  6  septembre  1728,  un  arrêt,  qui, 
le  recevant  appelant ,  fit  défense  d'exécuter  le  décret  de 
prise  de  corps.  On  y  forma  opposition ,  et  sous  le  nom 
de  Gage ,  on  porta  la  déclamation  à  des  excès  dont  il  y 
a  peu  d'exemples  ;  mais  la  cause  ayant  été  appointée ,  les 
opérance*  que  l'on  avait  conçues  se  trouvèrent  pres- 
fie  entièrement  dissipées. 

Ce  fot  ce  qui  obligea  la  partie  secrète  à  se  retour- 
ner vers  les  sieurs  Carol,  et  à  les  tenter,  par  les  offres 
les  plus  séduisantes ,  de  se  prêter  à  la  même  persécu- 
tion; on  en  a  la  preuve  par  une  lettre  bien  précise  que 
Jean  Carol  écrivit  le  3i  juillet  1739  à  une  dame  qui 
tuaére&se  pour  le  sieur  Cantillon. 

Madame  ,  pour  me  conformer  entièrement  à  votre 
dessein ,  M*  Cantillon  qui  m'est  venu  voir  hier,  et 
mi  sommes  convenus  de  nommer  des  arbitres ,  et  de 
vous  en  rapporter  à  leur  décision  sur  nos  différends, 
h  vouf  assure  que  si  je  voulais  entrer  en  procès 
*m  M*  Cantillon,  cela  lui  ferait  grand  tort  ;  outre 
9ns  la  décision  de  la  loi  pourrait  m'étre  phisfavo- 
i*bl*  que  celle  des  arbitres ,  on  m'a  offert  défaire  la 
poursuite  de  mon  procès  sans  qu'il  m'en  coûtât  rien  > 
avec  plusieurs  autres  offres  ,  mais  fainie  mieux 
laisser  tomber  le  tout  que  de  vous  dissatisfaire. 

On  voit  par-Là  quels  mouvemens  on  se  donnait  au- 


un  parti  avantageux.  A  ces  traits  y  il  est  aisé  de  reconr 
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naître  l'indignité  de  la  séduction  capable  de  recourir  h 
de  tels  artifices. 

Ses  offres ,  qui  d'abord  étaient  demeurées  sans  suc- 
cès ,  comme  il  paraît  par  la  lettre ,  lui  ont  mieux  réussi 
dans  la  suite  :  les  sieurs  Carol  ont  refusé  la  voie  d'arbi- 
trage qu'ils  avaient  acceptée  ;  c'est  ce  qui  a  obligé  k 
sieur  Cantillon  de  se  pourvoir  au  bureau  établi  pour 
connaître  des  négociations  dans  lesquelles  était  entré 
quelque  commerce  d'actions.  Il  a  présenté  sa  requête 
le  25  septembre  dernier,  pour  avoir  permission  de  mit 
assigner  Jean  et  Rémi  Carol ,  et  a  demandé  qu'ils  fus- 
sent condamnés  A  lui  payer  4.I9OOO  florins,  aux  oftes 
de  déduire  la  valeur  des  quarante  actions  au  i5  no- 
vembre 1 720.  Le  26,  M.  Méliand  a  été  commis  rappor- 
teur ,  et  le  29  novembre  le  sieur  Cantillon  a  obtenais 
arrêt  conforme  à  sa  demande. 

Pendant  qu'il  poursuivait  ainsi  à  fins  civiles ,  on  t 
fait  rendre  plainte  aux  Carol  le  25  septembre  ;  le  5  no- 
vembre on  a  obtenu  permission  d'informer,  et  le  10  ont 
obtenu  un  décret  de  prise 'de  corps ,  en  vertu  duquel  k 
sieur  Cantillon  a  été  affrété  le  1 1 . 

Le  lendemain  il  a  subi  l'interrogatoire,  en  protesta* 
de  se  pourvoir  contre  toute  la  procédure;  il  n'a  pal  a 
de  peine  à  faire  voir  qu'il  n'y  avait  pas  même  l'omkie 
ni  l'apparence  de  délit  dans  cette  affaire;  c'est  pour- 
quoi il  présenta  sa  requête  sur-le-champ  pour  être  nris 
en  liberté.  Le  lieutenant  criminel  ordonna  qu'elle  sort 
.  montrée  au  substitut  de  M.  le  procureur  général,  et 
communiquée  à  là  partie  civile;  elle  lut  signifiée  en 
effet  aux  sieur  Carol;  et  sur  le  vu  de  cette  signification 
et  des  conclusions  du  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  il  fut  ordonné  que  le  sieur  Cantillon  serak  élargi) 
ce  qui  fut  fait  le  même  jour. 

Les  sieurs  Carol  ont  interjeté  appel  de  cette  ordon- 
nance ,  et  demandé  que  le  sieur  Cantillon  fôt  réintégré* 
Le  sieur  Cantillon  de  sa  part  a  interjeté  appel  de  toute 
la  procédure  extraordinaire ,  et  demandé  mainlevée^ 
scellés  apposés  lors  de  sa  capture.  Sur  ces  requA* 
respectives ,  les  parties  ont  été  renvoyée^  à  l'aucBeBce 
par  arrêt  du  25  décembre,  en  sorte  que  la  cour  *' 
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\oer  sur  deux  appellations,  et  sur  les  demande» 
lea  conséquence. 

fournit  d'abord  écarter  Tappel  interjeté  sous  le 
».  sieurs  Carol;  car  st  le  sieur  Ca&ullon  réu&it 
t£Mn,  commet  nTj  a  pas  lien  d'en  douter*  toute 
éiwDt  «extraordinaire  devant  s'évàuôuir,  Tappel 
ôt'een  sans  objet.  Cependant,  poufr  suivre  1  or- 
Mmdhtkms  et.  des  demandes,  on  ne  peut  se 
j#ven  dire  un  mot,  et  de  faire  voir  qu'il  est 
brio  et  aussi  téméraire  que  celui  du  sieur  Can~ 
MTjiate  et  bien  fonde. 

mçrà  F*ppel  des sieurs  Cdrol.  Us  se  plai- 
h  ^ordonnance  du  i*  novembre,  qui  a  mis  le 
Ittâkaj»  Kbyî,  «  proposent  deux  moyens 
" leur  appel. 

■  est  tiré  de  ce  que  le  rëcolement  et  la 
ttfrion  avaient  été  ordonnes  le  même  jour;  ils 
que  pendant,  les  débris  pour  la  confronta» 

ne  fient  être  élargi,  suivant  l'article  i52 

Dédie  i539,  et  l'article  1a  du  titre  t5  de 

de  1670. 

loond  est  fondé  sur  ce  qu'As  n'ont  pas  pu  dé- 
i  la  requête  de  l'accusé,  qui  ne  leur  était  pas 
communiquée  lorsque  le  lieutenant  criminel  a 
Km  ordonnance  pour  la  liberté ,  ce  qui  est  con- 
r  l'article  aa.  du  titre  1  o  de  la  même  ordonnance. 
leoK  moyens  se  détruisent  par  les  textes  mêmes 
gyopôse  pour  les  soutenir, 
gard  du  premier,  sans  remontera  l'ordonnance 
^quisetrouveexpliquée  parcelle  de  1 670,  il  suffit 
bdre  les  propres  termes  de  Fart,  ta  du  lit.  i5  de 
grnière  ordonnance,  pour  faire  voir  que  le  sieur 
rat  criminel  n'y  a  point  contrevenu.  Les  accu- 
\ùt  lesquels  âj  cuira  originairement  décret 
e  de  corps,  seront  en  prison  pendant  le  temps 
Mîxmtation.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  ac- 
léerâés  de  prise  de  corps  peuvent  être  mis  en 
;  mais  que  pendant  le  temps  de  la  confrontation 
i  aUigés  de  se  remettre  en  prison» 
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(  Quoique  le  procès  soit  réglé  à  l'extraordinaire ,  \* 
peut  être  élargi  ayant  la  coofrontatîon.  ) 

En  effet,  il  serait  inutile  de  dire  que  les  accuses,  A 
rrétés  originairement  de  prise  de  corps,  seraient < 
prison  pendant  la  confrontation,  si  l'on  ne  suppoa 
pas  qu'ils  eussent  été  élargis  dans  l'intervalle  de  Fn 
terrogatoire  et  de  la  confrontation  ;  car  si  l'accusé  i 
toujours  demeuré  en  prison,  il  est  bien  certain  qa9 
sera  pendant  la  confrontation.  C'est  donc  en  suppôts 
un  élargissement  intermédiaire,  que  l'ordonnance  pi 
crit  à  Faccusé  la  nécessité  de  se  mettre  en  prison  M 
dant  la  confrontation.  Mais ,  dit-on ,  cela  est  faon  m 
que  l'accusé  a  été  élargi  avant  que  la  confrontation  i 
ordonnée;  mais  depuis  que  le  procès  a  été  réglé 
l'extraordinaire ,  on  ne  peut  plus  élargir  l'accusé.  H 
cette  distinction  n'est  écrite  dans  aucune  ordoni 
il  dépend  toujours  de  la  prudence  du  juge  d\ 
s'il  y  a  lieu  de  retenir  un  homme  dans  les  fers,  <fm 
qu'il  ordonne  le  récolement  et  la  confrontation,  pu 


temps  en  prison,  rien  ne  l'empêche  de  lui 
liberté. 

L'ordonnance  veut  que  l'accusé  élargi  se  remette! 
prison  pendant  la  confrontation;  elle  ne  distingue  M 
en  quel  temps  il  a  été  élargi,  elle  ne  défend  poùfti 
le  faire  après  la  confrontation  ordonnée;  cela  dépai 
donc  de  la  prudence  du  juge ,  de  la  qualité  de  l'affcn 
et  de  la  nature  des  preuves.  Ainsi  le  premier  moji 

s  sieurs  Carol,  loin  d'être  fondé  sur  l'ordonna*! 
lui  est  absolument  contraire. 

(  Il  faut  que  l'accusateur  ait  eu  le  temps  de  défeodra  à 
requgle  à  un  de  liberté.  ) 

Il  en  est  de  même  du  second  :  l'ordonnance  ne  pi 
met  d'élargir  les  prisonniers  qu'après  avoir  a/a  lêS  i 
formations,  V interrogatoire  >  les  conclusion*  à 
procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs  y  et  les  répon* 
de  la  partie  civile  y  s9  il  y  en  a ,  ou  sommation  de  t 
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pondre.  Le  sieur  lieutenant  criminel  s'est  conformé  à 
ftffe  loi  dans  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  le  i  a  novem- 
bre dernier.   En  effet ,  le  sieur  Cantillon  ayant  subi 
J/merrogatoire ,  présenta  sa  requête  pour  être  mis  en 
l&erté;  le  sieur  lieutenant  criminel  ordonna  qu  elle  serait 
communiquée  au  substitut  de  M.  le  procureur  général , 
et  signifiée  -à  la  partie  civile.  La  signification  ayant  été 
Aile  le  même  jour  aux  sieurs  Carol ,  ils  ne  firent  point 
de  leur  part  signifier  de  réponses;  en  sorte  que  le  sieur 
Jieutenam  criminel  s'est  trouvé  en  eut  de  rendre  son 
ordonnance,  par  laquelle ,  vu  les  conclusions  du  subs- 
titut de  M.  le  procureur  général,  et  la  signification  de 
la  requête  faite  a  la  partie  civile ,  il  a  ordonné  que  le  sieur 
Cantillon  serait  rais  en  liberté.  Ainsi ,  pour  reprendre 
les  termes  de  Fart.  22  du  tit.  10  de  1  ordonnance  de 
■670 ,  le  lieutenant  criminel  n'a  ordonné  l'élargisse* 
qu'après  avoir  vu  les  informations ,  l'interro- 
}  les  conclusions  du  procureur  du  roiy  et 
•à*  sommation  faite  à  la  partie  civile  de  répondre  à 
la  requête  afin  de  liberté.  Il  est  donc  exactement  dans 
les  termes  de  l'ordonnance. 

Aussi  le  conseil  des  sieurs  Carol  jugeant  bien  qu'on 
ne  pouvait  attaquer  l'ordonnance  du  sieur  lieutenant 
criminel,  dès  qu'elle  était  précédée  d'une  sommation 
fùte  à  la  partie  civile  de  défendre,  a-t-il  cru  devoir 
articuler,  par  une  requête  précise,  que  l'ordonnance 
était  signée  et  exécutée  avant  la  signification  de  la  re- 
quête; mais  il  est  aisé  de  concevoir  combien  un  fait  de 
celte  qualité  est  hasardé.  La  signification  de  la  requête 
frite  aux  sieurs  Carol  est  visée  dans  l'ordonnance  du 
rieur  lieutenant  criminel  ;  il  faudrait  donc  dire  que  le 
iieur  lieutenant  criminel  aurait  visé  ce  qui  n'existait 
pas,  et  par  conséquent  il  faudrait  s'inscrire  en  faux 
contre  son  ordonnance.  Tant  que  les  sieurs  Carol  ne 
porteront  pas  la  témérité  à  cet  excès,  ils  ne  pourront 
s'élever  contre  l'ordonnance  du  sieur  lieutenant  cri- 
floiod ,  qui  se  trouve  exactement  conforme  à  ce  qui  csi 
jrescrit  par  l'ordonnance  de  1670. 
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(  Pour  défendre  à  la  requête  à  fin  de  liberté,  il  n'est  pas 
soin  que  l'accusateur  ait  eu  communication  de  Tintent)-*», 
gatoire.  ) 

Il  fallait,  dit-on,  que  l'interrogatoire  fût  communi- 
qué. Il  est  vrai  que  1  accusateur  doit  avoir  la  commo* 
ni  cation  de  l'interrogatoire  de  l'accusé;  mais  c'est  pour 
l'instruction  du  ibnd ,  et  non  pour  défendre  à  la  requête 
à  fin  de  liberté.  L'art,  as  du  tit.  i  o  qui  prescrit  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'élargissement  de  l'accusé,  ne 
parle  point  de  la  communication  préalable  de  l'interro- 
gatoire; on  ne  peut  donc  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qui  n'est  point  dans  l'ordonnance. 

Ainsi  l'on  peut  mettre  le  sieur  Cantillon  en  liberté*, 
on  l'aurait  pu  même  après  avoir  ordonné  le  récolement 
et  la  confrontation  ;  il  n'y  a  point  de  loi  qui  le  défende; 
il  suffit,  pour  que  l'élargissement  soit  régulier,  que  le 
juge  ait  vu  les  informations,  l'interrogatoire,  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi,  et  la  sommation  faitei 
la  partie  civile  de  défendre;  c'est  aussi  sur  le  vu  de 
toutes  ces  pièces  qu'il  a  prononcé  :  l'ordonnance  d'é- 
largissement ne  peut  donc  jamais  être  combattue  dans 
la  forme. 

Au  fond ,  il  n'y  avait  aucun  prétexte  de  retenir  le 
sieur  Cantillon  en  prison;  la  cour  Ta  jugé  ainsi  dam 
l'affaire  de  Gage,  quoique  bien  plus  compliquée  que 
celle-ci;  elle  a  fait  défenses  d'exécuter  le  décret  de 
prise  de  corps,  par  l'arrêt  du  6  septembre  1 728;  c'éuà 
un  préjugé  dont  le  sieur  lieutenant  criminel  a  dû  res- 
pecter la  force;  mais  les  circonstances  de  l'affaire  pré- 
sente sont  infiniment  plus  favorables  pour  le  sieur 
Cantillon,  et  l'on  va  voir,  en  discutant  son  appel, -qu'il 
n'y  avait  pas  même  de  prétexte  pour  prendre  à  son  égard 
la  voie  de  la  procédure  extraordinaire;  ce  qui  prouvera 
à  plus  forte  raison  qu'il  n'était  pas  permis  de  le  retenir 
plus  long-temps  dans  les  fers. 

appel  du  sieur  Cvntillon. — Les  sieurs  Carol,  ou 
ceux  qui  abusent  de  leur  nom ,  ont  rendu  plainte  d'u- 
sure, de  violement  de  dépôt  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse. On  aurait  bien  voulu  y  mêler,  comme  dans 
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Mûre  de  Gage,  la  prétendue  supposition  de  personne, 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  le  proposer ,  et  on  est 
convenu  à  l'audience  que  cette  circonstance  ne  les 
regardait  point,  n'ayant  eu  aucune  relation  avec  la 
société  de  Hughes  et  de  Cantillon  le  jeune. 

ExaminoA  donc  séparément  les  trois  chefs  de.plainie 
dans  lesquels  on  insiste,  et  Ton  verra  que  ce  sont  de 
pores  chimères  qui  se  dissipent  au  moindre  rayon  de 
lainière  dont  on  les  approche. 

L'usure  consiste,  selon  les  adversaires  du  sieur  Can- 
tfflon,  en  ce  que  n'ayant  fourni  qu'une  lettre  de  change 
de  35,ooo  florins ,  il  s'en  est  fait  donner  une  de  4 1 9ooo 
florins  payable  dans  huit  mois  ;  ce  qui  fait ,  dit-on , 
one  usure  énorme,  puisqu'il  prend  l'intérêt  au, denier 
quatre. 

Les  sieurs  Carol  ont  trop  d'usage  du  commerce  pour 
tenir1  d'eux-mêmes  un  pareil  langage ,  ils  savent  trop 
h  différence  qu'il  y  a  entre  le  change  autorisé  par  la 
loi,  et  l'intérêt  qu'elle  proscrit;  mais  ils  se  sont  ima- 
giné qu'auprès  de  ceux  qui  sont  moins  instruits  des 
uages  et  du  cours  de  la  place ,  le  reproche  pourrait 
'abord  faire  quelque  impression.  Pour  le  dissiper,  il 
bot  donner  une  idée  claire  de  ce  que  l'on  appelle  droit 
de  change. 

La  difficulté  de  transporter  l'argent  d'une  ville  dans 
une  autre  a  introduit  l'usage  des  lettres  de  change  qui  y 
supplée  :  celui  qui  a  un  fonds  d'argent  dans  une  ville  éloi- 
gnée, tire  une  lettre  de  change  sur  celui  qui  en  est  de- 
poûtaire,  et  le  charge  de  le  remettre  à  celui  qui  prend 
b  lettre  de  change. 

Cette  négociation  ne  se  fait  réellement  qu'au  poids 
et  i  la  valeur  intrinsèque  des  espèces ,  quoiqu'on  se 
serve  des  différens  noms  des  mpnnaies  introduites  dans 
chaque  eut;  ainsi,  quiconque  tire  une  lettre  de  change 
sur  Paris,  tire  en  livres  tournois  et  reçoit  dans  une  autre 
sorte  de  monnaie;  mais  au  fond  on  évalue  chaque  espèce 
sur  le  pied  de  sa  valeur  intrinsèque  :  ce  qui  lait  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'erreur. 

Le  prix  de  la  négociation  varie  beaucoup  suivant  les 
circonstances  ;  quelquefois  le  change  est  au  pair ,  c'est- 
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niers  de  gros  pour  28  qu'il  recevait,  ou,  ce  qui  es 
même  chose,  pour  un  écu  de  5  livres. 

C  est  en  cet  état  que  la  double  négociation  du  20  m 
a  été  faite.  Le  sieur  Cantillon  tire  une  lettre  de  chan| 
vue  sur  Amsterdam  de  55, 000  florins ,  valeur  re 
comptant  à  Paris.  Il  a  été  en  droit  de  faire  cette  né 
ciation  au  pair,  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  & 

Îue  de  faire  venir  ce  fonds  à  Paris  en  monnaie 
rance ,  sur  laquelle  il  n'aurait  rien  perdu 

D'un  autre  côté ,  les  Carol  tirent  une  lettre 
change  à  huitusances  sur  Amsterdam  de  4*  »ooo  flor 
valeur  reçue  comptant  à  Paris;  et  comme  ces  lettre 
change  à  deux  mois  ou  deux  usances  perdaient  a5  p 
cent ,  le  sieur  Cantillon  aurait  été  en  droit  de  se  j 
curer  un  plus  grand  avantage  ;  car  au  lieu  que  p 
5o,ooo  écus  de  monnaie  de  France ,  qui  répond* 
au  poids  et  à  la  valeur  des  35, 000  florins  d'Hollan 
il  aurait  eu  une  lettre  de  change  à  deux  mois,  de  1 
de  44  j000  florins;  il  s'est  contenté  à  huit  usances  d 
'  lettre  de  change  de  4 1  >ooo  florins. 

Voila  cependant  ce  qu'il  plaît  aux  Carol  d'app 
usure,  quand  ils  savent  parfaitement  que  c'était 
prix  de  change  au-dessous  de  celui  qui  était  ad 
suivant  le  cours  de  la  place.  Personne  ne  peut  do 
que  le  sieur  Cantillon  n'eût  été  en  droit  de  faire 
négociation  plus  avantageuse  en  achetant  des  kl 
de  change  sur  la  place  avec  ce  fonds  de  35,ooo  flo 
qu'il  pouvait  faire  venir  d'Hollande.  Comment  c 
celui  qui  pouvait  gagner  plus,  n'aurait-il  pas  pu 
gner  moins?  t 

Il  est  facile  d'en  imposer  quand  ,  à  des  persoi 
peu  versées  dans  ces  matières ,  on  va  crier  que  j 
nuit  mois  on  s'est  procuré  6,000  florins  de  p 
Mais  quand  les  choses  sont  éclaircies ,  et  qu'on 
que  le  même  jour  les  lettres  de  change  sur  la  HoU 
a  deux  usances  perdaient  25  pour  cent,  le  prestig 
dissipe  de  lui-même. 

Au  surplus ,  quand  on  dit  que  le  banquier  qui  t 
la  lettre  perdait  25  pour  cent,  il  faut  observer  qi 
meme  banquier  se  flattait  au  contraire  de  gagner 
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et  des  diminulions  indiquées  :  c'est  ce  que  Ton  prou- 
a  en  particulier  à  l'égard  des  Carol.  Mais  quoi  qu'il- 
soit ,  il  est  absurde  de  traiter  d'usure  un  prix  de 
oge  établi  par  le  cours  de  la  place, 
lias,  nous  disent  les  Carol ,  vous  n'y  entendez  rien; 
i  serait  bon  s'il  y  avait  remise  de  place  en  place  ; 
s  ici  c'est  un  argent  fourni  par  le  sieur  Cantillon  à 
sterdam  pour  recevoir  aussi  dans  Amsterdam,  ainsi 
l'est  pas'  le  cas  du  change. 

}u'il  soit  permis  de  leur  répondre  qu'ils  entendent 
ncoup  mieux  qu'ils  ne  disent ,  et  que  ce  sont  eux- 
■es  qui  cherchent  à  en  imposer  par  cette  distinction 
nérique. 

!n  effet ,  dès  que  les  lettres  de  change  sont  tirées  de 
issur  Amsterdam,  qu'elles  sont  causées  pour  valeur 
se  à  Paris,  et  qu'elles  obligent  à  remettre  des  deniers 
msterdam ,  ce  sont  toujours  des  lettres  de  change, 
itenant  remise  de  place  en  place,  et  de? lors  elles  se 
lent  par  les  principes  du  commerce  que  la  loi  a  au- 
ses.  Douterait-on ,  par  exemple ,  que  ces  sortes  de 
res  ne  fussent  de  la  compétence  des  consuls ,  qu'elles 
produisissent  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il  ne  fallût 
îr  le  protêt ,  et  toutes  les  autres  règles  des  lettres 
change ,  se  conformer  à  l'ordonnance  du  commerce  ? 
aussi  ne  faut-il  pas  les  regarder  relativement  l'une  à 
tire  :  chacune  forme  une  négociation  distincte  et  sc- 
iée, chacune  est  pour  valeur  reçue  comptant  ;  et  si 
le  valeur  s'est  fournie  par  voie  de  compensation ,  il 
n  est  pas  moins  vrai  que  chacune  a  sa  valeur  fournie 
tais,  que  pour  chacune  il  faut  remettre  en  pays  élran- 
r,et  que  ces  sortes  de  lettres  ont  pu  courir  dans  le 
mmerce  avec  toute  la  faveur  qui  accompagne  les 
1res  de  change. 

Hais  si  l'on  approfondit  plus  particulièrement  la  né- 
xiation ,  on  ne  reconnaîtra  pas  moins ,  dans  le  profit 
non  reproche  au  sieur  Cantillon,  un  prix  de  change 
igivime.  Il  est  prouvé  que  celui  qui  prenait  les  lettres 
ur  Amsterdam  à  plusieurs  usances,  gagnait  25  pour 
%QL  *,  le  sieur  Cantillon  était  le  maître  de  s'appliquer 
<*  profit,  soit  en  faisant  venir  en  espèces  son  fonds  d'Ain- 
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sterdam,et  l'y  faisant  retourner  par  lettres  de  chai 
soit  en  tirant  une  lettre  de  change  à  vue,  se  £u 
payer  réellement  à  Paris,  et  de  ces  mêmes  deniers 
nant  une  autre  lettre  de  Change  à  plusieurs  usan 
pailla  il  aurait  eu  le  même  profit  qu'on  lui  repro 
et  personne  n'aurait  pu  s'en  plaindre.  Pourquoi  n'a* 
il  pas  pu  faire  la  même  négociation  avec  moins  de 
cuit ,  en  traitant  avec  une  seule  personne  ? 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  ressente  l'usure  dans  ce 
s'est  passé  ;  c'est  un  profit  de  change  légitime.  1 

E3iir  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  joo 
ut  ajouter  que  cette  négociation  que  l'on  repu 
tant  au  sieur  Cantillon,  comme  contenant  un  p 
excessif,  devait,  dans  le  système  des  sieurs  Carol,] 
être  bien  plus  avantageuse  qu'au  sieur  Cantillon,  et 
ce  n'est  que  l'événement  qui  a  décidé  du  contra 
c'est  une  vérité  essentielle  à  développer. 

.Prenant  cme  lettre  de  change  de  35,ooo  florins 
en  fournissant  une  autre  de  4*>ooo  florins,  les  û 
prétendaient  faire  un  profit  immense  sur  le  sieur  G 
tillon  ;  ils  comptaient  en  effet  recevoir  de  ces  35^ 
florins  150,000  liv.  monnaie  de  France,  et  les  com 
tir  en  billets  de  banque  qui  ne  devaient  point  (Honni 
au  contraire ,  l'argent  devait  baisser  de  mois  en  m 
en  sorte  qu'en  novembre  il  ne  faudrait  qu'eus 
5o,ooo  liv.  monnaie  de  France  pour  faire  4 1  ,ooo  An 
en  Hollande  ;  ainsi  ils  se  flattaient  qu'avec  le  tiers ' 
i5o,ooo  liv.  de  billets  de  banque,  ils  acquitteraient 
lettres  de  change,  et  que  les  deux  autres  tiers  mont 
à  1 00,000 1. ,  leur  resteraient  en  pur  profit;  et  ce  cil 
était  sûr,  si  les  idées  qu'ils  avaient  de  l'immutabilité 
papier  et  de  la  chute  de  l'argent  s'étaient  trouvées»* 
en  ce  cas,  ils  gagnaient  100,000  liv.  en  huit  mois. 

Le  sieur  Cantillon  n'avait  pas  tout-à-fait  tant  de  ei 
fiance  aux  opérations  qui  se  trouvaient  indiquées;  i 
mieux  aimé  prendre  le  profit  présent  que  le  cours 
la  place  lui  offrait,  que  d'aspirer  à  une  si  grande  i 
tune.  Voilà  ce  qui  a  formé  l'engagement  des  parti 
engagement  qui  dépendait  d'un  événement  fort  inc 
tain  ;  car  enfin  le  sieur  Cantillon  pouvait  se  tromp 
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et  en  ce  cas  ,  les  autres  gagnaient  100,000  liv.  à  ses 
dépens.  Faut-il  donc  que ,  parce  qu'il  a  été  plus  heu- 
reux dans  l'événement ,  on  lui  en  fasse  un  crime  ?  Si 
bCarol  avaient  gagné  100,000  liv.  sur  lui,  ce  profit 
lundi  été  légitime ,  et  le  sieur  Cantillon  n'a  pu  gagner 
i5,ooo  liv.  sur  eux  au  cours  de  la  place,  sans  devenir 
'objet  d'une  diffamation  publique  :  c'est  une  vexation 
jui  n'a  point  d'exemple. 

U  est  vrai ,  comme  on  l'a  opposé  k  l'audience ,  que 
bos  la  lettre  que  le  sieur  Cantillon  prit  de  Gage  le 
11  ma»  1720,  le  change  ne  fut  réglé  qu'à  un  demi 
mot  cent  par  mois,  ou  six  pour  cent  par  an  ;  mais  la 
lirai  en  est  simple  :  le  cours  de  la  place  pour  Amster- 
bm  n'a  haussé  au-dessus  du  pair  qu'après  la  public- 
ation de  l'arrêt  du  1 1  mars  pour  les  diminutions.  La 
publication  ne  fut  faite  que  le  1 3  ou  le  1 4  ?  et  ce  fut 
uns  la  suite  que  l'on  trouva  sur  la  place  à  Paris  un  si 
grand  bénéfice  par  le  change. 

Le  second  chef  de  plainte  n'est  pas  moins  chimé- 
rique; on  accuse  le  sieur  Cantillon  d'avoir  violé  le  pré- 
tendu dépôt  de  4o  actions  :  tout  révolte  contre  un  pareil 
chef  de  plainte.  Non-seulement  il  n'y  a  point  de  preuve 
An  prétendu  dépôt  ni  du  violement  du  dépôt ,  non-seu- 
lement il  n'y  en  peut  pas  avoir ,  comme  on  le  prouvera 
dans  la  suite;  mais  l'action  même  du  dépôt  n'est  pas  re- 
cevable  par  voie  criminelle ,  et  celle-ci  eh  particulier 
en  le  comble  de  l'illusion. 

l*  L'action  de  dépôt  n'est  point  recevable  par  voie 
criminelle.  Nous  ne  connaissons  que  deux  sottes  de 
dépôts  :  savoir,  le  dépôt  volontaire,  et  le  dépôt  néces- 
tMve  ;  ils  se  règlent  l'un  et  l'autre  par  des  principes  fort 
onerens. 

Le  dépôt  volontaire  ne  produit  jamais  qu'une  action 
purement  civile  pour  la  répétition  de  la  chose  déposée, 
action  même  qui  ne  produit  qu'une  condamnation  sur 
les  biens ,  et  qui  ne  peut  jamais  s'étendre  sur  la  personne 
du  dépositaire  ;  cela  est  si  vrai,  que  l'ordonnance  de  1 667, 
*M  4  du  titr.  3'i,  n'admet  la  contrainte  par  corps  que 
dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire. 
Or,  si  le  dépositaire  qui  manque  à  restituer  la  chose 
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tenir  qu'as  doivent  profiter  de  h  vente;  mm  ce 
tion  n  est-elle  pas  purement  civile? 

Quand  le  fat  de  U  vente  serait  certain, le  sien 
tillon  soutiendrait  qu'ayant  Tendu  à  ses  risqi 
eflel  qui  poufait  augmenter  aussi-bien  que  dîm 
qu'ayant  Vendu  un  effet  qui  ne  loi  était  rem 
comme  un  à-compte  à  imputer  sur  k  lettre  de  < 
au. temps  de  son  échéance,  il  iaudrak-toujour* 
porter  au  temps  de  l'échéance,  et  non  a  cekri 
vente;  voilà'  ce  qui  forme  une  contestation  ordii 
civile;  et  la  cause  se  réduisant  à  ce  point ,  la 
£ure  extraordinaire  est  manifestement  insouten 

y  Au  fond  ,  il  n'y a  ici  ni  preuve  de  dépôt ,  m 
du  violentent  de  dépôt ,  ni  possibilité  même  <Feà 
preuve^ 

Il  n'y  a  point  de  dépôt ,  ce  serait  aux  sieurs  Gai 
rapporter  la  preuve ,  et  pour  cela  à  rapporter  la 
naissance  qui  leur  a  été  donnée.  Ils  n'osent  là  fa 
rattre ,  donc  ils  ne  sont  pas  recevables  à  avança 
de  dépôt,  car  la  reconnaissance  pouvait  conte 
clause»  qui  iraient  à  la  décharge  de  l'accuse, 
qu'on  la  supprime ,  l'accusé  est  en  droit  de  su 
tout  ce  qui  va  à  sa  libération  et  à  sa  décharge.  Th 
faire  de  Gage ,  du  moins  on  rapportait  les  rea 
sances ,  mais  ici  on  supprime  l'acte  qui  conte 
prétendu  dépôt  ;  qu'après  cela  on  fasse  dire  à 
moins  tdm  ce  que  l'on  voudra,  on  n'établira  ]m 
dépôt,  et  on  ne  s'en  fera  jamais  un  prétextepour 
coter  le  prétendu  dépositaire. 

D'ailleurs  les  sieurs  Garol  ont  lait  plaider  cal- 
que le  sieur  CanUtton  était  trop  habile  pota 
chargé  des  actions  à  titre  de  dépôt;  ils  ont  pi 
qu'il  avait  lait  tourner  la  reconnaissance  avec  ; 
comme  s'il  n'eût  reçu  qu'un  à-compte  sur  le  j 
ce  que  les  actions  vaudraient  à  l'échéance  dé  I 
de  change;  mais,  ont-ils  dit,  ce  n'en  était  pat 
un  dépôt  dans  l'intention  des  parties,  puisque  1 
Cantillon  le  qualifie  ainsi  dans  quelques  lettres. 

Un  pareil  discours  ne  suffirait-il  pas  pour  fà 
paraître  ee  chef  d'accusation  ?  Du  propre  av 
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partie*,  il  n'y  a  point  de  dépôt  aux  termes  de  la  re- 
connaissance, et  c'est  sans  doute  pour  cela  qu'on  la 
supprime  ;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  l'acte  même  : 
en  Jormera-t-on  un  sur  de  prétendues  intentions?  Et 

rmd  dans  des  lettres  le  sieur  Cantillon  aurait  parlé 
dépôt  (  terme  équivoque ,  qui  s'applique  souvent  à 
toute  remise  d'effet  fort  différente  du  véritable  dépôt  )  ; 
quand ,  dit-on  9  le  sieur  Cantillon  se  serait  servi  de  ce 
terme  dans  quelques  lettres,  cela  changerait-il  la  sub- 
Haoce  de  son  engagement  établi  par  le  titre  même  qui 
le  contient  ? 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  dépôt.  Le  sieur  Cantillon 
*  pu  recevoir  des  actions  à  condition  d'en  tenir  compte 
«or  le  pied  de  ce  qu'elles  vaudraient  daus  un  certain 
temps;  cette  convention  serait  licite,  parce  qu'elle  dé- 
pendrait d'un  événement  incertain  :  c'est  sans  doute 
ce  qui  résulterait  de  la  reconnaissance  que  l'on  sup- 
prime. Il  n'est  plus  permis  de  parler  de  dépôt ,  quand 
ce  qu'on  laisse  entrevoir  de  1  acte  y  résiste  précisément. 
Mais  supposons  que  le  dépôt  fut  certain,  où  est  la 
preuve  que  les  actions  aient  été  vendues  ?  Non-seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  preuve,  mais  la  preuve  même  en 
est  impossible.  En  effet ,  ces  actions  n  ont  point  été  dé- 
signées par  leur  numéro;  le  sieur  Cantillon  les  a  re- 
mises à  Hughes,  et  elles  se  sont  trouvées  confondues 
avec  un  grand  nombre  d'autres  :  dans  la  suite  il  est 
certain  que  Hughes  en  a  vendu  plusieurs,  mais  lui- 
même  ne  pouvait  pas  savoir  si  c'étaient  les  siennes  ou 
celles  des  sieurs  Carol  on  d'autres.  Dé  quel  droit  les 
Carol  osent-ils  donc  supposer  que  ce  sont  les  leurs  qui 
ont  été  vendues?  ' 

Tontes  les  actions  étant  réunies  dans  un  même  porte- 
feuille, on  en  a  tiré  au  hasard  quelques-unes  dont  on 
a  disposé  ;  il  est  impossible  de  les  appliquer  à  une  par* 
tie  plutôt  qu'à  une  autre  :  de  même  qu'un  homme  qui 
aurait  20,000  louis  dans  son  coffre,  et  à  qui  on  en  dé- 
poserait 5,000  qu'il  joindrait  aux  autres,  pourrait  en 
prendre  10  et  i5,ooo  sans  qu'on  pût  lui  reprocher 
H  lJ'iï  a  violé  le  dépôt. 

Pour  iaire  ce  reproche,  il  faudrait  qu'il  ne  fût  resté 
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aucune  action  à  Hughes,  en  ce  cas  on  dirait  ppur  la 
Carol ,  il  faut  bien  que  les  noires  aient  été  vendues  : 
mais  il  est  constant  qu'après  le  i5  novembre  1730  il 
restait  encore  plus  de  1 ,5oo  actions  au  sieur  Hughei 
D'où  vient  donc  ose-t-on  l'accuser  d'avoir  vendu  cettei 
des  Carol  ? 

Que  l'on  trouve,  si  l'on  veut,  mille  témoins  tfà 
disent  que  l'on  a  vendu  des  actions  sur  la  place,  îk 
ne  peuvent  jamais  dire  que  ce  soient  celles  des  Carol 
plutôt  que  d'autres ,  Hughes  lui-même  ni  le  sîeur  Cas* 
tillon  ne  le  savaient  pas  ;  ce  chef  d'accusation  est  doa 
chimérique.  Pourvu  qu'il  leur  restât  assez  d'actions  ai 
1 5  novembre ,  pour  rendre  aux  Carol  la  même  craas 
tité  qu'ils  en  avaient  reçue  ;  le  dépôt  â  subsisté,  puisqo 
le  dépositaire  a  été  en  état  de  le  représenter  à  soi 
échéance.  Il  n'y  a  donc  pas  ombre  de  délit. 

Le  dernier  chef  d'accusation  est  la  prétend  lie  ban 
querôuie  frauduleuse.  Il  faut  avouer  que  celui-là  et 
d'une  espèce  singulière  :  pour  être  coupable  d'une  bâti 
queroute  frauduleuse  ,  il  faut  premièrement  faire  ban 
queroute,  être  hors  d'état  de  payer  ses  créanciers,  et  teu 
faire  perdre  réellement  au  moins  une  partie  de  ce  qi 
leur  est  dû.  Mais  qui  sont  ceux  à  qui  le  sieur  Cantillo 
fait  souffrir  de  telles  pertes  ?  Quiconque  établira  conti 
lui  une  créance  légitime ,  il  est  prêt  à  la  payer.  N1 
a-t-il  pas  de  la  pudeur,  après  cela,  à  former  un  pare 
chef  d  accusation? 

Il  est  vrai  que  les  sieur  Carol  se  prétendent  S€ 
créanciers;  mais  c'est  une  prétention  qui  n'est  pa 
jugée ,  et  il  soutient  au  contraire  qu'ils  sont  ses  debi 
teurs  ;  il  a  même .  l'avantage  d'avoir  un  jugement  d 
condamnation  contre  eux  :  sera-t-il  donc  permis  à  toi: 
ceux  qui  s'attribuent  arbitrairement  de  chimérique 
créances  de  traiter  de  banqueroutiers  ceux  qui  ne  1< 
paient  pas? 

Mais  le  sieur  Cantillon,  dit-on,  srest  retiré  en  Àr 
gleterre ,  et  y  a  fait  passer  ensuite  tous  ses  livres  < 
registres ,  et  même  ceux  de  la  société  de  Hughes.  Ma 
si  quelqu'un  pouvait  lui  faire  un  crime  de  sa  retrait 
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1  d  du  tiransport  de  ses  livres ,  ce  ne  serait  qu'un  créan- 
cier fôptime  :  les  Carol  ne  le  sont  pas,  ils  n'ont  donc 
point  de  qualité  pour  s'en  plaindre. 

D'ailleurs ,  il  était  naturel  à  un  banquier  anglais , 
<pand  il  a  quitté  le  commerce,  de  se  retirer  dans  sa 
patrie.  Mais  a-t-il  eu  intention  d'échapper  à  ses  créan- 
ciers? Tous  ceux  qui  s'attribuent  faussement  cette  qua- 
lité, sont  Anglais  eux-mêmes ,  il  leur  était  facile  de  le 
poursuivre  en  Angleterre;  ils  ont  cru  profiter  de  son 
absence  en  le  faisant  décréter  en  France ,  il  est  venu 
I    de  bonne  grâce  s'offrir  lui-même  à  leurs  poursuites. 
f   Y  a-t-il  là  quelque  trait  qui  puisse  caractériser  la  ban- 
r   (jueroute? 

Qu'il  ait  fait  porter  ses  registres  en  Angleterre,  cela 
*  serait  indifférent  aux  Carol ,  puisqu'ils  n  ont  traité  avec 
\  loi  qu'en  1720,  temps  auquel  il  n'était  plus  banquier 
|  et  n  avait  plus  de  registres  :  ceux  de  la  société  leur  sont 
étrangers.  D'ailleurs  a-t-on  prétendu  soustraire^ces 
;  registres  en  les  portant  en  Angleterre?  Ils  ont  été  mis 
►  au  greffe  de  l'Echiquier ,  où  tout  le  monde  peut  les 
'  toit  ,  les  compulser ,  en  prendre  des  extraits.  Voila  une 
;  manière  nouvelle  d'enlever  des  registres  et  des  titres  à 
[  de  prétendus  créanciers  ,  que  de  les  mettre  dans  un 
i    dépôt  public. 

Ce  reproche  de  banqueroute  est  donc  une  vision , 
et  on  pourrait  dire  un  trait  d'égarement  à  ceux  qui 
oient  le  faire.  Il  ne  convenait  nullement  aux  Carol  de 
toucher  cette  corde ,  eux  qui  de  leur  propre  aveu  ont 
lait  une  banqueroute  de  1,100,000  liv.,  et  il  leur  con- 
venait encore  moins  de  faire  tomber  cette  accusation 
sorte  sieur  Cantillon,  lui  qui,  bien  loin  de  manquer 
à  ses  propres  créanciers ,  a  eu  assez  d'honneur  et  de 
religion  pour  payer  toutes  les  dettes  du  chevalier  Ri- 
chard Cantillon  son  parent ,  en  1 7 1 9  et  1720,  comme 
il  est  prouvé  par  les  certificats  de  messieurs  Meliand , 
maître  des  requêtes;  Tonelier  de  Charmaux,  conseiller 
au  grand  conseil ,  et  Defàye ,  directeurs  des  créanciers 
du  chevalier  Richard  Cantillon,  qui  après  un  recou- 
vrement de  quatre  années  ,  se  voyaient  exposés  à  perdre 
les  trois  quarts  de  leurs  créances,  et  qui  en  ont  reçu 
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la  totalité ,  parce  que  le  sieur  Cantillon  a  bien  vouh 
suppléer  à  ce  qui  manquait. 

Le  parallèle  après  cela  est  facile  entre  les 
teurs  et  l'accusé ,  et  l'on  sent  que  l'honneur  a  été  pMi 
aussi  loin  de  la  part  de  l'un,  que  l'indignité  de  la  ptt 
des  autres.  ^ 

A  quoi  se  réduit  donc  une  affaire  qui  tait  tant  h 
bruit  par  les  intrigues  de  la  personne  qui  en  est  IV 
et  qui  la  dirige  seule  ?  On  multiplie  les  chefs  d'i 
tion,  on  fait  retentir  bien  loin  les  plaintes  que 
élève  contre  le  sieur  Cantillon,  il  semble  que  tooiei 
société  doive  s'intéresser  à  sa  perte  ;  cependant  ce 
cause  tant  de  fracas  est  que  l'on  travestit  le  prix1 
change  en  intérêt  usuraire;  un  paiement  à  comptai 
le  pied  de  la  valeur  de  l'effet  à  une  échéance  ceruM£] 
en  dépôt  sacré ,  et  la  fidélité  d'uu  homme  prêt  à 
taire  à  tous  ses  engagemens,  en  banqueroute  fraodi*] 
leuae.  Avec  de  pareils  artifices ,  la  vertu  même  deti* 
drait  coupable.  N 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire ,  est  que,  s'il  y  a 
prétexte  de  contestation  entre  les  parties ,  ce  ne 
jamais  être  qu'une  contestation  purement  civile  cflMf 

{personnes  qui  se  mêlaient  de  commerce.  Sur  quel  pitâ  „- 
e  change  a-t-il  dû  être  pris?  Sur  quel  pied  tienb*. 
t-on  compte  des  actions  :  Qui  est-ce  qui  se  trooicflU , 
créancier  ou  débiteur  ?  Voilà  ce  qui  peut  diviser  fclH 
parties;  du  reste,  jamais  on  ne  trouvera  dans  ces  que*  * 
lions  la  matière  d'une  procédure  extraordinaire. 

Les  sieurs  Carol  Vont  reconnu  dans  tous  les  tenf**^ 
dans  leur  contrat  d'atermoiement  de  1721,  dans  W^J 
lettre  du  mois  d'août  de  la  même  année,  et  dans 
du  3 1  juillet  1719,  ils  ont  reconnu  qu'ils  n  avaient 
des  prétentions  purement  civiles;  ils  ont  accepté 
la  voie  de  l'arbitrage  :  leur  a-t-il  été  permis  de  pituÉf.; 
la  voie  criminelle?  Non,  sans  doute  ;  et  ils  ne  FaiH 
raient  pas  tait ,  si  on  les  avait  abandonnés  à  leur  ptopti 
volonté. 

Mais  la  séduction  de  ces  offres ,  tant  vantées  d** 
leur  lettre  même ,  a  prévalu,  et  leur  a  persuadé  qu' 
rendrait  criminel  ce  qui  {put  au  plus  leur  parabsM 
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tjusie.  Cest  donc  elle  qui  a  forgé  celte  odieuse  pro- 
edure  contre  le  vœu  même  des  parties  intéressées  ;  la 
ustice  se  prêterait-elle  à  un  complot  si  odieux  ?  Souf* 
rira-t-elle  qu'on  vienne  ainsi ,  sous  des  noms  emprun- 
ts, exercer  une  vengeance  dont  on  n'oserait  découvrir 
es  moûts? 

Tout  concourt  donc  à  la  décharge  que  demande  le 
mot  Cantillon  ;  la  chimère  de  l'accusation  en  elle- 
■éme,  et  l'indignité  de  ceux  qui  conduisent  une  in- 
rigue  n  odieuse  :  trop  ménagés  jusqu'à  présent  par  le 
■eut  Cantillon ,  qu'ils  ne  le  forcent  pas  de  rompre  un 
iknee  qui  leur  est  si  favorable.  Lia  persécution  pour- 
M.  être  portée  à  des  excès  qui  en  feraient  retomber  le 
poids  sur  eux ,  s'il  voulait  user  de  tous  ses  avantages.  ' 

CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIMINELLE/ 

FOUR  le  marquis  de  Mézièbës. 
CONTRE  le  marquis  de 


Qitfnw.  —  Si  un  officier  qui  va  en  trouver  un  autre  cbez  lui,  à  l'occasion 
tleqarlquea  rapport*,  et  qui  lui  parle  en  secret,  peut  être  accusé  de 
guttym  et  décrété. 

Le  marquis  de n'a  point  ignoré  le  soulèvement 

général  que  les  plaintes  quil  a  rendues  contre  le  mar- 
quis de  Mézières  ont  excité.  Il  a  composé  un  manifeste 
pour  se  justifier.  Accusateur  dans  les  tribunaux  de  la 
justice ,  il  soutient  dans  le  public  le  personnage  d  ac- 
cusé; quelques  efforts  qu'il  fasse ,  il  ne  se  tirera  pas 
ffec  plus  d  honneur  de  l'un  que  de  l'autre. 

II  ne  s'agit  point ,  dit-il ,  d'un  crime  que  l'on  poitr- 
ail peut-être  regarder  comme  glorieux  au  marquis  de 

*  Arrêt  de  la  Tournclle  criminelle,  du  1"  février  1750,  les  appellation* 
gpectives  au  néant;  entendant,  sur  l'extraordinaire  hors  de  cours, Tic* 
elle  1ère1,  icclui  préalablement  reconnu. 

•  Cette  cause  est  la  XL1V*  de  l'ancienne  édition. 
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Mézières  ;  j'aurais  été  jaloux  d'en  partager  l'honora 
avec  lui,  si  l'occasion  s'en  était  présentée;  c'est  d'oi 
guet-apens  que  j'ai  rendu  plainte.  Si  ce  n'est  pas  )à  * 
que  dit  le  marquis  de. ....  en  propres  termes  ,  c'est  ri 
mois  ce  qu'il  insinue.  * 

Le  marquis  de  Mézières  ne  forme  point  deconjectm^ 
sur  les  dispositions  oà  serait  le  marquis  de. ..  **  4% 
était  attaqué ,  il  lui  suffit  de  faire  voir,  qu'égalemflt 
inncfcent,  et  du  crime  dont  on  l'accuse ,  et  de  «El 
dont  on  le  justifie ,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  que  des  prooéJÉ 

dont  le  marquis  de aurait  dû  se  louer;  et  dfrf 

part  du  marquis  de qu'une  terreur  panifÊÊÊ 

dont  le  marquis  de  Mézières  ne  saurait  être  garant  " 
.  Fait. — Le. marquis  de. ....  est  parent  du  prmoffÉj 
Ligne,  qui  a  épousé  depuis  peu  la  sœur  du  marquis^ 
Mézières  ;  la  princesse  de  Ligne  s'est  séparée  oc  Mt 
mari  pour  des  causes  dont  il  n'est  point  question  Swê* 

truire  le  public ,  le  marquis  de s'est  intéressé  pli 

le  prince  de  Ligne;  on  ne  prétend  pas  lui  en  fiûnMJ 
reproche.  * 

Pendant  que  cela  se  passait,  le  marquis  de  MâiètÉ 
servait  dans  le  camp  qui  fut  assemblé  1  année  dernil^ 
sur  les  bords  de  la  Saône.  À  spn  retour,  plusieurs m4 
sonnes  lui  rendirent  compte  de  l'éclat  que  faisait  «Mi 
le  monde  l'affaire  du  prince  de  Ligne ,  et  des  diseoii 

peu  ménages  que  tenait  le  marquis  de de  la  flMf 

quise  de  Mézières ,  sa  mère ,  et  de  la  princesse  de  Vt 
gne ,  sa  sœur. 

Le  marquis  de  Mézières  ne  put  ajouter  foi  à  cesrtfl 
ports  ;  il  avait  connu  particulièrement  le  marquis  <ku« 
qu'il  avait  vu  souvent  chez  la  comtesse  de  Revel*  à 
même  chez  la  dame  marquise  de  Mézières.  Le  mapfril 
de....  lui  avait  toujours  témoigné  de  l'amitié;  il  cm 
qu'il  devait  l'aller  voir,  lui  rendre  compte  des  murai 

bruits  qui  couraient,  et  que  le  marquis  de serait  I 

premier  à  les  désavouer. 

Le  premier  octobre  il  sortit  de  chez  lui  dans  un  CM 
rosse  de  place ,  suivi  d  un  simple  laquais ,  et  se  fit  M 

ner  chez  le  marquis  de sans  être  accompagné  i 

personne.  L  ayant  demaudé  9  et  ayant  appris  qu'il  ri 
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lait  pas ,  il  fut  dans  le  Marais  faire  quelques  visites ,  et 
couva  entre  autres  le  sieur  de  Chaumont ,  officier  comme 
kn  dans  la  gendarmerie ,  et  fils  de  M.  de  Bernage ,  con- 
idOer  d'état  et  intendant  de  Languedoc.  Le  sieur  de 
Chaumont  le  pria  à  diner,  ce  qu'il  accepta  ;  ils  furent 
ensemble  à  la  messe ,  après  laquelle  le  marquis  de  Mé- 
ritas lui  dit  qu'il  avait  une  visite  à  faire  dans  le  fau- 
bourg Saint  -  Germain ,  et  qu'il  reviendrait  chez  lui 
l'heure  du  dîner. 
Le  sieur  de  Chaumont  profila  de  l'occasion,  et  dit 
aoe  puisque  cela  était ,  il  irait  chez  M.  de  Bernage  qui 
■meure  aussi  dans  le  faubourg  Saint -Germain,    et 

S  Us  reviendraient  ensemble.  Ils  se  firent  donc  mener 
es  le  marquis  de d  où  ,  après  la  visite  tiont  on 

Rodra  compte  dans  un  moment,  ils  furent  chez  M.  de 
Image,  et  revinrent  eniin  dîner  chez  le  sieur  de 
Gttumont. 

•  On  ne  reconnaît  guère  dans  ces  démarches  les  pré- 
ludes d'un  guet-apcns  ;  aussi  n'y  eut-il  jamais  d'ima- 
giaation  plqs  absurde  et  plus  contraire  à  toutes  les  cir- 
constances de  cette  visite  devenue  si  fameuse ,  et  dont 
k  marquis  de  Mézières  ne  prévoyait  pas  que  Ton  dût 
janais  parler. 

D  se  rendit  donc  pour  la  seconde  fois  chez  le  mar- 
quas de ,  le  1"  octobre,  sur  le  midi  :  ayant  appris 

qu'il  y  était ,  il  descendit  du  carrosse  dans  lequel  le 
mot  de  Chaumont  resta  ;  il  entra  seul ,  et  sans  être 
■éme  suivi  de  son  laquais  ;  il  trouva  dans  la  première 
pièce  de  l'appartement  un  assez  grand  nombre  de  do- 
mestiques ;  il  demanda  à  parler  en  particulier  au  mar- 
quis oe ,  et  passa  dans  la  seconde  pièce  ;  le  mar- 
nas de était  dans  une  troisième  avec  le  prince  de 

Ugne ,  la  marquise  de  Chambonas ,  le  marquis  de  Ca- 
nccioli  et  d'autres  personnes;  il  sortit  et  vint  au-devant 
da  marquis  de  Mézières. 

Le  marquis  de  Mézières  lui  dit  avec  beaucoup  de  po- 
litesse (  c'est  ce  que  le  marquis  de appelle  un  air 

déconcerté  )  qu'il  serait  charmé  de  voir  la  paix  entre  sa 

hnille  et  le  marquis  de qu'on  avait  voulu  lui  per- 

uader  qu'il  avait  tenu  des  discours  peu  convenables  ; 
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qu'A  le  croyait  trop  honnête  homme  pour  cela  ,  et  <n!i 
avait  cru  ne  pouvoir  mieux  taire  que  de  s'adresser  iw 
même  pour  en  être  éclairci.  ' 

Le  marquis  de s'irrita  d'une  démarche  que  uat 

autre  aurait  regardée  comme  l'effet  de  la  politesse;  il  A 
crut  attaqué  jusque  dans  l'asile  même  de  sa  maison) 
il  s'emporta  et  prétendit  qu'un  jeune  officier  manmii 
au  respect  qu'il  devait  à  un  lieutenant-général.  S  ■  m 
était  demeuré  là ,  le  marquis  de  M ézières  lui  aurakftf 
cilement  persuadé  qu'il  se  trompait  dans  la  fadtft 
idée  qu'il  s'était  faîte  de  sa  démarche;  mais  il  e<*É* 
mença  à  déclamer  contre  la  marquise  de  Mézièras  4 
contre  la  princesse  de  Ligne  ;  le  marquis  de  MeziènM 
zélé  coftime  il  le  doit  pour  l'une  et  pour  l'autre,  41 
prit  à  son  tour  sur  un  ton  qui  convenait  ;  la  cooMM 
sation  s'anima  et  attira  également,  et  les  persoaoÉ 
de  condition  qui  étaient  dans  la  troisième  pièce ,  et  «I 
nombreux  cortège  de  domestiques  qui  étaient  dans  h 
première.  ^ 

La  scène  finit  par  la  retraite  du  marquis  de  MéoèMfl 
qui  sortit  avec  le  marquis  de  Caraccioli.  On  ne  dettft 
pas  attendre  dune  personne  de  l'âge  du  marquis  M 
Mézières  beaucoup  de  modération  après  ce  qui  s'Adl 
passé  ;  mais  ce  que  la  colère  peut  inspirer  de  vivacité 
aprèsune  pareille  scène,  ne  passera  jamais  pour  uncràq 

Cependant  quand  il  fut  hors  de  la  maison ,  ii>4 
calma,  et  tout  le  fruit  qu'il  retira  de  sa  visite  fut' il 
demeurer  convaincu  qu'il  n'y  avait  point  de  calomi 

dont  le  marquis  de ne  rat  capanle ,  et  que  cétà 

un  homme  avec  qui  il  fallait  roqipre  pour  toujours.  " 

Mais  il  avoue  qu'il  n'imagina  pas  que  le  marqv 

de osât  en  rendre  plainte ,  moins  encore  de  ce  qt 

se  passa  quelques  jours  après  dans  l'église  de  Sain 
Joseph. 

Le  marquis  de  Mézières  y  fut  à  la  messe ,  non  pi 
après  l'avoir  entendue  aux  Jacobins ,  comme  l'avmn< 

faussement  le  marquis  de dans  son  mémoire  ;  il 

vit  le  marquis  de comme  beaucoup  d'autres  po 

sonnes  de  condition  ;  il  sortit,  la  messe  finie ,  et  retour! 
chez  la  dame ,  sa  mère,  comme  le  marquis  de ra 
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s  lui,  -sans  s'être  parlé.  Cependant  c'est  un  nou- 

rime,    selon  le  marquis  de Partout  où  il 

t  le  marquis  de  Mézières ,  il  croit  se  voir  insulté; 
Ai  dans  la  suite  qu'en  quelque  lieu  que  le  mar- 
Mézières  veuille  entrer ,  église ,  promenades  pu- 
,9  spectacles ,  il  commencé  par  s'informer  si  le 
s  de.. . . .  n'y  est  pas ,  sinon  voilà  le  coramis- 

1  marquis  de honoré  d'une  nouvelle  visite 

art  ;  puisqu'on  fait  un  crime  au  marquis  de  Mé- 
'avoir  été  à  la  messe  ,  il  ne  sait  plus  ce  qui  sera 

it  de  sa  part  aux  yeux  du  marquis  de 

l  donc  fait  informer  de  ces  deux  faits ,  et  enfin 
XNnt-criminel  a  accordé  aux  vives  instances  du 

».de un  décret  d'assigné  pour  être  ouï. 

'est  pas  là  de  quoi  satisfaire  sa  vengeance  ou  son 
■de ,  il  faut  que  le  marquis  de  Mézières  soit  dé- 

e  prise  de  corps ,  pour  que  le  marquis  de 

•ouille;  il  a  donc  porté  la  persécution  jusqu'à 
>  de  ce  décret  comme  de  déni  de  justice, 
aarquis  de  Mézières  a  de  sa  part  interjeté  appel 
e  la  procédure ,  et  demande  qu'en  évoquant  le 
al ,  il  soit  déchargé  de  la  calomnieuse  accusa- 
Mi  dommages  et  intérêts. 
BN.  —  Son  moyen  est  simple;  il  n'y  a  ici ,  et  il 
t  y  avoir  aucun  corps  de  délit.  Quels  sont  ses 
prétendus  ?  U  a  été  rendre  une  visite  au  mar- 
u . .. .  dans  un  esprit  de  paix;  il  la  prié  de  s'ex- 
»  sur  des  discours  peu  convenahles  qu'on  lui  im- 
:  c'est  un  zèle  qui  ne  peut  que  lui  faire  honneur. 

iquis  de trop  prompt  à  s'alarmer  ,   croit 

mat  l'attaquer  ;  u  crie ,  il  s'emporte ,  toute  la 
l  s'assemble ,  et  le  marquis  de  mézières  se  ré- 
animent peut-on  traiter  cette  démarche  de  cri- 
s? 

t,  dk-on ,  un  guet-apens.  Mais  que  veut  dire 
le  marquis  de.- ...  ?  Ose-t«41  soutenir  que  le  mar- 
e  Mézières  vint  pour  l'assassiner?  Tout  se  sou&- 
contre  une  accusation  si  téméraire  :  lanaissance, 
lumens  du  marquis  de  Mézières,  toutes  les  cir- 
tnces  de  l'action.  Le  marquis  de  Mézières  entre 
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seul  chez  un  homme  de  condition,  à  l'heure  du  c 
entoure  de  personnes  du  premier  rang  et  d'une  fo 
domestiques  ;  voilà  assurément  des  circonstance) 
lesquelles  on  n'imaginera  jamais  que  l'on  ait  vouh 
un  coup  si  horrible  ;  pouvait-on  prévoir  que  le  nu 

de en  serait  alarmé ,  et  qu'il  ne  se  croira 

même  en  sûreté  dans  une  situation  où  au  prem» 

dre  il  aurait  pu  faire  périr  le  marquis  de  Mé&èn 

D'ailleurs,  personne  n'a  été  témoin  de  ce  qc 

dit  lorsque  les  deux  parties  se  sont  abordées;  pç 

qu'aux  discours  violons  du  marquis  de qâriM 

monde  est  accouru  ;  il  est  donc  le  maître  d'attrik 
marquis  de  Mézières  tels  discours  quHl  jugera  à 
pos  ;  mais  peut-il  se  flatter  qu'un  homme  accool 

Erler  si  faussement  de  toute  la  famille ,  sera  <M 
nent  dans  ce  qu'il  dira  contre  le  marquis  de  Ml 
en  particulier?  a  .U 

Enfin  prétend-il  sonder  les  intentions  du  mang 
Mézières?  Mais  c'est  un  secret  qui  lui  est  interdit  * 
à  tout  autre.  On  le  répète,  il  n'y  a  donc  e|  il  U 
y  avoir  aucun  corps  de  délit.  ?■* 

■  Le  fait  de  la  messe  entendue  à  Saint-Joseph  est* 
plus  bizarre;  il  était  réservé  au  marquis  de.-,  d'enff 
plainte.  Que  veut-il  faire  entendre  par  celle  pi 
Que  l'ombre  seule  du  marquis  de  Mézières  Vém 
l'embarrasse.  Le  hasard  les  réunît  dans  une  mènqBti 
aussitôt  le  marquis  de....  se  forme  les  idées  m 
funestes;  on  en  veut  à  sa  vie;  serait-il  pennh 
douter  ?  Le  marquis  de  Mézières  a  jeté  les  y  eux  si 
voila  un  crin»  qui  doit  exciter  toute  la  sévérité  ds] 
tice.  On  rougit  de  rappeler  de  pareilles  illuaioasi 

Il  est  aisé  de  juger  après  cela  lequel  des  «h 
est  en  droit  de  se  plaindre  du  décret.  Le  marçnp 
dit  que  c'est  un  trait  d'indulgence  pour  l'aed| 
marquis  de  Mézières  soutient  que  c'est  avoir  pfb 
complaisance  trop  loin  pour  l'accusateur.  Jamais  1 
vu  ae  crime  plus  chimérique ,  ni  d'accusation  pi 
décente  ou  plus  absurde. 
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EQUÊTE  A  M.  LE  LIEUTENANT-CRIMINEL.* 


QtnsmB*  —  De  poison. 

Supplient  humblement  Marguerite  Manier,  veuve 
!  Nicolas  François  Garnier,  Nicolas  Durand  et  Marie- 
muerite  Garnier  sa  femme,  prisonniers  au  Fort- 
îvéque,  grand  et  pelii  Châtelet  :  disant ,  que  le  seul 
otif  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation  énorme  intentée 
mire  eux,  n'est  fondée  que  sur  la  jalousie  outrée  de 
s  <jae  défunt  sieur  Devaux  a  institué  la  dame  Durand, 
Aides  suppliantes ,  sa  légataire  universelle.,  par  un 
xtamont  olographe  du  23  lévrier  1740,  déposé  chez. 
1*  Delaleu,  notaire ,  le  22  novembre  1 74  2- 
Les -ennemis  secrets  des  supplians,  pour  séduire  et 
uttsposer  le  public ,  ont  publié  que  ce  legs  universel 
tait  un  objet  de  plus  de  200,000  iiv. ,  quoique  suivant 
mventaire  lait  après  le  décès  du  sieur  Devaux ,  ce  legs 
je  soit  un  objet  que  d  environ  i5  à  16,000  liv.  Sur 
e  bruit  spécieux  d'une  Jôrlune  aussi  éclatante,  ces 
nêmes  ennemis  ont  répandu  que  les  supplians,  pour 
fainsurer  la  possession ,  s'étaient  portés  à  empoison- 
ner le  rieur  Devaux.  Le  simple  titre  d'une  accusation 
min  capitale ,  quoique  dénuée  de  preuves ,  a  donné 
Ben  à  un  décret  de  prise  de  corps  contre  Garnier  et 
Diftand^ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons , 
oàils  y  essuient  la  captivité  la  plus  dure  depuis  près  de 
(jualre  mois. 

Comnte  on  n'a  trouvé  aucune  preuve ,  jpalgré  l'ins- 
truction la  plus  rigide,  on  a  obtenu  un  moniloire.  Dans 
le  cours  de  la  publication  a  paru  le  sieur  Boisval,  se 
ffitant  épicier-droguiste ,  lequel  a  été  en  révélation  et  a 
déposé  u  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre 
»  dernier  h  avait  vendu  au  nommé  Durand ,  une  once 
»  d'arsenic  ,  dont  ledit  Durand  lui  avait  dit  avoir  besoin 

*  Cette  arase  cit  la  CXL*  de  l'ancienne  édition. 
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»  pour  mettre  dans  ses  caves ,  afin  de  garantir  ses  osi 
»  des  rats.  »  Ces  termes  sont  extrêmement  remarqi 
blés,  et  on  vous  supplie,  monsieur,  de  les  avoir  p 
sens.  Sur  cetie  déposition ,  Durand  été  décrété  et  1 
dans  un  cachot  affreux ,  privé  de  tout  commerce ,  aï 
(  que  sa  belle-mère  et  sa  femme. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  sieur  Boisval ,  avant  d*é 
entendu  en  déposition ,  '  «  s'était  infermé  de  plusiei 
»  personnes,  des  peines  qu  encourait  un  homme  < 
»  ferait  une  fausse  déposition  contre  un  autre  :  *>  ce  i 
est  public,  et  les  supplians  offrent  d'en  établir  la  pron 
la  plus  complète. 

Les  voisins  des  supplians ,  convaincus  de  leur  îmi 
cence,  et  touchés  de  leur  triste  situation ,  ceux  vaém 
qui  avaient  connaissance  des  instructions  que  te  lie 
Boisval  avait  prises  au  sujet  des  taux  témoins,  lui  flrt 
des  reproches  sur  la  témérité  de  sa  démarche;  ce  fin 
témoin  interdit,  répondit  d'un  air  troublé  et  hors  de  11 
même,  ce  qu'à  la  vériléilne  savait  pas  précisément  s'il  M 
»  vendu  de  l'arsenic  à  Durand,  mais  qu'il  croyait  lm< 
»  avoir  vendu  ;  qu'il  allait  pour  en  avoir  connaissant 
»  faire  dire  des  messes  au  Saint-Esprit  ;  »  et  enfin  la 
dit  plusieurs  autres  choses  embarrassées  qui  caracb 
lisaient  parfaitement  la  séduction  de  son  témoigna^ 
faits  dont  les  supplians  offrent  encore  de  faire  preof 

IL  ne  s'élève  donc  contre  l'innocence  des  supplia 
d'autre  nuage  que  la  déposition  de  ce  témoin  ;  il  s'ig 
de  le  dissiper  et  de  démontrer  évidemment  que  le  lin 
gage  de  Boisval  est  radicalement  faux  :  cela  ne  sera  fa 
difficile.  Vous  êtes  supplié,  monsieur,  de  vous  rappof 
les  instructions  que  le  sieur  Boisval  a  prises  au  sujet  (fa 
faux  témoins,  avant  detre  entendu  en  déposition,  k 
réponses  ambiguës  et  déconcertées  qu'il  a  faites  m 
voisins  qui  lui  ont  reproché  son  audace  et  sa  témétti 
ces  faits ,  dont  les  supplians  demandent  à  iàire  preuve 
répandent  un  louche  considérable  sur  sou  témoignage 
niais  ce  qui  achève  de  le  confondre ,  est  administré  pi 
la  bouche  même  de  cet  imposteur. 

Boisval  dans  sa  déposition  dit  «  avoir  vendu  au  sfea 
))  Durand  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobf 
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«dernier,  une  once  d'arsenic  dpat  Durand  lui  a  dit 
»  avoir  besoin  pour  meure  dans  ses  caves ,  afin  de  ga- 
»  rantir  ses  osiers  des  rais.  »  Si  Boisval  eût  parle  le  lan- 
gage de  la  vérité  il  ne  se  serait  point  coupé  el  contredit 
dans  son  récolenient ,  car  la  vérité  est  toujours  une;  mais 
Jfoisval  a  tenu  un  langage  tout  différent  lorsqu'il  a  été 
récolé,  il  a  dit  :  «  avoir  vendu  à  Durand,  le  premier  du 
»  mois  d'octobre  dernier ,  une  demi  -  once  de  sublimé 
»  corrosif,  que  Durand  lui  o  dit  être  pour  empêcher 
»  que  les  rats  ne  rongent  ses  hardes  et  son  linge.  » 

Quelle  contradiction!  Voila  Boisval  qui  dans  sa  dé- 
position est  incertain  du  jour  qu'il  a  vendu  de  l'arsenic; 
car  il  dit ,  dans  les  premiers  jours  d'octobre.  Le  voici 
dans  son  récolcment  assuré  de  la  date  qu'il  a  (ait  la  pré- 
tendue vente,  puisqu'il  dit  précisément  le  premier  jour 
d'octobre.  Dans  sa  déposition  il  dit  avoir  vendu  une 
once  d'arsenic;  dans  son  récolemeut  il  dit  avoir  vendu 
une demi-once  de  sublimé  con*os  if .  Dans  sa  déposition 
il  soutient  que  Durand  lui  a  dit  que  V arsenic  était  pour 
mettre  dans  ses  caves ,  afin  de  garantir  ses  osiers  des 
rats;  dans  son  récolcment  il  dit  que  Durand  a  acheté 
le  sublimé  corrosif,  pour  empêcher  que  les  rats  ne 
rongent  ses  luirdes  et  son  linge.  Il  est  inutile  de  rai- 
sonner sur  ces  variations;  il  ne  faut  qu'en  faire  le  pa- 
rallèle pour  y  découvrir  la  noirceur  et  la  fausseté  les 
mieux  caractérisées.  Tel  est  le  sort  du  mensonge,  la 
couiradiction  est  toujours  sa  compagne  inséparable. 

Un  (dernier  raisonnement  qui  achève  de  démasquer 
en  plein  l'imposture  de  Boisval,  se  tiré  des  règlemens 
des  apothicaires  et  épiciers-droguistes.  Suivant  ces  rè- 
glemens (  ainsi  qu'on  l'a  assuré  aux  supplians) ,  les  apo- 
uûcaires  el  les  épiciers-droguistes  ne  peuvent  vendre 
du  sublimé  corrosif  (  qui  est  le  poison  le  plus  violent  ) , 
de  l'arsenic  et  autres  drogues  suspectes,  qu'à  des  maî- 
tres de  maison  de  leur  connaissance,  lesquels  maures 
doiveqt  donner  un  certificat  signé  d  eux,  contenant  l'u-< 
sage  qu'ils  en  veulent  faire ,  la  qualité  et  quantité;  et  les 
apothicaires  et  épiciers-droguistes  sont. astreints  très- 
expressément  d'inscrire  exactement  sur  leur  registre 
<**  sortes  de  ventes ,  et  de  garder  précieusement  les 

18 
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certificats ,  à  l'effet  de  pouvoir  en  faire  la  représentation 
en  cas  de  besoin.  «  L'édit  du  roi  du  mois  de  juillet  1682^ 
»  servant  de4'èglement,enregistré  au  parlement  le  3 1  août 
•  de  la  même  année ,  art.  4  ?  enjoint  formellement  à  tous 
»  ceux  (sans  exception  )  qui  auront  connaissance  qu'il 
»  aura  été  demandé  ou  donné  du  poison ,  de  dénoncer 
»  incessamment  ce  qu'ils  «n  sauront  au  ministère  pu* 
»  blic ,  à  peine  d'être  exlraordinairement  procédé  coo- 
»  tre  eux,  et  punis  comme  fauteurs  et  complices  dt 
»  crime  de  poison  ;  sans  que  les  dénonciateurs  soient 
»  sujets  à  aucune  peine,  ni  même  aux  intérêts  civils, 
»  quoique  dans  la  suite  les  personnes  dénoncées  soient 
»  déchargées  de  l'accusation.  » 

Si  cet  article  astreint  un  tiers ,  tel  qu'il  paisse  être, 
de  dénoncer  au  ministère  public ,  celui  de  sa  coant» 
sance  qui  aura  demandé  ou  acheté  du  poison ,  à  peine 
'd'être  poursuivi  extraordinai  rement  comme  fauteur  et 
complice  du  crime;  combien  Boisval,  épicier-dro- 
guiste 9  qui  prétend  avoir  vendu,  suivant  sa  déposition, 
une  once  d'arsenic,  et  selon  son  récolement  une  .demi- 
once  de  sublimé  corrosif  au  sieur  Durand,  était-il 
•obligé  de  dénoncer  à  M.  le  procureur  du  roi  cette  pi£ 
tendue  vente  à  l'instant  de  la  mort  du  sieur  De  vaux,  et 
de  l'emprisonnement  des  dames  Garnier  et  Durand 
(  événemens  qui  ont  retenti  dans  tout  le  royaume), «m 
attendre  la  publication  des  monitoires ,  qui  n'a  été  fiole 
que  deux  mois  après,  lui  qui  demeure  dans  le  quartier; 
lui  qui  prétend  avoir  vendu ,  fort  peu  de  temps  aupa- 
ravant la  mort  du  sieur  Devaux,  du  poison  au  siett 
Durand?  Un  silence  aussi  long  de  sa  part,  en  proa- 
vant qu'il  n'a  jamais  vendu  au  sieur  Durand  ni  de  fi** 
senic,  ni  du  sublimé  corrosif,  le  met  nécessairement 
et  indispensablement  dans  le  cas  d'être  poursuivi  ex- 
traordinairement  avec  plus  juste  raison  qu'un  tiers,  qû 
ayant  eu  connaissance  qu'il  aurait  été  demandé  on 
donné  du  poison  par  Durand ,  n'en  aurait  pas  lait  » 
dénonciation  à  M.  le  procureur  du  roi. 

L'article  7  du  même  édit  porte  :  «  Qu'à  l'égard  ds 
»  Parsème  et  dti  sublimé  corrosif,  les  marchands  n'en 
»  pourront  vendre  qu'aux  médecins ,  chirurgiens,  apo~ 
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j  thcaires ,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  autre» 
n  personnes  publiques ,  qui  par  leur  profession  sont 
v  obliges  d'en  employer ,  lesquelles  personnes  publi- 
»  qoes  écriront  en  les  prenant  sur  un  registre  parti- 
»  culier  tenu  pour  cet  effet  par  les  marchands ,  leurs 
»noms,  qualités  et  demeures,  ensemble  la  quantité 
»  qu'ils  fuiront  prise  desdits  minéraux ,  à  peine  de  3,ooa 
«  liv.  d'amende,  même  de  punition  corporelle.  » 

Si ,  aux  termes  de  cet  article  ,  un  marchand  ne  peut 
Tendre  de  l'arsenic  et  du  sublimé,  en  prenant  toutes  les 
précautions  ci-dessus  prescrites,  qu'à  un  médecin,  chi- 
rurgien, apothicaire  ou  autres  personnes  publiques, 
qui  par  leur  profession  sont  obligés  d'en  employer ,  à 
peine  de  3,ooo  liv.  d'amende  et  de  punition  corporelle; 
a  quelle  peine  ne  doit  point  être  exposé  Boisval  pour 
en  avoir  vendu ,  comme  il  le  prétend  faussement ,  au 
àeor  Durand,  maître  tonnelier,  sans  prendre  la  moin- 
dre précaution  ?  puisque  Durand ,  loin  d'avoir  un  état 
qui  f obligp  à  employer  de  ces  drogues ,  en  a  un  tout  au 
contraire  qui  doit  l'en  exclure  essentiellement. 

Mais  non ,  il  ne  faut  ni  poursuivre  Boisval  extraordi- 
lairement ,  ni  le  condamner  en  3,ooo  liv.  d'amende,  ni 
le  punir  comme  fauteur  et  complice  du  poison  ,  car  il 
n'a  jamais  vendu  aucune  drogue  suspecte  au  sieur  Du* 
fand  :  mais  il  faut  le  punir  et  le  condamner  au  dernier 
supplice ,  pour  avoir  déposé  faussement  lors  de  l'infor» 
nation ,  pour  avoir  déposé  faussement  dans  son  récole- 
nent. ,  et  pour  avoir  soutenu  ces  faussetés  à  la  confron- 
tation. La  justice  doit  le  punir  sans  autre  forme  ni 
fptre  de  procès,  comme  le  porte  la  déclaration  du  roi 
du  11  juillet  1682,  rendue  contre  les  Bohémiens,  la- 
quelle mit  partie  du  règlement  ci -dessus  rapporté;  son? 
crime  est  manifeste ,  il  n'a  pas  besoin  d'instruction». 

Quand  même  il  serait  aussi  vrai  qu'il  est  taux,  que 
Boisval  eût  vendu,  du  poison  à  Durand ,  ce  faux  témoin 
ne  serait  pas  moins  assujetti  aux  peines  les  plus  graves; 
c'est  un  double  parjure,  indigne  en  justice  de  la  moin- 
dre créance.  Lorsqu'il  a  été  reçu  marchand  épicier ,  il 
a  juré  authentiqueraient  d'observer  les  statuts ,  règle- 
Biens,  édita ,  arrêts  et  ordonnances  qui  concernent  son 
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former  et  Durand  avaient  fait  assez  de  bruit  dans  son 


a  déposition ,  étaient  mille  et  mille  fois  plus  que  suffi- 
Mas  pour  assurer  son  témoignage,  si  le  mensonge  et 
fimposture  les  plusf' complets  n'eussent  été  ses  conduc- 
teurs. 

Eu-il  possible  d'imaginer  qu'un  legs  universel  aussi 
aodique  que  celui  de  la  dame  Durand,  ait  été  capable 
l'enfanter  un  assemblage  d'intrigues  aussi  réfléchies  et 
tgisi  monstrueuses?  Qu'il  est  affligeant  pour  l'huma- 
nité de  penser  que  l'envie  et  l'avidité  soient  suffisantes 
E  déterminer  les  hommes  aux  forfaits  les  plus  inouïs  ! 
depuis  quand  est-ce  un  crime  d'étie  légataire 
tniversel  ?  Tous  les  jours  des  amis  donnent  cette  preuve 
4t  leur  reconnaissance  a  ceux  avec  lescpiels  ils  ont  été 
fes  d'amitié  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  :  telle  a  été 
celle  du  sieur  Devaux  avec  lé  mari ,  le  père  et  l'oncle  des 
ttppliaus  ;  et  il  ne  s'est  déterminé  à  cette  marque  de  sa 
reconnaissance  envers  la  dame  Durand ,  qu'après  avoir 
fendu  à  sa  famille  tout  le  bien  qu'il  en  avait  reçu. 

Enfin  les  supplians  observeront  que  le  sieur  Devnux 
Ait  attaqué  de  la  pierre  ;  que  le  sieur  Morand ,  Tua 
les  chirurgiens  de  Paris  les  plus  expérimentés,  l'ayant 
îa-et  visité  au  mois  d'avril  ou  de  mai  17^2  ,  lui  avait 
A  :  qu'il  n'avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  lui  faire 
l'opération ,  s'il  voulait  en  réchapper  ;  que  le  sieur  De- 
vaux,  au  lieu  d'exécuter  ce  que  lui  avait  prescrit  un 
tossi  habile  homme,  s'était  livré  à  des  remettes  de  toute 
ttture  qu'il  composait  et  prenait  de  son  chef,  ou  par 
le  conseil  de  différais  charlatans ,  dans  la  vue  de  ois- 
•oudre  la  pierre,  qui  était  sa  maladie  principale,  sui- 
vant que  la  preuve  doit  s'en  trouver  au  procès.  11  peut 
fart  bien  être  arrivé  que  les  différais  remèdes  mal  com- 
poses que  le  sieur  Devaux  a  pris  pour  dissoudre  la 
fierre,  aient  été  une  espèce  de  poison  pour  lui.  Dans 
affaire  du  sieur  de  Wandenmeerche,  que  ses  parens 
Prétendaient  avoir  été  empoisonné  par  son  médecin ,  les 
«filions  des  sieurs  Boudou,  Malaval  et  autres  chi- 
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rurgiens  et  médecins  qui'avaient  vu  le  sieur  Wande* 
meerche  pendant  6a  maladie,  tendaient  à  faire  croirt 

3u'une  friction  trop  forte,  et  une  trop  grande  quantité 
e  mercure  avaient  hâté  ses  jours;  et  il  résultait  même 
des  dépositions  des  plus  habiles  médecins  et  chirur- 
giens ,  quelque  espèce  de  symptôme  de  poison  causé  par 
la  trop  grande  quantité  de  mercure.  Cette  affaire  a  été 
instruite  et  jugée  par  vous ,  monsieur;  vous  avez  kl  . 
pièces  du  procès  en  votre  disposition.  Or,  suivant  le 
témoignage  des  maîtres  de  l'art ,  le  mercure  mal  com- 
posé est  un  poison;  c'était  cependant  un  habile  médecia 
et  des  chirurgiens  entendus  qui  avaient  conduit  le  sieor 
Wandenmeerche  pendant  sa  maladie. 

Quel  mal  des  remèdes  pris  et  composés  par  le  sieur 
Devanx  et  du  conseil  des  charlatans ,  ne  peuventrib 
pas  lui  avoir  causé?  N'est-il  pas  naturel  de  croire  que 
ce  sont  ces  remèdes  mal  composés,  et  pris  en  trqp 
grande  quantité  7  qui  ont  causé  au  sieur  Devaux  une 
mort  prématurée ,  et  donné  lieu  aux  symptômes  dou- 
teux que  Ton  a  trouvés  lors  de  l'ouverture  de  son  ca- 
davre? Quel  coup  de  foudre  pour  les  supplians,  lors- 
ne  plongés  dans  l'amertume  et  la  tristesse  de  1?  pem 
'un  ancien  ami  et  d'un  bienfaiteur ,  ils  se  sott  trouvés 
accusés  d'avoir  occasioné  sa  mort  par  une  voie  donik 
seule  dénomination  fait  horreur,  et  traités  comme  des 
criminels  convaincus  !  11  n'a  pas  moins  fallu  que  leur 
candeur,  leur  pureté  et  leur  innocence  pour  soutenir 
le  poids  de  toutes  les  indignités  auxquelles  ils  se  sopt 
vus  exposés.  Quelles  voies  odieuses  n'a-t-on  pas  pra- 
tiquées pour  les  perdre!  La  justice  divine,  protectrice 
des  supplians ,  a  permis  que  le  mensonge  et  1  iniquité  se 
soient  dévoilés  d'eux-mêmes,  mentita  est   iniquUat 
sibi.  Après  un  éclat  de  la  providence  aussi  marqué,  les 
supplians  ont  tout  lieu  d'espérer  que  la  justice  humaina» 
en  rétablissant  leur  innocence  dans  tous  ses  droits,  1er 
vera  son  bras  vengeur  sur  les  auteurs  d'un  complot  ausâ 
abominable. 

Ce  considéré,  monsieur,  il  vous  plaise  donner  acte 
aux  supplians  de  ce  que  pour  moyens  d  atténuation ,  iU 
emploient  le  contenu  en  la  présente  requête,  à  laquelle 
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h  ont  joint  la  déclaration  du  roi  du  1 1  juillet  et  l'édit 
Ai  3 h  août  1682  :  ce  faisant,  les  décharger  de  l'inju- 
rieuse et  calomnieuse  accusation  intentée  contre  eux  ; 
«donner  qu'ils  seront  élargis  et  mis  hors  des  prisons , 
leur  écrou  rayé  et  biffé,  et  que  la  sentence  qui  inter- 
viendra, sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  dans 
Il  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sauf  à  M.  le  procureur 
ia  roi  a  prendre  des  à  présent  telles  conclusions  qu'il 
irisera  bon  être  contre  ledit  Bois  val,  et  sous  la  réserve 
fie  font  les  supplians  de  tous  leurs  droits,  noms,  rai- 
sons et  actions,  et  de  prendre  à  partie  qui  ils  aviseront 
km  être  :  et  vous  ferez  bien.  Signé,  Garnier,  Margue- 
rite Manier  x  Durand.    - 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Soient  la  requête  et  pièces 
jointes  au  procès,  pour  en  jugean^y  avoir  tel  égard 

Îie  de  raison.  Fait  le  premier  avril  174^*  Signé, 
ÈME. 


MÉMOIRE  SUE  L'APPEL  EN  LA  TOURNELLE. 

De  tous  les  crimes,  le  plus  noir  et  le  plus  odieux, 
wart  sans  doute  celui  qu'on  impute  à  Marie-Marguerite 
!  Garnier,  à  sa  mère  et  à  son  mari.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  soit  saisi  d'horreur  à  l'idée  seule  d'empoisonnement  : 
mais  si  ce  crime  avait  été  commis  par  une  ancienne 
•mie  contre  celui  qui  lui  avait  toujours  donné  des 
preuves  de  sa  confiance  et  de  son  attachement,  par  une 
légataire  universelle,  contre  celui  qui,  par  son  testa- 
ment, après  avoir  rendu  à  sa  famille  les  biens  de  ses 
pcrc  et  mère,  avait  disposé  de  tous  ses  biens  en  sa 
laveur,  il  faut  avouer  qu'il  n'y  aurait  point  de  sup- 
plice capable  de  satisfaire  à  ce  que  la  vengeance  pu- 
blique, demanderait  contre  un  monstre  capable  de  telles 
turenrs. 

Mais  il -.n'y  a  ici,  contre  Marie-Marguerite  Garnier, 

Si  le.  titre  seul  de  l'accusation  :  au  fond,  le  corps  du 
it  n'est  pas  certain ,  nulle  preuve ,  nul  indice  contre 
k&  accusés;  toutes  les  circonstances ,  au  contraire,  se 
remissent  aujourd'hui  pour  établir  leur  innocence. 
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Pourquoi  donc,  par  la  sentence  dont  est  appc 
difieré  de  prononcer  leur  décharge,  en  ordom 
pendant  un  an  il  serait  plus  amplement  inlbrm 
cependant  les  accuses  tiendraient  prison  ?  Ce 
les  règles  de  l'ordre  judiciaire  ne  paraissaient 
mettre,  c'est  ce  qui  donne  lieu  aux  justes  pla 
accusés.  Il  y  a  six  mois  qu'ils  sont  privés  de  11 
que  leurs  affaires  et  leur  commerce  sont  toml 
le  plus  affreux  dérangement  :  une  plus  longv 
lion  achèverait  de  les  ruiner.  Est-il  juste  de  1 
subir  un  châtiment  si  dur,  pour  un  crime  cb 
dont  on  n'a  pu  trouver  aucun  indice  dans  la  plu 
et  la  plus  sévère  instruction? 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  cour,  toucl 
leur  innocence  et  de  leurs  malheurs,  s'empn 
finir  leurs  disgrâces.  C'est  pour  la  mettre  ei 
leur  rendre  cette  justice,  qu  on  va  lui  rendre 
des  principales  circonstances  d'une  affaire  si 
si  intéressante. 

Parfait  Devaux,  qu'on  suppose  avoir  été  eta 
au  mois  de  novembre  dernier,  était  fils  de 
Devaux,  marchand  à  Paris.  Après  la  mort  dai 
sa  mère  passa  à  de  secondes  noces  avec  le  sieur 
De  ce  second  mariage  sont  nés  plusieurs  enfâns 
autres  le  sieur  du  Parc ,  qui  est  devenu  maitr 
de  la  ville ,  après  le  sieur  du  Parc  son  père. 

Pariait  Devaux  ayant  été  mis  en  pension  ai 
de  Navarre,  y  fit  connaissance  et  y  contracta  ai 
Jacques  Garnier ,  qui  y  était  aussi  pensionnant 
tant  du  collège,  le  sieur  Devaux  vint  demeure 
mère  et  avec  le  sieur  du  Parc  son  second  mai 
serva  une  grande  liaison  avec  Jacques  Garnit 
Nicolas-François  Garnier  son  frère. 

Pendant  que  cette  union  régnait  entre  eux , 
François  Garnier  se  maria,  sa  femme  devint  | 
le  sieur  Devaux  qui  lai  voyait  souvent ,  leur 
plaisantant,  que  s'ils  avaient  une  fille,  il  en 
femme.  La  femme  de  Garnier  accoucha  en  el 
fille ,  et  Devaux ,  qui  entretenait  toujours  a* 
même  familiarité,  appelait  ordinairement  cette 
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hnme,  ce  qui  fit  prendre  «aussi  à  l'enfant,  lorsqu'elle 
commença  à  se  connaître,  l'habitude  d'appeler  le  sieur 
Devaux  son  mari  :  voilà  l'origine  innocente  d  une  ma- 
nière du  parler,  dont  on  a  t'ait  dans  le  procès  une  espèce 
de  reproche  à  Marie-Marguerite  Garnier. 
■  ^ooi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Devaux  a  fait  dans  la  ' 
mite  de  grands  voyages ,  tant  avec  M.  le  comte  de 
Toulouse,  qu'avec  M.  le  maréchal  d'Uxelles  à  qui  il  a 
été  attache.  Depuis  il  a  acheté  plusieurs  charges  chez 
le  roi  et  chez  la  reine,  en  a  fait  le  service  pendant  ses 
Quartiers,  ce  qui  a  interrompu  ses  liaisons  habituelles 
trec  Marie-Marguerite  Garnier  et  avec  ses  père  et 
mère.  Les  fatigues  de  tant  de  courses  et  de  tant  de  ser- 
vices, auxquelles  se  joignirent  les  douleurs  de  la  pierre, 
dont  il  avait  des  resseatimens  depuis  plusieurs  années, 
obligèrent  le  sieur  Devaux,  il  y  a  cinq  ans  ou  environ, 
it  fixer  son  séjour  à  Paris,  où  il  vivait  dans  une  grande 
retraite,  ne  voyant  que  des  amis  intimes ,  entre  lesquels 
Marie-Marguerite  Garnier  et  sa  mère  tenaient  toujours 
le  premier  rang. 

•  Marie-Marguerite  Garnier  avait  été  mariée  en  1720 
nec  Nicolas  Durand ,  maître  tonnelier  à  Paris.  Ils  ont 
vécu  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  :  de  quatre 
enbns  nés  de  leur  mariage ,  il  leur  en  reste  deux ,  dont 
Faîne,  âgé  de  vingt  ans,  est  clerc  tonsuré,  et  remplit 
les  fonctions  de  son  état  sous  les  yeux  du  curé  de  la 
paroisse  ;  l'autre  n'a  encore  que  sept  ans. 

L'amitié  qui  s'était  formée  entre  elle  et  le  sieur  Devaux 
depuis  sa  plus  tendre  enfance,  l'obligeait  de  renouveler 
les  soins  et  son  attention  pour  lui  dans  le  triste  état  où 
i  se  trouvait.  Elle  venait  presque  tous  les  jours  avec  sa 
Hère  dîner  chez  lui.  Le  sieur  Devaux,  quand  sa  santé 
le  lui  permettait,  allait  aussi  dîner  chez  elle,  et  soupait 
presque  tous  les  soirs  chez  la  dame  de  Scrville,  qui  de- 
meurait dans  la  même  maison  que  lui,  nie  de  la  Tixe- 
mderie.  Il  avait  un  médecin  nommé  le  sieur  Isa  bel  qui 
le  venait  voir  de  temps  en  temps,  et  lui  ordonnait  des 
remèdes  pour  calmer  les  douleurs  de  la  pierre.  On  voit 
qu'à  la  fin  d  octobre  17/(2  on  lui  faisait  prendre  l'infu- 
tion  d'énula-campana.  Le  5  novembre,  il  en  prit  une 
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potion  à  cinq  heures  du  matin;  mais  cette  boisson  étik 
sî  pure ,  que  ce  qui  restait  de  la  bouteille  ayant  été  en- 
miné  par  le  médecin,  il  n'y  a  trouvé  aucun  mélangeai 
drogues  étrangères.  \ 

Cependant  peu  de  temps  après  avoir  pris  cette  p<H  < 
tion  9  il  tomba  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Un  votais* 
sèment  continuel ,  une  salivation  affireuse ,  les  yen 
égarés ,  la  langue  sortant  avec  excès  de  la  bouche ,  tarit 
annonçait  le  mal  le  plus  violent  et  le  plus  grand  danger* 
Il  était  dans  cette  situation,  lorsque  le  sieur  Isabd,  soi 
médecin , .  arriva  sur  les  dix  heures  du  matin  ;  u  fit 
étonne  de  la  violence  du  mal,  et  ne  pouvant  en  déco*  , 
vrir  la  cause ,  il  augura  que  le  sieur  Devaux  avait  ébi 
empoisonné.  Sur  cette  conjecture,  il  ordonna  pronp. 
tement  quelques  remèdes  r  il  appela  le  sieur  Àstrart 
son  secours.  On  prétend  que  ces  remèdes  eurent 


de  succès,  pour  que  le  17  novembre  il  se  trouvât  beto 
coup  mieux,  et  qu'on  commençât  à  concevoir  de gUt* 
des  espérances  de  guérison  ;  mais  le  même  jour  171 
les  accidens  recommencèrent  et  continuèrent  jusqn'fll 
a  2  du  même  mois  v  que  le  sieur  Devaux  mourut  sur  kl 
six  heures  du  soir.  Le  corps  fut  ouvert  le  lendenMÉL 
par  un  chirurgien  ,  en  présence  de  deux  médecins,  qû  J 
pigèrent  qu'il  avait  pris  quelque  médicament  conro|jf  \ 
qui  avait  été  la  cause  de  sa  mort. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  maladie  r  Marie-Margot   , 
rite  Garnier  et  sa  mère  venaient  exactement  tous  kl    : 
matins  chez  lui ,  et  y  passaient  toute  la  journée ,  djp-  .  j 
lement  occupées  à  le  consoler  et  à  le  soulager  dans  tafl)  ■ 
ce  qui  pouvait  dépendre  d'elles.  Le  sieur  Devaux  aunit 
été  bien  fâché  quelles  eussent  interrompu  un  seul  joor 
leurs  assiduités ,  et  elles  remplissaient  avec  le  plus  grand 
zèle  ces  derniers  devoirs  de  l'amitié  la  plus  constante» 
Pour  ne  rien  omettre  des  plus  petites  circonstance!  . 
qu'on  a  relevées   dans  le  procès,    on    prétend  que 
dans  le  cours  de  sa  maladie ,  le  sieur  Devaux  reçut  une 
lettre  anonyme,  qu  il  l'a  lut,  et  qu'ensuite  il  la  remit â 
Marie-Marguerite  Garnier ,  qui ,  après  l'avoir  lue  cite- 
même ,  la  jeta  au  ièu.  Personne  ne  sait  ce  que  contenu 
cette  lettre.  On  suppose  quelle  faisait  entendre  au 
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te  qu'il  avait  été  empoisonné ,  et  que  c'était  un  coup 
(Marguerite  Garnier.  Quand  cela  serait,  tout  ce  qu'on 
orrait  conclure  de  cet  événement ,  est  que  le  sieur 
evnx  aurait  méprisé  un  avis  si  suspect ,  et  qu'il  aurait 
nné  une  nouvelle  preuve  de  confiance  à  Marie-Mar- 
erite  Garnier  en  la  lui  remettant. 
On  a  prétendu  encore  que  dans  les  derniers  jours 
sa  maladie ,  il  avait  détendu  qu'on  laissât  entrer  dans 
chambre  -et  la  mère  et  la  fille.  On  ignore  ce  qu'il  a 
.  dire  à  cet  égard  ;  ce  qui  est  de  vrai ,  est  que  la  sur- 
iUe  de  sa  mort  on  les  empêcha  d'entrer  ,  soit  que  dans 
ccès  de  son  mal  il  n'eût  plms  besoin  d'aucun  secours, 
il  qu'en  voulût  le  laisser  uniquement  occupé  des  pen- 
sft  de  l'éternité.  Ge  sont  donc  des  circonstances  abso- 

m 

■eut  indifférentes ,  et  qui  ne  peuvent  faire  aucune 
rie  d'impression. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sur  le  bruit  qui  se  répandit  que 
»  médecins  avaient  soupçonné  qu'il  était  mort  de  poi- 
■ ,  le  procureur  dii  roi  du  Châtelet  donna  sa  plainte 
^novembre;  il  demanda  permission  d'informer ,  et 
le  le  corps  fût  visité  par  les  médecins  et  chirurgiens 
i  Châtelet.  Ils  firent  leur  rapport  le  même  jour ,  et  con- 
mntde  leurs  observations  que  le  sieur  De  vaux  était 
oct  du  poison  corrosif.  L'information  fut  commencée 
•  tô  du  même  mois.  Douze  témoins  furent  entendus , 
ni  déposèrent  de  toutes  les  circonstances  de  la  maladie 
''ffe'ia  mort,  sans  alléguer  aucun  fait  dont  on  pût  tirer 
■oindre  soupçon  contre  Marie*-  Marguerite  Garnier. 
CModant  Ténor  mi  té  du  crime  et  la  nécessité  de  prendre 


tolus  grandes  précautions  pour  le  découvrir ,  déter- 
rerait le  sieur  lieutenant- criminel  à  décréter  de 
ne  de  corps  tous  ceux  qui  étaient  habituellement  au- 
tèsdu  sieur  Devaux,  c'est-à-dire  Marie- Marguerite 
rtnrier,  sa  mère ,  et  Antoine  Seigneur ,  laquais  du  sieur 
taaux. 

Bs  ont  tous  subi  interrogatoire.  Le  laquais  qui  par 

liténement  a  été  mis  en  liberté ,  a  déclaré  dans  le  sien , 

^pt  la  boisson  que  son  maître  avait  prise  le  3  novembre 

tooq  heures  du  matin ,  avait  été  suivie  de  tous  les  ac- 

<&Q»  dont  on  a  parlé  ;  mais  que  les  médecins  ayant 
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fait  l'analyse  du  reste  de  la  bouteille  dont  le  sieur  De^ 
vaux  avait  bu  le  matin  ?  ils  n'y  avaient  rien  trouve  dfc  « 
mauvais.  11  a  ajouté  qu'il  n'avait  donné  aucun  poison  à 
son  maître ,  et  qu'il  ne  savait  personne  qui  pût  lui  m 
avoir  donné. 

Comme  on  n'avait  trouvé  aucune  charge  ni  dans  k|  ; 
informations ,  ni  dans  les  interrogatoires ,  le  procura» .' 
du  roi  obtint  permission  de  faire  publier  monitoires;  ifc  j 
furent  publiés  en  effet.  Un  seul  témoin  vint  à  rêvât*  J 
tion  :  ce  fut  André-François  Bois  val,  marchand  épirifl^J 
demeurant  rue  Saint-Victor.  Sa  déposition  a  mérité  phf 
d'attention  que  tout  le  reste ,  parce  qu'il  a  prétendu  iftfS 
Nicolas  Durand,  mari  de  Marie-Marguerite  Garnifff 
était  venu,  chez  lui  au  commencement  d'octobre ,  ttj 
lui  avait  acheté  de  l'arsenic  ou  du  sublimé  corrosif!  Sté 
cette  prétendue  découverte,  Nicolas  Durand  a  été  dit 
crête  de  prise  de  corps;  mais  la  déposition  de  BoùffpU 
été  détruite  par  des  moyens  si  victorieux,  comme  flf' 
l'établira  dans  la  suite ,  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  quel*; 
n'empêcherait  pas  que  les  accusés  n'obtinssent  jêHï 
pleine  décharge.  !  », 

Cependant  par  la  sentence  qui  est  intervenue  le  s$ 
avril  1 745 ,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  plus  amplemeH 
informé  pendant  un  an ,  et  que  cependant  Us  tirodnifi 
prison,  à  l'exception  du  laquais  qui  serait  élargi.  C«*: 
de  cette  sentence  qu'ils  sont  appelans  ;  ils  soulieoMl 
que  n'y  ayant  aucune  charge  contre  eux ,  et  au  oontwt . 
toutes  les  circonstances  se  réunissant  pour  les  justifier^  • 
il  n'était  pas  permis  jde  les  tenir  plus  long -temps  rjî  ! 
dans  les  liens  de  la  plus  dure  captivité ,  m  même  Ai  * 
le  joug  d'une  plus  longue  instruction.  C'est  ce  qu'on  M 
flatte  d'établir  par  des  réflexions  aussi  solides  que  wm  • 
maires. 

Moyens.  —  Premièrement,  c'est  encore  un  problèM 
fort  incertain  de  savoir  si  le  sieur  Devaux  a  avalé  èà 
poison.  Il  est  vrai  que  les  médecins  et  chirurgiens  Font 
pensé  ainsi  ;  mais  ils  ne  désavoueront  pas  euHoénii 
que  leur  art  ne  roulant  que  sur  des  conjectures ,  Us  flrit 
pu  facilement  se  tromper ,  et  que  les  observations  qo9l 
ont  faites  sur  l'état  du  cadavre ,  ne  puissent  procéder  de 
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ues  tontes  différentes.  Les  opérations  de  la  nature 
ni  marquées  quelquefois  à  un  caractère  de  singularité 
le  bizarrerie  qui  trompe  les  plus  grands  connaisseurs; 
ipiand  il  s'agit  de  juger  des  causes  qui  les  produisent, 
-conjectures  les  plus  vraisemblables  ne  sont  souvent 
e  des  illusions.  On  ne  peut  donc  pas  supposer  comme 
islam  que  le  sieur  Devaux  soit  mort  empoisonné , 
orne  le  corps  du  délit  soit  certain. 
Quand  on  trouve  un  corps  mort  percé  de  coups , 
nonne  peut  pas  douter  qu'il  n'ait  été  assassiné  :  il  en  . 
île  même  des  autres  crimes  qui  coulent  sur  des  ob- 
t  sensibles.  Mais  qu'on  ouvre  un  corps  mort ,  qu'on 
trouve  ulcéré ,  gangrené,  qu'on  y  trouve  des  ex- 
istions, des  taches  noires,  le  velouté  détruit,  et 
tes  accidens  décrits  dans  le  rapport  des  chirurgiens 
»£hitelet,  qui  est-ce  qui  peut  décider  affirmativement 
cela  ne  procède  point  de  la  corruption  du  sang,  de 
Ittfhtion  de  toute  la  machine ,  causée  par  de  grandes 
,  par  la  continuité  des  douleurs  aigùes  que  le 
a  ressenties ,  peut-être  par  une  fièvre  interne  et 
■ligne ,  en  un  mot  par  mille  autres  accidens ,  sans 
le  le  poison  y  ait  aucune  part  ? 
Ce  quidonne  lieu  même  d'écarter  cette  idée  de  poison , 
t  que  le  malade ,  après  s'être  trouvé  le  3  novembre 
ma  l'^iat  le  plus  violent ,  a  reçu  un  si  grand  soulage- 
leat  des  remèdes  qu'on  lui  a  donnés,  que  le  17  du 
èmemois  on  l'a  cru  hors  de  danger.  S'il  a  changé  su- 
AemâU  Le  même  jour,  et  s'il  est  mort  cinq  jours 
près,  peut-on  concevoir  que  ce  soit  une  seconde  dose 
SfMson  qu'on  lui  ait  donnée  ?  L'attention  qu'on  avait 
v  le  malade ,  le  mauvais  succès  de  la  première  tenta- 
it, si  on  le  suppose ,  tout  aurait  dû  détourner  le  cou- 
•bfe  d'un  pareil  crime ,  dans  les  circonstances  où  les 
hôtesse  trouvaient  ;  et  cette  multiplication  de  poisons 
inquels  les  médecins  sont  obligés  de  recourir  dans 
çur  système ,  est  quelque  chose  de  si  singulier  et  de 
î  peu  naturel ,  qu'on  ne  se  portera  pas  facilement  à  l'a- 
cte pour  établir  ici  un  corps  de  délit ,  sans  lequel 
c*p*pdant  toute  accusation  s'évanouit. 
Ajoutons  que  des  accidens  violens  se  sont  manifestés 


ignés 
£de« 


388  0EUVRE8   DE  COCHIN. 

aussitôt  <pie  le  sieur  Devaux  eut  pris  le  3  novembre 
à  cinq  heures  du  matin ,  une  partie  de  sa  bouteille 
d'énula-campana.  On  jugea  qu'on  avait  glissé  quelque 
chose  de  corrosif  dans  ce  remède  ;  et  cependant  les  mé- 
decins ayant  fait  l'analyse  du  reste  de  la  bouteille,  n'y 
ont  rien  trouvé  de  mauvais  ;  tant  il  est  vrai  que  les  idées 
qu'on  se  forme,  se  trouvent  souvent  fausses  maigrelet 
vraisemblances  dont  on  avait  été  frappé  d'abord. 

Enfin  lors  du  scellé  on  trouva  chez  le  sieur  Devaux 
#  plusieurs  petits  pots  dans  lesquels  il  y  avait  différentes 
drogues  et  compositions.  Elles  ont  été  visitées  ep  vertu 
d'une  ordonnance  du  sieur  lieutenant-criminel ,  et  les 
médecins  n'y  ont  rien  trouvé  de  contraire  à  la  santé. 
Rien  n'annonce  donc  le  poison  ;  et  si  le  corps  dusjetv 
Devaux  s'est  trouvé  tout  ulcéré  et  gangrené,  ce  peut 
être  une  opération  simple  et  naturelle  d'une  mime 
corrompue,  à  laquelle  des  remèdes  étrangers  et  violent 
n'aient  eu  aucune  part.  On  ne  peut  donc  pas  recon- 
naître ici  un  corps  de  délit  certain. 

Secondement ,  en  le  supposant ,  il  faudrait  promet 
que  les  appclans  sont  les  auteurs  de  cette  mort  violente;* 
et  l'on  ne  craint  pas  de  dire  qu'on  n'en  trouve  aucun 
indice  dans  toute  la  procédure.  Les  témoins  entendus 
dans  l'information  7  ne  parlent  que  de  l'assiduité  de  Ma- 
rie-Marguerite Car  nier  auprès  du  sieur  Devaux,  de  I* 
familiarité  qui  régnait  entre  eux ,  de  l'habitude  de  s'ap- 
peler mari  et  femme,  en  un  mot  de  toutes  circonstances, 
qui  loin  de  conduire  à  l'idée  d'un  pareil  crime ,  Dé  peu- 
vent servir  au  contraire  qu'à  l'éloigner.  Quelques-uni 
déposent  que  Marie- Marguerite  Garnier  donnait  sou- 
vent à  boire  au  sieur  Devaux ,  soit  en  présence,  sol  en 
l'absence  de  son  laquais  ;  mais  si  on  devenait  suspect 
en  rendant  de  pareils  services  à  un  malade,  iliauarait 
prendre  le  parti  cruel  de  l'abandonner ,  et  de  le  laiieer 
sans  secours  ;  ce  que  les  sentimens  de  la  nature  et  <k 
l'amitié  condamnent  également. 

On  insinue  que  Marie-Marguerite  Garnier  savait  que 
le  sieur  Devaux  l'avait  faite  sa  légataire  universelle  ;  <* 

I prétend  même  qu'elle  avait  appris  qu'il  voulait  épûfK* 
a  veuve  d'un  procureur  au  Châtelet,  et  qu'elle  lui  en 
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nitfailde  vife  reproches  ;  mais  l'un  et  l'autre  fak-,  sont 
pdement  supposes  ;  le  dernier  même  est  absurde  , 
risque  le  sieur  Devaux  n'avait  aucune  relation  avec  la 
ave  de  ce  procureur.,  et  qu'un  homme  attaque  de  la 
erre  depuis  cinq  ans ,  devait  être  bien  éloigné  de 
oser  au  mariage.  Aussi  aucun  témoin  ne  dépose-t-il . 
oir  entendu  dire .  au  sieur  Devaux  qu'il  voulût  se 
irier.  Aucun  témoin  ne  dépose  avoir  entendu  les  pre- 
tdus  reproches  qu'on  impute  à  M  arioMarguerite  Gar- 
sr  :  ce  sont  des  bruits  vagues  dont  on  parle  ;  ce  qui 
i  mérite  pas  la  moindre  attention. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  un 
u  témoin  qui  parle  du  fait  de  poison ,  ni  d'aucune 
[constance  qui  permette  de  l'imputer  à  la  femme  de 
prsaud  ni  à  sa  mère.  Les  récolemens  et  confrontations 
Mit  rien  produit  de  plus  :  les  accusés  auraient  donc  pu 
mare  droit  par  les  charges ,  elles  ne  pouvaient  servir 
i'4  les  justifier.  La  seule  déposition  qui  ait  pu  exciter 
wique  soupçon,  est  celle  de  Boisval  venu  en  révélation 
r  la  publication  des  monitoires  ;  c'est  aussi  la  seule 
rïlsoit  nécessaire  d'examiner.  On  va  voir  que  ce  té- 
opi  ne.  peut  mériter  aucune  foi ,  et  que  sa  déposition 
i détruit  par  elle-même. 

H  dépose  que  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'oc- 
fos  dernier  à  six  heures  du  matin,  le  sieur  Durand 
Wt  venu  trouver  dans  sa  boutique;  que  pendant  qu'il 
Pfjt  une  once  de  tabac ,  il  lui  demanda  s'il  vendait  du 
fan,  quel  était  le  plus  subtil ,  et  s'il  en  vendait  à  tout 
1  monde;  que  le  témoin  Tayaut  prié  de  finir  une  pa- 
ille conversation ,  Durand  s'en  alla  :  que  le  lendemain 
reyint  à  sa  boutique,  et  lui  dit  qu'il  avait  un  diable 
5 rit  qui  coupait  tout  l'osier  qui  était  à  sa  cave.;  et  qu'il 
lierait  plaisir  de  lui  donner  de  la  mort  aux  rats  ;  que 
^témoin  lui  en  donna  une  once ,  et  lui  dit  la  façon 
ont  il  fallait  l'accommoder. 

Si  le  fidt  était  véritable ,  il  n'aurait  rien  que  d'innocent  • 
*  hû-méme.  On  peut  user  d'un  pareil  remède  contre 
ta  rata  <^ii  font  au  ravage  dans  une  maison,  et  il  y  a 
Brades  exemples  d'un  pareil  fait;  aussi  ne  fait-on  pas 
^ crime  à  Boisval  d'avoir  vendu  de. l'arsenic  comme 
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il  le  suppose ,  et  par  conséquent  on  ne  pourrait  pas 
faire  un  crime  à  Durand  d'en  avoir  achète.  Mais  ce  fat 
jn'me  est  absolument  supposé ,  aucun  antre  témoin  n'en 
dépose,  quoique  apparemment  cel  épicier  ne  fut  passent 
dans  sa  boutique ,  dans  les  deux  jours  dont  il  parle.  Du- 
rand 9  dans  son  interrogatoire  et  a  la  confrontation,  a 
dénié  expressément  toute  la  fable  de  Boisval  :  mais  es 
qui  mérite  une  attention  particulière ,  est  que  Boisiil 
lui-même  est  tombé  dans  une  inanité  de  contradiction 
avec  lui-même  sur  plusieurs  circonstances. 

Dans  sa  déposition  il  dit  que  Durand  vint  che»  M 
un  des  premiers  jours  d'octobre,  et  qu'après  avoir 
acheté  une  once  de  tabac  il  lui  tint  une  conversation 
qui  roulait  sur  le  poison ,  et  que  le  lendemain  il  toi 
acheter  de  la  mort  aux  rats  ;  dans  son  récolement  m 
contraire  Boisval  ne  dit  plus  que  ce  soit  un  des  premiers 
purs  d'octobre,  mais  précisément  le  premier  octobre 
Dans  sa  déposition  il  ait  avoir  vendu  une  once  <fdh> 
senic  ;  dans  son  récolement  il  dit  n'avoir  vendu  qu'ont 
demi-once  Se  sublimé  corrosif.  Dans  sa  déposition, 3 
dit  que  Durand  vint  lui  demander  de  la  mort  aux  rats, 
parce  qu'il  avait  un  diable  de  rat  qui  coupait  tout  MM 
osier  qui  était  à  sa  cave  ;  dans  son  récolement  il  dit 
que  Durand  lui  a  acheté  du  sublimé  corrosif y  pane 
que  les  rats  rongeaient  ses  hordes  et  son  linge.  Ainsi 
variation  dans  la  date,  dans  la  qualité  du  poison  et 
dans  l'usage  qu'on  en  voulait  faire  :  en  faut-il  davan- 
tage pour  caractériser  la  fausseté  et  le  mensonge  ?  U 
vérité  est  une ,  elle  est  constante  et  toujours  la  même. 
Quand  un  témoin  tombe  en  de  pareilles  contradiction!, 
ou  avec  lui-même  ou  avec  d'autres,  jil  n'est  pas  penn* 
de  déférer  à  ses  discours.  C'est  ainsi  que  1  innocence 
échappe  souvent  à  l'injustice  et  à  la  calomnie ,  par  kl 
contradictions  qu'on  éprouve  dans  les  allégations  <k* 
accusateurs  et  aes  témoins.  Dans  des  occasions  06* 
morables  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  rctom* 
ber  sur  les  accusateurs  tout  le  poids  de  l'indignalHP 
j£t  de  la  vengeance  publique. 

Ajoutons  cependant  un  fait  très-important.  Par  ** 
Ht  du  mois  d'août  1682 ,  oeux  qui  vendent  de  Farsefl#> 
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arcagal,  de  l'orpiment  et  du  sublime?,  sont  tenus  d  avoir 
a  registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  ou  taire  ins- 
rire  les  noms  et  demeures  des  personnes  à  qui  ils  en 
aident.  Sur  la  requête  du  substitut. de  M.  le  procu- 
nr-général,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  lieutenant- 
iminel ,  on  a  fait  une  sommation  à  Boisval  de  repré- 
nter  son  registre,  dans  lequel  la  vente  faîte  à  Durand 
irait  dû  se  trouver  y  si  la  déposition  avait  été  sincère; 
tais  Boisval  a  refuse  de  le  représenter ,  et  a  prétendu 
n'il  n'en  avait  point  tenu  :  par  où  il  est  convaincu  ou  de 
ax  témoignage ,  ou  d'être  coupable  de  contravention 
une  loi  si  sage  et  si  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et 
ourla  sûreté  des  citoyens.  Quel  cas  après  cela  peut-on 
ire  de  sa  déposition  ?  Témoin  unique,  témoin  con- 
tre à  lui-même ,  témoin  qui  dans  le  fait  dont  il  de- 
tte, se  trouverait  avoir  violé  les  règlemens  auxquels 

est  assujetti.  On  peut  dire  qu'après  cela  cette  dépo- 
tion  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  trait  de  cor- 
option  qui  doit  attirer  sur  son  auteur  les  peines  les 
dos  graves. 

D  ne  subsiste  donc  aucune  ombre  de  preuve  contre 
es  accusés ,  et  par  conséquent  il  n'y  avait  aucun  pre- 
ste de  suspendre  la  décharge  qu'on  ne  peut  leur  Ire- 
qkt  ,  et  moins  encore  de  les  retenir  dans  les  fers , 
près  une  si  longue  et  si  injuste  captivité. 

Troisièmement ,  ce  n'est  point  assez  d'avoir  établi 
[W  le  corps  du  délit  n'est  pas  certain ,  et  que  quand 
Ile  serait  il  n'y  aurait  aucune  preuve  qui  pût  en  charger 
fis  accusés ,  il  faut  encore  prouver  que  toutes  les  cir- 
ttostances  dissipent  jusqu'au  moindre  soupçon  qu'on 
uodrait  répandre  contre  eux,  et  même  qu'elles  se  réunis- 
ttt  toutes  pour  les  justifier. 

H  est  certain  que  le  sieur  Devaux  depuis  le  temps  de 
*s  études  ou  immédiatement  après  qu'il  les  avait  finies  9 
tait  devenu  l'ami  intime  de  Nicolas-François  Garnicr 
%  de  sa  femme  ;  qu'il  avait  vu  naître  Marier-Marguerite 
^srnier  leur  fille;  que  dès  sa  plus  tendre  enfance  il  avait 
pris  l'habîtude  de  rappeler  sa  femme ,  comme  elle  avait 
^fermée  à  l'appeler  son  mari,  ce  qui  prouve  la  liaison, 
lamiié  et  la  familiarité  qui  avait  toujours  régné  entre 

*9- 
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eux  dans  le  temps  le  moins  suspect ,  et  qui  .s'est  per- 
pétuée jusqu'au  dernier  moment  de  là  vie  du  sieur  De- 
vaux. S'il  fallait  chercher  un  coupable ,  était-U  donc 
Ïermis  de  jeter  les  yeux  sur  Marie-Marguerite  Garnis? 
eut-on  concevoir  que  la  plus  ancienne  et  la  meilleure 
amie  du  sieur  Devaux  fut  celle  qui  l'eût  empoisonné, 
s'il  l'avait  été?  Cette  circonstance  seule  prouve  que  Tac* 
cusation  formée  contre  elle  est  un  trait  d'égarement. 

Le  sieur  Devaux  conservait  pour  elle  un  si  vif  senti* 
ment  de  reconnaissance  que  par  son  testament  du  s5  ' 
février  i^4° il  l'avait  instituée  sa  légataire  univer- 
selle. De  deux  choses  l'une,  ou  Marie-Marguerite  Gar- 
nier  connaissait  cette  disposition ,  ou  elle  rignorait  ;  à 
elle  l'ignorait ,  que  pouvait  -  elle  gagner  en  empoison- 
nant le  sieur  Devaux?  Elle  n'était  point  son  héritière,  et 
commettait  le  crime  pour  le  crime  même.  Si  elle  le  sa- 
vait ,  peut-on  concevoir  qu'un  témoignage  si  éclatant  de  ' 
la  persévérante  amitié  de  la  part  du  sieur  Devaux ,  eût 
déterminé  la  légataire  universelle  à  abréger  les  jours  de 
son  bienfaiteur  par  le  crime  le  plus  odieux  et  le  plus 
détestable  ?  L'enter  a-t-il  jamais  produit  de  pareilles funcs? 

D  ailleurs  le  sieur  Devaux  était  pourvu  de  dçux  char- 
ges chez  la  reine ,  qu'il  était  dans  la  résolution  de  vendre  ' 
au  mois  de  janvier  suivant  ;  par  sa  mort  le  prix  en  aéré 
perdu  pour  la .  légataire  universelle  ;  c'est  un  objet  de 
28,000  liv.  qui  aurait  fait  la  plus  considérable  partie  de 
sa  succession  ;  la  légataire  universelle  aurait  donc  Ut* 
vaille  contre  elle-même ,  si  elle  avait  précipité  la  mort 
du  sieur  .Devaux ,  par  le  crime  qu'on  lui  impute. 

On  a  prétendu  que  ce  qui  l'avait  portée  à  un  crime  i 
noir ,  est  qu'elle  avait  découvert  que  le  sieur  Devan* 
voulait  épouser  la  veuve  d'un  procureur  au  Châtelet,  £ 
qu'elle  craignait  qu'il  ne  lui  fit  des  avantages  par  lesqoe» 
son  legs  universel  serait  devenu  caduc.  Mais  cette  du* 
mère  est  une  pure  invention  de  la  calomnie.  Il  y  anra* 
cinq  ans  que  le  sieur  Devaux  était  attaqué  de  la  pkfl*> 
il  était  dans  un  usage  continuel  de  remèdes  pour  ar- 
rêter ,  s'il  était  ppssible  f  le  progrès  d'un  mal  si  &*&* 
reùx ,  et  dont  les  suites  sont  si  funestes  ;  il  faudrait  f* 
la  tête  lui  eût  tourné .  pour  que  dans  un  pareil  état  3  c* 
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mi  k  se  marier  ;  et  qui  plus  est  dans  toutes  les  dépo- 
tons des  témoins ,  on  ne  voit  rien  qui  conduise  à  pen- 
r  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  liaison  entre  cette  veuve  et 
neur  Devaux;  aucun  témoin  ne  dépose  ni  l'avoir 
e  chez  lui ,  ni  le  sieur  Devaux  aller  chez  elle  ;  au 
nlraire  Marie-Marguerite  Garnier  a  toujours  continué 
e  voir  avec  la  même  assiduité ,  dînant  chez  lui ,  pass- 
ât toutes  les  journées  a^ec  lui.  Comment  concilier 
»  faits  si  certains,  avec  l'ide^Édraleusede  ce  mariage  ? 
i  dame  de  Serville  a  déposé  que  le  sieur  Isabel , 
Hecin ,  lui  avait  rapporté  pendant  la  maladie  du  sieur 
taux,  que  Marie-Marguerite  Garnier  avait  été  fort 
Cblère  de  ce  qu'il  lui  était  revenu  que  le  sieur  De- 
ll avait  promi»  à  la  veuve  de  ce  procureur  au  Ghd- 
etf  de  l'épouser  s'il  revenait  de  sa  maladie,  et  qu'elle 
;  en  avait  fait  de  vifs  reproches;  cependant  ce 
!me  médecin  entendu  dans  l'information ,  n'a  pas  dit 
i  moi  cfe  ce  fait ,  non  plus  que  dans  son  récolement; 
■i  donc  une  pure  imagination  de  la  dame  de  Serville 
i  est  démentie  par  le  témoin  même  à  qui  elle  a  pré- 
khi  avoir  entendu  parler  de  ce  fait. 
On  ne  voit  donc  aucun  motif  qui  ait  pu  porter  la 
âme  de  Durand  à  commettre  un  pareil  crime ,  et  au 
tout  annonce  qu'elle  n'a  pas  pu  même  en 
l'idée ,  et  encore  moins  la  mettre  à  exécu- 
m.  EDe  était  fiée  avec  lui  dès  l'enfance  de  l'amitié  la* 
os  intime ,  elle  lui  en  a  donné  des  preuves  jusqu'à  sa 
art ,  et  a  reçu  par  le  testament  du  sieur  Devaux  1* 
nue  la  plus  sensible  d  un  parfait  retour  de  sa  part  'r 
m  donc  absurde  de  supposer  que  s'il  a  été  empoi- 
né,  ce  crime  ait  put  partir  de  la  main  de  la  femme 
Dmoid  r  et  qu'elle  ait  été  capable  de  trahir  jusque- 
les  semimens  de  la  religion ,  de  la  nature ,  de  l'ami- 
!  et  de  la  reconnaissance. 

Après  cela  peut-on  douter  qu'elle  ne  soit  bien  fondée 
ms  l'appel  qu'elle  a  interjeté  de  la  sentence  qui  or- 
mue  qu'il  sera  plus  amplement  informé  pendant  un 
û,  et  cependant  qu  elle  tiendra  prison ,  quand  rien  ne 
tôt  former  contre  elle  le  plus  léger  indice ,  quand  tout 
tu  contraire  la  justifie  ?  Est  -  il  juste  de  la  faire  languir 
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plus  long-temps  dans  les  horreurs  d'une  prison,  et 
de  laisser  même  subsister  quelque  ombre  d'incerti- 
tude sur  son  innocence  ?  On  sait  que  les  grands  crime* 
demandent  d'être  approfondis  avec  la  plus  exacte  vi- 
gilance; mais  quand  pendant  six  mois  on  n'a  ries 
découvert  sur  un  fait  qui  s'est  passe  sous  les  ycax 
même  de  la  justice ,  qu  on  a  fait  entendre  tous  les  té- 
moins qui  pouvaient  donn^f  quelques  éclaircissement, 
qu'on  a  publié  partouwles  monitoires ,  et  qu'on  a 
porté  la  recherche  juscpre  la  plus  scrupuleuse  perqui- 
sition., faut-il  que  1  intérêt  qu  on  a  de  découvrir  le  cri- 
me ,  détermine  à  faire  souffrir  à  des  innocens  lespôaes 
d'une  plus  longue  instruction,  peines  presque  mm 
dures  pour  eux  que  le  châtiment  même  qu'on  pournk 
imposer  aux  coupables  ?  La  justice  doit-elle  devenir 
inhumaine ,  parce  que  le  public  n'est  pas  vengé  ? 

Ajoutons  que  Durand  et  sa  femme  sont  des  gens  foi 
ne  vivent  que  de  leur  commerce  et  de  leur  travail  ;  <pi 
Durand  jnéme  est  chargé  de  la  tutelle  des  enfans  Mi- 
neurs du  sieur  Garnier ,  contrôleur  des  rentes ,  dm 
laquelle  il  y  a  beaucoup  d'affaires,  ce  qui  exige  une  at- 
tention continuelle  ;  qu  une  captivité  de  plusieurs  mk 
leur  a  déjà  fait  un  tort  irréparable ,  et  que  si  on  kpo- 
roge  encore  pendant  un  an ,  ils  sont  ruinés  sans  res- 
source ,  n'ayant  aucun  recours  à  espérer ,  puisqu'il*^ 
a  pointée  partie  civile.  Il  vaudrait  presque  autant  pu* 
eux  être  condamnés  aujourd'hui  que  d'être  absous  dam 
un  an. 

En  un  mot,  il  n'y  a  rien  à  espérer  d'une  plut  loagtt 
instruction  ;  toutes  les  recberenes ,  toutes  les.  ffefcM* 
sont  épuisées  \  il  faut  donc  prononcer  défuûtivetafltf  > 
absoudre  ou  condamner  :  la  justice  et  la  pitié  l'exigent» 
et  c'est  uniquement  ce  que  demandent  des  accusés  pé- 
nétrés de  leur  innocence ,  qu'un  plus  long;  délai  nutè 
et  deshonore  en  même  temps. 

PIN  DE   LA   CINQUIÈME  PARTIE. 
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QUESTIONS  RELATIVES  AU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


■*»■ 


CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  MaitB-FiAirçonB  d'AspiukAtt  ,  abbesse  de  l'ab- 
baye royal*  du  Lys ,  appelante  comme  d'abus  9  et  deman- 


CONTRE  H.  l'archevêque  dé  Sens ,  intimé  et  défendeur. 


.  —  Si  réféqpe  peut  tans  aboi  interdire  une  abbesse  ppor 
mau?aîse  administration  non  proutée. 

L'jWTBNTION  que  les  canons  exigent  des  évéques, 
mur  maintenir  le  bon  ordre  dans  le»  églises  soumises  • 
a  leur  juridiction ,  ne  doit  pas  leur  fournir  des  occasions 
afé&ercer  sur  leurs  inférieurs  une  autorité  arbitraire ,  et 
tfeaployer  à  les  flétrir  injustement  un  -pouvoir  qui  ne 
jfcur  a  été  confié  que  pour  édifier» 

Ml  l'archevêque  de  Sens,  '  pi*  instruit  qu'un  autre 
de  ses  devoirs ,  s'est  laissé  entraîner  au  torrent  d'une 
cabale  dont  il  ne  connaissait  pas  toute  la  malignité  :  il 
s^estf iscposé  sur  un  commissaire  sans  expérience ,  qui , 
incapable  de  juger  par  lui-même,  n'a  pu  taire  qu'un 
Hippon  infidèle  ;  la  dame  d' Aspremont  a  le  malhteur 
dretre  victime  de  l'aveugle  confiance  de  M.  l'archevêque 
de  Sens. 

Il  a  fulminé  contre  elle  deux  ordonnances ,  unique- 
ment destinées  à  la  flétrir. 

Dans  la  première,  il  l'a  dépouillée  dé  toute  l'admi- 

*  Cette  caste  est  la  XXJV«  de  l'ancienne  édition. 

1  R.  BoQtbillicr  de  Qwigojf,  anparataot  évéqnc  de  Troyes. 
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nistration  de  son  temporel ,  et  établit  au  dehors  un  éco- 
nome laïque,  pour  recevoir  sur  ses  seules  quittances  tous 
le»  revnttsxlii  monastère ,  et  même  les  remboursement 
qui  lui  seront  faits. 

Dans  la  seconde ,  il  ne  conserve  à  l'abbesse  qu'une 
ombre  de  sa  juridiction  spirituelle.  Les  religieuses  sent 
dispensées  de  recourir  à  elle  pour  toutes  les  grâces,  et 
on  communique  à  la  prieure  toute  son  autorité. 

La  dame  d  Aspremont  doit  à  son  honneur  et  à  sa  di- 
gnité une  pleine  et  entière  justification  de  tous  le*  re- 
proches qui  lui  sont  faits  par  les  ordonnances  de  M.  de 
Sens  ;  pour  y  parvenir,  elle  n'a  que  deux  objets  à  éeMp» 
cir,  létal  ou  était  l'abbaye  du  Lys  lorsqu'elle  y  est  en- 
trée en  1 72 1 ,  et  celui  où  cette  même  abbaye  se  trouvait 
en  1726,  lorsque  M.  l'archevêque  de  Sens  a  tait  sa  vi- 
site;' on  verra  que ,  sans  aucun  secours  extraordinaire, 
la  dame  d' Aspremont  a  fait  subsister  sa  communauté 
sur  les  seuls  revenus  annuels  ;  que  par  sa  sage  admi- 
nistration, si  elle  n'a  pas  éteint  absolument,  elle  a'A 
moins  diminué  le  nombre  des  dettes  dont  elle  était  duc 
gée,  et  qu'en  un  mot  l'abbaye  est  dans  une  situation 
plus  heureuse  qu'elle  n'était  au  moment  que  la  dams 
a  Aspremont  en  a  pris  possession.  Si  après  cela  on  pqàt 
interaire  une  abbesse  et.  la  dégrader  -,  les  supériedp 

Iwurront  impunément  opprimer  ceux  mêmes  qui 
es  plus'dignes  de  récompense  et  d'éloges,  et  il  n'y 
point  de  voies  pour  pâturer  à  l'innocence  indignemeai 
flétrie,  la  réparation  qui  lui  est  due  ;  ce  serait  le  plus  fu- 
neste de  tous  les  abus. . 

Fait.  —  La  dame  de  la  Meilleraye,  dernière  abbesie 
du  Lys ,  après  un  gouvernement  de  vingt-cinq  nnnrfeij 
mourut  au  mois  de-septembre  1720.  La  dame  d'Aspre» 
mont  fut  nommée  par  le  roi  pour  remplir  cette  di- 
gnité; elle  obtint  ses  bulles,  et  prit  possession  le  lî- 
janvier  1721. 

Elle  ramena  avec  elle,  dans  cette  abbaye,  deux  re- 
ligieuses qui  en  étaient  sorties  lorsque  la  dame  Gil- 
bert s'était  démise  volontairement  de  l'abbaye.  Depuis 
long-temps  la  communauté  sollicitait  le  retour  de  ces 
religieuses ,  comme  il  est  prouvé  par  une  lettre  de 


SIXIÈME  PARTIE.  297 

hévêque  de  Sens,  du  28  mars  1720;  cepen- 
i  en  a  presque  fiadi  un  crime  à  la  dame  a  As- 

t. 

premier  soin ,  après  avoir  pris  le  gouvernement 
*ye,  fut  de  connaître  exactement  l'état  du  tem- 
me  le  trouva  dans  une  situation  capable  de  re- 
né abbesse  qui  n'aurait  pense  qu'à  goûter  tran- 
ent  le»  douceurs  de  sa  dignité, 
r  avait  ni  argent  comptant  dans  le  monastère , 
isions  de  bois,  quoique  l'on  fût  au  milieu  de 
la  communauté  manquait  même  d'une  infinité 
les  nécessaires;  tous  les  bâtimens  étaient  en 
es  réparations  nécessaires  turent  estimées  plus 

00  livres.  Enfin ,  pour  achever  de  donner  une 
Se  du  désordre  où  était  l'abbaye,  il  est  essentiel 
«r  qu'il  était  dû  1  g,653  livres ,  et  qu'il  n'y  avait 
s  actives  à  recouvrer  que  pour  7,962  livres.  Il 

entre  autres  à  Pierre  Clavier,  marchand  bou- 
Melun,  4?ô68  livres;  à  un  marchand  de  beurre 
Es,  2,064  liv.;  à  un  épicier  de  Melun ,  747  liv.; 
irchand  de  draps  à  Paris ,  84o  livres.  Cela  est 
par  deux  états  des  dettes  actives'  et  passives , 
s  12  mai  1721  ,  tant  par  la  dame  d'Âspremont 

toutes  les  religieuses  de  la  communauté. 
S-  dans  cette  triste  situation  que  la  dame  d'As- 
t  reçut  F  abbaye  du  Lys ,  et  commença  à  en  ad- 
sr  le  temporel.  Pour  y  mettre  quelque  ordre , 

1  représenter  les  comptes  de  la  dépositaire;  celui 
ëe  1719  lui  fut  remis  entre  les  mains  comme 
L  signé  par  la  dame  de  la  Meilleraye  ;  cependant , 
slle  le  considéra  avec  quelque  attention,  elle 

r\  c'était  une  fausse  signature  que  l'on  avait 
au  bas  d'un  arrêté  écrit  par  la  dépositaire  y 
roir  coupé  la  vraie  signature  de  la  dame  de  la 
ye,  qui  s'était  trouvée  au  bas  de  quelques  lettres 
Lances.  A  l'égard  du  compte  de  17^0,  la  même 
tire,  pour  égaler  la  dépense  à  la  recette,  avait 
i  dans  sa  dépense  beaucoup  de  sommes  qui 
encore  dues  aux  créanciers  ;  la  dame  d'Àspre- 
ut  obligée  de  rayer  cette  fausse  dépense  ;  et , 


*9&  œovais  di  coenv. 

par  l'arrêté  du  compte*  la  dépositaire  ee 
trice  de  bfi&  Irae»,  aaas  ewir  on  son  pont 
oe  reliquat. 

On  «e  conduisais  «vie  peu  de  acropole  A 
maison,  comme  iL  parait  par  ces  prtmBnw  * 
tiens ,  qui  furent  constatées  par  k  dane^Âapei 
arrêtant  le  compte  de  1 7*0.  La  pnadeace  *wm 
qu'elle  fie  chargeât  au  moins  quelque  «topa  « 
qistration  paeaasprtfwes  mai»*;  eeat  ce  cpial 
oe  qui.  s*f)s  doute  commença  à  soulever 
communauté,  qui  ne  s'accommode  paa 
abbesse  si  attentive. 

Deux  parties  de  rentes  considérables,  Fnaedi 
i5  sous  sur  le  domaine  de  Paris  ^Fanue^Tj 
a  sous  6  deniers  sur  la  recette  miaéu&*àm* 
notaient  plue  payées  à  l'abbaye  du  Lys;  la  dai 

Sremani  les  fit  rétablir  dans  les  états  du  reii| 
u  conseil  du  7  septembre  1.73* .  -r. 

Enfin ,  pour  pourvoir  ans  réparations  èaflfl 
étaient  à  taire  aux  bâtiment  dépendant  de  Baki 
auxquels  les  revenus  n'auraient  jamais  pu  sjf 
obtint  un  aulne  arrêt  du  conseil  ,  qni  lm  peoi 
plpyer  à  ces  reparlions  une  somme  de  %J&\ 
provenant  d'une  coupe  de  bois.  La  sieur  de  lae 
grandHusiire  des  eau&  et  forets,  Jht  oemmia  gf 
cutionde  l'arrêt;  c'est  lui  qui  a  fait  faine  leM 
tions^au  rabats,  et  firit  payer  las  adpidkataireev 
k  dame  iSAspranaont  s'en  soit  mêlée;  ainsi  4 
qiy  seul  pouvait  ruiner  l'abbaye,- a  été  tend 
manière  la  pins  heureuse. 

La  dame  d'Àspremont  a  donné  ses  mêmes  ari 
le  rétablissement  de:  la  discipline  régulière;  Ion 
de  Paris  et  de  Fontainebleaai  avait  inondent 
petites  irrégularités  quelle  ne  cent  pas  de» 
riser,  ce  qui  aebe**de  la  rendre  odieuse  à  ea-i 
nauté. 


qui 
posé  contra  elle;  comme  sa  visite  tut  courte*  e 
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pis  le  temps  de  se  justifier,  mais  elle  lui  envoya  peu  de 
temps  après  un  mémoire  instructif x  sur  l'état  et  le  gou- 


Ttrnement  de  sa  maison. 


■fane  être  le  commissaire  que  l'abbesse  demandait;  ce- 
pendant on  a  été  quatre  années  entières  sans  entendre 
ptrfer  de  lm ,  en  sorte  que  la  dame  d' Aspremont  n'a 
poiiiit  douté  qu'il  ne  tût  content  de  sa  conduite  et  de  son 

Mininist  ration. 

'Elfe  a  donc  continué  sur  le  même  plan,  elle  a  reçu 
les  revenus  de  l'abbaye ,  et  a  remis  aux  dépositaires  les 
«mues  nécessaires  pour  la  dépense ,  leur  faisant  tenir 
exactement  les  registres  qui  contenaient  en  détail  tout 
te  qui  avait  été  reçu  et  dépensé.  Par-là  elle  savait  exao 
lapent  les  sommes  qui  étaient  entre  les  mains  des  dé- 
pètitaire*,  et  leur  laissait  cependant  l'administration  du 
temporel ,  sans  qu'elles  pussent  lui  en  imposer  sur  l'é- 
Ut  «s  affaires  de  la  maison. 

*  An  ne  croyait  pas  qu'une  conduite  si  sage  put  jamais 
devenir  le  sujet  de  la  censure  de  M.  l'archevêque  de 
8eu;  cependant  ce  prélat,  prévenu  sans  doute  par 
quelques  religieuses  ennemies  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
<NUm  |  ae  rendit  dans  l'abbaye  du  Lys ,  le  2 &  août  1726; 
il  V  commença  sa  visite,  en  déclarant  qu'il  voulait  con- 
vint à  fond  l'état  du  temporel;  mais  que  comme  ce 
è&tâ  ne-  pouvait  se  concilier  avec  ses  grandes  affaires , 
1  chargeait  le  sieur  Heaulmé  de  la  Neuville  d'en  pren- 
dre oosmaissaiice ,  se  réservant  de  juger  sur  son  procès 
TOrbal  ce  qui  conviendrait  au  bien  de  l'abbaye. 

Le  coaunissaire^Gommença  son  procès  verbal  le  9  sep- 
tembre  1726,  en  gisant  lecture  de  sa  commission,  et 
déclarant  qu'il  allait  la  transcrire  dans  son  procès  verbal, 
ce  qu'U  n'a  pas  exécuté.  Il  entra  dans  des  détails  inu- 

des,  et  que  l'on  ne  pourrait  rappeler  dans  ce  mémoire 

sas  fatiguer  les  magistrats  par  des  minuties  peu  dignes 

fe  knc  attention. 

1  Ce  mémoire  instructif  fait  le  détail  de  la  fauiietë  commise  par  la  di- 
ptiUire,  morte  cp  1724,  dans  l'un  pu  ni  té  de  son  crime. 
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Trois  objets  seulement  mentent  d'être  observés  et 
particulier  ;  savoir ,  les  comptes  de  recette  et  de  dé- 
pense depuis  la  prise  de  possession  de  la  dame  d'Àsprt- 
mont ,  les  états  des  dettes  actives  et  passives  subsistant 
lors  du  procès  verbal,  et  le  nombre  et  la  qualité  deè 
provisions  qui  étaient  alors  dans  l'abbaye. 

Les  comptes  de  l'administration  étaient  faciles  àrégfcr; 
il  n'y  avait  qu'à  dépouiller  les  registres  de  recette  et  de 
dépense ,  et  voir  si  V abbesse  avait  employé  tout  ce  qu'elle 
avait  reçu  pour  le  bien  du  monastère.  Ce  fut  l'opération 
proposée  par  la  dame  cTÀspremont  au  commissaire; 
elle  fit  voir  par  ce  dépouillement  exact  qu'elle  n'avait 
reçu  depuis  le  î"  janvier  1721,  jusqu'au  26  août  17169 
que  79,676  livres  et  qu'elle  avait  dépensé  90,041  fc» 
en  sorte  qu'elle  était  en  avance  de  1  o,36a  livres;  dit 
ajouta  que.  si  on  prétendait  qu'elle  avait  reçu  quelf* 
chose  de  plus  que  ce  qu'on  avait  trouvé  couche  sur  le 
registre,  il  fallait  lui  indiquer  les  articles  d'omission, et 
que  c'était  la  seule  forme  dans  laquelle  se  rendaient  pa- 
reils comptes. 

Le  commissaire  ne  goûta  pas  cette  opération,  et  ca 
imagina  une  toute  différente  ';  ce  fut  de  composer  jdt 
trairement  une  recette  â  son  gré,  non  pas  de  ce  <pj 
était  entré  dans  les  mains  de  l'abbesse,  mais  de  ce  qui 
avait  dû  y  entrer;  eu  sorte  que  pour  cinq  année*, 3 
composa  une  recette  chimérique  de  99,607  uv.;  ilalknu 
toute  la  dépense  telle  qu'elle  était  dans  les  registre!  de 
l'abbaye  pendant  les  mêmes  cinq  années ,  et  y  joignit* 
une  reprise  fixée  sans  aucune  règle,  à  6, 1 74  livrée,  i 
supposa  que  l'abbesse  avait  reçu  1 0,44 *  hv.  plus  qu'elle 
n'avait  dépensé. 

Pour  former  cet  excédant,  le  commissaire  a  fiât  en- 
trer dans  la  recette  prétendue  des  sommes,  ou  que  l'ab- 
besse n'a  point  reçues ,  ou  qui  ne  provenaient  point  fa 
biens  et  revenus  de  l'abbaye ,  mais  des  gratificatk** 
faites  personnellement  à  l'abbesse  par  sa  famille,  el p* 
des  personnes  de  considération  ;  il  n'est  pas  extraord* 

1  Cette  opération  est  contraire  à  l'ordonnance  de  1667»  fit.  »7,  ift.  *:  - 
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,  après  cela,  ira'une  recette  ainsi  enflés  ait  pu  ex- 
la  dépense  ;  mait  l'opération  infidèle  du  commia- 
st  facile  à  rectifier;  if  n'y  a  qu'a  compter  la  recette 
épense  (elle  i  [u'elle  est  couchée  dans  les  registres 
baye,  et  voir  ce  qui  excède;  ou  si  l'on  prétend  que 
;istres  mêmes  ne  sont  pas  exacts,  prouver  l'infi- 
ia  jusiifiam  que  l'abbesse  a  plus  reçu  que  ce  qui 
té  par  les  registres  ;  toute  autre  voie  pour  parvenir 
ompie ,  est  laisse  et  dangereuse,  comme  on  l'étt- 
Lins  la  suite. 

second  objet  qui  mérite  quelque  attention ,  est 
les  dettes  actives  et  passives  de  l'abbaye;  la  dame 
«•muni  en  n  fourni  deux  états  qu'elle  a  certifies 
>les ,  celui  ■  l< dettes  passives  monte  à  26,379  *"- 
;  des  dettes  actives  ne  monte  qu'à  a3,835  fiv.  en 

Îie  l'abbaye  ue  devrait  que  a,534  Hv.  au  delà  de 
ui  serait  dû. 
;ommissaire,  toujours  occupé  à  charger  l'abbesse, 
ïus  ses  efforts  pour  augmenter  les  dettes  passives 
muer  les  dettes  actives,  et  il  a  prétendu  que  ce 
h.  dû  montait  à .20,174  livres,  sans  y  comprendre 
□une  de  1 ,4ooÛv.  demandée  par  le  sieur Boitou  ; 
•tendu  au  contraire  qu'il  n'était  dû  à  l'abbaye  que 
j  liv.  en  sorte  que,  selon  lui,  les  dettes  passives 
ut  de  1  5  à  1 6,000  livres  les  dettes  actives.  Quand 
ul  serait  aussi  faste  qu'il  est  plein  d'erreurs,  tout 
en  résulterait  serait  que  les  dettes  de  l'abbaye  se- 
îugmentc'es  de  4>o°°  livres  en  cinq  ans;. car  en 
suivant  les  étals  signés  par  toutes  les  religieuses , 
e  devait  1  2,000  liv.  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  et 
t  le  commissaire  elle  devait  en  1726,  16,000  liv". 
à  de  ce  qu'elle  avait  à  recouvrer,  c'est-à-dire 
se  trouverait  à  peu  près  au  même  état  qu'elle 
n  de  la  prise  de  possession-  de  la  dame  d'Aspre- 

■  ce  n'est  que  par  des  infidélités  qu'on  ne  peut 
a*  que.  le  commissaire  a  diminué  d'un  cote  les 
actives,  et  augmente' de  l'autre  les  dettes  passives, 
emple .  il  a  retranché  deux  sommes  des  dettes 
i  actuellement  à  recouvrer  ;  l'une  de  1417  liv. 
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pour  les  pensions  de  la  sœur  de  Caumartin  ,  cet  article 
avait  été  compris  dans'l'état  des  dettes  actives  de  1 721  : 
la  dame  d'Aspremont  ne  l'a  point  reçue  ;  il  plaît  ce- 
pendant au  commissaire  qui  a  passé  cet  article  dans 
l'état  de  1721 ,  de  le  rayer  dans  celui  de  1726  9  quoi- 
que l'abbesse  ait  toujours  soutenu  et  soutienne  encore 
qu'elle  ne  Fa  point  récite,  et  que  le  commissaire  qm 
oppose  au  contraire  que  cela  a  été  payé,  n'ait  pu  le  jus- 
tifier ;  l'autre  de  1 ,800  liv.  due  pour  les  pensions  de  k 
sœur  Elisabeth  de  Saint-Louis.  Cet  article  était  encore . 
compris  dans  l'état  de  1721  pour  1 ,3ao  liv.,  et  coffiflle 
les  pensions  ont  continué  depuis  sans  être  payées,  1 
montait  en  1726  à  1,800  liv.  ;  il  plaît  encore  au  com- 
missaire de  le  rayer  ;  il  n'est  pas  difficile,  quand  on  vent 
ainsi  violer  les  règles,  et  s'aveugler  sur  les  tails  les  phs 
clairs  ,  d'exagérer  le  montant  des  dettes  ;  mais  ceb 
ne  peut  tourner  qu  a  la  confusion  de  celui  qui  s'est  con- 
duit avec  si  peu  d'équité. 

Le  troisième  et  dernier  objet  que  l'on  est  oblige  de  ' 
relever  est  l'état  des  provisions  qui  étaient  dans  FaBbarc 
en  1726;  le  commissaire  qui  voulait  faire  entendre 
que  1  abbaye  était  dénuée  des  choses  les  plus  néces- 
saires, n'a  pu  cependant  s'empêcher  de  reconnaître  Wil 
Ï  avait  actuellement  quatre-vingt-onze  voies  de  bois 
ans  l'abbaye ,  quarante-deux  poinçons  de  vin  et  deux 
feuillettes,  quatre  muids  de  blé,  douze  grands  minois 
de  sel ,  vingt-cinq  livres  de  savon ,  et  autres  menu© 
provisions.  Ce  n'est  que  sur  des  objets  peu  importais, 
comme  l'huile  et  la  chandelle,  qu'il  a  trouvé  que  l'ab- 
baye était  peu  garnie  ;  encore  faut-il  observer  que  celte 
visite  s'est  faite  au  mois  de  septembre,  c'est-à-dire 
peu  de  temps  avant  que  l'abbaye  reçoive  les  vingt-cinq 
muids  de  blé  et  les  cent-vingt  cordes  de  bois  qui  lai 
sont  fournis  tous  les  ans  sur  le  domaine  du  roi. 

On  crie  beaucoup  sur  ce  que  les  religieuses  ont,  Al- 
on,  peu  de  linge  et  peu  de  robes;  comme  si  une  abbent 
qui  trouve  en  entrant  un  monastère  obéré,  et  quitus 
eu  aucun  secours  extraordinaire ,  pouvait  en  cinq  ifi* 
remettre  l'abbaye  dans  un  état  florissant  ;  commfe  $> 
dans  ces  circonstances  fâcheuses  la  communauté  i« 
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ni t pas  se  contenter  du  nécessaire,  sans  aspirer  à  un 
î  d'abondance. 

Cependant,  sur  ces  opérations  infidèles  du  commis* 
ne,  on  a  fait  rédiger  le  28  novembre  1726 ,  une  or* 
uunce  fort  étendue ,  qui  renferme  deux  parties  : 
na  la  première  M.  l'arche  vaque  de  Sens  a  exposé  les 
ttfa  des  dispositions  qu'il  méditait  ;  et  dans  la  sé- 
ide ,  il  renferme  ces  mêmes  dispositions. 
Ces  motifs  ne  sont  autre  chose  qu'une  espèce  de  ré- 
ikulatkm  du  procès  verbal  du  commissaire  /  dans 
neUe  cependant  on  a  encore  poussé  plus  loin  l'exa- 
nftkm  que  dans  le  procès  verbal  mt-me. 
Ony  reproche  à  la  dame  d'Aspremont  : 
r  De  n  avoir  confié  que  de  petites  sommes  aux  dé* 


af  D'avoir  engagé ,  peut-être  vendu  une  quantité 
imdér^ble  de  vaisselle  d'argent. 
3"  Devoir  reçu  quelques  sommes  non  couchées  en 
sette. 

4°  D'avoir  changé  des  chiffres  dans  la  dépense. 
S*  De  n'avoir  tenu  aucun  livre  d'entrée  et  de  sortie 
f  pensionnaires. 

6*  D'avoir  reçu  5 1  o  liv.  du  reliquat  de  compte  de 
so ,  disant,  sans  le  prouver  y  qui  elle  ne  les  a  point 
mes  9  quoiqu'elle  signe  elle-même  dans  cet  arrêté, 
réception  des  cinq  cent  dix  livres. 
7"  D'avoir  reçu  10,471  liv.  plus  qu'elle  n'a  dépensé. 
8°  D'avoir  laissé  monter  les  dettes  jusqu'à  5 1 ,000  liv. 
ttdant  qu'il  ne  lui  en  est  dû  que  quinze. 
Enfin  ,  on  prétend  que  sa  maison  est  dénuée  de 
mes  provisions. 

Apres  ce  préambule ,  dont  on  fera  voir  dans  la  suile 
k  toutes  les  parties  sont  ou  fausses  ou  exagérées, 
L  de  Sens  interdit  l'abbesse  de  l'administration  du 
anporel  pradant  trois  ans  ;  ordonne  qu'elle  rendra 
ompte  de  plusieurs  sommes  ;  savoir ,  des  ^,6g5  liv.  que 
*  dépositaire  devait,  suivant  l'arrêtédu  compte  de  1 730, 
ta  10,47 !  '*Y-  dont  on  suppose  que  la  recetie  de  la  dame 
^spremonl  excède  sa  dépense  ;  comme  aussi  que  le 
w  Boitou  rendra  compte  à  M.  l'archevêque  de  Sens , 
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et  que  Vabbesse  rapportera  les  adjudicaimif  m 
quittances  et  actes  de  réception  des  ouvrage»;  o 
un  économe  laïque ,  le  sieur  Cbeaneau,  pgoi 
Mçlun ,  en  lui%  attribuant  le  sou  pour  livré  de 
revenus  et  casuels;  on  lui  donne  même  pouvdi 
cevoir  les  remboursemefts  sur  ses  seules  qui 
enfin ,  on  ordonne  que.  les  deux  dépositaires  j 
ront  être  déplacées  pendant  trois  ans. 

Cette  ordonnance  si  injurieuse  à  l'abbesaft* 
et  publiée  dans  l'abbaye  du  Lys  le  28  noveml** 
Sens  se  retira  avec  son  commissaire  9  sans  avqh 
l'abbesse  aucune  copie  du  procès  verbal.  Cota 
lui  était  pas  permis ,  sans  sacrifier  son  hoqpc 
vérité ,  de  dévorer  dans  le  silence  une  injart 
méritée ,  elle  fut  obligée ,  daus  l'intention  de« 
quel  parti  elle  devait  prendre,  de  faire. faire  jd 
mations ,  tant  à  M.  l'archevêque  d&Seny»  qu'à  ^f 
taire  et  à  son  greffier,  de  lui  ^livrer  une  eâ 
du  procès  verbal;  M.  l'archevêque  de  Sens  estï 
près  de  deux  moi  sans  déférer  à  une  si  juste  rém 
et  ce  n'a  été  que  le  16 février  1727,  que.  ce  prod 
a  été  enfin  expédié  et  remis  à  la  dame  d'Aspratf 

Pendant  qu'on  l'empêchait  ainsi  d'agir,  M.: 
véque  dé  Sens  ne  perdait  pas  .son  temps;  d'm 
faisait  exécuter  à  langueur  son  ordonnance  9  el 
son  économe  en  possession  de  tout;  et  de  l'âuta 
lichait  en  la  cour  un  airêt  sur  requête,  portant 
gation  dç  son  ordonnance  du  28  novembre^ 
tous  ces  arrangemens  furent  pris,  et-qu'il  eut  «J 
effet  l'arrêt  du  1 7  février  1 727 ,  il  .fit  remettre  X 
verbal  à  la  dame  d'Aspremont.  T 

Elle  se  disposa  aussitôt  à  poursuivre  l'appel 
d'abus,  et  du  procès  verbal ,  et  de  l'ordonnance: 
cbevêque  de  Sens  en  fut  informé  ;  cetiedémarck 
un  nouveau  crime  à  ses.  yeux  ;  il  voulut  en  pu 
besse,  et  fit  éclater  sa  vengeance  par  les  tnutë 
piquans  et  les  plus  sensibles. 

Le  5  mars  1727 ,  il  écrivit  de  Paris  ujft  le 
dame  d'Aspremont ,  dont  il  est  important  deg 
les  propres  termes  ;  Je  mus  envoie ,  ma&t&ê) 
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e  de  visite  que  foi  faite  dans  votre  monastère? 
ois  de  nweinbre  dernier;  je  souhaite  qu'elle  soit 
utée  ,  et  je  vous  en  charge  ;je  vous  honore,  et 
très-parfaitementy  madame.  Avec  cette  lettre ,  la 
;  d'Aspremont  reçut  une  ordonnance,  datée  du  a  S 
libre  1726,  par  laquelle  M.  l'archevêque  de  Sens 
à  à  Fabbesse  de  faire  aucun  changement  pendant 
1,  dans  les  oflicières  de  la  maison,  si  ce  n'est  de 
oasentement  ;  il  défend  aussi  aux  sœurs  de  Saint- 
et  de  Sainte-Suzanne ,  d'entrer  fréquemment  dans 
artement  de  Fabbesse  ;  et  enfin  il  donne  pouvoir 
prieure  d'accorder  aux  religieuses  les  petites  dis* 
es  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  de  tai  reouvrir  les 
ss,  tours  et  parloirs,  sans  la  participation  de  l'abbesse. 
n'y  a  pas  une  de  ces  dispositions  qui  ne  soit  uni- 
fient destinée  à  flétrir  l'abbesse  ;  elle  était  coupable 
fiet  puisqu'elle  osait  réclamer  l'autorité  souveraine 
1  cour  contre  un  prélat  qui  l'avait  dégradée  sans 
e  et  sans  prétexte  ;  il  fallait  bien  lui  faire  sentir 
uoù  l'on  pouvait  pousser  la  vengeance  contre  un 
attentat  ;  et  ce  fut  dans  cet  esprit  qu'on  dressa  au 
»  de  mars  cette  ordonnance  nouvelle  datée  du  mois 
novembre  précédent  ;  mais  en  satisfaisant  une  injuste 
don,  M.  l'archevêque  de  Sens  ne  faisait  que  multï- 
r  les  abus  :  c  est  ce  quil  s'agit  d'établir  par  quelques 
étions  qui  se  présentent  naturellement  après  les  cir- 
slances  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Moyens  d'abus.  Toute  ordonnance  qui  flétrit  une 
lesse/qui  la  dépouille  de  sa  juridiction  sans  cause 
ans  prétexte ,  est  nécessairement  abusive. 
je  plus  grand  de  tous  les  abus  est  la  vexation  exer- 
sur  les  sujets  du  roi ,  par  les  supérieurs  ecclésiasti- 
îs,  ei  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  alors  le 
ours  à  l'autorité  souveraine ,  que  le  supérieur  ecclé- 
stîque  ait  franchi  toutes  bornes ,  et  que  sans  règle  et 
îs  mesure  il  ait  tout  sacrifié  a  sa  passion;  c'est  con- 
nir  du  moyen  de  droit ,  et  en  rendre  l'usage  et  l'ap- 
ication  impossibles.  Quoi  donc!  n'y  aura-t-il  point 
s  vexation  à  moins  qu'un  évêque  n'ait  violé  ouverte- 
ment toute  sorte  de  bienséances  ?  Faut-il  qu'il  ait  mis 
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le  feu ,  pour  ainsi  dire ,  aux  qualre  coins  du  monastère 
«et  que  comme  un  furieux  ,  il  ait  ravagé  le  sanctuaire 
du  Seigneur  et  la  retraite  paisible  des  vierges  qui  lui 
sont  consacrées  ?  La  vexation  se  rencontre  souvent  sou 
des  dehors  plus  ménagés ,  et  quand  elle  est  conduit 
avec  plus  d'art ,  elle  n  en  est  souvent  que  plus  dange- 
reuse et  plus  funeste  ;  on  peut  sous  des  apparences  de 
politesse  et  de  modération,  porter  des  coups  plus  jnjo* 
tes  ;  et  faire  des  plaies  plus  profondes;  la  partie  oppri- 
mée demeurera-t-elle  sans  ressource  ? 

Mais  indépendamment  de  la  vexation  ,  le  seuldéfrnt 
de  cause  canonique  opère  un  abus.  Le  roi ,  protecto* 
des  canons ,  ne  souffre  pas  que  Von  viole  impunément 
les  saintes  règles  qu'ils  ont  établies.  Or,  que  nous  ap- 
prennent les  canons  sur  les.  interdictions  de$  supérieurs 
réguliers  ?  Que  Ton  consulte  le  chapitre  8  de  statu 
Mon.  qui  est  le  sujet  de  la  matière ,  il  nous  appreqdn 

3u'il  faut  avoir  acquis  des  preuves  de  dissipation,  ça 
'autres  désordres  pour  priver  un  titulaire  de  son  admi- 
nistration. Si  dilapktator ,  aut  alias  merito  amoqair 

dus per  diœcesanum  amoveatur  absque  judfcto- 

Tum  strepitu. 

On  peut  dans  ces  occasions  retrancher  certaines  for- 
mes de  Tordre  judiciaire ,  qui  ne  servent  qu'à  embarras- 
ser celui  qui  entre  dans  l'examen  de  la  conduite  d'une 
obbesse  ;  mais  il  faut  toujours  que  les  prçuvçs  soient 
constantes.  Nec  si  litem  abbreviet,  quin  probqtiones 
necessariœ  et  defensiones  légitimée  admittantur.  Cest 
la  disposition  de  la  Clémentine  sœpe  contingii;  sur 
quoi  la  glose  avertit  le  supérieur,  que  si  la  formç  n'est 
pas  si  essentielle ,  levéque  est  toujours  assujetti  aux  ré* 
gles  de  droit  :  Patet  etiam  in  causis  quibus  tollitur fi- 
gura judiciï  ,  secundum  jus  pronuntiari  debert;  * 
au  lieu  de  suivre  les  règles  de  droit ,  l'évêque  proponc* 
une  interdiction  sans  cause  ,  il  contrevient  a,ux  ca- 
nons ,    et  se  rend  coupable  d'un  abus  sensibl  e. 

On  ose  dire  que  la  sévérité  de  ses  règles  demande  use 
nouvelle  déférence  de  la  part  des  évéques ,  depuis  cjye 
les  abbesses  tiennent  leur  juridiction  de  la  nomination, 
du  roi ,  et  des  bulles  qui  leur  sont  accordées  en  couse*" 
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ice;  le  concours  des  premières  puissances  à  for- 
leur  autorité ,  les  devrait  rendre  plus  respectables 
évêques. 

oyons  donc  sur  ces  principes  ce  <jue  l'on  doit  pen- 
lu  procès  verbal  de  visite  du  commissaire ,  et  des 
nuances  de  M.  l'archevêque  de  Sens. 
Yocès  verbal  du  commissaire.  Le  commissaire  a 
mois  pouvoir,  il  n'a  jamais  justifié  d'une  commis-, 
de  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  on  ne  doutera  pas  ap- 
mment,  que  ce  ne  soit  là  le  plus  sensible  de  tous 
fans  ;  et  si  son  ouvrage  pèche  ainsi  dans  le  principe, 
ce  qui  a  été  fait  en  conséquence ,  tombe  nécessai- 
ent. 

bus  vous  trompez  9  nous  répond  M.  l'archevêque 
lens  9  le  sieur  de  la  Neuville  avait  une  commission  r 
lue  en  présence  des  religieuses,  et  si  l'abbesse  était 
spte  «  c  est  que  sa  maladie  la  retenait  dans  son  lit; 
iear  de  la  Neuville  n'a  pas  à  la  vérité  transcrit  la 
imissioQ  dans  le  procès  verbal ,  mais  il  la  depuis 
exée  à  la  minute. 

'ar  ces  réponses ,  M.  l'archevêque  de  Sens  confirme 
îoyen  au  lieu  de  l'entamer.  Le  commissaire  a  dit ,  à 
enté, dans  son  procès  verbal,  qu'il  avait  fait  la  lecture 
ta  commission  aux  religieuses ,  comme  il  a  dit  aussi 
il  la  transcrirait  dans  son  procès  verbal  ;  il  n'a  pas 
n sa  parole  sur  ce  dernier  article,  il  pourrait  bien 
voir  pas  été  plus  fidèle  sur  le  premier  ;  mais  quand  il 
ait  fait  une  simple  lecture  rapide  en  l'absence  de  Tab- 
le |  cela  suffirait-il  pour  donner  une  parfaite  con- 
isance  de  son  pouvoir  /  On  peut  oublier  facilement 
tjue  l'on  a  ainsi  entendu  lire  en  passant  ;  et  d'ailleurs 
peut  changer  après  coup  une  commission  qui  ne 
*iste  dans  aucun  monument ,  il  faut  la  transcrire 
is  le  procès  verbal  ;  il  faut  que  ces  deux  pièces  en- 
ohle  ne  fassent  qu'un  seul  corps  d'ouvrage ,  mais  de 
&  rapidement  une  pièce  ,  et  de  la  conserver  ensuite 
r-devers  soi ,  maître  de  la  retirer,  et  de  lui  en  substi- 
£r  une  autre ,  suivant  les  circonstances  où  l'on  se 
tiuve,  c'est  véritablement  agir  sans  pouvoir ,  c'est-à- 
ire ,  sans  un  pouvoir  connu ,  certain  et  déterminé. 

20. 
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Mais ,  dit-on ,  celte  commission  a  été  annexée  au  pro- 
cès verbal.  Qu'il  soit  permis  de  le  dire ,  c'est  un  fait 
avancé  gratuitement.  M.  l'archevêque  de  Sens  a  fat 
délivrer  à  la  dame  d'Aspremont ,  une  expédition  du 
procès  verbal ,  à  la  fin  de  février  1727,  et  l'on  n'y 
trouve  aucun  vestige  de  la  commission ,  ni  dans  K  . 
corps  du  procès  verbal ,  ni  à  la  fin.  M.  l'archevêque 
de  Sens  a  mis  lui  -  même  dans  son  sac  une  antre  expé- 
dition  du  procès  verbal ,   qui  est  cotlatiohnée  le  i6K- 
Trier  1727  ,  et  la  commission  ne  s'y  trouve  point  joh  "■ 
core;  il  est  vrai  qu'après  la  collation  de  la  pièce,  ont  ! 
mis  depuis  une  copie  de  commission,  mais  cette  cope 
n'est  ni  collationnée,  ni  signée  par  aucune  personne  ;rt 
sorte  que  Pon  est  toujours  en  état  de  la  désavouer,  d  , 
d'en  taire  paraître  une  autre  ,    quand  on  jugera  i 
propos. 

Il  est  donc  certain  qu'actuellement  on  ne  oonmk .  ; 
point  le  pouvoir  du  commissaire,  sa  commissions  a 
point  encore  paru  aux  yeux  de  la  justice,  il  est  le  uni*  j 
U'e  d'en  faire  faire  une  quand  et  comment  il  juger»  i  ' 
propos.  N'est-  ce  pas  là  le  premier  et  le  plus  grand  &  a 
tous  les  abus  ? 

Eh  !  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'abbesse  a  reconnut 
sieur  de  la  Neuville  pour  commissaire  ;  car  outre 
qu'une  reconnaissance  erronée  ne  tiendrait  pas  lieu  <k 
pouvoir ,  c'est  que  d'ailleurs  il  ne  suffisait  pas  en  gé- 
néral qu'il  fut  commissaire,  il  fallait  en  particulier 
établir  l'étendue  et  la  qualité  de  ses  pouvoirs  ;  il  s'était 
engagé  de  les  transcrire  dans  son  procès  verbal ,  2 m 
Ta  pas  fait ,  tout  est  donc  nul  et  vicieux  dans  le  prin- 
cipe. 

Secondement ,  le  commissaire  a  rendu  plusieurs  or- 
donnances dans  le  cours  de  sa  visite  ,  qu'il  n'a  point 
signées  ;  ce  n'est  là  ,  dit-on ,  qu'une  minutie ,  il  n'y  *  . 
que  deux  ordonnances  qu'il  ait  omis  de  signer.  Quand 
cela  serait ,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que  tout  ce 

3ui  aurait  été  fait  depuis  ,  et  en  conséquence  de  ces  or* 
onnances ,  serait  nul  ;  mais  il  y  a  jusqu'à  onze  ordon- 
nances qui  ne  sont  point  signées ,  peut-on  soutenir  un* 
pièce  si  méprisable  ? 
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Enfin  ,  le  commissaire  a  rédigé  lui-même  son  procès 
verbal ,  il  fait  en  cela  la  fonction  de  juge  ;  il  rend  des 
ordonnances ,  ei  il  n'est  point  assisté  de  greffier  :  n'est* 
ce  pas  là  un  renversement  de  toutes  les  règles  ?  Un  jugç 
foi  redise  lui-même  ses  ordonnances,  ne  mérite  en  cela- 
lacune  foi ,  parce  qu'il  n'a  pas  de  caractère  pour  le 
aire. 

Ordonnance  sur  le  spirituel. — Si.  on  considère  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  rédigée ,  et  les 
fispositions  qu'elle  renferme ,  tout  établii  qu'il  n'y  eut 
jamais  d'entreprise  plus  digne  d'être  réprimée» 

Lorsque  M.  l'archevêque  de  Sens  termina  sa  visite 
fais  l'abbaye  du  Lys ,  au  mois  de  novembre  1 726.,  il 
fil  les  règlements  pour  le  temporel  dont  on  a  déjà  rendu 
compte  ;  il  les  Et  lire  et  publier  dans  l'abbaye ,  et  en 
bissa  une  copie  à  la  dame  d'Aspremont.  Il  ne  fut  point 
fMstion  alors  d'ordonnances  pour  le  spirituel. 

La  dame  d'Aspremont  ayant  été  obligée,  au  mois  de 
décembre  suivant,  de  faire  différentes  sommations  à 
M.  l'archevêque  de  Sens ,  à  son  secrétaire  et  à  son  gref- 
fier,  de  lui  délivrer  une  expédition  du  procès  verbal  de 
Km  commissaire ,  M.  l'archevêque  de  Sens  différa  d'y 
satisfaire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'arrêt  sur  re- 
<péte  du  16  février,  qui  homologuait  ses  règlemens. 
Cet  arrêt  ne  s'applique  encore  qu  à  l'ordonnance  sur 
le  temporel  %.  il  n  y  est  question  d'aucun  autre  règle- 
ment. 

Ce  n'est  donc  qu'au  mois  de  mars  1727  que  l'on  a 
lancé  ce  nouveau  foudre  sur  la  dame  d'Aspremont; 
die  disposait  alors  son  appel  comme  d'abus,  c'en  était 
assez  pour  irriter  un  prélat  qui  doit  être  jaloux  de  son 
autorité,  et  souffrir  impatiemment  que  l'on  y  résiste. 
One  peut  mieux  s'en  venger  qu'en  dépouillant  la  dame 
'Aspremont  de  son  autorité  sur  le  spirituel,  après  l'a- 
voir dépouillée  de  sa  juridiction  sur  le  temporel. 

Mais  c'est  précisément  ce  qui  caractérise  l'abus  le 
{tas  sensible;  car ,  enfin,  n'est-ce  pas  un  attentat  ma- 
nifeste sur  l'autorité  du  tribunal  saisi  de  l'appel  comme 
a  abus?  Quoi!  parce  qu'une  abbesse  opprimée  réclame 
'autorité  souveraine  de  la  cour ,  il  sera  permis  à  un 
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supérieur  d'appesantir  sur  elle  un  bras  vengeur;  elle  ; 
deviendra  coupable ,  parce  qu'elle  demande  justice;  A  t 
il  faudra  la  punir  de  ce  qu'elle  emploie  un  remède  â  P 
àagement  établi  pour  arrêter  le  cours  des  vexations  aux-  r 
quelles  les  sujets  dû  roi  sont  exposés  I  Si  cela  est,  il  . 
faut  renoncer  au  secours  dé  l'appel  comme  d'aboi;  1  £ 
vaudra  mieux  souffrir  dans  un  triste  silence  unis  kl 
coups  que  l'on  voudra  nous  porter ,  que  de  s'exposa 
à  de  plus J  grands  orages ,  si  on  prend  le  parti  de  k 
plaindre» 

Pour  ' 
M.  Pardi 

faite  dès  le  28  novembre  1726,  parce  qu'elle  porte  d- 
fectivement  cette  date?  Mais  pourquoi  par-là  qrat 
forcer  malgré  nous  de  relever  des  circonstances  que  Pou 
ne  pourrait  négliger  sans  trahir  une  juste  défense? 

(Jette  ordonnance  est-elle  donc ,  comme  on  le  sup- 
pose, du  28  novembre  1726?  Si  cela  était,  pourquoi 
n'aurait-elle  pas  été  lue  et  publiée  comme  celle  qui  con- 
cerne le  temporel?  Pourquoi  n'est-elle  pas  homologuée 
par  l'arrêt  du  26  février  1 727  ,  comme  les  autres  règle* 
mens?  Pourquoi  n'est-elle  envoyée  qu'au  mois  de  mari 
suivant ,  comme  il  est  prouvé  par  la  lettre  de  M.  Far- 
chevéque  de  Sens ,  datée  de  Paris  du  5  mars  1 727, 5» 
charge  la  dame  d'Aspremont  de  la  faire  exécuter  ?  Cet 
faits  sont  constans ,  ils  sont  vérifiés  par  des  pièces  au* 
tbentiques  ;  ne  parlent-ils  pas  assez  en  faveur  de  la  dan» 
d'Aspremont  pour  être  dispensé  d'en  tirer  des  cooié- 
quences? 

Mais  il  n'y  a  qu'à  entendre  la  défense  même  de  M.  Far* 
chevéque  de  Sens ,  pour  être  convaincu  de  la  vérilaH* 
date  de  cette  ordonnance.  On  convient  que  ce  prélat  nV 
vait  pas  rédigé  par  écrit ,  le  28  novembre  1726,  les  iè» 
glemens  qu'elle  renferme;  il  les  fit,  dit-on,  de  vite 
voix  ;  depuis  ce  temps-là  il  les  a  insérés  dans  son  pro- 
cès verbal ,  et  les  a  envoyés  avec  une  lettre  adressée  a 
la  dame  d'Aspremont.  Parler  ainsi ,  c'est ,  on  l'ose  dite  t 
fortifier  le  reproche  et  se  condamner  soi-même  au  li6** 
de  se  justifier.  C'est  la  première  fois  que  l'on  a  entend* 
parler  de  règlemens  faits  de  vive  voix  :  un  prélat  te*" 


SIXIÈME   PARTIE.  01  * 

mine  souvent  sa  visite  par  une  exhortation  charitable , 
mt  un  discours  pathétique ,  pour  rappeler  les  reli- 
gieuses aux  devoirs  de  leur  état  ;  mais  des  règlemens  qui 
i)nnem  des  lois  nouvelles  dans  une  maison ,  on  n'a 
uttais  imaginé  de  les  faire  autrement  que  par  écrit, 
t  sans  cela  comment  serait-il  possible  de  les  faire  exe- 
uter? 

Ce  n'est  donc  qu'une  vaine  et  fausse  excuse  que  cette 
rdonnaUce  verbale  inventée  après  coup ,  et  tout  ce  qui 
ésulte  de  la  défense  de  M.  1  archevêque  de  Sens ,  est 
pie  selon  lui-même ,  il  n'a  rédigé  son  procès  verbal  et 
xraché  ces  règlemens  par  écrit  qu'après  sa  visite;  mais 
a  quel  temps  a  été  faite  cette  opération?  C'est  ce  qui 
l'est  pas  fort  équivoque,  quand  on  rapporte  la  lettre  de 
M.  l'archevêque  de  Sens  du  5  mars  1727,  par  laquelle 
1  annonce  cette  ordonnance ,  et  charge  l'abbesse  de  la 
aire  exécuter. 

M  est  donc  vrai,  qu'elle  n'a  été  faite  que  dans  le  même 
temps,  et  par  conséquent  que  l'attentat  et  l'entreprise 
ne  le  peuvent  excuser. 

Au  fond,  toutes  les  dispositions  qu'elle  renferme  sont 
une  aucun  prétexte ,  et ,  on  l'ose  dire ,  marquées  au  coin 
de  la  vexation  :  on  défend  à  l'abbesse  de  changer  au- 
cune des  officières  de  sa  maison,  on  défend- à  deux  re- 
ligieuses d'entrer  fréquemment  dans  l'appartement  de 
Fabbesse ,  on  communique  à  la  prieure  toute  l'autorité 
pour  les  dispenses  et  pour  les  grâces  ;•  mais  en  quoi 
l'abbesse  aVait-elle  prévariqué  pour  lui  lier  ainsi  les 
mains?  Les  procès  verbaux,  tant  dé  M.  l'archevêque 
ijue  de  son  commissaire,  ne  renferment  aucune  plainte 
sur  le  gouvernement  dé  l'abbesse  ;  on  n'y  trouvé  pas 
on  sent  fait  qui  ait  pu  donner  lieu  à  ces  injurieux  rè- 
glemens :  c'est  donc  un  coup  d'autorité  sans  fondement, 
uns  prétexte ,  et  par  conséquent  un  abus. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  injurieux  à  l'abbesse  que 
S  interdire  à  deux  religieuses  l'entrée  de  son  apparte- 
ment, comme  si  c'était  un  lieu  contagieux  dans  lequel 
ëles  fussent  exposées  à  perdre  l'esprit  de  régularité  dont 
aies  doivent  être  animées  ?  Ne  faudrait-il  pas  qu'une 
pareille  ordonnance  fût  appuyée  sur  des  faits  graves , 
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avères  et  capables  d'exciter  le  zèle  d'un  supérieur  ?  Ce- 
pendant il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre  plainte ,  ni  contre 
l'abbesse  ni  contre  les  deux  religieuses  :  on  avait  voulu 
faire  entendre  que  ces  deux  religieuses  avaient  antre- 
fois  excité  du  trouble  dans  cette  maison,  qu'après  une 
longue  absence  la  dame  d'Âspremont  les  y  avait  rame- 
nées en  1 72 1 ,  ce  qui  n'avait  pas  peu  contribué  au  nou- 
veau désordre  dans  lequel  l'abbaye  était  retombée;  me» 
cette  déclamation  ne  peut  pas  tenir  contre  la  lettre  <p* 
M.  l'archevêque  de  Sens  a  écrite  à  ces  deux  religieuse*  ' 
au. mois  de  mai  1720,  dans  laquelle  il  expose  ton! 
l'empressement  que  la  communauté  avait  de  les  me» 
voir,  et  l'estime  que  l'on  avait  conservée  pour  elles;  ce 
fut  pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  communauté  que 
la  dame  d'Aspremont  les  ramena  dans  l'abbaye  en  1720; 
on  lui  en  fait  presque  un.  crime  aujourd'hui ,  on  du 
moins  on  flétrit  ces  religieuses,  parce  qu'elles  ont  con- 
servé quelque  attachement  pour  elle.  C  est  pousser  trop 
loin  l'injustice  et  la  vexation. 

Ordonnance  pour  le  temporel. — H  y  a  deux  parties 
dans  cette  ordonnance,  les  motifs  qui  ont  détermina 
M.  l'archevêque  de  Sens,  et  les  règlemens  faits  en  coo- 
séquence  :  tout  est  supposé  et  injurieux  dans  les  mo- 
tifs ,  tout  est  injuste  et  outré  dans  les  dispositions. 

Premier  motif. — Les  règlemens  de  1722  n'ont 
point  été  exécutés ,  les  dépositaires  n'ont  reçu  que  dei 
sommes  modiques» 

Le  contraire  est  prouvé  par  le  procès  verbal  même, 
dans  lequel  les  dépositaires  ont  reconnu  que  presque 
toute  la  dépense  a  été  faite  par  elles  :  l'abbesse ,  à  la  vé* 
rite ,  donnait  les  quittances ,  cela  était  ordopné  par  kl 
règlemens  de  1722  ;  elle  recevait  et  remettait  aux  dé» 
positaircs ,  afin  qu'on  ne  pût  pas  la  tromper  sur  la  re- 
cette effective;  mais,  au  surplus,  tout  l'argent  retour» 
liait  entre  les  mains  des  dépositaires  pour  en  faire  l'em- 
ploi ;  la  précaution  que  l'abbesse  a  eue  était  nécessaire, 
eu  égard  aux  faussetés  commises  dans  les  comptes  de 
1719  et  de  1720. 

Second  motif. — L'abbesse  a  engagé,   peut-être 
vendu ,  une  quantité  considérable  de  vaisselle  d'argent* 
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L'abbesse  n'est  chargée  d'aucune  vaisselle  d'argent , 
i  sorte  qu'elle  n'était  point  obligée  d'en  représenter; 
iais  comme  elle  n'a  jamais  été  capable  d'altérer  la  vê- 
lé ,  elle  a  déclaré  qu  elle  avait  emprunté  4oo  liv.  pour 
i  besoins  pressans  de  la  maison ,  sur  le  nantissement 
:  <fix  inarcs  ou  environ  de  vaisselle  d'argent ,  dont  la 
os  grande  partie  lui  appartient  ;  voilà  ce  que  l'on  cxa- 
vepar  l'ordonnance  de  M.  l'arcbevéque  de  Sens.  Pour- 
loi  ne  pas  se  renfermer  naturellement  dans  les  termes 
!  la  déclaration  de  la  dame  d'Aspremont  ?  Pourquoi 
mpoisonner  par  le  soupçon  que  l'on  fait  naître  que 
ibbesse  a  peut-être  vendu?  Est-il  permis  de  donner 
nsi  l'essor  à  son  imagination  pour  flétrir  une  dame  qui 
lérite  au  moins  quelques  ménagemens  par  sa  nais- 
mce  et  par  sa  dignité? 

Hais ,  pour  taire  cesser  ces  soupçons  injurieux  y  la 
«me  d'Àspremont  a  depuis  emprunté,  par  acte  passé 
tarant  notaires  à  Paris ,  la  somme  de  4oo  liv.  du  sieur 
le  Qairmarais ,  contrôleur  ordinaire  de  la  maison  de 
5.  JL  R.  madame  la  duchesse  d'Orléans ,  au  moyen  dès- 
pelles  la  vaisselle  d'argent  a  été  remise  au  sieur  de 
Oaûrnarais,  qui  en  est  chargé  par  un  acte  public;  en 
lm  rendant  les  4oo  liv.  qui  font  partie  des  dettes  pas- 
sives de  l'abbaye ,  la  vaisselle  d'argent  y  sera  rétablie; 
voilà  sans  doute  une  belle  matière  pour  déclamer  contre 
uneahbesse. 

Troisième  motif.  —  La  dame  d'Aspremont  a  reçu 
de  grosses  sommes  qu'elle  n'a  point  couchées  en  re- 
cette. 

La  dame  d'Aspremont  à  interpellé  le  commissaire 
de  lui  indiquer  un  article  d'omission  de  recette;  on 
fiât  encore  aujourd'hui  la  même  interpellation  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  ;  s'ils  ne  peuvent  pas  y  satisfaire ,  si 
ce  reproche  vague  demeure  sans  preuve,  c'est  une  ca- 
lomnie. 

Quatrième  motif.  —  On  a  changé  des  chiffres  dans 
b  dépense. 

Cest  la  dépositaire  qui  a  écrit  toule  la  dépense;  dans 
un  article  de  diminution  d'espèces  elle  a  changé  mal  à 
propos  un  article  de  i  lo  liv. ,  et  a  mis  520  liv.  ;  mais 


3l4  OEUVRES  DE  COCHIN. 

cela  s'est  fait  innocemment  de  sa  part;  il  faut  lui  rendre 
justice  ;  car ,  y  ayant  un  total  de  recette  au  bas  <fc 
chaque  page,  cet  article  n'y  est  entré  que  pour  1  âo  lit.: 
c'est  donc  une  pure  erreur  et  sans  conséquence,  cfc* 
une  erreur  qui  ft'est  point  du  fait  de  l'abbesse ,  et  c* 

S  tendant  on  a  eu  la  malignité  de  la  lui  imputer  :  oiat 
onc  la  bonne  foi? 

Cinquième  Motif. — On  n'a  tenta  aucun  livre  d'entié 
ni  de  sortie  des  pensionnaires. 

,  Par  les  constitutions  de  la  maison ,  ce  sont  les  dépb» 
sitaires  qui  sont  chargées  de  tenir  ce  registre:  abl 
l'ont  négligé;  c'est  l'abbesse  que  l'on  punit,  et  Italtik 
compense  les  dépositaires  ,_  en  ordonnant  qu'elles  11 
pourront  être  déplacées  pendant  trois  ans.  D  faut  avouer 
que  cette  ordonnance  est  rédigée  avec  beaucoup  de  fé* 
flexion. 

Sixième  motif.  —  L'abbesse  a  reçu  5 1  o  livrés  èk 
compte  dé  1720,  disant,  sans  le  prouver  y  qu'elle  tl 
les  d  pas  reçues ,  pendant  qu'elle  signé  ùtld  Mêtf 
dans  l'arrêté  de  ce  compte  la  réception  des  5id4fc 

.Ce  reproche  est  fondé  sur  un  fait  bien  préds  et  fctift 
articulé;  mais  quand  on  consulte  l'arrêté  du  cohtofc 
de  1 720 ,  on  n'y  trouve  pas  un  seul  mot  de  la  téxpm 
des  5 1  o  livres. 

Pressé  par  cette  réponse ,  M.  l'archevêque  <fe  8é*  4 
a  fait  dire  à  l'audience  que  celui  qui  avait  rédigélof-  j 
donnance  s'était  trompé;  que  ce  n était  pas  dans  Fat»  j 
rété ,  mais  dans  le  compte  que  Von  trouvait  la  rtfeep-  ' 
tion  des  5 1  o  livres.  Cette  défaite  est  heureuse  pdof  * 
dame  d'Âspremont;  elle  prouve  que  ce  n'est  pas  M.  fa»  ; 
chevéque  de  Sens  qui  a  rédigé  sa  propre  oraonû*tofc> 
puisqu'il  rejette  sur  un  autre  l'erreur  de  cet  article. 

Au  surplus,  la  réception  des  5 10  livres  n'est  Jûfl*  ^ 
dans  l'arrêté ,  on  en  convient  ;  elle  est,  dit-on,  ditfi  W  * 
compte;  mais  ce  compte  ne  parait  pas,  c'est  <fôfiCWr* 
reproche  qui  fie  cjisàipe  et  qui  s'évanouit.  j 

Septième  motif  — La  recette  excède  la  dépense  3i  £ 
1 0,000  livres.  1 

Cela  est  vrai  dans  le  calcul  du  commissaire ,  qui  fit 
charge  pas  l'abbesse  de  ce  qu'elle  a  reçu ,  mais  de  0* 
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m'elle  a  dû  recevoir ,  ce  sont  ses  termes  ;  qui  la  charge 
a  recette  de  1,700  liv.  quelle  avait  avant  d être  ab- 
esse  du  Lys ,  et  de  1 , 1 00  livres  pour  cinq  années  et 
emie  d'une  petite  pension  de  iaïuiUe,  dont  elle  n'est 
omptable  à  personne ,  des  5 1  o  1.  ci-dessus,  de  3, 200 1. 
u'ii  suppose  que  la  dame  d'Âspremont  a  reçues  pour 
s  pensions  des  sœurs  de  Caumartm  et  Elisabeth  de 
ami-Louis,  quoique  Tahbesse  ait  toujours  soutenu  et 
Hitienne  encore  avec  confiance  qu'elle  ne  les  a  pas 
eçnes,  et  qu'on  ne  puisse  en  rapporter  aucune  quit- 
mce  ;  enfin  ,  qui  la  charge  encore  aussi  mal  à  propos 
fane  infinité  a  autres  sommes  qu'elle  n'a  jamais  tou- 
oeeSa 

Mais  dans  la  vérité ,  et  à  consulter  les  registres  de 
«cette  et  de  dépense  de  l'abbaye ,  la  dame  d'Aspremont , 
m  lieu  d'être  débitrice ,  est  en  avance ,  et  a  plus  dé- 
pensé que  reçu  ;  sa  recette  ne  monte  qu'a  79,000  liv. , 
%  sa  dépense  à  90,000  liv.  Suffit-il  de  former  une  re- 
xtte  arbitraire  et  sans  preuve ,  pour  rendre  une  abbesse 
l&îtrice?  Il  faut  compter  sur  ses  registres,  ou  coter 
les  omissions  de  recette,  c'est  ce  que  le  commissaire 
n'a  jamais  voulu  faire  ;  ce  n'est  donc  que  par  un  calcul 
tfidée  et  de  caprice  que  l'on  rend  cette  abbesse  débi- 
trice. 

Bwtième  motif.  —  Il  est  du  5 1 ,000  liv.  par  l'abbaye 
fa  n'a  que  14,607  livres  de  dettes  actives. 

Quand  cela  serait  vrai,  l'abbaye  serait  à  peu  près  au 
■Ime  état  qu'en  1721,  elle  devait  alors  20,000  livres, 
S  il  ne  loi  en  était  pas  dû  8,000 ,  cela  ne  ferait  que 
i,eoo  Kvres  de  différence. 

D'ailleurs ,  il  plaît  au  commissaire  de  retrancher  des 
lettes  actives,  les  3,200  livres,  dont  on  vient  de  parler 
Kmr  les  pensions  des  sœurs  de  Caumartin  et  de  Saint- 
jouîs,  en  supposant  que  l'abbesse  les  a  reçues  :  le  fait 
st  supposé;  il  y  a  donc  au  moins  1 8,000  livres  de  dettes 
clives,  il  n'y  a  pas  3o,ooo  livres  de  dettes  passives; 
ibbaye  n'a  donc  point  changé  de  face  ;  la  dame 
'Aspremont  est-elle  coupable  d'avoir  trouve  l'abbaye 
bérée? 
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Neuvième  et  dernier  motif.'— Point  de  provision* 
dans  la  maison*. 

La  visite  s'est  faite  au  mois  de  septembre,  c'est-à- 
dire,  peu  de  temps  ayant  que  l'on  reçoive  les  a5  muids 
de  grains  et  les  120  cordes  de  bois  dus  en  nature  i 
l'abbaye  du  Lys,  et  dans  un  temps  où  il  est  impos- 
sible que  l'on  ait  fait  sa  provision  de  vin;  cependant 
on  a  trouvé  4  muids  de  blé  froment,  42  poinçons  CI 
deux  feuillettes  de  vin,  91  voies  de  bois,  12  grandi 
minots  de  sel ,  c'est-à-dire  que  toutes  les  grosses  provi- 
sions étaient  en  abondance  ;  il  y  avait  peu  d'huile  et  de 
chandelles ,  et  c'est  sur  cela  qu'on  se  récrie  que  l'abbaye 
est  dénuée  de  tout. 

Si  ou  compare  l'état  du  linge  et  autres  choses  de 
celte  qualité  au  temps  que  la  dame  d'Aspremont  àjpris 
possession  de  l'abbaye  r  et  au  temps  de  la  visite  de  Bt.  de 
Sens,  oh  trouvera  une  parfaite  égalité. 

Tous  ces  motifs  étant  détruits ,  il  ne  faut  pas  faire  de 
grands  efforts  pour  faire  tomber  les  règleniens  qui  ont 
été  faits  en  conséquence. 

M.  l'archevêque  de  Sens  ordonne  en  premier  Bel 
que  la  dame  d'Aspremont  s'abstiendra  pendant  trois 
ans  de  l'administration  du  temporel  :  mais  de  quel  droit 
M.  l'archevêque  de  Sens  lui  ôte-t-il  un  pouvoir  qui  est 
attaché  à  son  titre?  A-t-il  une  autorité  suffisante  pour 
anéantir  dans  la  personne  de  la  dame  d'Aspremont,  ce 
qu  elle  tient  de  la  nomination  royale  et  de  la  confirma- 
tion du  saint-siége  ?   J'y  suis  autorisé,  dira-t-il,dans 
le  cas  de  dissipation  et  de  mauvaise  administration; 
cela  est  vrai  :  voyons  donc  où  sont  les  preuves  de  ce 
désordre  et  de  cette  dissipation;  car  s'il  n'y  en  a  point, 
l'ordonnance  est  contraire  aux  dispositions  canoniques 
et  par  conséquent  abusive  :  or ,  par  toutes  les  réflexions 
proposées  dans  ce  mémoire,  on  croit  avoir  démontré 
qu'il  a  fallu  beaucoup  de  sagesse  et  d'économie  pour 
soutenir  pendant  six  années  l'abbaye  du  Lys,  sans  autre 
ressource  que  celle  de  ses  revenus ,  après  l'avoir  reçue 
dans  un  état  déplorable  :  l'abbesse  n'a  pas  touché  am 
fonds  du  monastère;  elle  n'a  pas  même  reçu  de  dot, et 
cependant  elle  a  diminué  les  dettes  au  lieu  de  les  aug— 
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nenter.  On  ne  craint  point  de  le  dire  pour  lui  rendre 
nsu'ce,  M.  l'archevêque  de  Sens  lui  devait  des  éloges, 
l  il  la  flétrit. 

Il  la  charge  en  second  lieu  de  rendre  compte  des 
,i831iv.  faisant  le  reliquat  du  compte  de  1720,  des 
0,000  Ut.  auxquelles  il  lui  a  plu  de  fixer  le  reliquat  des 
inq  années  de  l'administration  de  l'abbesse  des  rêve- 
as  de  1726,  il  ordonne  même  que  le  sieur  Boitou 
sndra  compte  :  tout  cela  e$l  insoutenable  et  dégénère 
ans  une  iniquité  sensible. 

Quel  compte  peut-on  demander  à  l'abbesse  du  reli- 
uat  de  1720?  C  était  à  la  dépositaire  qui  était  alors  à 
ajer  ce  reliquat;  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  n'avait  pas  même 
m  sou  de  fonds  pour  l'acquitter;  c'est  ce  que  la  dame 
f Àspremônt  a  eu  la  précaution  de  constater  en  arrêtant 
e  compte  de  1720.  Quel  compte  peut-on  lui  en  de- 
nander,  puisqu'elle  n'en  a  rien  reçu? 

Mais,  dit -on,  on  ne  prétend  pas  vous  en  charger  en 
«bette,  mais  seulement  vous  engager  à  donner  les 
Sdaircissemens  nécessaires.  Ainsi  parle  un  supérieur 
confondu,  qui  ne  sait  plus  par  où  justifier  son  ordon- 
nance; il  voudrait  l'adoucir  en  faisant  entendre  qu'il 
n'exige  qu'un  éclaircissement;  mais  si  tout  cela  était, 
l'éclaircissement  était  tout  donné  par  le  procès  verbal 
du  commissaire,  dans  lequel  l'abbesse  avait  déclaré 
qu'ea  entrant  au  monastère  elle  n'avait  pas  trouvé  un 
son  <f argent  comptant,  qu'en  arrêtant  le  compte  et 
fixant  le  reliquat  on  ne  lui  avait  rien  remis;  quel  autre 
éclaircissement  peut  exiger  M.  de  Sens? 

D  y  a  même  une  preuve  bien  naturelle  pour  établir 
ipe  Ja  dame  d' Aspremônt  n'a  rien  reçu  de  ce  reliquat  : 
suivant  le  compte  présenté  par  la  dépositaire ,  elle  ne 
(levait  rien,  elle  était  donc  bien  éloignée  de  payer;  ce  qui 
Fa  rendue  débitrice,  est  qu'on  a  rayé  de  fausses  dépenses 
qu'elle  avait  insérées  ;  si  elle  avait  eu  des  deniers  à  re- 
mettre ,  elle  n'aurait  pas  pratiqué  cette  fausseté.  Quand 
die  a  été  découverte,  la  dépositaire  n'en  est  pas  devenue 
{Ans  ricbe  ni  plus  en  état  de  satisfaire;  c'est  donc  violer 

toittes  les  règles  de  l'équité ,  que  de  condamner  l'abbesse 

à  rendre  compte  de  cette  somme. 
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Les  1  o^ooo  livres  que  Ton  suppose  restant  de  son 
administration  personnelle,  ne  sont  qu'une  suite  du  finis 
calcul  du  commissaire  que  l'on  a  déjà  combattu ,  il  eH 
inutile  de  les  reprendre. 

Le  compte  de  1726  la  dame  d'Aspremont  Parait 
offert  comme  celui  des  années  précédentes,  elle  Vmnk 
compris  dans  son  calcul  >  elle  en  avait  remis  les  re- 
gistres, il  n'a  pas  plu  au  commissaire  de  l'examin?; 
ce  n'est  donc  pas  sa  faute  s'il  n'a  pas  été  discuté  coma* 
les  autres. 

Enfin  dans  Cfette  même  disposition  M.  l'archev&pft 
de  Sens  exige  que  le  sieur  Boitou  lui  rende  ses  comptai 
ce  qui  n'est  pas  mieux  fondé  que  tout  le  reste , 
deux  raisons  :  la  première  que  le  sieur  Boitou  n  est 
soumis  à  la  juridiction  de  M.  l'archevêque  de 
a  la  procuration  de  la  dame  d'Aspremont,.  c'est  à 
seule  qu'il  doit  rendre  compte;  il  ne  connaît  ni  BL  4 
Sens  ni  aucun  autre  supérieur.  La  seconde  raison-c* 
que  M.  l'archevêque  de  Sens  faisant  rendre  compte 
toutàl'abbesse,ne  peut  pas  encore  exiger  un 
de  son  agent;  ce  serait  se  faire  rendre  double 
pour  la  même  administration,  ce  qui  est  abaolunint 
insoutenable. 

Par  une  troisième  disposition,  M.  l'archevêque  de 
Sens  établit  le  sieur  Chesneau,  procureur  à  Melon, 
pour  économe  ;  il  lui  donne  le  sou  pour  livre  de  toute 
sa  recette,  il  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  les  rem- 
boursemens  sur  ses  propres  quittances,  et  sans  lui  faire 
donner  caution;  ce  sont  des  facilités  qui  pourraient  deve- 
nir funestes  à  l'abbaye;  mais  ce  chef  est  uni  avec  oehn 
qui  interdit  l'abbesse  pendant  trois  ans ,  il  en  est  une 
suite,  et  tombe  par  les  mêmes  moyens. 

Enfin  on  ordonne  que  les  deux  dépositaires  ne  pool* 
ront  être  déplacées  pendant  trois  ans ,  ce  qui  les  cons- 
titue dans  une  entière  indépendance  de  leur  abbcHty 
Et  par  où  avaient-elles  mérité  cette  laveur  ?  C'est  app** 
rejnment  parce  que  la  sœiv  Vallier  avait  été  obugfe 
de  reconnaître  elle-même  dans  le  procès  verbal  oa 
commissaire ,  qu'elle  avait  déchiré  deux  feuillets  du 
compte  de  1720,  et  qu'elle  en  avait  collé  deux  autres 
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à  II  place,  fausseté  que  M.  de  Sens  s  efforce  en  vain 
de  justifier,  comme  s  il  était  jamais  permis  à  une  reli- 
gieuse d'altérer  des  comptes,  de  changer  des  registres: 
nuis  tout  est  innocent  de  la  part  des  religieuses,  et 
tout  est  criminel  de  la  part  de  l'abbesse  aux  yeux  de 
M.  de  Sens. 

La  cour  sans  doute  en  pensera  bien  différemment; 

die  sera  persuadée  qu'on  n'a  pas  pu  sans  abus  flétrir 

indignement  une  abbesse  d'une  naissance  illustre,  elle 

<jui  n'a  jamais  dissipé  ni  fonds  ni  revenus  ;  qui ,  ayant 

reçu  son  abbaye  dans  un  état  déplorable,  l'a  soutenue 

par  sa  sagesse  et  son  économie  dans  des  temps  difficiles, 

pu  les  plus  riches  communautés  ont  subsiste  avec  peins 

PW  te  prix  excessif  où  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 

▼ie avaient  monté.  Si  les  ordonnances  de  M.  l'archevêque 

«fe Sens  subsistent,  le  nom  de  la  dame  d'Aspremont  sera 

à  jamais  un  nom  d'opprobre  dans  l'abbaye  du  Lys;  et 

de  quoi  donc  est-elle  coupable?  Elle  n'a  ni  consumé  les 

Jbnos,  ni  augmenté  les  dettes,  ni  changé  la  face  de  l'ab- 

b*ye;  elle  est  cependant  interdite;  c'est  une  persécution 

MÉMOIRE  AU  CONSEIL.* 


FOUR  L'ORDRE  DE  MALTE. 


—  Si  l'éréqne  peut  empêcher  l'exposition  du  Saint-Sacrement 
daas  une  cure  de  l'ordre  de  Malte. 

Frère  àlmbran  ,  prieur  de  l'église  de  Saint  -  Jean 
de  k  ville  d'Aîx  :,  kemontre  très- humblement  à 
VOTRE  MAJESTE,  qu'il  est*  obligé  de  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  que  lie  sieur  archevêque  d'Aix  a  surpris 
V  u  septembre  dernier ,  qui  blesse  également  et  les 

■ 

'  Arrêt  de  la  gran^chamhre ,  da  7  aoftt  17171  contre  le  «empire. 
*£       *  Cette  caote  e*t  la  LV1«  de  l'aocieane  édition. 
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règles  de  Tordre  judiciaire;  et  les  droits- les  plus  iirvio- 
labiés  de  Tordre  de  Malte. 

Le  sieur  archevêque  d'Àix  avait  rendu  une  ordon- 
nance en  1739 ,  qui  défendait  aux  supérieurs,  recteon 
et  administrateurs  des  églises  et  chapelles  pubfiqaai 
de  son  diocèse ,  d'afficher  aucunes  indulgences ,  juscpà 
ce  que  les  bulles  et  brefs  qui  les  accordent  lui  eussent 
été  exhibés,  comme  aussi  d'exposer  le  saint  saot- 
ment ,  et  de  donner  la  bénédiction  sans  en  avoir  obtena 
de  lui  une  nouvelle  permission. 

Ce  règlement,  qui  était  fort  sage  en  lui-même pov 
les  églises  soumises  au  sieur  archevêque  d'Aix ,  éuà 
étranger  à  l'église  de  Saint-Jean,  qui  est  de  l'ordre  de 
Malte.  On  sait  que  cet  ordre  et  toutes  les  églises  që  j 
en  dépendent,  sont  totalement  affranchis  de  la  juridfr 
tion  des  évéques ,  et  ne  reconnaissent  point  d'autre  s* 
périeur  ecclésiastique  que  le  pape ,  le  prieur  de  Yédm  j 
de  Malte,  et  ses  grands  vicaires.  D'ailleurs  l'oroon-j 
nance  du  sieur  archevêque  d'Àix  ne  parlait  en  partkn* 
lier  ni  des  églises  de  Malte,  ni  de  celle  de  Saint-Jeu^  j 
ensuivant  les  privilèges  de  cet  ordre,  accordés  tant  jnr 
les  papes  que  par  les  rois  prédécesseurs  de  V.  H.,  1 
n'est  jamais  censé  compris  dans  les  dispositions  gén£ 
raies  qui  ne  font  point  de  lui  une  mention  expresse. 
Ainsi  le  suppliant  ne  regardant  point  cette  ordonnance 
comme  relative  à  son  église,  il  ne  pensa  pas  de?or 
l'exécuter. 

Le  sieur  archevêque  d'Àix  s'en  étant  plaint  paroi 
mémoire ,  qu'il  remit  à  M.  le  chancelier,  Pordre  y  a  fait 
une  réponse  solide;  ce  qui  a  engagé  une  contestât» 
dans  laquelle  le  sieur  archevêque  d'Aix  a  fait  intervenir 
les  agens  généraux  du  clergé.  L'ordre  attendait  avec 
respect  la  décision  que  V.  M.  devait  prononcer,  et  sa 
flattait  qu'elle  ne  pouvait  lui  être  contraire ,  putsqafl 
ne  fait  que  réclamer  le  plus  solennel  de  ses  privilège!  » 
qui  est  absolument  indépendant  des  évéques. 

Mais  le  sieur  archevêque  d'Aix ,  au  lieu  de  demande* 
le  jugement,  a  présenté  une  requête  qui  n'a  été  cMr' 
muniquée  ni  au  suppliant ,  ni  aux  ministres  de  l'ordft; 
dans  laquelle,  après  avoir  exposé  que  le  suppliant  a 


SIXIÈME  PARTIE.  *2l 

continué  d'exposer  à  son  église  des  tableaux  d'indul* 
gences ,  d'exposer  le  saint  sacrement ,  et  d'en  donner  la 
bénédiction,  il  prétend  que  cela  a  causé  un  scandale 
jui  se  perpétue;  qu'en  vain  le  suppliant  réclame  les 
privilèges  de  son  ordre ,  que  c'est  ce  que  l'on  doit  exa* 
muter  au  fond,  mais  qu'il  est  d'un  usage  inviolable  de 
donner  la  provision  au  droit  commun  :  sur  quoi  il  a 
bit  rendre  l'arrêt  du  22  septembre  dernier,  qui  porte 
que  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
au  principal ,  il  est  fait  défenses  aux  suppliant  de  faire 
mettr»  à  la  porte  de  son  église,  dans  la  ville  d'Àix ,  au- 
cuns tableaux  d'indulgences ,  d  exposer  le  saint  sacre- 
ment, et  de  donner  la  bénédiction,  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  du  sieur  archevêque  d'Aix. 

1*  Il  est  évident  que  cet  arrêt  ne  se  peut  soutenir 
ikns  la  forme.  Il  y  avait  une  contestation  liée  entre  les 
parties,  des  mémoires  respectivement  fournis  :  pouvait- 
on  de  la  part  du  sieur  arenevêque  d'Aix  donner  une  re- 
quête sans  la  communiquer,  et  faire  rendre  un  arrêt 
mis  que  le  suppliant  eut  été  entendu  ?  C  est  une  sur- 
prise manifeste  à  la  religion  de  V.  M.  et  de  son  con- 
seil. Si  le  sieur  archevêque  d'Aix  croyait  être  en  droit 
de  demander  la  provision,  il  n avait  qu'à  y  conclure 
ouvertement ,  mettre  le  suppliant  en  état  d'y  défendre  ; 
et  alors  V.  M.  aurait  prononcé  en  connaissance  de  cause; 
mais  de  tenter  une  voie  clandestine,  de  surprendre  un 
arrêt  sur  requête  non  communiquée,  c'est  violer  toutes 
b règles. 

aQLe  rieur  archevêque  d'Aix  a  parlé  sur  de  faux  mé- 
moires,  lorsqu'il  a  exposé  que  le  suppliant  faisait  appo- 
ser des  tableaux  d'indulgences  à  la  porte  de  son  église  ; 
jamais  il  ne  l'a  fait,  ni  avant,  ni  depuis  l 'ordonnance 
du  sieur  archevêque  d'Aix  :  ainsi  mal  à  propos  a-t-ou 
obtenu  des  défenses  de  faire  une  chose  qui  n'a  jamais 
été  pratiquée.  Il  est  vrai  que  le  suppliant  a  continué 


point 

son  église  est  totalement  exempte  de  la  juridiction  de 

'archevêque  d'Aix,  et  il  n'a  fait  en  cela  qu'exécuter 
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les  ordres  de  ses  légitimes  supérieurs ,  et  les  règlement 
qui  s'exécutent  sans  aucune  contradiction  depuis  plu* 
sieurs  siècles. 

3°  Le  sieur  archevêque  d'Aix  n'avait  aucun  prétexte 
pour  demander  la  provision.  La  maxime  sur  laquelle  il 
se  tonde  dans  la  requête  qu  il  a  présentée  à  cet  égard  «t 
aussi  fausse  que  dangereuse.  Selon  lui ,  c'est  un  usage 
inviolablement  observé ,  que  quand  il  s'agit  de  l'examen 
d'un  privilège,  la  provision  est  toujours  donnée  au  droit 
commun  ;  mais  si  cela  est,  il  n'y  a  rien  de  si  sacré , de 
si  respectable ,  qu'on  ne  renverse  dans  un  instatjt. 

L'exemption  de  l'ordre  de  Malte  est  aussi  ancienne 

3ue  son  institution;  c'est  la  première  de  toutes  les  coo» 
itions  qu'il  a  exigées,  lorsqu'il  s'est  consacré  sans  ré- 
serve au  service  de  la  religion  ,.et  qu  il  a  voué  une  guerre 
éternelle  aux  infidèles  :  aussi  n'y  a-t-il  aucun  de  ses 
privilèges  qui  soit  ni  plus  solennellement  établi,  ni  pins 
.souvent  confirmé.  Toutes  les  bulles  semblent  concou- 
rir pour  le  rendre  inébranlable  ;  les  lettres-patentes  de 
nos  rois  en  ont  t'ait  une  loi  publique  dans  le  royaume, 
et  le  clergé  lui-même  l'a  reconnu  dans  les  occasions  les 
plus  importantes. 

On  ne  croit  pas  nécessaire  de  parcourir  tous  ces  litres 
qui ,  en  établissant  l'exemption  de  l'ordre ,  le  soumettent 

Sour  lu  juridiction  spirituelle  au  .prieur  de  l'église  de 
laite  sous  l'autorité  du  saint-siége  :  cette  prérogative 
en  elle-même  ne  sera  pas ,  sans  doute,  contestée;  ou* 
ce  qui  mérite  une  attention  particulière ,  est  que  les 
cures  de  l'ordre  de  Malte  et  les  prêtres  qui  les  desser- 
vent ,  ne  participent  pas  moins  à  l'exemption ,  que  ks 
commandeurs  et  chevaliers ,  les  frères  servans  d'armes, 
les  chapelains ,  et  les  autres  membres  de  l'ordre. 

Les  cures  de  l'ordre  sont  régulières ,  et  ne  peufedt 
être  possédées  que  par  des  prêtres  croisés ,  ou  dispos» 
à  prendre  la  croix  et  à  faire  leurs  vœux;  ainsi  ettes  font 
partie  des  biens  et  des  droits  de  l'ordre ,  et  les  ministfes 

3 ni  les  desservent  sont  religieux  et  membres  de  Tordre; 
s  participent  donc  à  tous  ses  privilèges  et  à  son  exemp* 
tion. 

Aussi,  selon  les  statuts,  les  cures  doivent-elles ù& 
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mitées  comme  les  commanderies  ;  et  c'est  pour  cela 
]ue  le  grand-prieur  faisant  sa  visite  doit  être  accompa- 
gné d'un  frère  chapelain.  Dans  les  visites  des  églises 
orotSMales ,  les  statuts  ordonnent  de  pourvoir  à  ce  qui 
egarde  les  ornemens,  les  réparations,  la  célébration 
le  l'office  divin  ;  d'examiner  si  le  curé  administre  les 
acremens  avec  l'intégrité,  la  vénération  et  la  dili- 
gence requises,  et  s'il  est  homme  capable  de  sa 
barge. 

Plus  les  supérieurs  de  l'ordre  veillent  avec  soin  sur 
»  églises ,  et  plus  aussi  ils  ont  intérêt  d'empêcher  que 
es  évêques  n'entreprennent  de  se  les  assujettir  au  mé- 
m  de  l'exemption  générale  sans  laquelle  Tordre  ne 
murait  subsister.  On  aurait  cru  qu'il  n'y  avait  rien  à 
amndre  de  leur  part  après  le  fameux  traité  de  1 606 , 
ippdé  la  composition  des  fihodiens ,  par  lequel  on  a 
Etabli  une  séparation  entière  entre  le  clergé  et  1  ordre  de 
Kahe ,  non-seulement  pour  le  temporel ,  mais  encore 
poor  le  spirituel ,  dans  lequel  les  privilèges  et  exemp- 
tions de  Tordre  sont  expressément  reconnus  par  le 
clergé  comme  une  loi  qu'il  ne  sera  jamais  permis  d'en- 
faoindre. 

(  Prétentions  du  clergé  contre  Tordre  de  Malte  eu  1614.  ) 

Cependant  les  tentatives  du  clergé  pour  étendre  sa 
juraction  sur  les  cures  de  Tordre ,  se  sont  multipliées 
Ans  la  suite ,  sous  prétexte  de  ce  qu'il  était  enjoint  aux 
Moues,  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois, 
de  visiter  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses.  Le  clergé , 
par  ses  remontrances  des  années  1 6 1 4  et  1 6 1 5  ,  de- 
manda que  les  églises,  cures  et  chapelles  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  fussent  déclarées  sujettes  à  la 
juridiction  et  Visitation  des  ordinaires  ;  mais  il  ne  put 
rien  obtenir  à  cet  égard  ;  et  les  cures  de  l'ordre  demeu- 
rèrent indépendantes  des  évêques ,  comme  elles  l'avaient 
toujours  été. 

Us  crurent  trouver  un  nouveau  prétexte  d'y  faire  la 
fiâte,  dans  la  disposition  générale  de  l'édit  de  1695, 
quoiqu'il  n'eût  rien  de  plus  précis  que  les  ordonnances 
précédentes  ;  mais  ces  nouvelles  entreprises  n'ont  servi 

21. 
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-  qu'à  affermir  de  plus  en  plus  l'exemption  des  cures  de 
lordre. 

Le  sieur  évéque  d'Oleron  fil  en  1709  la  visite  dt 
quelques  églises  de  Tordre  de  Malte  situées  dans  son 
diocèse ,  et  rendit  plusieurs  ordonnances  en  consé- 
quence. Sur  l'appel  comme  d'abus  qui  en  fut  porté  au 
grand-conseil,  les  agens  généraux  du  clergé  intervin- 
rent, et  demandèrent  que  le  sieur  évéque  d'Oleron fk 
maintenu  dans  le  droit  et  possession  de  [visiter  ces 
églises  ,  et  d'y  faire  les  règlemens  qu'il  trouverait 
nécessaires.  Cette  affaire  fut  instruite  avec  beaucoup 
d'éclat;  tous  les  titres  furent  prodoits;  mais  enfin, par 
l'arrêt  qui  intervint  le  3 1  mars  1711,  on  crut  devoir 
distinguer  deux  objets  dans  la  visite  que  demandait  le  * 
clergé.  Les  éveques  n'ont  aucune  juridiction  sur  l'é-  *| 
glise  ni  sur  le  curé,  qui  appartiennent  l'un  et  l'autre â  \ 
Tordre  de  Malte;  ainsi  à  cet  égard  le  droit  de  visite  > 
n'était  point  fondé  :  mais  d'un  autre  côté ,  les  habitant  t- 
de  la  paroisse  sont  soumis  à  la  juridiction  de  l'évéoue, 
et  il  a  intérêt  de  veiller  sur  ce  qui  peut  concerner  leur 
salut  et  la  manière  dont  les  sacremens  leur  sont  admi- 
nistrés ;  et  cela  peut  faire  un  objet  légitime  qui  enfiigç 
l'évêque  à  s'en  instruire  par  lui-même.  Ainsi  par  l'ar* 
rêt ,  on  maintint  le  sieur  évoque  d'Oleron  dans  le  droit 
de  visiter  en  personne  et  sans  frais  les  églises  de  l'ordre 
de  Malte  ;  lors  de  laquelle  visite  il  pourrait  ordonner 
de  toutes  choses  concernant  le  soin  des  âmes  et  Voàr 
ministration  des  sacremens  seulement.  En  ce  qui 
touche  les  réparations  et  le  temporel  desdites  églises* 
l'arrêt  ordonna  que  l'évêque  pourrait  en  dresser  procès 
verbal,  et  en  avertir  les  officiers  de  l'ordre  pour  y  pour- 
voir dans  trois  mois  ;  et  à  faute  de  le  faire,  que  1  évéque 
pourrait  y  pourvoir  lui-même,  sans  préjudice  toute- 
fois du  droit  de  visite  des  commandeurs  et  officia* 
de  l'ordre  de  Malte,  conformément  à  ses  statuts. 

Quatre  dispositions  principales  sont  à  remarquer 
dans  cet  arrêt  :  la  première,  que  les  éveques  ne  peu- 
vent visiter  les  églises  de  l'ordre  qu'en  personne;  U 
seconde ,  qu'ils  ne  peuvent  rendre  des  ordonnances  pour 
ces  églises,  que  dans  le  cours  de  leurs  visites*  la  tro  t 
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«èmè,  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  par  leurs  ordon- 
nances que  sur  ce  qui  regarde  le  soin  des  âmes  et  l'ad- 
ministration des  sacrernens  seulement;  la  quatrième 
enfin ,  que  les  supérieurs  de  l'ordre  demeurent  mainte- 
ans  dans  le  droit  de  visite  sur  ces  mêmes  églises,  con- 
formément aux  statuts  de  Tordre ,  et,  par  conséquent, 
fans  le  droit  d'y  faire  tous  les  règlemcns  qu'ils  jugent 
aécessaires.  * 

Il  est  évident  après  cela ,  que  le  sieur  archevêque 
i Àix  n'a  pu  assujettir  à  l'exécution  de  son  ordonnance, 
h  ai  février  i73q,  le  sieur  Alpheran ,  prieur  curé  de 
P^glise  de  Saint-Jean.  Celte  ordonnance  n'est  point 
rendue  dans  le  cours  de  la  visite  du  sieur  archevêque 
;  elle  n'a  point  de  rapport  au  soin  des  âmes,  ni  à 
frustration  des  sacrernens  ;  elle  tend  à  changer ,  à 
Reverser  les  usages  qui  de  tout  temps  ont  été  autorisés 
pr  les  supérieurs  de  l'ordre  :  on  n'a  donc  pas  dû  la  re- 
garder comme  une  loi  pour  cette  église. 

Cest  un  règlement  général  pour  tout  le  diocèse,  qui 
peot  être  fort  sage  en  lui-même;  mais  on  ne  peut,  sans 
une  entreprise  manifeste  sur  les  droits  de  l'ordre  de 
Malte,  l'appliquer  a  une  de  ses  églises ,  ni  exiger  qu'il 
J  toit  exécuté. 

Ainsi,  quand  il  sera  question  au  fond  de  juger  de5 
plaintes,  du  sieur  archevêque  d'Aix,  on  ne  croit  pas 
quïl  lui  soit  possible  de  les  soutenir ,  ou  il  foui  ren- 
ouer les  titres  les  plus  augustes  et  la  possession  la  plus 
constante. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  objets  que  renferme 
'ordonnance  sont  des  matières  privilégiées ,  dans  les- 
{nelles  tous  les  privilèges  d'exemptions  doivent  cesser  ; 
ar  sur  quel  titre  pourrait-on  fonder  une  pareille  pré- 
entîon?  Il  n'y  a  aucune  loi ,  ni  dans  l'église  ,  ni  dans  l'e- 
st, qui  ait  attribué  aux  évêques  un  pouvoir  particulier 
or  les  indulgences  et  sur  l'exposition  du  saint  sacre- 
ment ,  par  rapport  aux  églises  qui  sont  affranchies  de 
eur  juridiction. 

U  est  vrai  que  par  rapport  aux  réguliers  qui  n'ont 
<pune  exemption  personnelle  pour  le  gouvernement  et 
»  discipline  intérieure  du  corps  ou  de  la  congrégation , 
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et  qui  n'ont  point  un  territoire  exempt ,  les  évoques 
peuvent  rendre  des  ordonnances  sur  la  police  de  leurs 
églises,  auxquelles  ils  soient  obligés  de  se  conformer; 
mais  quand  c'est  l'église  même  qui  est  exempte,  l'éié- 
que  n'a  aucune  inspection  sur  ce  qui  s'y  passe  ;  et  c'esc 
uniquement  aux  supérieurs  de  1  ordre  a  y  pourvoir. 
L  exposition  et  la  bénédiction  du  saint  sacrement  n'inté 
resse  ni  le  soin  des  Âmes  ,  ni  l'administration  des  sacre- 
mens  ;  il  en  est  de  même  de  l'exposition  d'un  tableau 
d'indulgences.  Le  sieur  archevêque  d'Aix  ne  pourrai 
donc  pas  y  prononcer  dans  le  cours  de  sa  visite;  com- 
ment aurait-il  pu  y  statuer  pour  l'église  de  Sainl-Je» 
d'Aix  ,  par  un  règlement  général  de  son  diocèse  ? 

Par  rapport  à  la  provision  dans  laquelle  le  sieur  *• 
chevêque  d'Aix  se  renferme  quant  à  présent ,  que  peut* 
il  opposer  pour  appuyer  une  infraction  si  manifeste  des 

Eriviléges  de  l'ordre  f  Selon  lui ,  c'est  un  usage  iiirô» 
iblement  observé ,  que  quand  il  s'agit  d'un  privilège 
qui  est  contesté ,  la  provision  demeure  toujours  au  drat 
commun  ;  mais  c'est  une  maxime  aussi  injuste  qu 
dangereuse. 

Si  un  évêque  entreprenait  de  soumettre  à  sa  juriâo» 
tion  l'ordre  de  Malte ,  ses  commanderies  y  les  biens  qû 
lui  appartiennent ,  les  commandeurs,  les  chevalier», 
et  les  autres  membres  qui  le  composent  ;  Tordre  ré- 
clamerait-il en  vain  son  privilège?  Cette  foule  de  bol* 
les,  de  lettres- patentes,  d'arrêts  de  toutes  les  cours, 
soutenus  d'une  possession  publique  de  six  à  sept  cent* 
ans,  ne  lui  fourniraient-ils  qu'un  secours  impuissant? 
Et  jusqu'à  ce  que  le  fond  de  la  contestation  lût  jugé, 
faudrait -il  commencer  par  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion de  l'évêque ,  sous  prétexte  qu'il  invoquerait  le  droit 
commun  ?  On  ne  présume  pas  que  le  sieur  archet  âp* 
d'Aix  osât  lui-même  le  prétendre. 

Qu'il  ne  dise  pas  qu'il  n'attaque  point  l'exemption  <k 
l'ordre  en  elle-même    et  dans  toute  son  étendue,  * 
qu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  articles  particuliers:  caf 
si  la  maxime  qu'il  avance  était  vraie ,  il  faudrait  l'aA* 
mettre  aussi  bien  quand  il  voudrait  tout  combattre* 
que  quand  il  se  réduit  à  quelques  objets  singuliers,  i* 
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principe  snr  lequel  il  a  appuyé  sa  demande  en  provi- 
sion, ne  peut  donc  pas  se  soutenir. 

D'ailleurs,  si  la  provision  pouvait  être  prétendue,  quand 
on  ne  conteste  l'exemption  que  des  articles  particuliers , 
il  n'y  aurait  qu'à  diviser  son  action  ;  et  pour  éviter  le  cri 

S'exciterait  une  contestation  générale  sur  le  privilège , 
laquer  en  détail ,  en  s'attachant  un  jour  à  un  article 
et  un  jour  à  un  autre;  en  les  parcourant  ainsi  succès- 
siement ,  on  parviendrait  à  tout  détruire ,  au  moins 
par  provision  :  cette  voie  oblique  est  donc  contraire  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  règles. 

Le  clergé  y  a-t-il  bien  réfléchi ,  quand  il  s'élève  avec 
tint  de  force  contre  les  privilèges,  et  qu'il  pose  pour 
maxime  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  avoir  égard,  du 
moins  par  provision ,  dès  qu'on  invoque  le  droit  com- 
mun? Il  n'y  a  point  de  corps. dans  l'état  qui  ait  été  com- 
blé de  plus  de  privilèges  que  le  clergé  ;  qu'on  entre- 
prenne d'y  donner  atteinte,  il  faudra  donc  commencer 
parles  détruire  ;  les  ecclésiastiques ,  pour  le  délit  com- 
mun ,  ne  pourront  plus  être  renvoyés  devant  le  juge 
d'église;  les  officiaux  demeureront  sans  pouvoir  et  sans 
juridiction  ;  les  ecclésiastiques  seront  imposés  à  la  taille  ; 
en  vain  le  clergé  invoquera  ses  privilèges  ;  la  réponse  se 
trouvera  dans  la  requête  du  sieur  archevêque  d'Àix. 
Votre  privilège,  dira-t-on  au  clergé,  s'examinera  au 
fond;  mais  puisqu'il  est  contesté ,  il  faut  donner  la  pro- 
vision au  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'on  anéantirait 
tout  avec  ces  idées  vagues  de  droit  commun. 

Aussi  n'est-il  point  vrai  dans  l'usage ,  ni  dans  la  juris- 
prudence des  cours  du  royaume,  que  l'on  donne  la 
provision  au  droit  commun  contre  tous  les  privilèges. 
Nous  avons  vu  des  questions  célèbres  s'élever  sur  des 
exemptions  que  des  évêques  ont  attaquées  ;  mais  quand 
elles  se  sont  trouvées  soutenues  d'une  possession  an- 
cienne et  publique,  jamais  on  n'a  pensé  qu'on  put  les 
renverser  par  provision.  Dans  ces  contestations  fameuses 
qui  se  sont  formées  pour  l'exemption  de  Saint-Denis  , 
de  Saint  -  Germain  -  des  -  Prés ,  de  Sainte  -  Corneille  de 
Compiègne,  de  Saint -Martin  de  Tours,  contestations 
qui  ont  duré  pendant  un  grand  npmbre  d'années ,  ces 
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églises  qui  étaient  en  possession  de  leur  exemption,  ont 
continue  d  en  jouir  pendant  le  procès ,  sans  que  les  ère» 
([lies  aient  pu  les  entamer  à  titre  de  provision. 

Dans  la  question  qui  subsiste  actuellement  pour 
l'exemption  de  la  ville  de  Clugny  ,  le  sieur  évéque  de 
Mâcon  a  demandé ,  depuis  plus  de  deux  ans ,  la  profi- 
sion ,  et  n'a  pas  pu  l'obtenir  ;  on  pourrait  citer  un  grand 
nombre  d'exemples  semblables.  Il  n'est  donc  pas  rai 
que  l'usage  soit  de  donner  la  provision  ^u  droit  con- 
mun  dès  qu'un  privilège  est  conteste'. 

On  convient  qu  il  peut  y  avoir  des  privilèges  incer- 
tains ,  obscurs,  dont  la  possession  au  fnoins  est  équi- 
voque :  alors ,  quand  il  s'élève  tme  contestation  sérieuie, 
on  peut  bien  donner  la  provision  au  droit  commun; 
mais  lorsque  le  privilège  est  éclatant ,  qu'il  est  soutenu 
d'une  possession  publique  et  paisible  de  plusieurs  siè- 
cles ,  prétendre  que  parce  qu  il  plaira  à  un  évéque  de  k 
contester ,  il  faut  tout  d'un  coup  qu'il  s'anéantisse  et 
qu'il  s'éclipse  par  provision ,  c'est  une  idée  qui  ne  peut 
pas  même  se  proposer. 

Tel  est  le  privilège  de  Tordre  de  Malte ,  distingue  de 
tous  les  autres  par  la  faveur  de  son  origine ,  par  le  nom- 
bre et  l'éclat  des  titres  qui  le  soutiennent ,  par  la  pos- 
session qui  le  confirme  dans  tous  les  temps  et  dans  loi» 
les  lieux.  Suflira-t-il  donc  qu'on  le  conteste  en  certain!, 
chefs  particuliers,  pour  qu'on  l'anéantisse  aussitôt, 
sans  aucun  examen ,  et  uniquement  parce  qu'on  in- 
voque le  droit  commun  ?  On  ne  croit  pas  qu'avec  quel- 
que réflexion ,  on  puisse  donner  dans  un  pareil  sys- 
tème. 

D'autant  moins  qu'on  ne  conçoit  pas  trop  ce  que  U 
sieur  archevêque  d'Aix  entend  ici  par  le  dix>it  commua 
Si  la  juridiction  appartient  de  droit  commun  aux  éve* 
ques  sur  les  églises  de  leurs  diocèses ,  on  peut  direaus51 
quededroil  commun  lescures  peuvent, dansleurséglise^> 
exposer  le  saint  sacrement  et  donner  la  bénédiction  9& 
peuple,  sans  obtenir,  à  cet  effet,  une  permission es^^ 
presse  des  évêques;  c'est  une  pratique  de  piété,  q*-*1 
n'est  point  par  elle-même  réservée  au  caractère  épi^-" 
copal.  Il  est  vrai  que  par  des  lois  particulières ,  et  qui  t>* 
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sot  pas  fort  anciennes ,  on  a  jugé  convenable  que  cela  ne 
e  fît  poi%t  sans  la  participation  des  évêques  ou  autres 
operieurs  ecclésiastiques  ;  la  loi  peut  être  tort  sage  ; 
ttis  avant  qu'elle  fût  établie ,  et  par  un  attribut  natu- 
el  au  pouvoir  des  pasteurs  du  second  ordre ,  ils  pou- 
tien  t,  sans  un  consentement  exprès  des  évéques ,  sa- 
■frire  en  cela  la  pieté  et  la  dévotion  des  fidèles.  Que  les 
Mques  usent  de  ce  pouvoir  dans  les  églises  qui  leur  sont 
oumises ,  c'est  un  droit  établi  en  leur  faveur ,  que  per- 
oune  ne  peut  leur  contester  ;  mais  qu'ils  retendent  sur 

Î[ui ,  par  les  titres  les  plus  authentiques  et  la 
a  plus  éclatante,  sont  absolument  îndépen- 
botes  de  leur  juridiction  ,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  au- 
ne ni  définitivement ,  ni  par  provision.  • 
,À  ces  causes  ,  Sire,  plaise  à  Y.  M.  recevoir  le 
qtptiam  opposant  à  l'arrêt  surpris  par  le  sieur  ar- 
keréque  dAix ,  sur  requête  non  communiquée ,  le 
1  septembre  174^  ;  faisant  droit  sur  l'opposition ,  sans 
arrêter  à  la  requête  du  sieur  archevêque  d'Àix ,  insé- 
fe  dans  ledit  arrêt ,  ordonner  qu'il  sera  incessamment 
irocédé  à  l'instruction  et  au  jugement  définitif  de  la 
attestation  pendante  devant  V .  M. >  entre  ledit  sieur 
rchevêque  a  Aix ,  l'ordre  de  Malte ,  et  le  suppliant , 
fft  continuera  ses  vœux  pour  la  conservation  et  pros- 
pWédeV.M. 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBBE.* 

POUR  M.  l'archevêque  de  Paris. 

CONTRE  les  chantre,  chaooines  et  chapitre  de  l'église  eoUè» 
giale  de  Saiot-Maur-des*»  Fossés. 


Qdbstioii.  —  Quelle  e»t  l'obligation  dct  archevéqaet  de  Para,  àajtmê* 
Saint -Maur-det- Fossé*,  pour  l'a agmenta lion  des  reteaw  de  0) 
chapitre. 

Les  titres  sur  lesquels  le  chapitre  de  Saint-Màor 
fonde  sa  demande,  n'imposent  point  une  dette  sot  F* 
chevêche  de  Paris;  ils  engagent  seulement  les  arche» 
véques  à  ne  point  s'opposer,  et  même  à  consentir  atf 
unions  de  bénéfices  que  le  chapitre  de  Saint-Maur  sot  t 
en  état  de  se  procurer.  M.  l'archevêque  de  Paria ,  i 
l'exemple  de  M.  le  cardinal  de  Noailles  son  prédéces- 
seur ,  reconnaît  cette  obligation ,  et  sera  toujours  prêt 
à  la  remplir  :  mais  lorsqu'on  voudra  l'étendre  au  «fa 
des  bornes  qui  sont  posées  par  les  titres  mêmes,  il* 
croira  toujours  en  droit  d'y  résister  ;  c'est  ce  que  foi 
se  propose  d'établir  dans  ce  mémoire. 

Fait.  —  L'abbaye  de  Saint-Maur-des-Fossés  fut  sé- 
cularisée par  une  bulle  du  pape  Clément  VIII ,  de 
l'année  1 533.  A  la  place  des  religieux ,  on  érigea  no 
chapitre  de  chanoines  séculiers ,  à  la  tête  duquel  oo 
plaça  un  doyen  pour  représenter  la  dignité  d'abbé  qt» 
demeurait  supprimée,  et  ce  doyenné  fut  uni  à  l'été" 
ché  de  Paris. 

La  même  bulle  établit  pour  faire  l'office  canonial  > 
un  chantre  et  huit  chanoines  avec  un  bas  chœur.  0& 
destina  pour  leur  subsistance ,  la  mense  conventudk 
avec  les  places  monacales  et  les  offices  claustraux,  U*' 
sant  au  doyenné  les  revenus  de  la  mense  abbatiale  et 
des  prieurés  dépendans  de  la  même  abbaye. 

*  Cette  cause  est  la  LVIIIe  de  l'ancienne  édition. 
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Cette  bulle  fut  fulminée  en  1 556.  H  parait  que  les 
commissaires  apostoliques  laissèrent  à  l'évoque  de  Paris, 
devenu  doyen  de  Saint-Maur,  et  du  chapitre,  la  liberté 
le  faire  entre  eux  telles  conventions  et  tels  règlemens 

C'ils  jugeraient  convenables  pour  le  partage  des  biens 
l'abbaye. 

Ce  partage  fut  fait  sans  doute  peu  de  temps  après  ; 
m  n'en  trouve  plus  de  vestige  ;  nais  la  possession  que 
hacun  a  eue  de  certains  biens  en  estime  preuve  suffi- 
anle. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle ,  le  chapitre  de  Saint- 
bnr  représenta  à  M.  le  cardinal  de  Gond  y ,  que  l'é- 
lite abbatiale  tombait  en  ruine,  et  qu'il  avait  bien  de 
i  peine  à  satisfaire  à  toutes  les  charges  qui  lui  étaient 
aposées  tant  pour  le  service  divin  qu'autrement.  Ces 
eprésentations  donnèrent  lieu  à  quelques  entrevues  ; 
n  rapporta  au  chapitre  de  Saint-  Maur  les  offres  qui 
Utiefct  laites  par  M.  le  cardinal  de  Gondy  ,  lesquelles 
oritenaient  entre  autres  choses ,  qu'où  les  chantre  et 
fcaàofnes  de  Saint-Maur  trouveraient  quelque  bé- 
ifficfe  Ou  bénéfices  jusqu  a  la  valeur  de  4°°  ^cus  » 
pie  ledit  seigneur  cardinal  put  unir  à  leur  mense,  il 
promet  de  le  faire ,  et  y  apporter  de  sa  part  toute  la 
ttiiité  et  consentement  qu'il  lui  sera  possible. 

Le  chapitre  trouva  les  offres  justes ,  donna  pouvoir 
fc  les  accepter;  en  conséquence ,  il  y  eut  une  première 
nnsaction  passée  en  1 596 ,  par  laquelle  l'évëque  de 
}atis  abandonna  au  chapitre  de  Saint-Maur  une  grange, 
m  pressoir  et  autres  bâti  mens  qui  lui  appartenaient 
bits  le  lieu  de  Saint-Maur,  pour  les  démolir,  et  en 
Qplbyer  les  matériaux  au  rétablissement  de  leur 
$hse  ;  il  s'obligea  encore  de  lui  payer  une  somme  de 
i,ooo  livres  en  argent,  et  enfin  il  accorda  au  chapitre 
union  des  prieurés  d'Yvette  et  delà  Chapelle  de  la  Reine, 
Xftrbmit  de  les  aider  à  faire  unir  à  leurmense  quel- 
lût  bénéfice  ou  bénéfice  s  jusqu9 à  la  valeur  de  trois  ou 
poire  cents  écus  ,  en  tant  et  pour  tant  qu'il  aura 
Puissance  de  ce  faire  ,  et  y  apporter  du  sien  toute 
**  fidélité  et  consentement  qu'il  lui  sera  possible  pouf* 
^wie  lesdiîes  unions }  safts  que  néanmoins  à  faute 
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de  pouvoir  faire  ladite  réunion  desdits  bénéfices,  le- 
dit sieur  cardinal  ni  ses  successeurs  soient  tenus  4s 
bailler  autres  bénéfices  au  lieu  desdits  prieurés  d'V- 
vette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine. 

Celte  transaction ,  qui  esi  le  premier  titre  sur  lequel 
le  chapitre  puisse  fonder  sa  demande,  n'est  point  ap- 
portée ,  mais  elle  est  énoncée  dans  celle  dont  on  n 
rendre  compte  ;  et  le#  dispositions  dont  on  vient  de 

garler  y  sont  transcrites  ;  elles  n'obligent  1 evéque  de 
aris  qu'a  aider  le  chapitre  de  son  consentement 

La  transaction  de  1696  ayant  été  exécutée  en  par- 
tie par  M.  le  cardinal  de  Gondv  qui  l'avait  passée ,  le 
chapitre  s'adressa  à  Henri  de  Gondy  son  successenr, 
pour  en  procurer  la  pleine  et  entière  exécution.  Le  cha- 
pitre reconnaît  avoir  disposé  des  bâtimens  et  matériau 
qui  lui  avaient  été  cédés ,  et  avoir  touché  2,â5o  finm 
sur  les  39ooo  liv.  promises.  Sur  quoi  Henri  de  Gondy» 
consent  que  le  chapitre  poursuive  à  son  profit  l'union 
des  prieurés  d'Yvette  et  de  la  chapelle  de  la  Reine;  il 
promet  de  procurer  à  son  pouvoir  l'union  d'un  on 
plusieurs  autres  bénéfices  de  la  valeur  de  trois  o»  '  ] 
quatre  cents  écus  de  revenu  à  la  mense  capitulaire,  et 
enfin  s'engage  de  payer  dans  dix  mois  les  ^5o  livres 
restant  à  payer  de  la  transaction  de  1 596. 

Ces  deux  transactions  ne  forment ,  à  proprement 
parler,  qu'un  seul  titre;  ce  sont  les  mêmes  disposition* 
dans  l'une  que  dans  l'autre,  Henri  de  Gondy  ne  faisant 

Su'adopter  clans  la  seconde  ce  qui  se  trouvait  convenu 
ans  la  première. 
Le  chapitre ,  content  de  son  sort ,  demeura  tnfr* 

Suille  jusqu'en   i65o,  qu'il  fit  assigner  aux  requétt* 
u  palais   Jean-François  de  Gondy ,  archevêque  dft 
Paris ,  pour  être  condamné  de  pourvoir  aux  besoin* 
du  chapitre.  Il  obtint  une  sentence,  le  24  avril  i65a  » 
qui  condamna  l'archevêque  à  rétablir  quatre  enfàn* 
de  chœur  et  un  maître  de  chant,  et  fournir  un  revC 
nu  suffisant  pour  leur  entretien ,  nourriture  et  htbi< 
tation,  fournir  les  ornemens,  linge,  livres  et  luminai*^ 
convenables  pour  la  dignité  de  ladite  église  ;  et  avtf** 
faire  droit,  sur  V édification  d'un  maître-autel  dont  M* 
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Aœur,  d'un  crucifix  au  lieu  de  celui  qui  se  trouve 
ai  mauvais  état,  et  de  faire  garnir  le  chœur  de 
éaires,  ordonna  que  les  lieux  seraient  visités ,  et  que 
'archevêque  de  Paris  réunirait  à  la  mense  capitulaire 
es  prieurés  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine ,  et 
«très  prieurés  étant  en  sa  collation  ,  relevant  dudit 
byenné  de  Saint-Maur,  jusqu'à  trois  ou  quatre  cents 
iras  de  rente. 
M.  de  Gondy  appela  de  cette  sentence.  H  paraît  que 
e  principal  objet  sur  lequel  roulait  son  appel ,  était 

Îon  l'obligeait  de  réunir  les  prieurés  à  la  mense  du 
iphre ,  pendant  qu'il  était  seulement  tenu  d'y  con- 
Mrir  autant  que  cela  dépendait  de  lui. 

Aussi,  par  1  arrêt  qui  intervint  le  29  mars  i655,  la 
ntence  tut-elle  infirmée  en  ce  chef;  et  émendant 
|aaQt  à  ce ,  M.  de  Gondy  fut  seulement  condamné  de 
rocurer  et  consentir  V union  à  la  mense  capitulaire 
le*  prieurés  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine 
t  autres  prieurés  étant  en  sa  collation ,  h  cause 
]udit  doyenné  de  Saint-Maur,  jusqu'à  trois  ou  quatre 
wêés  écus  de  rente ,  vacation  arrivant  par  mort  ou 
désignation  pure  et  simple  ;  la  sentence  au  résidu 
mtissant  son  plein  et  entier  effet 

Ainsi  il  ne  subsistait  de  véritable  condamnation 
cpc  pour  la  nourriture ,  entretien  et  habitation  des 
cnutre  enfans  de  chœur  et  de  leur  maître ,  et  pour  la 
fourniture  des  ornemens  7  livres ,  linge  et  luminaire. 
Ces  objets  donnèrent  lieu  a  une  nouvelle  transaction , 
Qoifut  passée  le  28  avril  i653,  par  laquelle  M.  de 
bondy  s  obligea  de  payer  annuellement  2800  livres  au 
chapitre,  et  lui  céda,  outre  cela,  vingt-deux  arpens  de 
prés  dans  la  prairie  de  Champigny  ;  sans  pre/udtce , 
dit-on,  par  rapport  à  l'objet  de  l'interlocutoire,  de  Vexé- 
cation  des  sentence  et  arrêt  pour  l'union  des  deux 
prieurés  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine ,  et 
pour  trois  ou  quatre  cents  écus  d'autres  bénéfices , 

auxquels  deux  chefs  ledit  seigneur  promet  de  satis- 
faire suivant  et  au  désir  desdits  sentence  et  arrêt 
Celait  au  chapitre  ,  aux  termes  de  tous  ces  titres,  de 

'informer  des  prieures  qui  pouvaient  vaquer  par. mort 
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ou  par  résignation  pure  et  simple;  car  pour  xeux  qum* 
vaquaient  par  résignation  en  faveur  ou  par  permutai*», 
l'union  n'en  pouvait  être  demandée;  et  tout  ce  que  pou- 
vait faire  l'archevêque  de  Paris  était  de  consentir  aux 
unions ,  lorsque  le  chapitre  de  Saint-Maur  se  trouverait 
en  état  d  en  demander. 

En  1 706 ,  le  prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ayaot 
vaqué  par  mort,  le  chapilre  députa  un  de  ses  meaum 

Sour  requérir  le  consentement  de  M.  le  cardinal  de 
bailles  à  l'union  ;  ce  qu'il  obtint.  On  se  serait  paM    ; 
avec  la  même  facilité  à  l'union  d'autres  bénéfices,  «    j 
l'occasion  s'était  présentée.  C'était  tout  ce  que  l'on  pou*    ' 
vait  exiger  de  messieurs  les  archevêques  de  Paris. 

Cependant  le  chapitre  de  Saint-Maur,  impatient  de  , 
ne  point  jouir  du  revenu  qu'il  pouvait  espérer  de  m  : 
unions ,  s'en  est  pris  à  M.  le  cardinal  de  Noailles,  dft  j 
prétendu  qiie  l'archevêché  de  Paris  devait  lui  répondu 
du  produit  qu'il  aurait  retiré  des  bénéfices ,  s'ils  ( — *~* 
été  unis. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  formé  sa  demande 

M.  le  cardinal  de  Noailles,  le  10  janvier  1708.  Il  L'aéà 
assigner  aux  requêtes  du  palais ,  pour  voir  dire  <p* 
l'arrêt  et  transaction  de  1 635  seraient  déclarés  commun 
avec  lui  ;  et,  en  conséquence,  qu'il  serait  tenu  de  fournir 
un  supplément  de  trois  ou  quatre  cents  écus  de  rente, 
eu  égard  à  la  valeur  des  bénéfices  au  temps  de  la  fa- 
nion qui  en  a  été  laite  à  la  niense  décanale,  et  non  en 
égard  à  la  valeur  présente  ;  comme  aussi  qu'il  ferait 
condamné  à  restituer  les  fruits  depuis  qu'où  avait  réuni 
à  la  mense  décanale  les  bénéfices  qui  devaient  être  on* 
à  la  mense  capitulaire. 

kes  parties  ayant  été  appointées  sur  cette  demande 
aux  requêtes  du  palais ,  M.  le  cardinal  de  Noailles,^ 
n'avait  point  encore  vu  toutes  les  pièces  dont  on  viitf 
de  rendre  compte,  présenta  une  requête  le  1  a  août  17A 
>ar  laquelle  il  demanda  acte  de  ce  qu'il  articulait  <p* 
e  prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  avait  été  uni  à  b 
niense  capitulaire,  et  demanda  que  le  produit  de  * 
prieuré  fût  précompté  sur  ces  trois  ou  quatre  cents  éc& 
de  revenu  demandes  par  k  chapitre.  Il  demanda  sa** 
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f$^qu'U, consentait  l'union  d'aujxe?  bénéfices 
\  Réuniraient  à  vaquer  jusqu'à  concurrence  de 
e»,  et  .que  le  .chapitre  tût  déboute  du  surplus 
ponde. 

lyant  eu  depuis  une  connaissance  {dus  exacte 
ne ,  il  a  donné  une  seconde  requête  le  1 1  marp 
K  JtfqjjeJJe  U  a  demandé  acte  qe  ce  qu'il  n'in- 
jptdfln?  la  demande  è  ftn  4e  déduction  du  pro- 
^^.dèlaCh^pelledp  lp  Reine,  sur  l$s  900  liv. 

l'est  donc  réduit,  de  sa  part,  à  soutenir  qu'il 
tint  obligé  de  payer  les  5oo  ou  4oo  écus  par 
l  tellement  de  consentir  à  l'union  de?  prieurés 
Iraient  à  vaquer. 

Uteétaitçn  cetétat  lorsque  M.le  cardinal  deNoail- 
Soédé.  \k  chapitre  de  Saint-Maur  a  fait  assigner 
le  tant  M.  l'archevêque  de  Paris  pour  le  fond 
I  qae  les  adnryiistrateurs  de  l'Hôpital-Générâl , 
légataires  universels,  pour  la  restitution  des 
arrérages  du  temps  de  A),  le  cardinal  de  Noailies. 
jnBtrateurs  ont  foit  évoquer  l'affaire  en  la  grand'- 
t9  en  vertu  du  privilège  de  l'Hôpital-Général. 
cet  exposé  des  titres,  la  défense  de  M.  l'ar- 
;  de  Paris  est  infiniment  çimple. 
NS.  —  Le  chapitre  de  Saint-Maur  met  en  fait 
unande  originaire ,  au  ayant  eu  un  procès  avec 
ondy ,  archevêque  de  Paris ,  il  intervint  entre 
prêt  le  39  mars  1 653 ,  en  conséquence  duquel 

risaction  le  28  avril  de  la  même  année ,  par 
l'archevêque  de  Paris  s'engagea  de  réunir 
ise  du  chapitre  les  prieurés  a  Yvette  et  de  la 
;  de  la  Reine ,  et  d'autres  bénéfices  jusqu'à  trois 
e  cents  écus.  Il  ajoute  que  depuis  ce  temps  on 
sollicitations  et  réquisitions  à  messieurs  les  ar- 
es de  Paris ,  tant  verbalement  que  par  écrit , 
>ir  distraction  de  la  mense  décanale  pour  trois 
e  cents  écus  de  bénéfices  *  entre  ceux  qui  ont 
&  à  cette  mense,  ou  qu'il  y  fut  autrement  pourvu; 
une  les  choses  ont  traîné  en  longueur,  il  est 
e  demander  a  M .  le  cardinal  de  JNoailles  un  sup* 
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plément  de  revenu  de  3oo  ou  4<>o  écus ,  attendu  qi 
M.  le  cardinal  de  Noailles  ou  ses  prédécesseurs "a 
réuni  à  leur  mense  décanale  >  depuis  ladite  transat 
ù'on,  tous  les  bénéfices  /  épendans  de  l'ancienne  ai 
baye  de  Saint-Maur  9  sans  que  le  chapitre  en  aitp 
avoir  connaissance. 

Sur  ce  fondement,  il  demande  que  M.  le  cardinal  d 
Noailles  soit  condamné  de  fournir  un  supplément  A 
trois  ou  quatre  cents  écus  de  rente,  eu  égard  à  ItÀ 
leur  des  bénéfices  au  temps  de  la  réunion  qui  en  tè 
faite  à  la  mense  décanale,  ensemble  à  la  restitution  de 
fruits ,  à  compter  du  jour  de  la  réunion. 

La  demande  parait  donc  porter  sur  deux  fondement 
le  premier,  que  messieurs  les  archevêques  de  Paris • 
sont  obligés  de  réunir  des  bénéfices  à  la  mense  cafi 
tulaire.  et  qu'ainsi  c'est  leur  dette  propre;  le  second 
qu'au  lieu  de  réunir  à  la  mense  du  chapitre,  i|iStt 
r?uni  a  leur  mense  décanale,  et  qu'ainsi  ils  jouissent  A 
bien  du  chapitre. 

Mais  ces  deux  principes  sont  également  faux;  car 
d'un  côté,  messieurs  les  archevêques  de  Paris  ne  se  Al 
point  obligés  de  fournir  trois  ou  quatre  cents  écus  à 
revenu  au  chapitre  ;  ils  n'ont  reconnu  ni  imposé  ni 
eux-mêmes  aucune  dette ,  et  sont  tenus  uniquement 
en  cqs  de  vacance  de  quelques  bénéfices ,  d'en  consenti) 
l'union;  de  l'autre,  il  n'a  vaqué  aucun  bénéfice  dont  il 
aient  pu  s'appliquer  les  revenus;  et,  au  contraire,  % 
ont  toujours  été  prêts ,  et  le  sont  encore ,  de  consenti) 
à  l'union  de  tous  ceux  qui  pourraient  vaquer.  En  ni 
mot,  ils  ne  sont  obligés  qu'à  consentir,  et  n'ont  jam» 
rien  fait  de  contraire  à  cette  obligation.  C'est  ce  qu'il  & 
facile  d'établir  très-sommairement. 

Eu  premier  lieu,  messieurs  les  archevêques  de  Part 
ne  sont  jamais  obligés  de  réunir  des  bénéfices  à  la  mens 
du  chapitre,  ni  de  lui  fournir  par  eux-paémes  ancm 
supplément ,  mais  seulement  de  procurer  et  de  coft 
sentir  à  l'union  en  cas  de  vacance.  11  ne  faut ,  pour  s 
convaincre  de  cette  vérité  capitale ,  que  reprendre  b 
dispositions  des  transactions  ae  1696  et  1603,  de  l'art* 
et  de  la  transaction  de  i<555. 
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La  transaction  de  1 596  est  bien  claire.,  et  semble 
sroir  prévu  la  mauvaise  difficulté'  que  le  chapitre  a  lait 
naître  dans  ces  derniers  temps. 

M.  le  cardinal  de  Gondy  y  accorde  au  chapitre  l'u- 
nion des  prieures  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine; 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  fait  l'objet  de  la  question;  ces  deux 
bénéfices  sont  incontestablement  acquis  au  chapitre  en 
(pdque  temps  qu'ils  aient  vaqué,  ou  qu'ils  viennent  à 
vaqner;  mais  on  ajoute  quï/  les  aidera  à  faire  unir  à 
kur  merise  quelque  bénéfice  ou  bénéfices  de  la  valcith 
de  trois  ou  quatre  cents  écus ,  en  tant  et  pour  tant 
qu'il  aura  puissance  de  ce  faire.  ,etjr  apporter  du 
tien  toute  la  fidélité  et  consentement  qu'il  lui  sera 
possible  pour  faire  lesdites  unions.  Quand  on  en  se- 
rait resté  là ,  il  est  certain  que  M.  le  cardinal  de  Gondy 
n'aurait  engagé  ses  successeurs  à  fournir  aucun  sup- 
putent de  revenu  au  chapitre,  et  qu'il  ne  les  char- 
rih  pas,  ou  de  faire  unir  des  bénéfices,  ou  de  donner 
même  revenu  sur  leur  propre  mense.  Si  le  chapitre 
l'avait  demandé  en  vertu  de  cette  transaction,  la  réponse 
userait  trouvée  dans  la  partie  même  de  la  clause  que 
l'on  vient  de  rapporter,  m.  de  Gondy  ne  s'oblige  que 
d'aider  en  tant  et  pour  tant  qu'il  aura  la  puissance  de 
k faire ,  et  d'y  apporter  toute  la  fidélité  et  consente- 
ment  possibles.  Il  promet  d'aider  tant  qu'il  pourra  , 
tuais  s'il  ne  se  trouve  point  de  bénéfices  à  unir,  ou  qu'  il 
y  ait  des  obstacles  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  puissance 
de  M.  le  cardinal  de  Gondy  de  surmonter,  il  irest  point 
tenu  au  delà  de  ses  forces.  Qu'il  apportefidélité  à  servir 
le  chapitre,  qu'il  consente  et  lasse  ce  qui  est  en  lui; 
voilà  tout  ce  que  l'on  peut  lui  demander. 
,  Mais  la  clause  qui  suit  donne  une  nouvelle  force  à 
ce  moyen  :  il  est  dit  expressément ,  sans  néanmoins 
qu'à  faute  de  pouvoir  faire  ladite  réunion  desdits  bé- 
néfices ,  ledit  sièur  cardinal  soit  tenu  de  leur  bailler 
autres  bénéfices  au  lieu  desdits  prieurés  d' Yvette  et 
de  la  Chapelle  de  la  Reine  :  par-là  M.  le  cardinal  de 
Gondy  est  expressément  déchargé  de  toute  dette  per- 
sonnelle. Je  vous   promets,  dit-il  aux  chanoines  de 
Saint-Maur,  de  vous  aider  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
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IDoi  pour  tous  procurer  l7  union  de  plusieurs  bénéfi- 
•ces;  mais  n'allez  pas  croire  que  je  devienne  votre  déÉp» 
teur ,  ni  que  je  sois  obligé  de  vous  donner  des  bénéfice» 
dont  je  jouis,  pour  vous  tenir  lieu  de  ceux  dont  je  con- 
sens 1  union  ;  je  veux  bien  que  vous  obteniez  les  pries» 
rés  d'Yvette,  de  la  Chapelle  de  la  Reine  et  autres;  j'y 
travaillerai  de  conoert  avec  vous  ;  je  vous  aiderai  m 
bonne  foi;  mais  si  nos  efforts  réunis  sont  impiÛMap, 
je  ne  prétends  ni  être  ygwi  d'aucun  dédommagera/, 
9i  que  vous  puissiez  me  demander  la  récompense  m 
autres  bénéfices. 

Tel  est  constamment  l'esprit  de  la  clause  qui  fient 
d'être  rapportée ,  où  plutôt  telle  en  est  la  disposant 
précise  ;  car  s'il  n'y  est  parlé  que  des  prieurés  d  Yvette, 
et  de  la  Chapelle  de  la  Reine ,  elle  s'applique  à  plus  forte 
raison  aux  autres ,  -dont  on  pourrait  demander  Fumai 
jusqu'à  concurrence  de  trois  ou  quatre  centë  écntgyï* 
tait  le  même  engagement  pour  les  uns  que  pour  les  «- 
très  ;  et  si  M.  le  cardinal  de  Gondy  ne  devait  aucune 
récompense  au  chapitre  pour  les  prieurés  d'Yvette  si 
de  la  Chapelle  de  la  nçine,  en  cas  que  le  chapitre  nW 
<J)tînt  point  la  possession,  il  en  (levait  encore1  mois* 
pour  les  autres. 

Aussi,  dans  la  délibération  capitulaire  du  chapitre 
de  Saint- Maur  ,  en  vertu  de  laquelle  la  transaction  de 
i5g6  fut  passée ,  est-il  dit  expressément  :  et  où  lesdits 
chanoines  trouveront  quelque  bénéfice  de  la  valent 
de  auatre  cents  écus ,  que  ledit  sieur  cardinal  nés» 
unir,  il  promet  de  le  faire.  C'est  donc  seulement  ci 
r*%  qu'on  en  trouve ,  que  les  évéques  de  Paris  art 
obligés;  hors  cela,  il  n'y  a  plus  de  promesse ,  c'est  f* 
chapitre  de  Saint-Maur  à  chercher  des  bénéfices ,  à  I* 
trouver ,  à  les  indiquer  ;  c'est  à  lui  à  mettre  l'évêque  <k 
Paris  en  état  d'unir  ou  de  consentir  à  l'union. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  M.  le  cardinal  de  Goaty 
ne  s'est  engagé  uniquement  qu'à  aider  le  chapitre,  <p* 
faire  ce  qui  dépendrait  de  lui,  qu'à  consentir,  mais  &k 
lement  à  faire  jouir  en  effet ,  ni  à  dédommager  faute  <b 
jouissance.  U  est  d'autant  plus  essentiel  de  peser  sur  Uf 
termes  de  cette  première  transaction,  qu'elle  est  la  bs* 
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de  toutes  les  autres ,  et  que  l'on  ne  s'est  jamais  propose 
<lff*  la  suite  de  rappeler  cet  engagement,  de  le  suivre 
et  de  s'y  conformer. 

En  effet,  la  transaction  de  i6o5 ,  passée  par  Henri 
le  Gondy,  n'est  que  l'exécution  simple  de  celle  de 
L$g&  Henri  de  Gondy  promet  de  procurer  à  son  pou* 
*eir  l'union  d'un  ou  plusieurs-  autres  bénéfices  de  la 
«far  de  trois  ou  quatre  cents  écus  à  la  même  ca- 
Wmfe<  de  s'y  employer  de  tout  son  pouvoir.  Ce 
est  donc  point  encore  une  obligation  de  faire  jouir , 
vis  seulement  de  procurer  à  son  pouvoir,  c'est-à-dire, 
s  fiure  tout  ee  <ju  il  pourra  pour  procurer  l'union.  En 
I  mot»  cette  transaction  n'ajoute  rien  à  celle  de  1  Sg6  ; 
le  séduit  en  peu  de  mots  ce  qui  est  plus  étendu  dans 
première  ;  mais  c'est  le  même  engagement ,  c'est  le 
ême  esprit.  Messieurs  les  archevêques  de  Paris  ne 
IJBlimiU  donc  pas  débiteurs  envers  le  chapitre  de 
dnt-Maur ,  faute  de  lui  faire  unir  aucuns  bénéfices. 
Ce  qui  s'est  passé  depuis  i65o  jusqu'en  1653,  dé* 
le  encore  précisément  la  question  en  faveur  de  M.  l'ar- 
tevêque  de  Paris.  Lie  chapitre  avait  formé  plusieurs 
maodetNContre  M .  de  Gondy  ,  archevêque  de  Paris , 
»ur  l'entretien  des  enfans  de  choeur  et  de  leur  maître  , . 
«r  les  réparations  et  ornemens ,  et  en  même  temps 
lit  demandé  qu'il  fût  tenu  de  lui  fournir  un  supplé- 
ent de  trois  ou  quatre  cents  écus  de  revenu. 
Par  la  sentence ,  intervenue  aux  requêtes  du  Palais 
*4  ïïftû  1662-,  il  avait  été  ordonné  que  l'archevêque 
».  Puis  réunirait  à  la  mense  capitulaire  les  prieurés 
Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine  et  autres  étant  à 

collation ,  et  relevant  du  doyenné  de  SaintJVfaur , 
squ'à  trois  ou  quatre  cents  écus  de  rente.  Quoique 
tte  disposition  dût  s'entendre  relativement  aux  titres 
&édens,  cependant,  comme  elle  paraissait  trop  abso- 
e,  et  qu'on  aurait  pu  dans  la  suite  en  abuser  pour 
Qtenir  que  messieurs  les  archevêques  de  Paris  étaient 
Afiés  d'unir  ou  faire  unir ,  et,  faute  d'union ,  de  payer . . 
-de  Gondy  appela  de  cette  sentence,  et  soutint  qu'il 
euh  obligé  que  d'aider  et  de  consentir  ;  ce  qui  parut 
conforme  aux  transactions  sur  lesquelles  la  demande 

22. 
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du  chapitre  était  fondée,  que  par  l'arrêt  qui  intervint  le 
29  mars  i653,  l'appellation  et  sentence  dont  était  «(h 
pel  furent  mises  au  néant ,  en  ce  qu'il  avait  été  ordonné 
que  M.  l'archevêque  de  Paris  réunirait;  émendmt 
quant  à  ce,  le  condamne  seulement  de  procurer  H 
consentir  l'union  à  la  même  capittdaire  de*  prieuré* 
d'Yvette. et  de  la  Chapelle  de  la  Reine  et  autres  étant 
à  sa  collation,  et  relevant  du  doyenné  de  SaùU- 
Maur ,  jusqu'à  trois  ou  quatre  cents  écus  de  rente, 
vacation  arrivant  par  mort  ou  par  résignation  p*n 
et  simple.  Ainsi  l'arrêt  jugea  qu'on  ne  pouvait  pas  con- 
damner M.  de  Gondy  comme  débiteur ,  mais  comas 
obligé  seulement  à  consentir  ;  c'est  son  secours  et  son 
consentement  qu'il  doit  avec  fidélité,  mais  non  pas  Fa- 
nion en -elle-même. 

La  transaction  qui  fut  passée  entre  M*  de  Gondy  et 
fe  chapitre  le  28  avril  i653,  ne  fait  que  réserver  fftrt- 
ment  et  simplement  l'exécution  de  l'arrêt  pour  l'union, 
sans  y  ajouter  aucune  obligation  nouvelle;  ainsi  tous 
les  titres  concourent  et  se  réunissent  pour  établir  b 
même  vérité ,  que  M.  l'archevêque  de  Paris  doit  seule 
ment  procurer ,  autant  qu'il  est  en  lui ,  l'union  destinée 
à  augmenter  les  revenus  du  chapitre. 

Jamais  messieurs  les  archevêques  de  Paris  nW 
rien  fait  de  contraire  à  cet  engagement.  S'il  avait  vaqoé 

Juelque  bénéfice  depuis  i653,  et  qu'ils  eussent  ren* 
e  consentir  à  l'union ,  on  pourrait  dire  qu'il  ne  suffit 
pas  d'offrir  aujourd'hui  un  consentement  refusé  dans  les 
temps  où  il  aurait  pu  être  utile  au  chapitre ,  et  qu'an» 
ils  doivent  de  leur  chef  dédommager  le  chapitre  «k'ii 
perte  qu'ils  lui  ont  causée  par  un  refus  injuste.  Ce 
moyen  aurait  encore  plus  de  force,  si  messieurs lésai* 
chevêques  de  Paris  avaient  appliqué  à  leur  mense  quel- 
que bénéfice  devenu  vacant  depuis  la  même  époque  de 
i655  ;  le  chapitre  de  Saint- Maur  aurait  raison  de  sou- 
tenir, en  ce  cas ,  que  M.  l'archevêque  de  Paris  jouissant 
de  bénéfices  qui  leur  devaient  être  unis ,  serait  ohl$ 
de  leur  en  rapporter  la  valeur  jusqu'à  trois  ou  quatre 
cents  écus ,  comme  on  en  était  convenu  :  mais  mes- 
sieurs les  archevêques  de  Paris  n'ont  jamais  donnât 
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m&exte  à  leur  opposer  de  pareils  moyens.  Il  n'a  vaqué 
le  leur  connaissance  aucun  bénéfice  dépendant  du 
oyenné  de  Saint-Maur;  ils  n'en  ont  appliqué  aucun  à 
nr  *mense ,  ils  n'ont  refusé  leur  consentement  pour 
umne  union;  il  n'y  a  donc  rien  à  leur  reprocher ,  et 
isont  actuellement  dans  la  même  situation  qu'ils  étaient 
1 i653. 

Ainsi',  leur  engagement  ne  les  oblige  qu'à  consentir 
l'union  des  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer.  IL  n'en 
vaqué  aucun,  ils  n'ont  jamais  été  â  portée  de  donner 
icoa,  consentement  ;  ils  ont  toujours  été  prêts  de  le 
ire,  ils  le  sont  encore  :  on  n'a  donc  rien  à  leur  de- 
inder.  Qu'on  leur  indique  une  vacance,  et  ils  pro- 
ireront  l'union  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  :  voilà 
ot  ce  que  les  titres  leur  prescrivent  :  la  demande  du 
lapitre,  qui  veut  exiger  quelque  chose  de  plus,  ne 
«t  donc  pas  se  soutenir. 

Réponses  aux  objections. —  Il  est  impossible ,  dh- 
1 ,  pour  le  chapitre  de  Saint-Maur ,  qu'il  n  ait  point 
que  de  bénéfices  depuis  i653;  on  n'en  connaît  point 
u  soit  possédé  en  litre ,  il  faut  donc  que  tout  au  été 
uni ,  et ,  par  conséquent ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
ffcbevêcbé  de  Paris  en  a  profité  ;  mais  quand  il  n'en 
unit  point  vaqué ,  si  réellement  il  n'y  en  a  plus  qui 
lussent  être  réunis ,  il  faut  bien  que  l'on  fournisse  au 
iujûtre  le  revenu  dont  on  l'a  flatté ,  les  promesses  qu'on 
ii  a  faites  ne  devant  pas  demeurer  illusoires.  Enfin , 
es  unions  tenaient  lieu  au  chapitre  d'un  supplément 
e  partage  ;  s'il  perd  toute  espérance  d'un  côté ,  il 
nuira  bien  qu'il  se  retourne  d  un  autre ,  et  qu'il  de- 
mande justice  sur  la  partition  qui  a  été  faite  des  biens 
t  l'abbaye  de  Saint-Maur. 

Ces  trois  objections  sont  également  faciles  à  détruire. 
t°  Messieurs  les  archevêques  de  Paris  n'étant  tenus 
ne  de  consentir  à  l'union  des  bénéfices  qui  viendraient 
vaquer,  il  faut,  pour  donner  lieu  à  quelque  action 
outre  eux ,  établir  qu'il  y  a  eu  quelque  vacance  de  bé- 
réfice  ;  car  de  dire  en  général  qu'il  est  impossible  qu'il 
iy  en  art  pas  eu ,  qu'on  doit  présumer  qu'ils  ont  réuni  à 
eur  mense  ce  qui  restait ,  c'est  vouloir  appuyer  une 
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demande  et  une  condamnation  sur  de  çimplea  < 
tures  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  admis  en  justice.  I 
pitre  de  Saint-Maur  est  demandeur ,  et  la  prea 
toutes  les  règles  est  que  le  demandeur  doit  eu 
demande  sur  des  preuves  solides;  car,  quai 
contentera  d'annoncer  de  prétendues  imposaUE 
ne  sera  pas  même  permis  de  l'écouter. 

D'ailleurs ,  ces  présomptions  même  Vont  ri 
puisse  toucher.  Les  bénéfices  ne  peuvent  éb 
qu'en  cas  de  vacance  par  mort ,  ou  de  nérij 
pure  et  simple  ;  ils  peuvent  donc  passer  de  tf 
en  titulaires  par  voie  de  permutation  ou  de  r 
tkm  en  laveur  ;  et  souvent  ils  se  .transmettes 
pendant  plusieurs  siècles ,  sans  qu'il  y  ait  d'ei 
de  les  conférer  ni  de  les  unir.  En  effet ,  si  de 
bulle  de  sécularisation,  qui  est  de  iS53,  il  y  m 
core  des  bénéfices  en  litre  en  1 633 ,  c'est-à-di 
vingt  ans  après ,  pourquoi  veut-on  qu'ils  n'aient 
meurer  encore  en  titre  depuis  1 653  jusqu'à  pi 
Le  prieuré  de  laXhapelle  de  la  Reine  n  a  vaqué  p 
qu  en  1 706  ;  le  chapitre  n'en  est  entréenpossesflff 
ce  temps  -  là  ;  si  ce  bénéfice  a  été  près  de  deux 
sans  vaquer  par  mort ,  d'antres  peuvent  être 
plus  long-temps  ;  celui  d'Yvette  est  actuelleme 
sédé  en  titre  :  on  ne  doit  donc  pas  présume 
ont  tous  vaqué ,  ni  que  messieurs  les  archevêq 
Paris  s'en  soient  emparés  et  les  aient  appliquée 
menée. 

2°  Il  est  certain  dans  le  fait ,  qu'il  n'a  vaqué 
bénéfice  depuis  les  transactions ,  et  qu'il  n'y  e 
aucun  qui  ait  été  réuni  à  l'archevêché  de  Pans, 
en  état  de  justifier  par  les  comptes  des  revenu» c 
chevêche  de  Paris ,  qu'il  n'a  point  actuellement 
très  bénéfices  unis,  dépendans  du  doyenné  de 
Maur  ,  que  ceux  qu'il  avait  en  i58o.  Par-là  tx 
doutes  doivent  elfe  bannis  ;  c'est  un  éclaircisi 
bien  facile  et  bien  sur.  Et  peut-on  concevoir 
quelque  bénéfice  eût  vaqué  par  mort ,  le  chapkr 
avait  tant  d'intérêt  d'en  procurer  l'union  1  eût  t 
de  la  demander  ?  et  qu'il  eût  souffert  que  messiei 
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archevêques  de  Paris  en  fissent  la  réunion  à  leur  mense 
âson  préjudice?  Dès  que  le  prieure  de  la  Chapelle  de  la 
Roue  a  vaque  en  1 706 ,  le  chapitre  n'a  pas  perdu  un 
mbftttnt  pour  en  requérir  l'union  à  M.  le  cardinal  de 
Noiilles;  il  en  aurait  fait  autant  pour  tout  aUtre  qui  au- 
rait vaqué  :  son  silence  est  donc  une  preuve  certaine 
qu'il  n'est  survenir  aucune  Vacance. 

S'il  n'y  avait  plus  de  bénéfices  à  unir ,  il  n'en  résul- 
terait aucuhe  aôtion  contre  M.  l'archevêque  de  Paris. 
On  n'a  pas  promis  aa, chapitre  qu'il  y  aurait  des  béné- 
fices pour  Are  réunis  à  sa  mense  ;  on-  nîa  promis  ni 
dfen  fcRercher  ni  d'en  trouver  ;  tout  cela  ne  regarde 
{ne  le  chapitre  de  Saint  -  Maur  ;  c'est  à  lui  à  indi- 
<fÊbr  des  bénéfices ,  à  s'informer  de  leur  vacance ,  à 
en  avertir  M.  l'archevêque  de  Paris ,  et  à  requérir  son 
consentement  :  pour  lui ,  il  n'a  point  dfe  recherches  à 
fine  :  s'il  n'y  a  point  de  bénéfices ,  s'il  y  en  a ,  et  qu'ils 
as  Vaquent  point ,  tout  cela  lui  est  égal ,  parce  que 
un  affaire  n  est  que  de  consentir  quand  on  le  mettra  à 
portée. 

3*  Cest  changer  d'objet ,  que  de  dire  que  si  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  n'est  point  obligé  de  donner  pour  3 
on  400  écus  de  bénéfices  au  chapitre ,  le  chapitre  sera 
a  droit  de  demander  un  supplément  de  partition  ;  car 
la  demande  n  en  étant  point  formée ,  il  n'est  point  ques- 
tion de  savoir  si  le  chapitre  y  serait  bien*  ou*  mal 
fcndé. 

Sa  demande  n'est  fondée  que  sur  ce  que  messieurs 
les  archevêques  de  Paris  ont  réuni  à  leur  mense , 
depuis  la  transaction ,  tous  les  bénéfices  dépendans 
de  l'abbaye  de  Saint  -  Maur  ;  s'ils  n'ont  rien  réuni , 
rien  appliqué  à  leur  mense ,  la  demande  est  sans  fon- 
dement et  sans  prétexte  ;  c'est  à  quoi  se  réduit  toute  la 
cause. 

Mais ,  en  ce  cas ,  disent  les  chanoines  de  Saint- 
Maùr ,  nous  aurons  droit  de  demander  un  supplément 
de  partage  ;  il  faudra ,  sur  les  revenus  du  doyenné  uni 
1  1  archevêché  de  Paris ,  remplir  ce  qui  manque  à 
notre  lot.  Ce  n'est  plus  là  qu  une  menace ,  menace 
peu  à  redouter  pour  messieurs  les  archevêques  de 
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Paris ,  mais  dont  il  n'est  point  question ,  quant  à  pré- 
sent,, .de  se  défendre.  Il  suffit  de  prendre  la  demande 
telle. qu'elle  est  :  on  attaque  M.  l'archevêque  de  Paris 
sur  le  fondement  de  transactions  et  d'arrêts  ;  il  trouve , 
dans  ses 
de  consentir 
sèmerait  ;  il  trouve  qu' 

cet  engagement  ;  on  ne  peut  donc  rien  lui  demandfc; 
en  voila  assez  pour  sa  décharge  ;  et  c'est  tout  ce  qu  il  a 
intérêt  d'obtenir. 

Quand  la  demande  en  nouveau  partage  sera  for- 
mée ,  il  fera  voir  que  le  chapitre  est  plus  que  rempli  de 
tout  ce  qu'il  pouvait  prétendre  en  vertu  de  la  bulle 
de  sécularisation  ;  c'est  un  point  qui  a  même  été  éclakri 

Sar  différens  mémoires ,  qui  furent  dressés  du  vivait 
e  M.  le  cardinal  de  Noailles  ;  et  ce  sont  ces  éclaircisie- 
mens  qui  ont  empêché  le  chapitre  de  former  la  de- 
mande en  partage.  Qu'il  ne  fasse  donc  pas  entrevoir 
cette  demande  en  partage  comme  une  poursuite  à  crain- 
dre ,  et  qui  ne  peut  être  évitée  que  par  l'augmentation 
de  trois  ou  quatre  eents  écus  qu'il  demande.  La  de- 
mande formée  est  insoutenable,  parce  qu'elle  est  con- 
traire aux  titres  ;  celle  qui  pourrait  être  formée  ne  se- 
rait pas  moins  téméraire ,  parce  qu'elle  blesserait  la  juste 
proportion  qui  subsiste  entre  les  deux  menses. 

Âpres  cela ,  il  paraît  fort  inutile  de  foire  observer  <pie 
si  la  demande  pour  les  trois  ou  quatre  cents  écus  pou- 
vait  être  écoutée ,  elle  devrait  être  réduite  à  900  lwet 
seulement,  parce  que ,  dans  l'incertitude  et  dans  le , 
doute ,  on  se  détermine  toujours  pour  le  soulagement  ' 
du  débiteur.  M.  l'archevêqne  de  Paris  a  si  peu  à  crain- 
dre de  la  demande  en  elle-même ,  qu'il  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  combattre  pour  la  quotité:  cependant ,511 
en  était  question ,  il  est  certain  qu'on  ne  pourrait  se 
refuser  à  la  maxime  de  droit  quoa  minimum  est  debe* 
Uir  9  parce  que  les  titres  laissant  la  chose  en  balance! 
on  ne  pourrait  jamais  prendre  le  parti  le  plus  onéreux» 

Le  chapitre  ,  pénétré  de  cette  vérité ,  n'a  prétendu 
l'éluder,  qu'en  disant  que  les  trois  ou  quatre  cents 
écus  tenaient  lieu  de  supplément  de  partage  >  et  que, 
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ans  ce  cas ,  il  n'était  pas  question  de  réduire.  Mais 
cemièrement ,  on  a  fait  voir  qu'il  n'était  point  ques- 
tion d'un  supplément  de  partage.  Jamais  il  n'y .  a  eu 
le  demande  tonnée  à  cet  égard  par  le  chapitre  ;  il 
rtgh  qu'en  conséquence  de  transactions  et  d'arrêts , 
fâ  lui  donnent  des  espérances  ,  mais  qui  ne  repré- 
lenlant  rien  de  fixe ,  doivent  toujours  être  réduites  à 
ïobjat  le  plus  faible. 

1°  Les  transactions  n'ont  pas  accordé  au  chapitre 
«trois  ou  quatre  cents  écus  qu'il  demande,  comme 
*û  supplément  qui  lui  fût  du.  Si  cela  avait  été ,  on 
ni  aurait  accordé  ce  supplément  dans  le  temps  même 
i  la  première  transaction ,  qui  est  de  1 5gb ,  et  on 
Saurait  pas  renvoyé  à  un  avenir  incertain  ;  mais  ces 
tais  ou  quatre  cents  écus  lui  ont  été  accordés  comme 
loe  pure  gratification  que  Ton  voulait  bien  lui  faire 
vsqu'il  se  présenterait  un  revenu  sur  lequel  elle 
tournât  être  prise  :  il  ne  faut  donc  pas  qp  il  abuse 
e  ces  titres ,  comme  si  Ton  avait  reconnu  qu'il  était 
ié  dans  la  partition  qui  avait  été  faite  des  revenu» 
b  l'abbaye.  Enfin  ,  ce  qui  fait  tomber  la  prétention 
us  aucune  ressource ,  est  que  le  chapitre  n'ose  pas 
smander  actuellement  ce  supplément  de  partage  , 
fcree  qu'il  sait  parfaitement  qu  il  ne  pourrait  pas  éta- 
br  la  lésion.  Or,  on  ne  peut  pas  demander  les  trois 
11  quatre  cents  écus  comme  tenant  lieu  de  suppléa- 
ient de  partage ,  si  on  ne  peut  pas  demander  le  sup- 
tentent  même  de  partage. 
Il  en  est  de  même  des  arrérages  de  ces  trois  ou 
uatre  cents  écus  que  le  chapitre  demande  depuis  que  ' 
»  archevêques  de  Paris,  dit-il ,  ont  réuni  le  reste  des 
énéfices  à  leur  mense;  ce  chef  de  la  demande,  qui 
'est  que  l'accessoire,  tombe  si  le  principal  est  mal 
mdé,  comme  on  croit  l'avoir  établi;  mais  cette  de- 
lande  d'arrérages  sert  même  à  faire  connaître  combien 
i  demande  du  principal  est  insoutenable.  Car  on  ne 
mt  adjuger  les  arrérages  depuis  la  réunion  faite  à  la 
ense  décanale , 'sans  connaître  et  fixer  le  tenir* s  de 
tte  reunion  :  mais  comme  il  est  certain  qu'il  n  y  en  a 
aucune  depuis  les  transactions  et  les  arrêts ,  il  est  iin- 
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possible  de  faire  courir  ces  arrérages  d'aucune  époque; 
et,  par  une  conséquence  nécessaire ,  il  est  imposait 
de  condamner  M.  1  archevêque  de  Paris  à  payer  les  trop 
ou  quatre  cents  écus ,  puisque  cette  demande  n'est  foi* 
dée  que  sur  une  prétendue  réunion,  faite  a  la  menée  &  • 
canale,  au  préjudice  du  chapitre,  et  qu'on  ne  peut  vàk 
connaître  ni  la  fixer. 


3 

4 


ADDITION. 

t 
■ 

Depuis  le  mémoire  imprimé  de  M.  l'archevéqae  de 
Paris ,  le  chapitre  de  Saint-Maur  a  fait  signifier  deSttL» 
valions  le  19  août  1732,  et  une  requête  le  Ujifr 
cembre  suivant  :  on  se  propose  d  y  répondre  en  trèa-piai 
de  mots. 

Le  chapitre  renferme  sa  défense  dans  cinq  propor- 
tions ,  qui  roulent  sur  là  fausse  idée  qu'il  y  veut  dooner 
des  engagemens  contractés  par  messieurs  les  arche- 
vêques de  Paris.  En  la  détruisant ,  tout  l'édifice  tombe, 
et  la  demande  dans  laquelle  le  chapitre  insiste  «e  troue 
insoutenable. 

Première  proposition.  —  //  était  dû  au  cJufitn 
un  supplément  de  partage  ;  c'est  pour  lui  tenir  &* 
de  ce  supplément  que  les  unions  des  prieurés,  dipAr 
dans  de  V abbaye  de  Saint-Maur,  lui  ont  été  pHh> 
mises  :  c'est  un  paiement  qu'on  ne  peut  éluder. 

(Chapitre  séculier  de  Saint-Maur-des-Fossés.  ) 

Pour  soutenir  celte  proposition ,  le  chapitre  prAeai 
que  par  la  bulle  de  sécularisation ,  on  lui  avait  àaàsi 
la  mense  conventuelle  en  entier  avec  les  office»  àusr 
traux ,  et  que  le  doyen  ne  devait  avoir  que  la  menée  ab- 
batiale avec  les  prieurés  dépendans  de  l'abbaye;  qu» 
lieu  de  cela ,  le  cardinal  du  Bellay  se  fit  tout  donner  p* 
la  fulmination ,  et  céda  seulement  au  chapitré  ee  qui 
lui  plut ,  sans  taire  aucun  partage  ;  que  le  chapitre  ëtael 
lésé ,  forma  une  deriiande  en  partage  ou  en  supplément 
de  partage ,  et  s'opposa  à  l'aliénation  que  M.  le  cafffiml 
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IMkSIlay  avait  faite  de  la  terre  de  Saint-Maur,  au  pro6t 
de  la  reine  Catherine  de  Mëdicis  ;  ce  qui  donna  lieu  à 
flâneurs  procès ,  qui  ne  furent  termines  que  par  l^con- 
tordat  de  1 6o5  ;  que ,  dans  ce  concordat ,  M.  de  Gondy 
fltnsentit  l'union  des  prieures  de  la  Chapelle  de  la  Rein* 
tfYvçlte ,  et  d'autres  jusqu'à  trois  ou  quatre  cents  éc  us  ; 
aoyepnant  quoi  il  est  dit  9  que  les  parties  sont  demeu- 
rées il' accord  de  tous  procès  et  différends >  même- 
Mai  de  celai  qui  concerne  le  supplément  par  eux 
nçuis  de  la  partition  de  revenu  de  ladite  église.  Ainsi , 
kl  unions  promises  tiennent  lieu  de  partage ,  et  servent 
i  acquitter  une  dette  légitime  dont  M.  de  Gondy  était 
Îhhl 

fi$PONSBS.  —  On  convient  que  par  la  bulle  la  mense 
éventuelle  en  entier  était  destinée  au  chapitre  avec 
lés  offices  claustraux,  et  que  l'évéque  de  Paris  devait 
Hoir  pour  sa  part  la  mense  abbatiale  avec  les  prieurés  : 
A  convient  encore'  que  cela  a  été  changé  par  la  sen- 
ence'de  fulmination  ;  mais  cela  n'a  été  tait  sans  doute 
pie  de  cfinçert  avec  le  chapitre ,  qui  était  déjà  convenu 
vec  M.  le  cardinal  du  Bellay  de  ce  qui  lui  serait  aban- 
lonné  eh  conséquence  de  la  sentence  de  fulmination  ; 
utremeht ,  le  chapitre  n'aurait  pas  manqué  de  réclamer , 
jant  en  sa  faveur  un  titre  aussi  précis  que  la  bulle  de 
écnkr&ation  :  il  ne  faut  donc  point  alléguer  ce  chan- 
;ement  comme  une  preuve  que  le  chapitre  ait  été  alors 
été  ;  û  y  a  lieu  de  présumer  au  contraire  que  les  biens 
pi  ont  été  abandonnés  au  chapitre  étaient  plus  à  sa 
àenséance  que  ceux  de  la  mense  conventuelle  et  des 
fices  claustraux  ;  qu'il  les  a  demandés  à  M.  le  car- 
Bnaldu  Bellay;  que  le  prélat  y  ayant  consenti ,  la  sen- 
ence  de  fulmination  a  été  rendue  de  concert  entre  eux  ; 
ib&i ,  il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer  de  la  diffé- 
ence  qui  se  trouve  entre  la  bulle  et  la  sentence  qui  la 
dmine. 

Le  chapitre  fit  dans  la  suite  un  procès  à  M.  le  car- 
inal  de  (iondy ,  pour  l'obliger  de  rétablir  l'église  qui 
«nbait  en  ruine  ;  il  paraît  même  qu'il  y  avait  une  de- 
onde  en  supplément  de  partage  ;  mais  que  cette  de~ 
onde  eût  le  moindre  fondement ,  ni  que  M.  le  cardinal 
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de  Gondy  l'ait  reconnu,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  établir 
par  aucun  des  actes  qui  ont  suivi.  ' 

Dfifts  les  Articles  convenus  et  signes  en  1 5g6  ,  ilc0 
dit  que  M.  le  cardinal  de  Gondy  désirant,  autant  ami 
lui  est  possible ,  aider  les  chanoines  à  remettre  wm 
église ,  leur  a  accordé  des  bâtimens  et  matériaux  spêa&é* 
dans  ces  articles ,  et  a  promus  de  lepr  payer  une  souri* 
de  39ooo  livres.  On  ajoute  qu'il  leur  accorde  frnif 
des  prieurés  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine,  A 
que  pour  leur  aider  à  taire  mieux  leur  devoir  et  i 
porter  les  charges  du  service  divin,  il  leur  accorda 
qu'où  Us  trouveraient  quelques  bénéfices  de  quitte 
cents  écus  qu'il  puisse  unir  à  leur  mense,  de  le  ninu  [ 
et  y  apporter  toute  la  facilité  et  consentement  ajfil 
lui  sera  possible  :  enfin ,  il  est  dit  qu'au  moyen  <JMt 
que  dessus,  ledit  sieur  cardinal  a  accordé,  de  ta 
bonne,  pure  et  franche  volonté,  que  tous  procès,  ci-  ' 
devant' intentés  pour  le  supplément  de  partage,  db«  : 
meurent  nuls. 

On  ne  dit  pas  dans  cet  acte  que  pour  tenfer  lien  de 
supplément  demandé ,  on  unira  des  bénéfices  à  la  même 
capitulaire;  au  contraire,  on  dit  que  M.  le  cardinal  de 
Gondy  veut  bien  leur  donner  lés  prieurés  d'Yvette  ci 
de  la  Chapelle  de  la  Reine,  et  y  apporter  de  sa  part  twttf 
sortes  de  facilités  pour  leur  en  unir  d'autres^  ma», 
pour  qu'on  ne  crût  pas  que  ce  fut  par  nécessité  qui 
se  portait  à  ces  unions ,  on  dit  expressément  qu'il  le  fait 
de  sa  bonne ,  pure  et  franche  volonté  ;  c'est-à-dire  <pe 
c'est  une  grâce  qu'il  fait  libéralement  au  chapitre;  et« 
les  procès  sur  la  demande  en  partage  demeurent  nul», 
c'est  que  le  chapitre  n'y  était  pas  fondé ,  trop  heurea* 
d'avoir  trouvé  dans  M.  le  cardinal  de  Gondy  nn  prâ< 
disposé  à  lui  faire  plaisir,  dans  un  temps  où  l'on  navit 
contre  lui  aucun  titre  ni  aucune  action. 

En  effet ,  si  le  chapitre  avait  été  lésé ,  et  qu'il  eût  Aé 
fondé  à  demander  un  supplément  de  partage,  se  serait- 
il  contenté  d  une  promesse  vague  que  M.  de  Gondy 
consentirait  aux  unions  des  bénéfices  qui  pourraient 
se  trouver  à  unir  ?  Cette  promesse  ne  donnait  au  cha- 
pitre que  des  espérances  éloignées;  mais  croit-on  qœ> 
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ur  ces  espérances,  les  chanoines  vivans  eussent  sa- 
ifié  un  droit  dont  ils  pouvaient  eux-mêmes  profiter  ? 
e  supplément  de  partage  *  s'il  avait  été  dû ,  leur  aurait 
ricure  personnellement  une  augmentation  de  revenu , 
fat  ils  auraient  joui  de  leur  vivant  ;  et  Ton  croit  qu'ils 
lieraient  contentés  de  veiller  à  l'intérêt  de  leurs  succes- 
VDM?  De  telles  idées  ne  peuvent  entrer  dans  l'esprit  de 
tinonne. 

'Hiâutdonc  reconnaître  que  le  chapitre  de  Saint-Maur 
lût  fermé  une  madVaise  demande,  qu'il  a  été  oblige 
abandonner.  M.  le  cardinal  de  Gondy  voulant  faire 
11  bien  aux  chanoines ,  a  consenti ,  il  est  vrai ,  aux  unions 
^pourraient  être  faites  dans  la  suite;  mais,  en  cela,  il 
Ut  une  pure  grâce  au  chapitre,  et  ne  s'est  point  chargé 
.  -»-^nt  J  une  dette  ;  il  a  prétendu  gratifier,  et  non 


ce  qui  achève  de  dissiper  sur  cela  tous  les  doutes, 
tque  réellement  le  chapitre  n'était  point  lésé.  S'il  avait 
l  alors  quelque  prétexte  de  se  plaindre ,  il  l'aurait  en- 
ire  aujourd'hui  ;  car  sa  condition ,  non  plus  que  celle 
\  l'arcnevéché  de  Paris,  n'est  point  chaùgée.  Or,  le 
utoitre  de  Saint-Maur  est  si  peu  lésé ,  que  M.  le  car- 
nal  de  NoaiUes  ayant  voulu  lui  rendre  la  justice  la 
lus  exacte ,  et*  pour  cela ,  s'il  élait  nécessaire ,  procéder 
de  nouveaux  partages ,  il  fut  dressé  des  états ,  à  la  vue 
esque|a  le  chapitre ,  persuadé  qu'il  ne  trouverait  pas 
m  compte ,  refusa  cet  expédient.  Si  M.  le  cardinal  du 
fe&ay  avait  tout  pris ,  comme  on  le  suppose ,  le  chapitre 
mit  àà  accepter  le  nouveau  partage  ;  ne  l'ayant  pas 
iit9  c'est  une  preuve  qu'il  a  été  traité  aussi  fevorable- 
deat  qu'il  le  pouvait  être;  qu'il  ne  lui  était  dû  aucun 
upplérnent  de  partage  en  1696,  et  que  les  unions  aux- 
pales  M.  le  cardinal  de  Gondy  a  consenti,  ne  lui  te- 
îaient  point  lieu  de  ce  supplément;  en  un  mot,  c'est 
me  preuve  que  M.  le  cardinal  de  Gondy  a  fait  grâce  au 
chapitre. 

Mais  si  cela  est,  comme  il  n'est  plus  possible  d'en 
Monter,  convertira-t-on  cette  grâce  purement  volontaire 
en  une  obligation  de  rigueur,  qui  oblige  les  successeurs 
de  M.  le  cardinal  de  Gondy  à  fournir  de  leurs  propres 
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revenus  pour  tenir  lieu  des  unions  qui  ne  poun»iaft 
avoir  leur  effet?  C'est  ce  qui  ne  peut -se  anutenir  4m 
les  règles  de  la  justice;  aussi  est-il  dit  dans  le  traité  4i 
1 596 ,  tel  qu'il  est  énonce  dans  celui  de  1 6o5 ,  p| 
faute  de  pouvoir  faire  la  réunion  desdits  béné/km$ 
ledit  sieur  cardinal  et  ses  successeurs  ne  seront /mt 
tenus  de  bailler  aux  chanoines  autres  bénéfices,  m 
lieu  de  ceux  d'Yvette  et  de  la*  Chapelle  de  la 
clause  par  laquelle  on  a  expressément  condamné  la 
tention  que  le  chapitre  entreprend  aujourd'hui  de  im 
valoir^  car  sa  demande  se  réduit  à  dure  à  M.  Fard»» 
véque  de  Paris  :  ou  unisses  .des  bénéfices  de  trois  (M 
quatre  cents  écus ,  ou  donnez  le  méipe  revenu  m 
votre  mense  àécanale.  Mais  c'est  précisément  ce  qôUft 
trouve  condamné  par  le  titre  même  que  le  chapàn  fit 
voque ,  puisque ,  en  cas  que  les  unions  ne  se  puisse^ 
faire ,  messieurs  les  archevêques  de  Paris  ne  sont  ttfeai , 
d'aucune  indemnité.  1 

La  première  proposition  du  chapitre  de  Saint  M— 
est  donc  insoutenable.  Jamais  on  n  a  reconnu  qu'il  §k\. 
dû  un  supplément;  jamais  on  n'a  rien  promis  pour* 
supplément;  et  actuellement  le  chapitre  est  si  peu  làf 
dans  son  partage,  qu'il  en  a  refuse  un  nouveau,  quai 
il  lui  a  été  offert  par  M.  le  cardinal  de  Noailles. 

La  seconde  puoposition  consiste  à  dire  que  k  si 
plément  qu'on  lui  a  promis  dok  être  réel,  et  q^'an 
peut  le  réduire  à  des  espérances  équivoques.  Pour  eolty 
on  soutient  de  la  part  du  chapitre ,  que  le  concofdil 
de  i6o5  est  son  unique  titre;  que  celui  de  1606  A 
jamais  été  qu'un  simple  projet;  qu  il  n'a  point  été  signf 
des  parties ,  le  chapitre  ayant  exigé  une  condition  al* 
quelle  M.  le  cardinal  de  Gondy  ne  voulut  point  se  ne- 
mettre ,  qui  était  que  le  concordat  ne  pourrait  préjwfi* 
cier  à  l'instance  d'opposition  pendante  en  la  cour,  enttt 
le  chapitre  et  les  créanciers  de  la  reine  Catherine  <k 
Médicis.  De  cette  première  observation,  on  conclut  qrï 
ne  faut  taire  ici  aucun  usage  de  ce  qui  nous  reste  <h 
concordat  de  1 596 ,  et  des  clauses  par  lesquelles  mes* 
sieurs  les  archevêques  de  Paris  sont  déchargés  de  toulft 
garantie  pour  raison,  des  unions. 
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Oa  ajoute  que  se  renfermant  dans  le  dispositif  du 
mondât  de  itio5 ,  ou  trouve  une  obligation  mdispen- 
»Ue  de  la  part  4e  messieurs  les  archevêques  de  Paris , 
k  procurer  au  chapitre  l'union  des  bénéfices  dont  il 
'apt;  qu'à  la,  vérité,  s'il  avait  été  question  de  bénéfices 
H  niassent  pas  été  en  leur  disposition ,  les  termes 
fccancordat  ne  les  obligeraient  qu'à  donner  un  simple 
meaiement;  mais  qu'étant  parlé  de  bénéfices  étant  en 
«er'collation,  comme  ils  sont  reconnus  maîtres  de  l'u- 
iqoiy  on  ne  peut  pas  se  contenter  de  simples  facilités 
|ÉSIs  apporteraient  de  leur  part. 

Réponses.  Il  n'est  point  permis  d'ajouter  à  l'enga- 
pMQt  qni  a  été  contracté;  et  ce  ne  sera  ni  par  des 
"*""  imaginés  à  plaisir,  ni  par  des  raisonnement,  qu'on 
-*^Lra  une  obligation  fixée  par  des  actes  solennels. 
^ohistaire  que  l'on  fait  sur  le  concordat  de  1596  est 
(Dupent  fabuleuse  ;  on  ne  voit  point  que  le  chapitre 
t  râuté  aucune  condition  aux  propositions  .laites 
ir  Al.  de  Gondy ,  ni  que  sa  résistance  ait  opéré  une 
Ipture;  le  contraire  éclate  manifestement  dans  les 
les. 

La  délibération  du  chapitre ,  du  3o  septembre  1 596 , 
ute  qu'#  a  été  assemblé  pour  délibérer  sur  les  or- 
ties d'accord  qu'entend  passer  M.  le  cardinal  de 
ùaAf;  qu'après  qu'il  a  été  mûrement  délibéré,  le 
tapître  les  a  loués  et  approuvés,  et  a  accordé  que 

ce  il  en  serait  passé  contrat,  et  est  convenu  de 
puier  un  ou  plusieurs  de  messieurs  les  chanoines 
mr  alkr  trouver  M.  le  cardinal,  et  le  passer  avec 
i,oà  et  quand  bon  lui  semblera.  Ensuite  on  trans- 
ît les  articles,  dont  le  dernier  contient  la  réserve  de 
nstance  d'opposition  concernait  la  terre  de  Saint- 
[anr  ;  mais  cette  réserve  n'est  pas  une  condition  appo- 
le  par  le  chapitre  aux  articles  proposés  par  M.  le  car-  ~ 
au  de  Gondy,  elle  lait  partie  des  articles  même 
reposés  ;  et  aussi  le  chapitre  déclare-t-il  purement  et 
tnplement,  qu'il  loue  et  approuve  les  articles ,  et  cou- 
rt de  députer  des  chanoines  pour  passer  le  contrat  ' 
ec  M.  le  cardinal  de  Gondy ,  où  et  quand  bon  lui 
tablera.  U  n'est  parlé  ni  de  conditions,  ni  d'autres 
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choses  à  ajouter  aux  articles  ;  ils  sont  acceptés  pu 
ment  et  simplement. 

Le  contrai  fut  passe  et  signé  en  conséquence;  i 
en  a  des  preuves  sensibles  dans  le  concordat  de  ifi 
On  y  rappelle  d'abord  la  convention  faite  en  i5g6 
l'on  ajoute,  en  exécution  duquel  accord,  lequel 
lors  fut  par  eux  signé,  c'est-à-dire ,  par  M.  le  Ci 
nal  de  Gondy  et  par  les  chanoines,  lesdits  cham 
et  chapitre  ont  reconnu  avoir  ci  "devant  et  inc 
tinent  après  ledit  accord ,  fait  et  disposé  au  p 
de  ladite  église,  de  la  maison  et  pressoir  qui  eta 
des  dépendances  du  doyenné ,  ensemble  des  bois, 
démolitions  du  choeur . ...  et  que  sur  la  somm 
1,000  écus  à  eux  promise  par  ledit  sieur  cardù 
ils  ont  touché  celle  de^o  écus  qui  ont  été  empl 
aux  réparations  de  ladite  église  et  cloître. 

Il  est  évident,  par  ces  termes,  que  les  choses 
étaient  pas  demeurées  aux  termes  d'un  simple  projc 
1596.  Premièrement,  on  dit  expressément  quel 
cord  fut  alors  signé  par  les  parties;  l'engagenx 
donc  reçu  toute  sa  perfection.  Secondement,  cet 
cord  avait  été  exécuté  pour  la  plus  grande  partie,] 
que  le  chapitre  avait  disposé  de  la  maison  et  du  J 
soir  appartenans  au  doyenné,  et.  des  bois  prove 
des  démolitions  du  chœur,  et  qu'il  avait  reçu  ?5o 
de  M.  le  cardinal  de  Gondy  sur  les  1,000  écuspro 
Il  serait  absurde  de  penser  que  si  le  projet  d'accon 
dément  avait  été  rompu  en  1 596,  parce  que  le  éha| 
aurait  voulu  exiger  une  condition  que  M.  le  car* 
de  Gondy  n'aurait  pas  voulu  passer ,  on  eût  cepen 
exécuté  entre  les  parties  un  traité ,  sur  lequel 
n'auraient  pu  se  coilbilier.  Il  est  évident  que  Face 
modement  fut  consommé  en  1596,  et  qu'il  le  fut  ■ 
manière  qui  est  énoncée  dans  le  traité  de  i6o5. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  renfermer  dans  les  seuls  te 
du  traité  de  i6o5;  il  faut  remonter  à  celui  de  1 
<jui  est  le  premier  et  le  véritable  titre  du  chaphff 

3u'y  trouve-t-on  dans  ce  titre  ?  Que  M.  le  can 
z  Gondy  est  convenu  d'aider  les  chanoines  àj 
unir  à  leur  mense  quelques  bénéfices  rfç  troi 
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atre  cents  éctks ,  en  tant  et  pour  tant  qu'il  aura 
issance  de  ce  faire ,  et  y  apporter  du  sien  toute  la 
citité  et  consentement  qu'il  lui  sera  possible  pour 
tre  ladite 'union' ,  sans  néanmoins  qu'à  faute  de 
uvoir faire  ladite  union  ;  ledit  sieur  cardinal  et  ses 
ccesseurs  soient  tenus  de  leur  bailler  autres  benê- 
ts au  lieu  de  ceux  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la 
?£ne.  Il  est  impossible  d'expliquer  plus  clairement  la 
ture  de  l'engagement  de  M.  le  cardinal  de  Gondy  : 
aple  promesse  d'aider ,  autant  que  cela  sera  en  sa 
issance,  sans  être  assujetti  à  rien  fournir  du  sien. 
D  est  aise,  après  cela,  d'entendre  le  dispositif  du 
nté  de  i6o5.  M.  de  Çondy  promet  de  procurer  à 
s  pouvoir  l'union  d'un  ou  plusieurs  lréne'fices  de  la 
leur  de  trois  ou  quatre  cents  écus  à  la  mense  c  a  pi- 
laire, et  de  s'y  employer  de  tout  son  pouvoir.  11  est 
idént  que  ces  termes  renferment  en  abrégé  tout  ce 
i  Aait  dk  dans  le  traité -de  1 396,  pour  exclure  toute 
rantie  et  toute  obligation  de  fournir  la  somme  sur  les 
'enus  du  doyenné  de  Sainl-Maur  ou  prieurés  déjà 
is  à  ce  doyenné. 

Que  sert-il,  après  cela,  au  chapitre  de  dire  que  Tu- 
ai dont  on  parle  est  de  bénéfices  étant  en  la  colla- 
nde  l'archevêque  de  Paris  à  cause  de  son  doyenné 
Saint-Maur?  Car,  quand  ces  termes  se  trouve- 
rait dans  les  concordais  de  1596  et  i6o5,  ils  ne 
logeraient  pas  la  nature  de  l'engagement,  si  bien 
Scifié  par  les  traités;  ils  n'obligeraient  pas  messieurs 
archevêques  de  Paris  à  trouver  des  bénéfices  dépen- 
îs  du  doyenné,  pour  les  unir,  ni  à  faire  au  delà  de 
qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  procurer  les  unions  : 
e  ces  bénéfices  soiertui  leur  collation ,  ou  qu'ils  n'y 
enl  pas ,  ils  ne  sont  toujours  obligés  de  faire  que  ce 
i  dépend  d'eux. 

Troisième  proposition  du  chapitre  :  que  ce  n'est 
int  à  lui  à  prouver  qu'il  ait  vaqué  depuis  i6o5  des 
néfices  dependans  du  doyenné;  que  son  droit  s'étend 
111  *ur  les  bénéfices  qui  avaient  pu  vaquer  auparavant, 
*e  sur  ceux  qui  auraient  vaqué  depuis;  que  si  tout 
fait  été  uni  auparavant ,  on  l'aurait  trompé ,  en  lui  fai- 
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sant  entendre -qu'il  y  avait  encore  des  bénéfices  à  va- 
quer; et  que»  ce  cas,  non-seulement  il  faudrait  lui 
donner  le  même  revenu ,  mais  lui  donner  des  biens  qo|? 
auraient  valu  trois  cents  écus  de  revenu  en  1 6o5 ,  ave^ 
tous  les  fruits  depuis  ce  temps-là. 

Réponses.  Cette  prétention  se  trouve  détruite  par 
avance  dans  ce.  qui  vient  d'être  établi.  On  a  fait  voir 
que  MM.  de  Gondy  n'avaient  point  fait  entendre  au 
chapitre  qu'il  y  eût  des  bénéfices  à  unir  dépendons  du 
doyenné  de  Saint-Maïir.  On  a  fait  voir  qu'ils  ne  se 
sont  engagés  qu'à  apporter  toutes  sortes  de  facilités  de 
leur  part  pour  les  unions  qui  se  pourraient  faire.  Cet 
engagement  exclut  donc  d'abord  toute  sorte  de  rçcours, 
toute  sorte  d'action  sur  le  doyenné  et  sur  les  bénéfice! 
qui  y  étaient  déjà  unis;  elle  réduit  le  chapitre  à  cher- 
cher à  l'avenir  des  bénéfices  dont  il  puisse  demander 
l'union ,  et  à  exiger  de  messieurs-  les  archevêques  de 
Paris  toutes  les  facilités  et  tous  les  secours  qui  peuvent 
dépendre  d'eux. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  chapitre  ait  droit  de  se 
venger  sur  les  bénéfices  unis  auparavant ,  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  point  à  unir  dans  la  suite;  au  contraire, 
on  a  voulu  que  tout  ce  qui  appartenait  alors  au  doyenné, 
lui  appartînt  incommuiablement,  et  l'on  n'a  réserté 
d'action  au  chapitre  que  sur  ce  qui  pourrait  être  dé- 
couvert dans  la  suite. 

Mais,  dit-on,  si  cela  est,  la  promesse  est  illusoire, 
car  le  chapitre  n'aura  rien  à  demander  ni  à  prétendre. 
Cela  est  vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  change* 
la  promesse  en  elle-même.  Le  chapitre  n'a  dû  compter 

aue  sur  les  prieurés  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  del* 
cine;  qui  lui  sont  spécialement  assurés;  la  promesse 
de  l'aider  au  surplus  pour  ceux  qui  pourraient  se  trou- 
ver en  état  d'être  unis,  ne  lui  présentait  que  des  objets 
vagues  et  incertains,  sur  lesquels  il  ne  lui  a  pas  été 
permis  de  faire  grand  fond.  Si  messieurs  de  Gondy,  ai 
le  chapitre ,  avaient  connu  alors  des  bénéfices  à  unir,& 
les  auraient  aussi  -  bien  exprimés  que  ceux  d'Y**1* 
et  de  la  Chapelle  de  la  Reine;  mais. comme  on  && 
connaissait  point,  on  s'est  contenté  de  promettre  tf* 
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chapitre  que,  s'il  s'en  trouvait ,  MM.  les  archevêques 
de  Paris  en  procureraient  l'union ,  autant  que  cela 
assit  en  leur  pouvoir.  Que  résulte-t-il  de  là  ?  Que  s'il 
ta  trouve,  le  chapitre  est  en  droit  de  demander  tous 
les  secours  qui  peuvent  dépendre  de  messieurs  les  ar- 
chevêques de  Paris  ;  mais  que  s'il  ne  s'en  trouve  pas , 
le  chapitre  est  sans  action ,  et  messieurs  les  archevê- 
ques de  Paris  sans  engagement. 

Cest  ce  qui  a  été  disertement  jugé  par  l'arrêt  de 
t653.  La  sentence  des  requêtes  du  palais  avait  ordonné 
aoe  M.  l'archevêque  de  Paris  réunirait  les  prieurés 
<r Yvette  et  de  la  Chapelle  de  la  Reine  et  autres  étant  en 
si  collation  ;  l'arrêt  infirme  la  sentence  en  ce  chef,  et 
««damne  seulement  M.  l'archevêque  de  Paris  à  pro- 
conr  et  consentir  l'union ,  ce  qui  opère  une  différence 
leasiMe.  Aux  termes  de  la  sentence  ,  c'était  une  obli- 
gation d'unir  ;  aux  termes  de  l'arrêt ,  ce  n'est  qu'une 
obligation  de  procurer  et  de  consentir  :  ce  qui  ne  charge 
pu  M.  l'archevêque  de  Paris  de  trouver  des  bénéfices  à 
tarir,  mais  de  consentir ,  s'il  s'en  trouve.  Le  consente- 
ment n'est  qu'un  accessoire  à  l'uniou  ;  il  faut  donc  que 
le  chapitre  poursuive  l'union ,  et  quand  elle  sera  pour- 
wivie,  alors  M.  l'archevêque  sera  appelé  pour  con- 
sentir. 

On  ne  répondra  point  à  ce  cjue  le  chapitre  de  Saint- 
Une  allègue ,  que  l'arrêt  n'infirma  la  sentence  que 
pour  épargner  à  ta  dignité  de  M.  l'archevêque  de  Paris 
fee  condamnation  d'amende  ;  car  outre  que  la  cour  ne 
cannait  point  ces  ménagemens  personnels  contre  la  sé- 
ante des  règles,  c'est,  que  la  cour  en  infirmant  change 
«disposition,  comme  on  vient  de  l'établir  ;  il  est  donc 
Asurde  d'imaginer  que  l'arrêt  confirme  la  sentence  en 
infirmant.  *- 

Au  surplus  M.  l'archevêque  de  Paris  a  découvert 
depuis  peu  un  bénéfice  dépendant  du  doyenné  de 
wut-Maur ,  qui  est  actuellement  possédé  en  titre ,  et 
lont  l'union  pourrait  être  un  jour  poursuivie  en  vertu 
des  traités  de  1 5o6  et  1 6^5  ;  c'est  une  chapelle  desservie 
dans  l'église  A  baint-Merry  à  Paris  ,  possédée  par  le 
Rtur  Philippi ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  à  qui  elle  a 
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été  résignée,  il  y  a  huit  ans,  parle  sieur  Philippi  s** 
oncle,  qui  l'avait  possédée  pendant  trente  ans.  Le  pquilfc' 
général  du  diocèse  en  attribue  la  collation  au  doyen  it 
Saint-Maur  ;  son  revenu  consiste  en  deux  maison, 
situées  dans  cette  ville  de  Paris  ;  en  sorte  qu'elle  pour* 
rait  parfaitement  remplir  les  espérances  du  chapitre  de 
Saint-Maur.  Il  a  donc  grand  tort  de  supposer  que  tout 
a  été  uni ,  pour  inquiéter  personnellement  M.  l'arche- 
vêque  de  Paris.  S'il  se  donnait  le  soin  de  rechercher , 
il  en  trouverait  peut-être  encore  plusieurs  ;  mais  par 
rapport  à  M.  l'archevêque  de  Paris,  ce  nest  que  sura- 
bondamment qu'il  indique  la  chapelle  de  Saint-Boa, 
parce  que  quand  on  ne  trouverait  point  de  bénéfice*, 
il  n'y  aurait  aucune  action  contre  lui. 

La  quatrième  proposition  n'est,  à  proprement  parier, 
u'une  suite  et  une  conséquence  des  trois  autres.  Os 
it  que  M.  l'archevêque  de  Paris  étant  obligé  d'unir, 
et  n'unissant  pas ,  doit  dédommager  le  chapitre  sur  lea 
revenus ,  de  la  mense  décanale ,  parce  que  celui  qm 
n'exécute  point  sa  promesse,  est  tenu  des  dommage* 
et  intérêts  de  celui  à  qui  il  manque  de  parole. 

Mais  pour  faire  application  de  ce  principe  général; 
il  faut  donc  commencer  par  établir  rengagement  qui 
a  été  contracté.    MM.  les  archevêques   de  Paris  fa 
sont -ils  obligés  de  faire  trouver  des  bénéfices  propres 
à  être  unis;  se  sont-ils  obligés  à  fournir  réelleine* 
et  effectivement  trois  ou  quatre  cents  écus  de  retenu 
au  chapitre  ?  En  ce  cas ,  il  faut  nécessairement,  <* 
qu'ils  procurent  ce  revenu  en  bénéfices ,  ou  qu'ils  de* 
tachent  de  leur  mense  décanale  de  quoi  le  fournir  an. 
chapitre  ;  mais  s'ils  ne  se  sont  obligés  qu'à  aider  1* 
chapitre  autant  que  cela  serait  en  leur  pouvoir,  al** 
ont  dit  seulement  qu'où  le  chapitre  trouverait  qvàr 
ques  bénéfices  à  umr  à  sa  mense  y  ils  y  apporterai^ 
de  leur  part  toute  facilité  et  consentement  qu'il  kt& 
serait  possible ,  il  est  évident  qu'ils  n'ont  point  inamp* 
à  leur  promesse,  et  que  ,par  conséquent,  elle  ne  pc^ 
se  résoudre  en  dommages  et  intérêts. 

Au  contraire,  les  actes  même  porten^expressànei* 
que   faute  de  pouvoir  faire  ladite  rcunion ,  MM.  1^ 
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rcbevêques  de  Paris  ne  seront  point  tenu9  de  donner 
litres  bénéfices  que  ceux  d'Yvette  et  de  la  Chapelle  de 


r  Reine  :  tout  s'élève  donc  contre  cette  idée  de  dédom- 
magement. 

La  cinquième  proposition  est ,  qu'on  ne  peut  re- 
luire l'obligation  de  M.  l'archevêque  de  Paris  à  trois 
cots  écus,  ni  en  éloigner  davantage  l'exécution. 

Mais,  après  avoir  détruit  la  prétention  du  chapitre, 
I  est  très-inutile  d  examine*  quelle  étendue  elle  pourrait 
rar,  si  elle  était  fondée.  Cependant,  s'il  était  possible 
le  l'admettre ,  il  est  certain  que  l'obligation  étaut  altèr- 
Mtîve,  se  réduirait  toujours  en  faveur  du  débiteur. 

Cela  serait  vrai ,  dit-on,  s'il  ne  s'agissait  point  ici 
fan  supplément  de  partage ,  et  d'un  supplément  dû  il 
f  s  plus  d'un  siècle.  Le  produit  des  bénéfices  est  aug- 
menté du  double  depuis  ce  temps-là  ;  en  sorte  que  si 
on  avait  donné  900  bv.  au  chapitre,  en  i6'o5,  il  aurait 
NJounThui  1 80a  liv.  de  revenu  :  il  n'est  donc  pas  juste 
k  le  réduire  aujourd'hui  à  900  liv. 

Mais ,  outre  qu'on  n7a  jamais  reconnu  qu'il  fût  dû 
«a  supplément,  c'est  que,  si  on  l'avait  reconnu,  on 
De4'aucait  fixé  qu'a  900;  liv.  par  l'alternative  de  trois  ou 
(uatre  cents  écus  :  ainsi  7  que  ce  soit  pour  supplément 
00  pour  autre  chose  ,  il  ne  serait  toujours  dû  que 
900  liv.  ,  et ,  par  rapport  au  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  r  c'est  encore  une  circonstance  indifférente  , 
ptnqu'en  supposant  toujours  une  promesse  effective  , 
£Ue  promesse  n'a  point  été  faite  pour  être  exécutée  sur- 
e-champ, ni  même  dans  un  temps  voisin,  puisque 
>los  de  cinquante  ans  après,  la  cour  n'a  point  jugé 
[u'elle  dût  encore  être  effectuée  ;  il  n'y  a  donc  point  de 
etardement ,  ni,  par  conséquent,  de  prétexte  d'ajouter 
n  nouveau  poids  à  l'obligation. 

Enfin ,  le  chapitre  prétend  que  du  moins ,  aujour- 
Tmi,  on  ne  peut  plus  différer  à  le  satisfaire;  parce  que, 
uand  il  n'y  a  point  de  terme  marqué,  la  chose  pro- 
mise est  due  dans  l'instant  :  mais  le  contraire  a  été 
usé  par  l'arrêt  de  1 653 ,  qui  se  contente  de  renou- 
veler l'obligation  de  consentir  ,  quand  il  se  trouvera 
les  unions  à  faire,  et  qui  n'assujettit  point  à  fournir 
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aucuu  revenu  actuel.  En  effet ,  quand  on  dit  que  h 
chose  est  due  dans  l'instant,  lorsqu'il  n'y  a  point  <fc 
terme  marque ,  cela  est  vrai ,  pourvu  que  l'obligatma 
ne  se  réfère  point  à  un  événement  futur  ;  mai*  Ion» 
qu'elle  en  est  absolument  dépendante,  alors  il  faut  né- 
cessairement attendre  cet  événement  ;  on  poamik 
même,  pour  parler  plus  exactement,  dire  qu'en  ce  eu 
il  y  a  un  terme  marqué.  Et  quel  est  ce  terme  ?  Ce* 
cefui  de  1  événement  auquel,  l'obligation  se  réftre. 
Ainsi,  dans  le  fait,  MM.  de  Gondy  ayant  seulement 
promis  au  chapitre  de  l'aider ,  lorsqu'il  y  aurait  dos 
unions  à  faire ,  le  terme  marqué  est  le  temps  dans  kqod 
le  chapitre  pourra  demander  des  unions  de  bénéficn  : 
jusque4à  M.  l'archevêque  de  Paris  est  toujours ,  pw 
ainsi  dire,  dans  son  délai,  et,  par  conséquent ,  il  n'eft 
point  encore  débiteur. 

On  voit  donc  que  toutes  éès  propositions  se  dans- 
sent  par  le  même  moyen;  elles  roulent  toute? survie 
fausse  idée  de  l'engagement  de  MM.  les  arebevétfoet 
de  Paris.  Ggtte  idée  étant  une  fois  détruite,  il  est  éfimt 
qu'il  n'y  a  aucune  obligation  subsistante  contre  «a; 
surtout  quand  le  chapitre  a  refusé  le  nouveau  parttfft 
qui  aurait  fait  cesser  tout  prétexte  dé  plaintes  et  * 
clameurs. 
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CAUSE  A  LA  GRANDCH  AMBRE.* 

POUR  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  Saint-Bcrtin,  appelons 
comme  d'abus. 

CONTRE  M.  l'éYêquc  de  Saint-Oraer. 


^fmHM.  —  S'il  y  a  abu*  dans  une  ordonnance  où  an  évêque  s'arroge 
comme  évéqueie  droit  d'empêcher  que  rien  de  ce  qui.  concerne  la 
religion  ne  s  imprime  tans  son  autorité.         m 

Que  les  évéques ,  comme  juges  de  la  doctrine ,  veil" 
lent  avec  soin  sur  tous  les  ouvrages  qui  se  répandent  * 
pour  censurer  tout  ce  qu'ils  peuvent  y  découvrir  d'er- 
jeurs  contre  la  toi ,  contre  la  discipline  ou  contre  les 
règles  que  la  religion  nous  prescrit  sur  la  pureté  des 
mœurs ,  c'est  un  droit  inséparablement  attaché  à  leur 
caractère,  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  ni*  ekçrcer  avec 
trop  de  zèle. 

Mais  qu'on  ne  puisse  donner  aucun  ouvrage  au  pu- 
blie qu'ils  ne  l'aient  préalablement  approuvé  ;  que  Ich 
auteurs  et  les  imprimeurs  ne  puissent  le  répandre  sans 
avoir  leur  consentement  et  leur  permission ,  c'est  une 
nouveauté  que  l'exemple  de  tous  les  siècles  condamne, 
et  qui  tend  à  renverser  les  principes  les  plus  invaria- 
bles 1  de  Tordre  public. 

Cependant  M.  Févéque  de  Sain-Omer,  par  1'ordon- 
fiance  dont  l'appel  comme  d'abus  est  déféré  à  la  cour, 
*&  fait  un.  dogme  contre  lequel  on  ne  peut  s'élever 
«ans  impiété,  qu'aucune  raison  ni  de  politique  ni  de  bien- 
séance ne  peut  affaiblir  ;  et  c'est  sur  ce  fondement  qu'il 
déferid  aux  religieux  de  Saint-Berlin  ,  de  Soutenir ,  et 
*ux  imprimeurs  d'imprimeraucune  thèse  de  théologie 
qu'il  ne  1  ait  auparavant  examinée  et  approuvée. 
L'abus  d'une  pareille  disposition  est  si  évident ,  que 

T  Cette  cause  est  la  LXXV*  de  l'ancienne  édition. 
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M.  l'évêque  de  Saint-Omer  s'est  trouvé  réduit  à  aban- 
donner les  principes  de  son  ordonnance  et  à  ibrmeren 
la  cour  un  système  tout  nouveau.  H  ne  prétend  pltw 
exercer  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  par  son  ordonnance', 
comme  un  attribut  de  sa  dignité  et  de  son  caractère, 
mais  comme  un  droit  qu'il  tient  de  la  concession  dei 
.souverains;  il  n'est  plus  le  ministre  de  l'Eglise ,  mais 
de  la  puissance  temporelle ,  et  ce  n'est  qu'une  autorité 
empruntée  qu'il  exerce. 

On  ne  pouvait  pas  rétracter  plus  authentiquement 
les  faux  principes  dont  son  ordonnance  était  remplie; 
mais  le  nouveau  droit  qu'il  substitue  à  celui  qu'il  aban- 
donne, ne  se  trouvera  pas  mieux  fondé;  et  si  lescons^ 
quences  n'en  sont'  pas  si  dangereuses ,  les  fondeniens 
n'en  sont  pas  plus  solides. 

Fait.  —  L  abbaye  de  Saint  -  Berlin  fondée  dam 
le  septième  siècle  par  saint  JOmerr  évéque  de  Te* 
rouenne,  a  toujours  été  exempte  de  la  juridiction  de 
l'évcque  diocésain;  saintOmer  lui-mêm e  fut  Fauteur 
de  ce  privilège,  qui  a  été  depuis  confirmé  par  ses  suc- 
cesseurs. Dç  tout  temps  on  s'est  appliqué  avec  soia 
dans  cette  abbaye  à  former  les  religieux  aux  sciences  (pu 
conviennent  à  1  état  qu'ils  oni  embrassé;  et  pour  exciter 
entre  eux  l'émulation  on  leur  a  fait  soutenir  de  temps  en 
temps  des  thèses  publiques  de  philosophie  et  de  théo- 
logie. 

Après  qu'elles  étaient  imprimées,  messieurs  les  évo- 
ques de  Saint-Omer  ont  été  les  premiers  à  qui  on  • 
eu  l'honneur  de  les  présenter ,  pour  les  inviter  à  Ihh 
norer  les  disputes  de  leur  présence  ;  ils  ont  toujours 
reçu  ces  marques  de  respect  avec  bonté  ;  ils  ont  as- 
sisté quelquefois  à  ces  exercices  publics,  et  ont  témoi- 
gné par  leurs  éloges  la  satisfaction  qu'ils  avaient  des 
études  que  l'on  frisait  dans  cette  maison. 

C'est  ainsi  que  Ion  s'est  conduit,  entre  autres  depuis 
que  messieurs  de  Valbelle  occupent  le  siège  de  Saint- 
Omer ;  il  y  a  eu  au  moins  douze  thèses  soutenues  à 
Saint-Bertin  pendant  leurs  pontificats ,  sans  qu'ils  te 
soient  plaints  du  procédé  des  religieux  de  Saint-Bcrtin> 
et  les  choses  se  passèrent  encore  avec  la  même  trajw 
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uillilé  en  l'année  1700,  où  l'on  soutint  à  Saint-Ber* 
in  une  thèse  de  théologie. 

On  ignore  ce  qui  a  excité  le  chagrin  de  M.  l'évêque 
e  Saint- Orner  en  1732.  Quelques  religieux  de  Saint- 
lertin  s'étant  préparés  à  soutenir  une  thèse  au  com- 
nencement  de  septembre,  on  en  porta  un  exemplaire 
nprimé  à  M.  l'évêque  de  Saint-Omer ,  le  3o  août  : 
I  le  reçut  ;  mais  au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  ses  pré- 
lécesseors,  il  fit  signifier  le  même  jour  l'ordonnance  dont 
es  religieux  de  baint  -  Bertin  sont  appelans  comme 
Pàbps. 

M.  Févéque  de  Saint-Omer  ;  dans  cette  nièce  étale 
Fibord  avec  pompe  les  droits  sacres  de  Fépiscopat  \ 
lipaisie  principalement  sur  la  vigilance  si  recomman- 
lée  aux  pasteurs  pour  mettre  leur  troupeau  à.  couvert 
la.  traits  de  Terreur  et  de  la  séduction  ;  et  de  ces  prin- 
apes,  dont  la  vérité  ne  peut  être  contestée,  il  tire  des 
xtséquence*  outrées ,  que  les  règles  de  l'ordre  public 
ttpentteUronl  jamais  de  tolérer. 

Nan-seulement  il  dit  en  général  que  la  puissance  des 
Mqtiet  s'étend  sut  tout  ce  qui  peut  influer  spr  la  doo 
riie  et  sur  la  pureté  des  mœurs  ;  ce  qui ,  à  proprement 
Mrler ,  ne  mettrait  point  de  bornes  à  leur  autorité  ; 
tôt  il  ne  craint  point  d'avancer  en  particulier,  que 
k  permettre  d'imprimer  des  thèses  de  théologie  et 
titres  ouvrages  concernant  la  religion ,  est  un  droit 
Uéparahlement  attaché  au  caractère  épiscopal ,  contre 
<juel,  ni  les  concessions  les  plus  étendues,  ni  les 
imibs  de  politique  ou  de  bienséance  les  plus  fortes 
5 peuvent  jamais  prescrire  ;  et  sur  ce  fondement,  il 
ifeqd  aux  religieux  de  Saint-Berlin  de  soutenir  la 
èse  qu'ils  lui  avaient  présentée,  et  à  tous  imprimeurs, 
H  de  la  ville  de  Saint-Omer ,  soit  autres ,  d'en  itn- 
imer  aucunes ,  sans  qu'il  ne  les  ait  auparavant  ap- 
tmvées* 

Une  entreprise  si  nouvelle  a  forcé  les  religieux  de 
ùjUrBertin  de  s'adresser  au  tribunal  suprême  de  la 
>ur,  qqi,  par  arrêt  du  17  septembre  17^2,  les  a  re- 
&*  appelans  comme  d'abus.  Les  moyens  d'appel  comme 
abus  se  présentent  d'eux-mêmes. 
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Moyens.  —  L'ordonnance  de  M.  l'évéque  de  Saim* 
Orner  renferme  une  entreprise  manifeste  :  premier* 
ment,  sur  les  droits  de  la  puissance  temporelle;  seotm» 
dément,  sur  les  droits  et  sur  la  possession  de  ton» la 
collèges,  communautés ,  abbayes ,  eC  singulièrement  de 
l'abbaye  de  Saint-Bertin. 

Si  Ton  remonte  jusqu'au  droit  naturel,  il  est  pends 
à  toute  personne  d'écrire,  de  composer  des  ouvngei, 
d'en  donner  des  copies ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  cime, 
de  les  faire  imprimer  et  de  les  répandre.  Cest  ainsi  qte 
l'on  a  vécu  dans  tous  les  siècles.  Les  hommes  seeoo» 
muniquent  leurs  pensées,  ou  par  la  parole  f  ou  par  fa 
écrits;  et  pour  user  de  cette  faculté  naturelle,  il  toOt 
d'employer  les  sens  et  les  organes  que  la  nature,  on  pin» 
tôt  que  Dieu  même  nous  a  distribués. 

Il  est  vrai  que  la  puissance  temporelle,  dans  les  vw 
de  sagesse  qui  l'anime,  peut  mettre  des  bornes  à  ejto 
liberté,  et  que  pour  prévenir  les  désordres  que  '  '" 
écrits  pourraient  exciter  dans  l'état,  elle  peut  < 
d'en  imprimer  aucun  sans  avoir  obtenu  auparavant  fa 
lettres  au  prince  ;  mais  cette  police  publique ,  qri  ■* 
purement  de  droit  positif,  ne  peut  jamais  appartenir** 
évéques. 

Les  prindee  se  sont  réservé  à  eux  seuls  tontes  b» 
parties  de  cette  autorité,  et  en  cela  ils  n'ont  rien  fà 
qui  ne  fût  digne  de  leur  sagesse. 

En  effet,  la  composition,  l'impression  d'unonnaje, 
quelque  matière  que  l'on  y  traite,  n'est  point  une  fc*1 
tion  ecclésiastique.  Il  est  permis  aux  séculiers 


aux  ecclésiastiques,  de  s'expliquer  sur  toutes  sortes  fc 
sujets;  et  l'on  a  vu  des  hommes  savans  publier  fa 
ouvrages  très-utiles  pour  la  religion ,  sans  avoir  aocrt 
caractère  dans  l'Eglise  :  or  les  évéques  ne  peuvent*** 
aucune  autorité  sur  ce  qui  n'est  point  essentielle*** 
une  fonction  ecclésiastique  ;  ils  ne  peuvent  ni  en  p* 
mettre  ni  en  interdire  la  faculté.  C'est  donc  un  dk* 
manifeste,  de  faire  dépendre  de  leur  consenteMent? 
publication  d'un  ouvrage  tel  qu'il  puisse  être. 

Autrement,  on  nous  dirait  bientôt  que  pour  composa 
ou  pour  imprimer  des  ouvrages ,  il  mut  avoir  despoor 
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oirs  de  l'évéque,  comme  il  en  faut  avoir  pour  prêcher 
t pour  confesser;  on  confondrait  tous  les  états  et  tous 
ss  ïninisières ,  et  il  n'y  aurait  rien  qui  ne  devint  dépen- 
sât de»  évéques  :  les  règles  de  Tordre  public,  les  droit* 
s  la  puissance  temporelle  réclament  ouvertement 
3Btre  une  pareille  prétention. 

En  vain,  pour  lui  donner  quelque  couleur,  distingue* 
m  entre  les  ouvrages  qui  appartiennent  à  la  reli- 
cl  ceux  qui  ne  traitent  que  de  matières  profanes; 
a  vmb  aoutiendrait-on ,  que  pour  les  premiers,  le 
Ma  des  évéques  doit  les  porter  a  prévenir  le  poison  de 
«dur  oui  pourrait  y  être  répandu,  et  qu'il  n  y  a  point 
t  voie  plus  sûre  pour  y  parvenir,  que  de  les  soumettre 
1sur  examen  et  a  leur  approbation  préalable  ;  car  ces 
lober»  spécieux  conduisent  à  tout  subjuguer,  sous  pré* 
Mr.4*l  faisons  une  la  religion  peut  avoir  avec  tout  ce 
piif»f»s*Q  %Q*  la  société  civile. 

1*»  évoque»  doivent  employer  tout  leur  aèle  pour 
anSdber  qu'une  doctrine  pernicieuse  ne  se  répande; 
MM0S  lie  peuvent  pour  cela  se  servir  que  des  moyen» 
ntia  religion  et  que  l'église  leur  présente.  Faire  pré- 
W  la  aaine  doctrine,  l'établir  par  leurs  écrit»,  enn 
jtpar  des  ministre»  capable»  et  éclairés  ^  censurer, 
aoodamnêr  tout  ce  qui  peut  séduire  et  -corflompre , 
nU  le»  armes  qu'ils  ont  reçues  de  Jésus-Christ  même  ; 
ttli  celles  que  les  apôtres ,  que  leurs  prédécesseurs 
ttamdoyée»  ;  celles  qui  préserveront  toujours  l'Eglise 
il  k+eductiou  et  de  Terreur  :  mai»  d'exiger  que.  fou» 
biapAour»  commencent  par  leur  soumettre  leur»  écrit», 
car  0»  demander  l'approbation ,  obtenir  leur  cen*en-* 
9mrmt  pour  les  foire  imprimer,  c'est  une  prérogative 
liât  on  ne  trouvera  la  source ,  ni  dans  l'Evangile,  ni 
ta»  les  canon»  de  l'Eglise,  ni  dans  la  tradition  de  ton* 
t»  lëde»  de  la  religion. 

Ecrire  n'est  point  une  fonction  ecclésiastique ,  fiure 
ayÊmer  est  un  objet  purement  profane  :  tout  cela 
'est  donc  point  du  ressort  des  évéques;  et  par  con- 
tiquent  on  ne  peut  regarder  comme  attribut  de  leur 
artetère  et  de  leur  dignité  de  prescrire  de»  loi»  sur 
We  matière. 
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De  lu  le  droit  des  évéques  de  condamner  par  de* 
censures  publiques  les  ouvrages  dans  lesquels  ils  dé» 
couvrent  des  principes  contraires  à  la  religion.  Moi 
pères  en  ont  vu  sortir  de  leurs  plumes,  qui  sont  deve- 
nues pour  l'Eglise  des  sources  de  lumières  et  desmo- 
numens  éternels  de  la  pureté  de  sa  foi  et  de  sa  doctrine: 
nous  en  voyons  nous-mêmes  tous  les  jours  qui  Smt 
honneur  à  la  religion ,  qui  en  soutiennent  les  droits, 
qui  en  conservent  la  foi  et  la  tradition  ;  mais  cette  trie 
serait  inutile,  si  tous  les  ouvrages ,  avant  que  de  panitie 
au  jour,  devaient  être  communiqués  aux  évéques,  Aie 
munis  du  sceau  de  leur  approbation,  et  ne  se  répandre 
que  de  leur  consentement. 

Ce  préalable  qu'exige  M.  l'évêque  de  Sainl-Oa» 
n'est  donc  pas  le  moyen  que  l'Eglise  a  employé  jnsqft'l 

Îtrésent  pour  maintenir  la  pureté  de  sa  doctrine.  Hj* 
ermés  dans  les  bornes  de  la  puissance  yi'ils  tienflft 
de  Jésus-Christ ,  les  évéques  ont  reconnu  que  la  com- 
position des  ouvrages ,  que  leur  impression  était  Oh   j 
quement  du  ressort  de  la  puissance  temporelle.  M.  W-    \ 
vôque  de  Saint-Omer  en  a  donc  blessé  les  droits  les  phi    j 
inviolables,  quand  par  son  ordonnance  il  a  ]vg&  qo* 
l'une  et  l'autre  dépendaient  de  son  autorité,  et  que  cW 
un  attribut  inséparable  de  son  caractère. 

Son  entreprise  ne  blesse  pas  moins  les  droits  et  b 
possession  de  toutes  les  communautés-,  de  toutes  bf 
abbayes,  et  en  particulier  de  celle  de  Saint- Bw» 
Partout  on  compose  des  ouvrages  sur  des  matièrei  * 
religion,  partout  on  soutient  des  thèses  de  théobg*i 
partout  on  les  imprime-;  mais  il  n'y  à  aucun  diocè* 
dans  lequel  on  obtienne  pour  cela-  le  consentement  * 
la  permission  de  l'évéque  diocésain.  Que  M.  fëriq* 
de  Saint-Omer  jette  les  yeux  sur  loua  les  diocèses  A* 
royaume,  et  peut-être  du  monde  chrétien,  et  il  trou- 
vera que  l'exemple  de  tous  les  évéques  ses  confrk» 
le  condamne.  Il  ne  les  accusera  pas  sans  doute  <fttie 
moins  instruits  des  prérogatives  de  leur  dignité,  •■ 
moins  zélés  pour  les  soutenir;  il  ne  les  accusera  p* 
d'être  moins  vigilans  pour  empêcher  que  le  poison  de 


SIXIEME  PARTIE,  565 

ffl'on  leur  présentât  les  thèses  de  théologie,  et  qu'on 
btint  leur  permission  ayant  que  de  les  faire  imprimer 
l  de  les  soutenir  ;  il  est  donc  lui  seul  l'auteur  d'une 
rAenfioh^  nouvelle  :  l'usage  de  tous  les  diocèses, 
exemple  W  tous  les  éveques,  la  possession  publique, 
nu  réclame  contre  lui. 

Le  droit  et  la  possession  particulière  de  l'abbaye  de 
ainl-Bertin  ne  lui  est  pas  moins  contraire.  Cette  abbaye 
l  exempte  de  la  juridiction  de  l'ordinaire ,  M.  l'évéque 
s  Saint- Orner  en  convient ,  et  quoiqu'il  cherche  à 
ndre  cette  exemption  peu  favorable,  il  ne  la  conteste 
«ni  Ainsi  les  religieux ,  quoique  demeurant  dans  le 
ocèse  de  Saint-Omer,  ne  sont  point  du  diocèse;  ils 
uvent  donc  composer  des  thèses,  et  les  soutenir 
ns  leur  abbaye,  sans  la  participation  de  l'évéque, 
land  même  il  aurait  quelque  droit  à  cet  égard  sur  ses 
>cénins. 

Us  sont  d'ailleurs  en  possession  publique  et  immé- 
oriafe  de  le  faire  sous  les  yeux  de  MM.  les  éveques 

Saint-Omer,  sans  qu'ils  aient  jamais  réclamé  :  la 
eme  chose  est  encore  arrivée  en  1730,  sous  le  pon- 
icat  de  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  liii-mcoie;  son 
donnance  de  in$2  contient  donc  une  nouveauté  qui 
ffit  pour  en  établir  l'abus. 

Réponse  aux  objections.  —  Ces  moyens  sont  si 
lisibles,  que  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  n'entreprend 
«  mente  d'y  répondre.  Il  se  retranche  dans  des  titres 
Dguliers  :  on  va  donc  le  suivre  dans  cette  défense,  qui 
:  servira  qu'à  mettre  dans  un  plus  grand  jour  le  vice 
!  l'ordonnance  qui  est  attaquée. 
Si  Von  en  croit  M.  de  Saint-Omer  à  l'audience ,  ce 
est  point  un  droit  de  l'épiscopat  qu'il  réclame ,  c'est 
1  pouvoir  qu'il  tient  de  la  concession  du  souverain, 
est  vrai  qu'il  a  été  accordé  pendant  que  l'Artois  était 
us  une  domiiAion  étrangère;  mais  les  capitulations 
le  le  feu  roi  a  accordées  à  la  province  dans  le  cours  de 
s  conquêtes,  lui  assurent  la  conservation  de  ses  privi- 
ges  et  de  ses  usages;  il  faut  donc  remonter  aux  édits 
urois  d'Espagne,  appelés  placards;  et  dans  ces  titres 
îfipectables,  le  droit  des  éveques  sur  les  thèses  et  autres 
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ouvrages  oui  appartiennent  à  la  religion ,  est  si  solide- 
ment établi,  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  douner  ai* 
teinte.  Tel  est  le  système  dans  lequel  M.  l'évâqne  de 
Snint-Omer  se  renferme  ;  il  est  bien  facile  dWi  d&ouYrir   » 
l'illusion.  ™  I 

Premièrement,  il  faut  convenir  que  M.  l'étape  * 
de  Saint  -  Orner  remplit  ici  deux  personnages  ben  * 
différents.  J 

Lorsqu'il  parle ,  lorsqu'il  écrit  à  Saint  -  Orner  du    ? 
haut  de  sa  cfiaire  pontificale,  il  annonce  le  droit  <fip-   ) 
prouver  les  thèses  de  théologie  et  autres  ouvrages  cm-    ! 
cernant  la  religion ,    avant  qu'ils  soient   imprima,    ! 
comme  un  attribut  essentiellement  attaché  au  caractère    ' 
épiscopal  ;  il  se  fonde  uniquement  sur  la  mission  qte    ' 
Jésus-Christ  a  donnée  à  ses  apôtres  et  aux  évéqws,    ' 
leurs  successeurs  ;  il  relève  dans  les  termes  les  ptoi 
forts ,  toute  l'étendue  de  cette  prérogative  ;  elle  est 
au-dessus  de  tous  les  titres*,  de  toutes  les  conci- 
sions; les  raisons  de  politique  et  de  bienséance  lui  doivent 
céder  :  en  .un  mot ,  c'est  détruire  la  subordination, 
c'est  ébranler  l'épiscopat  jusque  dans  ses  fondement 
que  de  la  révoquer  en  doute. 

Lorsqu'il  plaide  en  la  cour  comme  partie ,  il  prend 
un  ton  plus  modeste  ;  ce  n'est  plus  un  droit  qui  loi 
soit  propre ,  un  droit  attaché  à  son  caractère  qu'il 
exerce ,  c'est  un  pouvoir  qu'il  tient  de  la  concetfk» 
des  princes  souverains  des  Pays-Bas  ;  ce  n'est  phtt 
comme  évoque  qu'il  veut  que  cet  honneur  lui  soit  &» 
féré  ,  c'est  comme  revêtu  de  l'autorité  du  roi. 

En  faut-il  davantage  pour  proscrire  l'ordonnance? 
De  l'aveu  de  M.  l'évêque  de  Snint-Omer ,  tous  les 
principes  qu'il  y  a  proposés  sont  faux  ;  elle  ne  peut 
donc  pas  subsister  ;  ajoutons  qu'il  n'a  pas  même  eu 
de  caractère  pour  la  rendre  :  car  si  ce  soht  les  lob  du 
souverain  qui  défendent  d'imprimèr^ne  thèse  sans  k 
consentement  préalable  de  l'évêque,  il  n'appartenait 
qu'au  roi  et  à  ses  officiers  de  punir  la  contravention  des 
religieux  de  Saint-Berlin.  Ces  édits  sont  adressés  aux 
tribunaux  des  Pays-Bas  pour  les  faire  exécuter.  H 
fallait  donc  recourir  à  ces  mêmes  tribunaux,  pour 
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en  maintenir  le»  dispositions ,  et  M.  l'évéque  de  Saint- 
)mer  ne  pouvait  pas  s'ériger  en  juge  d'une  démarche 
pi  ne  blessait  que  l'autorité  du  souverain. 

Il  faut  donc,  dans  son. système  même,  rejeter  son 
rdonnance  comme  abusive.  Un  arrêt  qui  écarterait 
!appel  comme  d'abus  des  religieux  de  Saint  -  Bertin , 
subsister  un  monument  dont  on  ne  manque- 


esquels  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  s'est  fondé ,  se- 
aiani  les  seuls  qui  seraient  transmis  à  la  postérité , 
il  que  ceux  qu'il  propose  à  l'audience,  tom- 
it  bientôt  dans  l'oubli.  L'ordre  public  ,  l'intérêt 
fa  mnaerver  les  maximes  dans  toute  leur  pureté , 

Ïdonc  que  l'ordonnance  soit  flétrie  avec  les  prin- 
qui  leur  servent  de  fondement. 
Secondement ,  les  placards  dont  on  invoque  le  se- 
purs  ,  ne  peuvent  attribuer  à  M.  l'évéque  de  Saint- 
(httr  k  prérogative  dont  il  paraît  si  jaloux  :  c'est  ce 
pa  Ton  va  connaître  par  l'analyse  de  ces  lois ,  et 
Nr  quelques  réflexions  sur  l'usage  que  l'on  en  peut 

L'hérésie  de  Luther  avait  commencé  à  jeter  de  pro- 
fondes racines  en  Allemagne.  L'auteur  de  cette  nouvelle 
«de  avait  été  excommunié  par  le  pape  Léon  X,  dansia 
aéme  année  que  Charles  V ,  roi  d'Espagne ,  parvint  à 
l'empire  :  c'est  précisément  deux  ans  après  cette 
époque  que  parut  le  premier  placard  dont  M.  l'é- 
^qoe  de  Saint-Omer  veut  se  prévaloir  ;  il  est  de  l'an- 
née i5ai. 

Gomme  il  a  été  publié  en  flamand ,  et  que  nous  n'en 
*voos  aucune  traduction  imprimée ,  on  ne  peut  se  fier 
qu'à  des  copies  ou  des  traductions  sans  autorité.  Voici  ce 
fie  Ton  en  a  découvert  par  cette  voie.  L'empereur  y 
plique  les  dangers  de  la  nouvelle  secte ,  et  le  péril 
relie  ne  se  répande  par  des  traductions  infidèles  de 
îcriture  sainte ,  et  par  d'autres  ouvrages  pernicieux. 
Pour  prévenir  le  mal ,  le  placard  porte  :  Ordonnons 
<juc  dorénavant  >  sous  peine  de  corps  et  de  biens , 
wcuns  libraires ,  vendeurs  >  imprimeurs,  ni  au- 
***$>  tels  qu'Us  puissent  être,  n'aient  la  hardiesse 
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d'imprimer  ni  défaire  imprimer  en  quelque  place  que 
ce  soit  9  aucuns  livres  ou  autres  écrits  de  quelque 
nature  que  ce  soit ,  où  il  ettjuit  mention  de  la  soude 
Ecriture ,  ou  interprétation  d'icelle,  sans  avoir  m- 
par  avant  permission  de  V ordinaire  ou  son  commis  à 
cet  effet ,  avec  ravis  et  consentement  de  la  faculté  è 
théologie  de  l'université  la  plus  prochaine ,  apprw* 
vant  sous  le  sceau  de  ladite  université  lesdits  lims 
et  Ecritures. 

Le  second  placard  que  nous  ayons  sur  cette  matito, 
est  du  24  octobre  1629;  il  est  adresse  aux  prêààm 
et  gens  tenant  conseil  en  Flandre.  Celui-ci  est  é 
français  ;  il  contient  une  vive  peinture  des  mani  est»  ' 
ses  par  l'hérésie  de  Lulher ,  et  différons  règlement  pu* 
empêcher  qu'elle  ne  fasse  de  plus  grands  progrès.  11 J 
est  défendu  entre  autres  choses  ,  de  translater  9écrin 
ou  imprimer  en  notre  pays  de  Flandre ,  aucuns  fi- 
vres  1  colliers ,  ou  quelconque  diction  de  la  aiM 
Ecriture  en  français  ou  thyois,  ni  en  autres  kah 

gués  qu'en  latin sans  Je  congé  préalablementé 

f  ordinaire ,  ou  de  vous  présidens  et  gens  de  nota 
conseil  en  Flandre ,  et  votre  approbation  desdits  fr 
vies,  cahiers  ou  écritures  >  à  peine  de  cinq  fana 
curolus  d'or. 

.  D'imprimer  ou  écrire  y  ou  faire  imprimer  ouécrbt 
aucuns  nouveaux  livres ,  cahiers  ou  volumes ,  «*■ 
core  qu'ils  ne  fussent  composés  par  Martin  Luther-' 
ne  soit  que  l  ordinaire  ou  son  commis  (  si  lesta 
livres  sont  de  matière  ecclésiastique  )  les  ait  visHb 
et  approuvés  ;  et,  de  quelque  manière  qu'ils  soient, 
que  l'imprimeur  ou  écrivain ,  ou  celui  qui  lesfinA 
imprimer  eu  écrire  n'ait  sur  ce  obtenu  nos  Uxxmtr 
patentes  d'octroi  y  à  peine  de  cinq  florins  cardia  k 
notre  coing. 

Le  troisième  placard  qui  est  de  i53i ,  est  aussi  op- 
primé en  français.  Il  est  de  même  adresse  aux  pris** 
dens  et  gens  de  notre  conseil  en  Flandre ,  et  est  cop* 
mot  pour  mot  sur  celui  de  1629. 

Le  quatrième ,  qui  est  de  1 546,  est  en  flamand;  i 
n'est  pas  conforme  aux  précédées  :  car  U  défend  s*0* 
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Jcment  d'imprimer  aucuns  livres ,  chansons ,  ballades, 

refrains,  pronosii cations ,  almanachs  ou  autres  choses, 
ans  avoir  pour  ce  obtenu  des  lettres  d  octroi  du  sou- 
verain ,  dont  une  copie  entière  sera  mise  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  de  ces  livres. 

Le  cinquième  est  le  plus  étendu  de  tous  :  il  fut  don- 
né à  Àusbourg  au  mois  de  septembre  i55o.  Considé- 
rant y  dit  l'empereur ,  que  lesdiies  sectes  et  erreurs 
sontprocédées principalement ,  tant  par  la  multitude 
h  plusieurs  livres  composés  par  auteurs  héréti- 
mes  et  réprouvés ,  comme  aussi  parce  que  plusieurs 
imprimeurs ,  libraires  et  leurs  assistons  ont  cor- 
rompu les  bibles  et  autres  bons  livres  en  diverses 
sciences,  translatés enplusieurs  languaiges  :  ordon- 
nas que  nul  ne  pourra  imprimer  ou  faire  imprimer 
sn  nosdits  pays  aucuns  livres ,  refrains ,  ballades , 
îhansons ,  épitres ,  pronostications ,  almanachs ,  ni 
vitres  choses  quelconques ,  soitviewx  ounouveaux, 
fe  la  sainte  Ecriture  ou  autre  matière  quelconque , 
m  quelque  langaaige  que  ce  soit,  n'est  qu'il  soit  de 
vemier  admis  de  par  nous  pour  pouvoir  imprimer , 
X  ait  sur  ce  obtenu  notre  congé  et  permission ,  et 
jue  lesdits  livres  soient  premier  visités  par  F  ordi- 
naire du  lieu,  ou  aucuns  de  nos  commis  ou  à  com- 
mettre ,  et  que  de  nous  soit  obtenu  privilège  et  oc- 
tnd  de  Vimprimer ,  sur  semblable  peine  que  dessus. 

Le  même  ëclit ,  dans  un  autre  article,  porte  que  les 
^primeurs  n'imprimeront ,  ne  feront  imprimer  au- 
aaw  livres ,  refrains ,  ballades  ,  chansons  ,  épi- 
to ,  pronostications ,  almanachs ,  ni  autres  choses 
quelconques y  soit  anciens  ou  nouveaux ,  de  la  sainte 
écriture  ou  autre  matière  quelconque,  et  en  quelque 
anguaige  que  ce  soit,  sans  que  premier  ils  soient  vu 
Mes  par  quelqu'un  de  nosdits  commis  ou  à  commettre, 
tqiiils  aient  obtenu  de  nous  congé ,  octi%oi  etprivi- 
tge  spécial  donné  après  ladite  Visitation. 

Les  autres  placards  donnés  depuis  ne  sont  remar- 
puMes  que  par  des  singularités  qui  ne  contribueront 
tos  beaucoup  à  favoriser  la  cause  de  M.  de  Saint-Ouier. 
Celui  de  1 370  porte ,  que  les  imprimeurs  seront  tenus , 

Cocms.  tome  vi.  24 
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avant  que  d'être  reçus ,  d'avoir  un  certificat  de  /e- 
vêque  ,  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  au  ils  ne  pourront 
avoir  d'ouvriers  qui  n'aient  le  mente  certificat;  aue 
les  imprimeurs  seront  tenus  de  prêter  serment  èi  et 
pertinent  es  mains  de  Vévêque ,  de  l'officier  ou  autre; 
qu'un  libraire ,  recevant  des  ballots  de  livres,  ne 
pourra  les  ouvrir,  vendre  et  débiter,  qu'ils  n'aient 
été  visités  par  Vévêque  ou  inquisiteur. 

Enfin ,  que  Vexamination  et  approbation  du  Um 
ou  écriture  qui  se  doit  imprimer,  étant  première'   « 
ment  signé  de  l'auteur ,  appartiendra  à  Vévêque ,  m   \ 
autre  par  lui  à  ce  commis  ,  ou  par  l'inquisiteur. 

Celui  de  1616  porte ,  q\i  aucun  ne  sera  admis  pour 
être  imprimeur ,  qu'il  ne  soit  trouvé  capable  par  un 
examen  convenable,  suivant  l'usage  des  lieux  A 
cet  examen  est  en  usage,  et  d'ailleurs  par  deux 
commissaires ,  dont  Vun  sera  constitué  par  Vévêque  % 
et  Vautre  par  le  magistrat  des  lieux  ;  laquelle  ai- 
mission  ne  pourra  se  faire  sans  Vavis  de  Véçêbue 
et  celui  du  magistrat ,  à  peine  de  nullité  de  V»  \ 
mission.  Il  ajoute ,  que  les  imprimeurs  seront  tenus  1 
de  faire  leur  profession  de  foi  entre  les  mains  de  Fi*  - 
véque. 

Enfin,  que  les  imprimeurs  ne  pourront  imprimer   : 
aucuns  livres ,  ballades  9  chansons ,  almanaûhs ,  rf 
autres  choses  quelconques ,  sans  avoir  été  auparfr  - 
vaut  visités  par  les  vis'f tuteurs  à  ce  commis  ou  à   \ 
commettre  par  nous  et  par  Vévêque  du  lieu.  f  1 

Les  derniers  placards  de  1 667  et  1 676  ne  font  qu'oc*  A 
donner  l'exécution  des  précédens.  1 

On  a  cru  devoir  rapporter  de  suite  les  dispositions  <k  * 
ces  lois ,  que  réclame  M.  revenue  de  Saint-Dmer ,  afi»  . 
de  pouvoir  donner  plus  d'ordre  et  plus  de  force  an* 
moyens  qui  en  doivent  combattre  l'application. 

Ces  placards  ne  pourraient  excuser  l'ordonnance  è* 
M.  l'évêaue  de  Saint-Oaier ,  si  cette  ville  était  eue** 
sous  la  domination  espagnole;  on  peut  encore  mofll" 
en  faire  usage  depuis  que  cette  ville  est  rentrée  sonsb^ 
domination  du  roi. 
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Ces  deux  réflexions  vont  achever  de  mettre  l'abus  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit  dans  tout  son  jour. 

On  dit  d'abord  qu'elle  qe  pourrait  se  soutenir,  quand 
a  ville  de  Saint-Omer  serait  actuellement  sous  la  do- 
nmation  espagnole. 

Premièrement ,  les  précautions  que  Ton  avait  prisée 
ht  les  placards  pour  empêcher  que  l'hérésie  de  Luther 
t  de  ses  adhérons  ne  fît  de  plus  grands  progrès,  et 
îour  préserver  les  Pays-Bas  de  cette  contagion ,  n'é- 
aient  que  des  dispositions  passagères  qui  ne  pouvaient 
xmserver  leur  autorité  que  pendant  que  le  péril  sub- 
ûtaii.  Depuis  long-temps  la  partie  des  Pays-Bas ,  qui 
st  demeurée  soumise  au  roi  d'Espagne ,  jouit  sur  le 
M  de  la  religion  d'une  paix  profonde;  les  luthériens 
l'y  ont  aucun  accès  ;  personne  n'est  tenté  d  embrasser 
or  secte;  il  ne  faut  donc  plus  se  regarder  comme 
fiant  dans  un  temps  d'alarmes ,  où  il  est  de  la  prudence 
le  multiplier  les  précautions;  le  calme  et  la  paix  ont 
(accédé  aux  tempêtes ,  et  par  conséquent  des  lois  pas- 
Mgères  fiâtes  pour  un  temps  de  trouble  ne  reçoivent  plus 
application. 

.  Secondement ,.  ces  lois ,  considérées  comme  subsis- 
tantes ,  ne  donnent  pas  a  l'évêque  autant  de  droit  que 
H.  de  Saint-Omer  se  le  persuade  ;  elles"  ont  toutes  pour 
bue  et  pour  principe  que  l'on  ne  peut  rien  imprimer 
mi  la  permission  du  roi;  c'est  au  souverain  seul ,  c'est 
1  ses  officiers  qu'il  appartient  d'exercer  cette  autorité 
ni  ne  regarde  que  la  police  publique.  Dans  l'usage 
lin  drdVsi  légitime ,  le  prince  peut  exiger  un  examen 
Mettable  des  ouvrages  que  l'on  veut  imprimer ,  et  peut 
bie  taire  cet  examen  par  qui  il  juge  à  propos  ;  il  a  donc 
|B  dire,  dans  ses  édits  ou  dans  ses  placards ,  qu'il  ne 
|vonettrah  l'impression  que  des  ouvrages  qui  auraient 
ftf  examinés  par  les  évêques  ;  mais  si ,  nonobstant  ces 
4fils,  le  roi  permet  ou  souffre  seulement  que  l'on  im- 
frôpe  sans  examen  et  sans  approbation  clés  évéques, 
tu- ils  droit  d'employer  la  puissance  ecclésiastique 
fcotre  les  auteurs  et  contre  les  imprimeur:*/  Actuelle- 
ment le  roi  ne  permet  en  France  l'impression  d'aucun 
livra  sans  l'approbation  des  censeurs  qui  sont  nommés 
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à  cet  effet;  si  cependant  on  en  imprimait  qui  n'< 

S  oint  passé  par  leur  examen,  auraient -ils  <j 
roit,  quelque  caractère  pour  s'y  opposer?  H  ei 
inouï  que  dans  de  pareilles  circonstances  un*  1 
ait  prétendu  réclamer  un  droit  qui  ne  réside  p€ 
lui ,  et  qui  est  uniquement  propre  au  souverain; 

Troisièmement,  si  l'on  entre  dans  le  détail  Al 
positions  de  cesédits,  on  sera  encore  bien  phi 
pris  de  l'ordonnance  de  M.  l'évéque  de  Sainte 
Celui  de  1 5a  1 ,  qui  ne  parait  s'appliquer  qu'ai 
ductions  de  l'Ecriture  sainte,  exige  la  permission 
véque  ou  de  son  commis  t  avec  l'avis  et  canséM 
delà  faculté  de  théologie  de  l'université  la  pi* 
chaîne ,  approuvant ,  sous  le  sceau  de  ladite  ji 
site,  lesdits  livres  et  écritures.  M.  l'évéque  dt 
Orner  ne  prétend  pas  être  soumis  a  cette  apnu 
de  l'université  ;  il  ne  veut  pas  que'son  autorité  «si 
tagée  ;  qu'il  ne  fesse  donc  aucun  usage  d'une  lï 
ne  veut  point  exécuter.  ^ 

Ceux  de  t5aget  i53i  portent,  qu'ii faut  obi! 
congé  de  l'ordinaire  ou  des  présidera  et  gens  tel 
conseil  de  Flandre  i  qui  ik  sont  adressés;  i'appt* 
de  l'évéque  n'est  donc  pas  nécessaire. 

Celui  de  i&46  *e  parte  en  aucune  manière  à 
dinaire;  il  n'exige  ni  examen,  pi  approbation ,  ti 
mission  de  sa  part,  et  n'impose  au  contraire  que' 
galion  d'obtenir  des  lettres  d'octroi  du  souvenait 

L'édit  de  i55o,  qui  est  le  plus  célèbre  el*l 
étendu  que  nous  ayons  aur  cette  matière ,  flb 
encore  précisément  la  prétention  de  M.  de  SaittM 
il  porte  que  tous  les  livres  que  l'on  voudra  njj 
seront  premièrement  visités  dot  Verdmmrtékt 
ou  aucun  de  nos  commis  ou  a  commettre,  et  ffl 
obtiendra  privilège  et  octroi  de  les  imprimer  f 
le  roi  seul  accorde  la  permission  d imprimer; 
en  laccordant ,  il  consulte  qui  il  veut ,  ou  de  Ml 
ou  des  censeurs  royaux;  cela  est  arbitraire  <fe  1 
du  souverain.  Quel  droit  peut-il  donc  résulter  A 
faveur  des  évêques  ? 

Un  autre  article  du  même  édit  semble  même  es 
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numPapprotationdesévéques;  earilyestdit  que 
'mpwimera  aucun  cuwtoge  de  la  sainte  Ecriture 
ftîr  matière  emeiconque  ,  sens. que  premier  il 
Isité  par  quelqu'un  de  nés  commis  ou  à  cùn> 
,  et  qu'on  ait  obtenu  de  nous  congé,  octroi  et 
gp  spécial  donné  après  ladite  Visitation*  A  n'est 
pn  mol  de  l'ordinaire  dans  cet  article. 
m  J&tit  de  1.57e  r  le  prince  demande  l'approba- 
l;Ëdv£que  on  de  l'inquisiteur  ^  ce  qui  prouve  que 
lî  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  pays  où  l'inqui- 
jt*H  reçue.  Enfin ,  celui  de  1 6 1 6  dit  que  les  livres 
«Famines  par  les  visiteurs  à  ce  commis  par 
t. par  l'éveque  du  lieu.  .  . 

ï  l'évéque  n'a  pas  même,  par  la  concession  du 
lin, on  droit  exclusif  et  particulier;  quelquefois 
tgte  que  des  censeurs  nommés  par  le  roi ,  quel- 
de  l'evéque  ou  de  ces  censeurs ,  quelquefois  des 
nos  commises  par  le  roi  et  par  l'évâque  ;  chaque 
,  sqivantftsa  volonté ,  admet  ou  exclut  l'examen 
({Des,  le  fiât  concourir  ou  le  laisse  subsister  seul  ; 
al  donc  aucun  droit  que  l'on  puisse  regarder 
:  stable  et  permanent  ;  et  c'est  l'usage  seul  qui  le 
ine  y  suivant  les  circonstances  et  la  volonté  du 
In». 

a,  tontes  ces  lois  ne  s'appliquent  qo'anx  ouvrages 
squels  il  est  nécessaire  d'obtenir  des  lettres  pa- 
iw  souverain ,  portant  permission  d'imprimer. 
loa,a  voulu  que  ces  lettres  ne  fussent  accordées 
«  un  examen  et  une  approbation  qui  lui  report 
Igçsse  et  de  la  religion  de  l'auteur  ;  ma»7  pour 
set  qui  se  soutiennent  publiquement  dans  des 
i,  communautés  ou  abbayes,  jamais  il  na  été 
i  détenir  un  privilège  du  roi  ;  le  prince  s'en*  re- 
cet  égard  sur  l'attention  des  supérieurs  de  ces 
s  ;  il  ne  faut  donc. pas  non  plus  d'examen  ni  d'ap- 
on  de  l'evéque.  Cet  examen  n'est  établi  que  comme 
ilable  à  la  permission  d'imprimer ,  que  comme  le 
tent  de  cette  permission;. quand  il  ne  faut  point 
Mission ,  il  ne  faut  point  de  préalable  qui  l'auto- 
a  ne  peut  donc  jamais  appliquer  ces  édita  au  fait 
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pan  knilier  sur  lequel  roule  l'ordonnance  de  M 
de  Saint-Omer  ;  et  ai  eeue  ville  était  actttefiil 
la  domination  d'Espagne;  l'ordonnance  ne  pO 
mais  se  soutenir. 

Mail  elle  est  encore  mon»  proposable,  à  M 
Saint-Omer  est  rentré  sous  la  dommaoofe  m 
ses  anciens  et  légitimes  souverains.  Depuis  eei 
les  droits  de  b  couronne  ont  repris  toute  leor J 
cette  ville,  sens  qu'il»  puissent  souffrir  le  m 
teinte  de  ce  qui  -s'est  passé  pendant  U  dotdîl 
rois  d'Espagne.  Que  les  usages  du  pays>  qtriûeH 
contraires  aux  droits  ëminens  de  la  couronne*  l 
serves  ;  c'est  ce  que  l'on  peut  tolérer  tans  cMM 
mais  que  l'autorité  même  du  roi  dans  la  police 
de  ses  étais  soit  gênée  par  des  lots-  étraagètfei 
qu'on  ne  peut  proposer  sans  manquer  à  ses  i 
plus  essentiels.  i 

Or,  quelle  est  h  police  publique  du  royae 
matière  qui  se  présente?  Elle  n'est  ignorée  à& 
Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  donner  de* 
pour  imprimer;  au  roi  seul  appartient  le  dra 
examiner  les  livres  auparavant  par  qui  il  juge 
on  ne  reconnaît  sur  ce  point  aucun  droit ,  ai 
vilége  de  la  part  des  évéques  ;  il  faut  donc  que 
liée  ah  le  même  autorité  en  Artois  que  daài 
provinces  dn  royaume. 

Aussi  la  possession  publique  de  cette  provi 
elle  conforme  :  depuis  près  de  soixante  ans  < 
Orner  est  rentré  sous  la  domination  de  ¥ta 
jamais  vu  les  évoques  s'arroger  le  droit  d'app 
ouvrages  avant  l'impulsion  ;  un  en  a  imprima 
nombre,  et  principalement  des  thèées  de  ibéo) 
qu'elles  leur  eussent  été  communiquée*  ;  jattia 
réclamé  l'autorité  des  plttoardfc  dé  Charléft-Qti 
léque  de  Saint-Omer  luî-mémè  ne  les  conn 
lorsqu'il  a  rendu  son  ordonnance ,  puisqttl 
aucune  mentioà.  La  métfife  Conduite  a  toujouri 
par  messieurs  les  évoques  d'Àrras;  jamais  ik 
prouvé  ni  livres  ni  tnèsès  :  on  en  soutien 
fours  dans  l'université  de  Douai  qui  est  daft 
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sans  qu'elles  leur  soient  communiquées;  le  roi 
y  a  établi  des  censeurs  royaux ,  qui  seuls  ont  ins- 
a  sur  ces  sortes  d'ouvrages ,  et  même  ces  cen- 
l'examinent  point  lès  thèses  qui  ne  servent  pas 
'obtention  des  degrés ,  suivant  les  ordres  qui  ont 
essés  à  l'université  de  Douai  de  la  part  de  sa  ma- 
J abbaye  de  Saint- Vast  d'Arras  est  dans  le  môme 
nie  Saint-Bertin  de  faire  imprimer  et  soutenir  des 
de  théologie,  sans  la  participation  de  M.  l'évêque 

^rétention  de  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  est  donc 
ire  aux  droits  de  la  couronne  et  à  une  posses- 
oblique.  Croit-il  vaincre  tous  ces  obstacles  à  la 
de  lois  étrangères,  qui  ne  lui  attribuent  par 
lames  aucun  droit ,  et  qui ,  parmi  nous ,  sont  sans 
il  sans  autorité,  également  inconnues,  et  à  lui- 
et  aux  peuples  de  son  diocèse?  Qu'il  ne  se  flatte 
as  d'avoir  trouvé  une  ressource  pour  sauver  l'abus 

ordonnance ,  dont  il  est  lui-même  convaincu, 
it  et  la  possession  réclament  également  contre 
e  si  vicieux ,  et  c'est  peut-être  de  sa  part  un  abus 

plus  condamnable  oe  recourir  à  des  lois  étran- 
XHir  échapper  à  la  juste  sévérité  de  la  cour ,  oui 
donnera  jamais  les  droits  de  la  couronne  et  tes 
suives  de  la  puissance  temporelle,  sur  laquelle 
éque  de  Saint-Omer  a  entrepris  avec  si  peu  de 
entent1. 

tdu  i4  décembre  1704»  en  faveur  du  mémoire. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  nom  Aihovl  de  Loo,  supérieur  général  de  Ja  congriga» 
tion  de  jSaint-Maur,  appelant  comme  d'abus. 

CONTRE  dom  Sinon  F»iq*b,  religieux  de  Tordre  de  Ckaj, 
intimé. 


Qubstio*.  —  Si  les  religieux  de  là  congrégation  de  Saint-Hanr  pom 
de  bénéfices ,  en  peuvent  disposer  sans  permissîom  dn  général. 

-  Les  motifs  les  plus  intéressans  obligent  aumardlrai 
la  congrégation  de  Saint-Maur  à  recourir  à  la  justice 
du  conseil.  La  tranquillité  dont  elle  jouissait  depuis  a 
naissance,  vient  d'être  troublée  par  un  religieux  réftae- 
taire  qui  ose  se  soulever  contre  l'autorité  de  ses  statuts, 
et  l'économie  de  son  gouvernement.  Si  cette  témérité 
n'était  promptement  réprimée  ,  les  fondemens  de  k 
réforme  seraient  ébranlés ,  et  bientôt  l'on  verrat  re- 
naître du  sein  même  de  cette  congrégation  tous  les  aboi 
on  elle  avait  si  heureusement  réformés  dans  l'ordre  de 
Saint-Benoît. 

C'est  donc  ici  une  affaire  foute  publique,  dont  la  dé- 
cision doit  entraîner  la  perte  de  la  réforme,  ou  la  main- 
tenir dans  sa  pureté. 

Le  conseil ,  dont  l'autorité  a  été  si  souvent  employée 
à  rétablir  la  régularité  dans  les  monastères ,  ne  per- 
mettra pas  que  celle  qui  règne  dans  la  congrégation 
de  Saint-Maur  reçoive  aucune  atteinte  par  la  révolte 
scandaleuse  d'un  particulier. 

Fait. —  L'ordre  de  Saint-Benoît,  si  célèbre  autrefois 
par  la  sainteté  de  ses  premiers  religieux,  était  bien  dé* 
chu  de  cette  ancienne  splendeur  dans  les  derniers 
siècles.  Les  pratiques  de  régularité  n'étaient  pas  seu- 
lement abolies,  la  licence  des  religieux  était  encore 

*  Cette  cause  est  la  I"  de  l'ancienne  édition. 
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rvcnue  à  un  excès  qui  scandalisait  les  peuples ,  et 
sbonorait  Tordre  monastique.  Le  luxe,  la  vanité,  la 
«ipation  étaient  le  partage  des  plus  retenus ,  et  pour 
tt  dire  en  un  mot,  les  monastères,  retraites  autre- 
»  du  silence ,  du  recueillement  et  de  la  mortifica- 
1 ,  étaient  devenus  les  théâtres  de  toutes  les  passions 
siècle. 

Les  sources  de  tant  dfr  désordres  étaient  faciles  à  dé- 
ivrir.  La  propriété ,  ou  du  moins  l'usage  particulier 
revenus  de  Tordre  >  introduit  d'abord  sous  le  nom 
Iministralion,,  plus  autorisé  ensuite  sous  celui  de  bé- 
ice ,  avait  été  la  principale  cause  d  une  décadence 
ineste.  Par  cette  jouissance  particulière,  le  vœu  de 
ivreté  était  ouvertement  violé,  celui  de  conlinence 
enait  plus  difficile  avec  les  moyens  de  contenter  la 
sion,  et  le  religieux,  maitre  dun  opulent  revenu  , 
reconnaissait  plus  de  supérieur  ,  parce  qu'il  n  en 
tndait  plus  les  secours  nécessaires  pour  sa  subsis- 
te. 

Réforme  de  Saiot-Maur.  Son  origine.  ) 

L'église  gémissait  depuis  long-temps  d'un  mal  qui 
*aissait  presque  sans  remède ,  lorsqu'au  commence* 
ut  du  dernier  siècle  quelques  religieux ,  excités  par 
temple  de  la  réforme  qui  s  était  introduite  dans  Saint- 
nues,  conçurent  le  dessein  de  rétablir  en  France 
•dre  de  Saint-Benoît  dans  son  premier  éclat ,  en  re- 
niant tous  les  abus  qui  s'y  étaient  glissés. 
Pour  conduire  un  projet  si  religieux  à  sa  perfection , 
n'était  point  assez  de  réformer  le  mal ,  il  fallait  en- 
■e  en  tarir  la  source ,  il  fallait  empêcher  que  les  mé- 
s  causes  qui  avaient  produit  un  si  grand  nînche-  ' 
nt  dans  l'ordre  de  Saint-Benoît ,  ne  lussent  uu  jour 
dément  iunestes  à  la  réibrme.  C'est  dans  ces  vues 
1  les  premiers  religieux,  qui  s'étaient  proposé  un  si 
uid ouvrage,  travaillèrent  à  son  accomplissement. 
Le  principal  objet  auquel  ils  s'attachèrent,  fui  de  re- 
ncher  aux  religieux  toute  disposition  particulière , 
^  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  persuades  que  ce 
pouillement  était  essentiel  aux  vœux  de  pauvreté  et 
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d'obéissance ,  et  qu'il  pouvait  seul  affermir  la  réfonnt 
en  coupant  la  racine  de  tous  les  désordres. 

Les  bénéfices  ne  furent  point  exceptes  de  cette  rigfc 
commune  ;  au  contraire ,  comme  ils  avaient  été  la  pria-  ] 
cipale  occasion  de  l'abus ,  ils  firent  aussi  le  principal  , 
sujet  de  l'attention  des  réformateurs,  pour  en  ramener  " 
la  disposition  et  l'usage  aux  devoirs  indispensables  k 
l'état  religieux.  • 

Ils  établirent  donc  en  premier  lieu ,  que  tous  les  mo- 
nastères ne  composeraient  qu'un  corps  sous  un  wèm 
régime,  et  que  tous  les  religieux  de  la  congrégation 
n'étant  pas  plus  attachés  à  un  monastère  qu'à  un  mh 
tre ,  ne  composeraient  tous  ensemble ,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  seule  communauté  dirigée  par  les  mêmes  su- 
périeurs et  visiteurs. 

20  Que  tous  les  revenus  des  bénéfices  seraient  rap- 
portés à  la  mense  commune,  unique  moyeu  de  reMh 
cher  ces  pécules  si  contraires  à  l'esprit  de  saiat  Benoit, 
et  aux  dispositions  de  sa  règle. 

3°  Que  l'obligation  d'y  résider  ne  pourrait  servir  de 
prétexte  pour  se  dispenser  d'obéir  aux  ordres  des  su- 
périeurs ,  dans  quelques  monastères  qu'il  leur  plût 
d'envoyer  le  religieux  titulaire. 

4°  Qu'il  ne  pourrait  même  disposer  de  son  titre  Sun 
le  consentement  de  ses  supérieurs. 

5*  Que  le  chapitre  général  ne  pourrait  par  anenn 
statut  dispenser  les  religieux  d'obtçnir  ce  consentement 
pour  autoriser  leur  résignation;  tant  on  fut  persuade    < 
qu'il  fallait  donner  un  frein  indissoluble  par  la  double    ; 
incapacité ,  tant  de  la  part  des  religieux  que  des  supé-    ; 
rieurs. 

(Congrégation  de  Sainl-Maur  établie  sous  Louis  XJII.) 

Ce  plan  ainsi  formé ,  ils  s'adressèrent  au  feu  roi,  dort  ; 
la  piété  et  le  zèle  pour  la  réformation .  des  monastèt» 
de  son  royaume  était  assez  connu.  Ils  trouvèrent  e* 
lui  les  dispositions  les  plus  favorables ,  jusqu'à  vouloir 
bien  se  charger  lui-même  d'obtenir  du  pape  la  confia 
mation  de  leur  reforme. 

Ce  fut  donc  sur  sa  supplique  et  sur  celle  des  r*1" 
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c ,  que  le  pape  Grégoire  xv  autorisa  l'érection  de 
agrégation  en  1 6a  1  ,  et  que  le  pape  Urbain  vm 
accorda  une  bulle  en  16117,  par  laquelle,  contbr- 
icnt  aux  principes  de  la  règle  de  Saint-Benoit ,  et 
rojei  de  refbrnation  de  ces  religieux,  il  leur  donna 
«glemens  les  plus  propres  à  maintenir  la  régu- 
5  qui  avait  commencé  à  s'établir  dans  plusieurs 
asteres. 

alui  qui  concernait  l'interdiction  aux  religieux  de 
jser  des  titres  et  des  revenus  de  leurs  bénéfices , 
t  inséré  comme  le  principal  gage  et  le  garant  le 
assuré  de  la  conservation  de  la  réforme.  Il  est 
u  dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  forts, 
me  il  fait  tout  le  fondement  de  l'appel  comme  d'a- 
il est  nécessaire  d'en  rapporter  les  propres  ter- 
:  Et  inler  alla  quod  monachi  ejusdem  congre- 
onis  omnia  bénéficia  dicti  et  Cluniacensis  ordi- 
t  in  titulum  quidem  Ma  teneant  >  ita  tamen  ut 

0  modo  in  posterum  de  titulis  ipsis  neque  de 
tibus  ecrum  possint  in  particulari  disponere , 
mnimodoeorum dispos itio pênes  superiores  rema- 
\  Le  feu  roi  ayant  confirmé  par  des  lettres  patèn- 
es dispositions  de  cette  bulle,  le  conseil,  à  qui  elle 
nnésenlée  en  1629 ,  en  ordonna  l'enregistrement  ; 

•  si  par  cette  sage  précaution  il  ajouta  cette  clause 

1  arrêt,  que  ce  serait  à  la  charge  des  oppositions* 
:  réserve  s'est  trouvée  inutile  par  l'événement. 

a  effet ,  de  nouvelles  lettres  patentes  obtenues  en 
1 ,  et  adressées  à  tous  les  parlemens  du  royaume  , 
ant  été  enregistrées  purement  et  simplement,  et 
int  survenu  aucune  opposition  au  greffe  du  conseil, 
|ue  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
présentèrent  de  nouveau  en  1 653 ,  il  ne  fit  aucune 
mité  d'ordonner  l'enregistrement  pur  et  simple  de 
ulle.  L'arrêt  qui  intervint  à  ce  sujet  est  d'autant 

•  solennel ,  qu'il  est  rendu  sur  le  vu  des  arrêts  d'en- 
sire  ment  des  parlemens  de  Toulouse ,  Bordeaux , 
s,  Dijon,  Rennes,  Aix  et  Rouen ,  et  que  les  dis- 
lions de  la  bulle  y  sont  expliquées  d'une  manière 
fût  bien  connaître  avec  quelle  attention  le  conseil 
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en  ordonna  l'exécution  :  Vu  la  bulle  d'Urbain  Vlll 
contenant  confirmation  de  ladite  congrégation  à 
Saint-Maur....  et  défenses  aux  religieux  de  lûàte 
congrégation  de  disposer  des  titres  et  revenus  à 
leurs  bénéfices  sans  la  permission  de  leurs  supé- 
rieurs. C'est  ainsi  que  la  bulle  est  visée  dans  l'arrêt; 
la  clause  dont  il  s'agit  n'avait  donc  pas  échappé  au 
lumières  du  conseil. 

Aussi  lorsqu'en  1697  dom  Rolland,  religieux  de 
Cluny ,  osa  interjeter  appel  comme  d'abus  de  la  bdbf 
en  ce  qu'elle  contenait  cette  interdiction  aux  reKpeai 


la  nécessité  de  cette  disposition,  n'eut  aucun  égard  àk 
critique  injuste  que  l'on  en  faisait ,  et  confirma  de  m* 
veau,  par  un  arrêt  contradictoire ,  et  la  bulle  et  les  1* 
1res  patentes  qu'il  avait  enregistrées. 

C'est  sous  l'autorité  de  ces  sages  règlement  que  k" 
congrégation  de  Saint-Maur  a  subsisté  jusqu'à  pneeri( 
Depuis  près  d'un  siècle  on  les  a  vu  exécutes  avec  Vo/ÊÊ 
la  soumission  et  la  fidélité  que  l'on  pouvait  attendre  <k 
véritables  réformés. 

Quels  avantages  la  congrégation  de  Saint-Maur  n'fli 
a-t-elle  pas  retirés?  La  régularité  a  régné  dans  ses  ckfr 
très;  les  religieux,  dans  rentière  dépendance  de  koA 
supérieurs ,  ne  se  sont  point  écartés  des  pratiques  ctdel 
devoirs  de  leur  état.  Détachés  des  biens  temporels,  |k 
n'ont  travaillé  qu'à  l'édification  des  peuples ,  et  leort 
veilles ,  consacrées  à  la  religion ,  ont  fait  honneur  à  FB- 
glise  même. 

Ce  fut  pour  l'affermir  de  plus  en  plus  dans  cette  he* 
reuse  situation,  que  le  roi  voulut  bien  lui  donner  ik 
nouvelles  lettres  patentes  en  1711,  paç  lesquelles,  A* 
lant  au-devant  des  prétextes  dont  on  aurait  pu  se  sertit 
pour  donner  atteinte  à  ses  plus  sages  règlemens,  il  kl 
confirma  de  nouveau.  Ces  lettres  ont  été  enregistra 
au  conseil.  Le  pouvoir  des  supérieurs ,  par  rapport** 
résignations  des  bénéfices  dont  leurs  religieux  sont  poor» 
vus,  y  est  expliqué  comme  un  droit  si 
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£,  qu'il  n]avait  pas  besoin  d'une  nouvelle  confirmation. 
Voici  cependant  un  religieux  qui  ose  lever  l'étendard 
5  la  révolte,  qui,  au  mépris  de  ces  lois  si  respectables, 
ait  s'arroger  la  liberté  de  disposer  de  ses  bénéfices , 
résister  ouvertement  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 
Dom  Provensal,  pourvu  depuis  plusieurs  années  du 
îeuré  de  Saint-Florentin,  reçut  au  commencement 
l'année  dernière  une  obédience  pour  se  rendre  dans 
bbaye  de  Saint-Martin  d'Autun.  Le  refus  qu'il  fit 
jfcéir  à  cet  ordre  fut  le  premier  pas  qui  le  conduisit 
hasarder  la  démarche  dont  la  congrégation  de  Saint- 
air  est  obligée  de  se  plaindre  :  il  résigna  son  bénéfice 
dom  Simon  Frique ,  religieux  de  Cluny ,  pour  cause 
permutation  ,  avec  un  office  claustral  du  prieuré  de 
ony. 

Le  supérieur  général  de  la  congrégation  de  Saint- 
mr,  informé  de  cette  entreprise  contraire  aux  règle- 
sâs,  qui  doivent  être  toujours  regardés  comme  la  base 
la  reforme,  aurait  cru  trahir  son  devoir ,  s'il  n'eût 
amplement  recouru  à  l'autorité'  du  conseil  pour  en 
évenir  les  suites  funestes.  Il  a  présenté  sa  requête 
n  d'être  reçu  appelant  comme  d'abus  ;  et  en  vertu 
me  commission  du  conseil ,  il  y  a  fait  assigner  dom 
ique,  qui  avait  pris  possession  du  prieuré  de  Saint- 
Kent  m  ,  sans  pouvoir  mettre  en  cause  dom  Proven- 
1,  qui  a  déserté  de  la  congrégation ,  et  est  actuelle- 
m  en  faite. 

Cest  sur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de  pro- 
neer;  après  1  exposition  qui  vient  d'être  faite  des 
res  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  les  moyens 
rant  faciles  à  établir. 

Moyen  d'abus.  —  Le  moyen  d'abus  résulte  de  la 
Qtravention  aux  bulles ,  lettres  patentes  et  arrêts  d'en- 
pstrement.  On  ne  peut  pas  dans  le  droit  un  moyen 
imt  plus  qualifié  et  plus  incontestable  ;  dans  le  tait , 
contravention  ne  peut  être  plus  formelle,  parce  que 
«tes  ces  lois  détendent  expressément  aux  religieux 
t&poser  de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs 
gêneurs,  et  que  cependant  dom  Provensal  a  osé  le 
L'abus  est  donc  sensible,  et  d'autant  plus  con- 
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rapportée  ,  n'introduit  aucune  obligation  nouvelle, 
qu'elle  ne  fait  qu'expliquer  ce  qui  a  toujours  été'  essea- 
liel  à  l'accomplissement  de  la  règle,  et  que  par  consé- 
quent sa  disposition  ne  peut  être  plus  favorable. 

Cette  vérité  se  conprme  encore  par  l'exemple  des 
autres  congrégations ,  qui ,  sans  recourir-  à  l'autorité 
du  saint  siège,  se  sont  tait  â  elles-  mêmes  de  semblables 
constitutions  ,  en  interdisant  à  leurs  religieux  ce*  dis- 
positions libres  de  leurs  bénéfices.  Les  religieux  de  Saùft* 
Vannes  se  soumettent  à  cette  interdiction  par  un  sermrt 
solennel ,  en  faisant  leur  profession.  Les  statuts  des 
chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France  por- 
tent expressément  :  Diligenter  serventur  consttbdkh 
nés  et  capitulorum  décréta  de  non  acceptandis  èe» 
ficiis  y  sine  consens u  prœpositi  generalis  et  dimitto* 
dis  ad  e/'us  avbitrium.  Les  constitutions  de  Prémoatré 
sont  copiées  mot  pour  mot  sur  celles  de  Sainte -Gene- 
viève ;  et  l'on  sait  que  dans  tout  Tordre  de  Saint-Augus- 
tin, les  religieux  pourvus  de  cures,  sont  sujets  à  Aie 
révoqués  par  leurs  supérieurs  ;  tant  il  est  vrai  que  il 
maxime  la  plus  constante  dans  l'état  régulier,  estqoe 
l'intérieur  doit  toujours  dépendre  entièrement  de  la  vo- 
lonté de  ses  supérieurs. 

Quelle  excuse  peut-  on  donc  proposer  de  la  part  de 
dom  Provensal  ?  La  loi  est  claire ,  il  a  dû  la  connakit; 
elle  est  authentique ,  il  a  dû  la  respecter  ;  elle  est  fcve- 
rable  et  conforme  à  1  esprit  de  Saint-Benoit ,  il  ne  peut 
s'en  plaindre  ;  cependant  il  l'a  violée  cette  loi  ;  qui 
abus  plus  scandaleux  et  plus  digne  de  toute  la  sévérité 
du  conseil  ! 

Examinons  maintenant  les  objections  qu'il  a  Iums 
sous  le  nom  de  dom  Frique  ;  sans  faire  de  grands  ef- 
forts ,  on  espère  établir  qu'elles  n'ont  rien  que  de  cqn 
tieux. 

Objections.  —  Quelque  confusion  que  l'on  ait  af- 
fectée dans  la  manière  de  les  proposer  de  la  part  de  do» 
Frique ,  on  peut  cependant  réduire  ces  objections  à 
quatre  propositions. 

i°  La  disposition  de  la  bulle  n'est  pas  claire,  il  fa* 
l'interpréter  par  le  droit  commun,  suivant  lequel  les  r* 
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tffpx*  peuvent  résigner  leurs  bénéfices  sans  le  consen- 
tement de  leurs  supérieurs. 

V  Quand  on  entendrait  la  bulle  dans  le  sens  que  dom 
Loo  veut  lui  donner ,  sa  disposition  n'était  que  pour  un 
xrtain  temps,  et  ce  temps  est  passé. 

5"  -pelle  disposition  se  trouve  condamnée  par  plu- 
iatrs  arrêta.   - 

4*  Q«*pd  elle  ne  serait  pas  détruite ,  elle  est  au  moins 
gaqi^par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  et  cet  ap- 
cl  comme  d'abus  est  pendant  au  conseil  du  roi. 

».  —  Le  conseil  a  sans  doute  observé  que 
i  Frique  n'est  point  appelant  comme  d'abus 
_^_^  _  de  1627,  ni  opposant  à  l'arrêt  d'enregistre- 
dAk  :  cesont  donc  des  lois  qui  subsistent  dans  toute 
ev  autorité ,  et  suivant  la  disposition  desquelles  il  faut. 
ager  l'appel  comme  d'abus  du  supérieur  général  de  la 
^agrégation  de  Saint-Maur.  Il  n  est  pas  même  néces- 
mnt  d'examiner  si  elles  sont  parfaitement  conformes  à 
a  règle  de  Saint-Benoit ,  ou  si  elles  contiennent  quel- 
|ues  grâces-extraordinaires ,  quelques  privilèges  sin- 
guliers ,  il  suffit  qu'elles  soient  reconnues  pour  des  lois 
utiheatrqaes ,  les  particuliers  ne  peuvent  plus  se  sous- 
nire  à  leur  autorité. 

Si  l'on  ne  perd  point  de  vue  cette  observation  impor- 
tante, les  objections  se  détruiront  presque  d'elles* 
Mêmes ,  parce  que  comme  Ton  n'y  trouvera  rien  qui 
MUabatte  ni  qui  détruise  Tauioriié  de  ces  lois ,  on  n'y 
ftavera  rien  pai*  conséquent  qui  en  doive  suspendre 
exécution. 

A  la  première  objection.  —  L'obscurité  que  Ton 
cherche  à  répandre  d  abord  sur  la  clause  de  la  huile  qui 
iéfend  aux  religieux  de  disposer  des  titres  de  leurs  bé- 
téfices,  s'é+anouit  par  la  seule  lecture  de  celle  clause  ;  ses 
tripes  sont  si  clairs  et  si  énergiques,  qu'il  est  difficile  de 
ttneevoir  comment  on  peut  entreprendre  d'en  rendre 
t' disposition  équivoque.  Elle  commence  par  autoriser 
es  religieux  delà  nouvelle  congrégation  à  posséder  en 
ùtte  tous  les  bénéfices  de  l'ordre  de  Saint-Benoit ,  et 
même  de  Cluny  :  Et  inter  alla  qiiod  monachi  ejusdem 
congregationis  omnia  bénéficia  dicti  et  Cluniacensis 
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ordinum  in  iitulum  guide  m  ilïa  leneant.  Voi 
mission ,  mais  yoici  sous  quelle  condition  ell 
cordée  :  Ita  tamen  ut  nullo  modo  in  posterw 
lis  ipsis  neque  defructibus  eoruin  possint  in 
lari  disponere  >  sed  omnimoda  eorum  dispùsi 
superioT*es  remaneat.  C'est  à  condition  qu'ils1 
ront  disposer  de  ces  titrés  en  particulier,  tin  lA 
dispose  de  son  titre  qu'en  le  résignant ,  le  per 
ou  s'en  démettant  ;  ce  sont  donc  toutes  ces  di 
dispositions  qui  sont  interdites. 

Mais  ;  dit  -  on ,  par  le  terme  de  disposition  M 
ordinairement  la  collation  ;  peut-on  dire  dan 
grégation  de  Saint-Maur  que  Ton  ait  défendiri 
gieux  de  conférer  les  bénéfices  dont  ils  sont  [ 
et  que  Von  ait  accordé  ce  droit  à  leurs  supérie 
raisonnement  roule  sur  une  équivoque  si  gi 
qu'il  n'y  a  personne  qui  n'en  sente  tout  le  faui 
1  absurdité.  Quand  la  bulle  parle  de  dispositif 
relativement  aux  religieux  pourvus  de  titres ,  ei 

I'amais  pensé  que  ce  terme  ainsi  appliqué ,  pût' 
a  collation ,  parce  que  jamais  nn  titulaire  n'est  i 
temps  le  colfatcur  de  son  bénéfice.  Ainsi  quan 
fend  à  un  titulaire  de  disposer  de  son  titre,  *c 
tend  de  disposer  dans  la  manière  dont  un  tituli 
disposer ,  c'est-à-dire ,  par  démission ,  rcsign 
permutation;  c'est  ce  que  la  bulle  de  1627 
aux  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Ma 
par-là  on  put  dire ,  pour  rendre  celte  clause  s 
que  la  bulle  accorde  aux  supérieurs  de  la  cong 
la  collation  des  bénéfices  dont  leurs  religieux  so 
vus ,  c'est  ce  que  personne  ne  peut  penser ,  pi 
la  bulle  ne  parle  pas  d'une  disposition  convi 
un  collateur,  mais  de  celle  dont  des  ululai 
capables  :  c'est  cette  dernière  disposition  qui 
hibée  ;  ainsi  rien  de  plus  clair  que  la.  clause 


s  agit. 


Aussi  depuis  près  d'un  siècle  que  cette  l 
donnée  ,  sa  disposition  n'a-t-elle  jamais  paru  àp 
le  conseil,  dans  son  arrêt  denrcgistrrmenl  o« 
Ta  lui-meme  expliquée  si  clairement  !  f'u  la  bu 
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tenant  défenses  aux  religieux  de  disposer  des  titres  et 
des  revenus  de  leurs  bénéfices  >  sans  la  permission  de 
leurs  supérieurs.  Voilà  la  clause  traduite  fidèlement  , 

£i  ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit  sur  le  sens  de  sa 
position.  Ce  tut  encore  ainsi  quelle  tut  entendue  par 
doui  Rolland  en  1697  ,  lorsqu'il  en  interjeta  appel 
comme  d'abus  ;  il  se  plaignait  que  les  titres  conléréa 
nix  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  étaient 
en  la  disposition  des  supérieurs,  et  c'est  ainsi  qne  toute 
personne  qui  ne  voudra  pas  s'aveugler  elle-même  l'en- 
tcodra  nécessairement. 

J  ta  seconde  objection.  —  Dom  Frique  lui-même 
ot  dbBgé  de  reconnaître  qu'elle  ne  peut  avoir  un  au- 
tre sens  ;  mais  pour  avoir  un  prétexte  de  la  coin  lettre, 
0  suppose  que  ce  n'est  pas  un  règlement  fait  pour  tou- 
jours ,  mais  seulement  pour  le  temps  de  la  naissance 
delà  congrégation  :  Attenta penuria  monacltorum  ré-" 
fbrmatorum  nascentis  congregationis  et  quanti  ta  te 
tocorum  regularium  adqiue  pro  introducenda  in  il- 
tis  reforma  tione  ipsi  vocantur.  Voilà,  dit-on ,  les  mo- 
tife  de  la  bulle  ;  motifs  qui  ne  subsistent  plus ,  et  dont 
l'effet  par  conséquent  doit  cesser  en  retranchant  la  dis- 
position à  laquelle  ils  ont  donné  lieu. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  dire  que  cette  objec- 
tion est  de  mauvaise  toi ,  puisqu'on  applique  à  la  clause 
dont  il  s'agit  un  motif  qui  n'est  employé  dans  la  bulle 
QK  par  rapport  à  une  autre  disposition  fort  éloignée  ; 
test  ce  qui  va  se  reconnaître  en  très-peu  de  mots. 

Ces  termes  que  l'on  vient  de  rapporter  sont  tout  au 
commencement  du  paragraphe  et  insuper,  dans  lequel 
kpape  permet  au  chapitre  général  de  la  congrégation 
de  transférer  les  religieux ,  même  ceux  qui  possèdent 
les  prieurés  sujets  à  résidence,  et  de  les  envoyer  dans 
les  monastères  où  ils  seront  jugés  nécessaires  pour  le 
bien  de  la  coigrégalion.  C'est  à  cette  occasion  que  le 
pape,  pour  autoriser  celte  dispense  de  résider,  ap- 

Crte  les  motifs  tirés  du  petit  nombre  de  religieux  9  et  de 
quantité  des  monastères  dans  lesquels  la  réforme  était 
«pjJelce.  Mais  ce  n'est  qu'une  page  après  que  l'on  trouve 
la  clause  qui  contient  I  interdiction  de  résigner;  clause 
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pure  et  simple,  et  qui  est  même  conçue  dans  la  lenats 
les  plus  étendus,  ita  tamen  ut  nulle  modo  inposterum. 
Ce  terme,  in  posterum,  écarterait  seul. celle  kvm 
idée  d'une  disposition  limitée  à. un  certain  temps... 
■  D'ailleurs  ces  motifs  employés  dans  la  clause  <|ui 
concerne  la  résidence  ont  si  peu  cesse  jusqu'à  prrâcm, 
que  par  les  lettres-patentes  de  l'année  dernière  i-it, 
le  roi  a  renouvelé  expressément  ce  statut  :  Connais- 
sant (ce  sont  les  termes  des  letires-naiemes)  anek 
besoin- de  sujet,  loin  de  cesser  parmi  eux  depuis  la 
naissance  de  la  congrégation,  est  extrêmement  aug- 
menté par- le  grand  nombre  de  monastères  auk'iï 
réforme  a  été  introduite.  Le  motif  est  donc  eueortfe 
même,  et  la  disposition  de  1»  bulle  au  sujet  tics  ré*- 
gnations  devrait  encore  s'exécuter,  quand  elle  cnstnii 
une  suite;  mai» elle  est  pure  et  simule  cl  pour  toujours, 
rien  ne  peut  donc  dispenser  le*  religieux  d'y  ebéit. 

Â  la  troisième  objection.  —  On  soutien!  cepcnHani 
de  la  part  de  dom.  Frique,  que  celle  disposition  a  été 
condamnée  par  plusieurs  arrête;  c'est  ce  qui  l'ait  k  Exfe 
dément  de  sa  troisième  objection,  qui  se  réfute  aussi 
facilement  que  les  précédentes. 

Pour  que  ces  artéls  pussent  avoir'  une  applicatif» 
juste  à  la  question,  il  faudrait  que  quelque»  rehnox 
de  la  congrégation  de  Saint- Maur  eussent  résigné  MU 
bénéficas ,  que  les  supérieurs  s'en  étant  plaints,  le* 
résignations  eussent  été  confirmées;  on  avoua  qaeèff1 
ce  cas  les  préjugés  seraient  considérables. 

Mais  ceux  que  l'on  oppose  sont  bien  éloignés  (k 
celte  espèce;  on  verra  par  le  détail  dans  lequel  oa.t» 
entrer,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  lequel  il  S* 
questionde  résignations  faites  par  des  religieux  de  S»"*" 
Maur,  ni  par  conséquent  qui  dut  être  seulement  propO*' 
dans  cette  cause. 

Le  premier,  qui  est  du  27  juin  16^5,  maîiitW 
M.  Manoury,  maître  des  requêtes,  dan*  la  possesô* 
du  prieuré  de  Saint-Etienne  de  Ncvcrs,  qui  lut  à** 
contesté  par  dom  Frion,  religieux  de  la  congrégaûan  <je 
Saint-Maui'.  Quelle  était  la  question  de  cette  complaiAî 
C'est  se  qu'il  est  impossible  de  découvrir;  ce  tes» 
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«tendant  à  celui  qui  s'en  fait  un  raoyeff  &  nous  ex- 
J&per  l'espèce  pour  en  connaîtra  ta  décision ,  sinon 
Kst  une  citation  fort  inutile  que  celle  qu'il  en  a  faite  i 
Frafifence.  Mais  ce  que  l'on  peut  penser  de  certain  sur 
m  arrêt ,  est  qu'il  ne  s'agissait  point  de  résignation  faite 
|>or  aucun  religieux  de  Sainl-Maar,  puisqu'il  n'y  avait 
'miui  H  supérieur  en  cause  qui  s'en  plaignît,  et  qu'eux 
mils  eussent  eu  droit  d'en  faire  naître  la  question. 

Ce  fut  dans  cette  même  affaire  que  M.  le  procureur- 
prierai  interjeta  appel  comme  dabus  de  la  bulle  de 
i6"a-.  Cet  appel  comme  d'abus  est  le  rondement  de  la 
|u>irième  objection  que  l'on  examinera  dans  son  lieu; 
mis  il  suffit  ici  d'avoir  fait  roir  que  l'arrêt,  dans  ce 
mil  juye  entre  M.  Manoury  et  donv  Frion,  n'a  rien 
lécide  par  rapport  à  la  question  présente  ;  c'est  donc  un 
iréjugé  à  retrancher. 

Le  second  préjugé  se  tire  de  quatre  arrêts  du  conseil 
1â,n,  intervenus  à  l'occasion  du  prieuré  de  Sermaise. 

Ce  bénéfice  avait  donné  lieu' à  une  complainte  portée 
ib  conseil  entre  dom  Ddefonse  Chariot,  religieux  de 
WnUMaur,  et  M'  François  le  Vignon,  prêtre  séculier, 
km  Chariot  avait  été  maintenu  par  un  arrêt  conlra- 
feoirè  de  167a. 

.Le  sieur  le  vignon  s'étant.  pourvu  au  conseil  du  roi, 
fntint  deux  arrêts;  l'un  dans  la  même  année.  167  2, 
pi  «donnait  la  révision  du  procès;  l'autre  «h  1676, 
r*ldi  adjugeait  la  provision  contre  dom  Chariot.  L'un 
■  l'antre  étisent  sur  requête. 

Le  sieur  le  Vignon  ayant  ensuite  résigné  ses  droits  a 
■nommé  Richer,"celui-ci  fît  rendre  un  troisième  arrêt 
H  '^77>  <îu*  ord°BIKùl  ■  *°a  profit  l'exécution  de  celui 
le  1675,  c  est-4-dire  qui  lui  adjugea  aussi  la  provision. 
ïofaparnnclerrtierarrêt,Mfkévoquerattconseilduroi 
'ajoeT  comme  d'abus  interjeté  par  M.  le  procureur- 
|néral  en  1645.  Voila  quelles  sont  les  dispositions  de 
a  quatre  arrêts  que  l'on  oppose. 

l'Ces  arrêta  ne  peuvent  être  proposés  comme  pré- 
M'daûs  aucune  cause,  parce  qu'ils  ne  jugent  aucune 
fpenion.  Le  premier  ordonne  la  révision  d'un  procès , 
"deux  qui  suivent  ordonnent  qu'un  des  cootendans 
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jouira  par  ptov wion  des  traits  du  bénéfice,  le  dernier 
évoque  simplement  un  appel:  comme  d'abus;  quel  usage 
eu  peut-on  donc  taire,  ou  ne  dit  pas  seulement  du» 
cette  cause-ci,  mais  même  dans  aucune  autre?  quelle 
application  d'un  arrêt  qui  ne  juge  rien? 

2°  Quand  ces  arrêts  seraient  définitifs,  qu'ils  tu* 
raient  cassé  celui  du  conseil,  qu'ils  aujuueiU  maipiena 
Richer,  ils  seraient  encore  étrangers  à  qpl(jfc*qneitioB, 
parce  qu'il  ne  s'agissait  dans  toute  cette  affidfèd'àuàue 
résignation  qui  eût  été  faite  par  un  religieux  de  Sltet* 
Maur,  et  que  jSar  conséquent  on  ne  pouvait  pas  agjtar 
la  question  de  savoir  s  ils  pouvaient  résigner  sans  k 
consentement  de  leurs  supérieurs,  qui  est  le.  seul  objet 
de  l'appel  comme  d'abus  sur  lequel  il  s'agit  au jourçkii 
de  prononcer.  »    •  *    r  ■■ 

3°  Ce  ne  sont  que  des  arrêts  sur  requête*  Quels  ffe» 
pour  détruire  une  bulle  confirmée  .par  des  lett*efr-p- 
tentes  enregistrées  dans  toutes  les  cours  da  npyaumel 

Enfin  ils  n'ont  eu  aucune  exécution;  dom  Hdefootf 
Chariot  y  Ibrma  opposition,  et  Richer  n'ayant  ose'Nfr 
tenir  sa  prétention  contre  un  contradicteur  légitima 
dom  Chariot  a  continué  de  jouir  de  son  bénéfice  dam 
lequel  il  avait  été  maintenu  par  1  arrêt  du  conseil;  don 
Jean  Barré,  religieux  de  la-  Blême  congrégation,  en» 
été  pourvu  après  sa  mort  ;  il  Va  résigné  à  un  autre  reli- 
gieux qui  en  est  actuellement  en  possession.  ■■ . 

Ces  réflexions  sont  plus  que  suffisantes  pour  écHUf 
l'induction  que.  l'on  a  voulu  tirer  de  ces  arrêts  x  3  terii* 
inutile  de  s'y  arrêter  plus  long-temps. 

Un  arrêt  sur  requête  obtenu  par  dom  de  NeydHfM 

{trieur  de  Soles  nie,  en  1 635,  est  le  dernier  de  ceux  qP* 
'on  oppose  à  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

î  °  Ce  n'est  encore  qu'un  simple  arrêt  sur  leqqéttip 
dont  l'autorité  ne  pourrait  jamais  abroger  yiie  loi       ^* 
solidement  établie  que  celle  qui  fait  le  titrede  la  Q 
galion  de  Saint-Maur,  ni  euetablir  u*e  Qèwelle,' 

a0  Ce  religieux  se  plaint  de  quelques  saisies  (lui  on* 
été  faites  à  la  requête  des  religieux  de  la  Cocrfuae  & 
de  Solesme  ,  du  trouble  qui  lui  est  suscité  dans  ia-pestf 
ception  des  fruits  utiles  et  honorifiques  de  sou  titre,  .^ 


SIXIÈME    P  VUTIE.  5yi 

l  donner  mainlevée  des  saisies ,  et  fait. prononcer 
éfenses  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de  ces 
i;  quel  rapport  peuvent  avoir  ces  dispositions  à 
t  de  la  cause?  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
îxité. 

Ce  Y  dom  de  Noyelle  est  mort  en  possession  de 
çnéfice,  il  ne  l7a  jamais  résigné,  les  supérieurs 
noient  pas  se  plaindre  qu'il  eût  contrevenu  à  la 
de  1.&2.7,  l'arrêt  ne  pouvait  pas  donner  atteinte  à 
bulle  dont  personne  ne  réclamait  l'autorité,  parce 
cun  religieux  ne  s'était  soulevé  contre  sa  dispo- 
;.  c'est  donc  une  pièce  absolument  étrangère  à  la 
»* 

On  prétend  que  les  supérieurs  l'avaient  voulu 
ir  à  résigner  ;  mais  c'est  une  calomnie  qui  n'est 
s  que  sur  les  impostures  que  ce  religieux  débita 
quelques  écrits  auxquels  on  ne  devait  pas  ajouter 
égèrement.  D'ailleurs ,  s'il  était  vrai  que  les  supé- 
eussent  eu  pour  lors  cette  prétention ,  l'arrêt  qui 
it  condamnée  serait  encore  sans  application,  parce 
wn  de  Loo  ne  prétend  pas  obliger  dom  Provensal 
gner,  mais  seulement  se  plaindre  de  ce  qu'il  Ta 
us  son  consentement  ;  ce  qui  fait  une  question 
différente,  et  rendrait  le  préjugé  absolument 
5.  Il  est  étonnant  que  dans  une  question  austi 
î  que  celle  qui  se  traite  aujourd'hui ,  Ton  s'écarte 
vent  dans  des  citations  étrangères,  et  que  l'on  se 
les  préjugés  de  toute  sorte  d'arrêts ,  sans  examiner 
>nt  intervenus  dans  la  même  espèce  et  sur  la  même 
on;  mais  ce  m'est  pas  la  vérité  qu'on  cherche,  on 
iplique  qu'à  l'obscurcir. 

ta  Quatrième  objection.  —  Le  dernier  retraç- 
ant de  dom  Friquc  est  de  dire  qu'au  moins  la  bulle 
27 ,  qu'on  lui  oppose,  est  attaquée  par  un  appel 
e  d'abus  qui  subsiste ,  et  qui  est  actuellement  pen- 
u  conseil  du  roi;  que,  par  conséquent,  le  supé- 
jénéral  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ne  peur 
e  un  titre  de  cette  bulle ,  dont  l'autorité  est  incer- 

îr  faire  connaître  l'illusion  de  cette  objection,  il 
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suffira  d'exposer  les  faits  qui  concernent  ce  pr 
appel  comme  d'obus  tels  qu'ils  se  sont  passes, 
verra  que  dom  Frique  n'en  peut  pas  tirer  le  ni 
avantage. 

Lorsque  l'affaire  qui  était  entre  M.  Manoury, 
des  requêtes  ,  et  dom  Frion ,  fut  plaidëe  en 
M.  le  procureur-général  demanda  d'être  reçu  *J 
comme  d'abus  des  bulles  de  la  congrégation  m 
Maur,  en  ce  que  les  religieux  de  cette  congrégalk 
tendaient  que  les  titres  des  bénéfices  dépenà 
leurs  abbayes  et  prieurés  étaient  en  la  paisi 
possession  et  pleine  disposition  de  leurs  supé 
M.  le  procureur-général  ne  fut  point  reçu  appel 
cause  lui  appointée. 

Dans  la  suite ,  le  procès  ayant  été  jugé,  M.  M 
fut  maintenu  par  l'arrêt  de  1 645 ,  comme  on  ad 
et  en  ce  qui  concernait  la  requête  verbale  de  M. 
cureur-général ,  il  fut  ordonné  que  les  snpérieai 
congrégation  de  Saint-Maur  seraient  assignés; 
•   qui  n'a  jamais  été  dît. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue ,  ils  ol 
en  i653  des  lettres  -  patentes  conGrmatives  d 
huiles  ,  qui  furent  présentées  an  conseil  dans  h 
année,  et  qui  furent  enregistrées  sur  les  conclus 
M.  le  procureur-général,  pour  être  exécutées  sel 
forme  et  teneur. 

L'affaire  pour  le  prieuré  de  Sermaise  aysriM 
suite  été  portée  au  conseil  du  roi,  le  sieur  Ricfa 
plaidait  contre  dom  Ildetbnse  Chariot,  fit  reu 
arrêt  sur  requête ,  par  lequel  supposant  qu'il  y  i 
appel  comme  d'abus  de  Al.  le  procureur-génér 
sistant ,  il  le  fit  évoquer  au  conseil  du  roi ,  où  jan 
puis  il  n'en  a  été  question  :  voilà  tout  le  fait  de  O 
comme  d'abus,  i 

Plusieurs  observations  vont  démontrer  que  c\ 
aucun  fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  à 
grégalion  de  Saint-Maur. 

i°  M.  le  procureur-général  n'était  point  appt 
la  bulle,  en  ce  quelle  détend  aux  religieux  de  c1 
de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs  supé 
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la  seule  disposition  dont  on  se  Mt)6jbnrd'hut 
w*  du  supérieur  général  de  la  coM&ëgtaion  de 
laitr.  D  se  plaigïMrttfd#fce>qtifc  leMMigiein  pré* 
H  qne  les  titres  dès  bénéfices  dépendans  de 
Miyw  et  prieurés*  étaient  en  la  jouissance  y 
Mt  et  pleine  disposition  de  leurs  supérieurs. 
~JLJf~  ion  avrth  pour  lors  nnè'pareille  préten- 
publidiitf  «Vart  de  justes  motifs  de  se 
une  iaét'él  extraordinaire  \  quinlfâït 
ftttderoeàt  'darts  les' dispositions  des  J&ullbs  de 
l'4b  4&17  ^tnote  cette  congrégation  est  bien  éloi- 
jyardftttfrdWe  sen&laWé  prétention  ;  elle  re- 
Hfoa  fe^^rietirërdépefldans  des  abbayes  dans 
es*Bè  ttt  Introduite  ,  ne  sont  poîrit  à  la  diJpè- 
W0*  WÊQMmu*  ;  'ainsi  cet  appel  tiomthe  d'abus 
mêmût  ptii  j  il  devient  inutile,  parce  qu'il  n'a 
Aje^fatiJtogiP^arion  de  Saint-Maur  se  ren- 
Wm^UtbMom  aé  sel  bulles;  elles  interdisent 
gveta trifo*<Hpositiotf ^8c leurs  bénéfices,  sans 
finement  dé  leurs  supérieurs  :  Ce  règlement  est 

Bymt  *vai*  donne .  Iferf  à  tartine  pTamté  de  la 
*  le  procomiy~|jéttérâl  ;  iï  n'en  a  jamais  îmer- 
ftl  cotnftie  débits;  il  n^a  donc  aucun  obstacle 
lëèution.'-'    t  •  ■   -     ■■•.i^i  *• 

terid  Pappel  comme  d'abus  serait  dirigé  contre 
fc  d#  la  nulle  dont  on  se  sert,  il  serait  inutile. 
?4fcrcons£iï  n'a  point  re$a  1VL  le  procureur-gé- 
itttam-comme d'abus,  il  loi  a  simplement  per- 
Mie  assigner,  ce  ^fu'il  n'a  pati  encore  jugé  à 
fc  faire  depuis  i645';  où  est  donfe»  cette  ins- 
fte4'*n  dit  avoir  été  évoquée  an  coti*eilvdu  roi? 
•fto»  même  eu  d'assignation;  toute  To^ection 
lr  k  supposition  d'une  instance  subsistante  , 
■ta  a  jamais  eu  de  commencée.  Que  M.  le  pro- 
général ait  formé  le  dessein  de  faire  un  procès 
Érieurs  de  là  congrégation  de  Sâint-Maur;  que 
3  lui  ait  môme  permis  de  le  fairte ,  lorsqu'il  n'a 
ÉÉt'ce  dessein;  lorsqu'il  n'a  pas  profité  de  cette 
on,  peut- on  dire  que  la  bulle  soit  attaquée, 
>  autorité  soit  en  suspens ,  en  un  mot  qu'il  y 
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ail  une  contestation  fermée  ?  Et  si  on  ne  peut  Pavana 
raisonnablement,  à  qjtioi  se  réduit  cet  appel  coma 
d'abus  si  vanté?  à  un  simple  projet  qui  n'a  point  enoM 
été  réalisé,  et  qui  ne  le  sera  jamais ,  parce  que  le  mm 
i  ère  public ,  instruit  des  motifs  de  la  bulle  et  de  la ■«► 
gesse  de  sa  disposition,  concourra  sans  dkxue^eîtfft 
curer  l'exécution)  loin  d'y  vouloir  donner  attente,  y 
3*  Quand  il  y  aurait  eu  un  appel  comme.  £al|i)s  pu 
dafit  au  coftseil en  t64&<entre  M.  1^  precweur-flWl 
et  les  supérieurs  de 'la  congrégation  Aa  Sajm-Mawèfll 
appel  comme  d'abus  ne  serait-il  pas*  pigé  par  .KM 
d  enregistrement  lie  )653?  Cet  arrêt  contradictoire*!! 
M.  le  procureur-général,  ordonne  que  ktbnUeidkjfÉ 
afera  emtegiattée,  pour  être  exécutée  suivant  ••  -4M 
et  teneur.  OnrasmémeM>baervé  quelfedanae  pactiodlÉ 
dont'il  s'agit  n'avait  pas  échappé  au^4uraiènpa  dtHÉi 
,  puisqu'elle  est  expressément  expliquée  dam  A| 


l'exécution  en  i653  sur  s^prop*ea>  conclusion*, 
permis  de  soutenir  après  cela  que  son  appel  o 
d'abus  subsistât  encore?  Oumneat  aurak-d  pu  y 
ter?  L'arrêt  de  1 653  n'auraiwl  pas  formé  une  Ht* 
non-recevoir  invincible?  Chose  jugé»  •        •        .«•  •  t 
Mais .  dit-on.  la  congrégation  de  Saipt-Maur  eutfr 


_0 propre  demande?  et  fallait-il  que liM* 

périeurs  de  cette  congrégation  l'obligeassent  a  y  pDtfri 
Une  dernière  observation  très- importante*  4*}fpf 
toutes  lés  pièces  qui  pouvaient  établir  cet  appdUtféwt 
d'abus  de  M.  le  procureur-général  étaient  produhetfi 
dom  Rolland  en  1697  ;  elles  ont  été  vues  paameapp* 
les  gens  du  roi ,  qui  ont  donné  leurs  concluront  4*1 
cette  affaire  ;  loin  de  reprendre  cet  ancien  projetyiU  a'flf 

1>as  même  soutenu  l'appel  comme  d'abus  de  dam  W 
and;  et,  par  un  arrêt  contradictoire  avec  M.  leprfCt 
raur-général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point dUbusA* 
la  bulle  de  1627.  Après  des  jugemens  ai  solennelfrjlfl 
torité  de  celte  bulle  peut-elle  être  encore  contestée)  « 
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m  aujourd'hui  les  mêmes  moyei^.j^ppos&  en 
fapr  f  arvapt  des  maires  pièces,  espçjrç-i^n  laire 
r^W  (Mcisionf  <)u  conseil  ?  L'abci  que  ]  on  n'a 
mpvépour  Ion  dansl*bulle  s'y  ett^  glissé  depuis 
ftU?  on  le  conseil  flpanquait-il  de  lumières  pour 
mfcy  fet4tzèfe*pqur  Je  coodaraper  ?  L'arrêt  de 
jrmNIodo-Ia  queatiçn  présente;  eu  confirmant  la 
jh|tbifrmiM  les  cmimentktys  qui  y  seront  faites: 
ffilftfropapaise  par  dopa  Prpvepsal  ne  doit  dçnc 

*p#  s'jfct  pa»  proposé  à%m  (^jtj^oue  de  faire 
^kfinx  dt*  raisqpnemftnivMij^ 
Ijtiptalt  étendu  à-J'audiène*  PP«b  «pa?k  4e  dom 
#»t*  »»fr*f  la  prétention  de,  la  ^^ré§au>^a^ 
mm*  ilijffMwliJeyni  4»  cenfgnitakMa  reproches 
Woa  bfeft  Jaîls  de  vouloir  envahir  tous  les  héné- 
iKhbs  iWSâk^^Benoit  par  les  voies  lèa  moins 
fr|»a;Asfrsémiiire»  sur  m  Igî  desquels  on  a  dér 
*ç»4ee  faMes  sont  feunysykpB  en  convient ,  par 
m  frennani  ,<kwat  les  «un*  saps  dopte  djfcrédite» 
les  discours  'al*  cengiégaùtn  çjk  $aim-Maur  se 
ne  l'estime  publique  Ja  veauer*  «suffisaipmapt  de 
postures*  :&■+  pourvu  .qye  IWonté  4n  conseil 
«a»  ses  statuts  dans  tonte  lfur  forpe*  cBe  espère 
tjQkUiké  Rétablissant  de  plus  et*  plus  dans  ses 
fcreafette&rcer»  l'envie  à  la  respecter. 


•  / 
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itftsée  religieux disoole»  qui  depuis, plus  d'un  ap 
hk  avec  tant  de  soin  aux  yeux  de  sç*  supérieurs 
tfitjagts  *.!»»  donc  se  présenter  *ve$  hardiesse 
Hftifut  ouvertement .  aux  uns ,  et  «urorendre  ^ 
tepessiUe  <,  les  lumières  des  autres,  far  quels 
ÉMviriine-conAnit-îL  eb  si  peu  de  temps  aux  der- 

Ï'  imités  ?  .Quand  sa  révolte  a  commencé,  en- 
affermi  dans  la  crime ,  il  ne  put  soutenir  la 
<tesi  aupérienrs  sans  {aire  paraître  son  repentir  : 
ééasaMt  dans  le  même  égarement ,  ce  n'a  été 
ns  la  fiike  qu'il  a  fait  consister  toute  sa  iôpce  ; 
ans  l'apostasie  on  ne  conserve  pas  krag-tempt 


1  • 
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celle  retenue.  Depuis  an  an  qn'il  a  quitté  son  étal  peu 
errer  dans  le  monde ,  il  s'est  endurci  dans  tactint/i 
entreprend  même  de  justifier  une  condnilè^PscaiA 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  à  Twffà 
comme  d'abus  au  supérieur  général  de  la  cofegrégtra 
de  Saint-Maur,  et  de  soutenir  la  permutation  .qtft 
faite  contre  les  lois  de  cetle  congrégation ,'  sa.  tffflftàril 
le  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  Les  entas  II 
position*  des  bulles  et  des  lettres- paieittes  tint'  oiril 
accordées  à  la  réforme.  La  résidence,  la  wpMÊk 
des  fruits,  toutes  ces  sources  de  relâckenien* é\ià 
pressentent  condamnées ,  il  demande  qu'ott  kl  aflR 
rise  en  sa  personne ,  et  jusqu'à  son  apostate  uéifc 
H  voudrait  ta  Aettre  sous  la  protection  du  con^tg 
1er  défënseà^hSl  demande  d  attenter  à  sa  peritooMW 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  requête  c^ila'^ll 
semée  le  i3  du  présent  mois;  on  emploie danalefM 
qui  concerne  là  permutation,  ce  quefoû  à'éBlUiaa 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  sentir  î 
toute  l'absuruké  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu  îMrti 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma  de  la 
propre  mouvement ,  Eût  bien  connaître  que  si  dom  i 
Loo  eut  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  b juHki 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écoulé;  mais  la  càûjjti 
galion  de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  àéfimA 

f)!us  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel,  et  i 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  principal  la 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  étéfc 
tendu.  t  .  * 

II  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  aeit  jfi* 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  BMJ 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont  iil«k 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  de  dom  Frique.  W 
penaamment  du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi  dur 
la  permutation ,  cetle  demande  est  insoutenable  et  t4 
méraire,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défend* 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  soûl  c 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  bulle  i 
1627  en  contient  une  disposition  la  plus  claire  et  i 
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te.^ue  l'on. puisse  souhaiter.. Insuper.... 
m  amgn-gationis  Sancti-  Mauri.  numachas 
(triorains  aliquos  ac  officia  >  iaustraliaet  aUa 
(tiiijuc  quomodolibet  nuncupeita  et  qualificata 
?ia  regui&ria  dîcti  seu  Ctuiùacensis  ordinis 
ntes,  (l  quilius  Ma  dépendent,  etianui  w.nean- 
•ihnii'  fundittionis  ilhruni ,  >'.t  provisionum.... 
siéent ium  in  dfctis  moiuuteriis ,  seu  aliis  topis 
tribus  ti  quibeis  y  ut  prœfertur  ,  dépendent 
t  ad  tiliu  monasieria ,  seu  ioça  reguiaria  dic- 
ixi-i:^t(tk>ius  Sajicti-Mauri  jamaggregata,  seu 
irum  tiggreganda...  .. Id  tempos  swioencvisum 
erra.  Celte  bulle  esi  conGraiée  par  des,  leures- 
es  enregistrées  dans  loutes  lescoyf»  dnrQyaumet 
□ne  une  loi  précise  qui  pcrnietap^up^rHursdé 
ircr  (et  religieux  pourvus  de  j-rieures  ou  d'office» 

Ex  (Lins  Tes  monastères  011  ils  les  jugeront  né- 
j  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
nissjon  et  à  l'intérêt  de  toute  une  congrégation  : 

I  est  maille  d'en  approfondir  ici  les  motifs,  la  loi 
ire  et  respectable,  comme  on  I  a  déjà  dît ,  il  faut 
ifceqfi  .et  conclure  contre  sa  disposition  ,  clest  se. 
sr  contre  la,  loi  même. 

Jqj  était  requit  aux  termes  de  cette  buHe,  on  ne 
fesrsjt  pas,  de  la  part  de  dom  Provensal,  d'éuui- 
?j»or  ce»  termes  :  Attenta  penuria  monacttw 
a*c.,  et  de  prétendre  nue  ces  motifs  étant  cessés, 
jj^il  plus  faire  usage  de  la  bulle;  mais  celte  ob- 
î «'«•* plus  proposable  après  les.  lettres-patentes 
Éwgrégatiôn  à%  Sainl-Maur  a  obtenues  en  1 7 1 1 , 
EnajRt  oe  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
p^icours  mutiles dans  lesquels  la  révolte  vou- 
«  jwfiaandn  :  Foulons  et  nous  plaît,  que  les  re- 
içdje  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus-  de 
ces-  avec  lé  consentement  desdits  supérieurs  , 
tissent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leur»  pro- 

II  ni  autrement,  au  préjudice  de  fe«r  vœu  d'o- 
tnce,  se  p-ansjêrer  et  résider  dans  leurs  béné- 
OM  dans  les  monastères  dont  lesdits  bénéfices 
i  dépendons ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupé- 
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rieurs  de  ladite  congrégation  de  les  envoyer  en 
monastères  qu'ils  jugeront  à  propos.        ,.<  \ 

Ces  lettres  ont  été  edrègistr&s  au  couseiLfffar . 
exécutées  selon  leur  fernie  et  teneur.  Il  serkit  in 
d'ajouter  quelque  chose'fbur  fortifier  une  loi  si  ekif 
si  précise;  tous  les  prétextée  sont  QOnifamnAyfa^i 
partage' des  reUgieoK  est  d'y  obéir.  .    «A 

'  Oora  Prtftensal  demandé  en  second  lieu  qu'il  M 
permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office, 
core  qu'à  opposer  le  texte  de  la  bulle  à  la  4 
et  parle  parallèle',  jugef  qui  doit  l'emporter  oa«Ji 
loi  on  de  la  contravention.  r-M** 

La  bulle  permet  aux  religieux  de  Saint~M4tlMl* 
nir  des'bénâfe&J'en  titre,  ita  tamenut  ntdlomod* 
posteruto  néjùë  de  titutis  ipsis,  rtequeéeJhtpM 
êorum  possint  in  particulari  disponere  :  voilà  M 
Si  la  demande  y  est  Contraire,  comme  il  n'est  pslfl 
mis  d'en  douter,  n'y  a-t-tl  pas  de  la  pudeur  âhkff 
poser?  • 

11  fink  en  demandant  des  défend  d'attenter  à  sap 
sonne  :  ce  serait  violé*  toutes  les  iègtes*qiie  <fcnp 
noncer.  Doiri  Provensal,  rebelle  aux  ordres  de  sa* 
périeurs,.  qui  lui  avaient  donné  une  obédience  «ij 
se  rendre  à  Saint-Martin  d'Àutun ,  a  donné  He^tt  V 
moteur  de  Tordre  de  rendre  plainte  de-  son  i^>o*t*# 
le  supérieur  général  la  décrété  de  prise  de  corf%< 
le  conseil  a  permis  l'exécution  de  cette  ordoriMHMt 
jusqu'à  ce  que  ce  religieux  se  soit  représenté'^""* 
listâire  i  l'ordonnance;  rien  tfën  peut  suspëpt 
cutîon.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  coi 

3 ni  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il  serait  imrâ 
onnât  atteinte  sur  une  demande  dte  celte 

ARRÊT  DU  GRAKD  CONSMl, 

Du  9  sepmbre  1719.  , 

Après  que  Cochiri,  avocat  de  dom  de  Loo,  assht 
de  CucMn  son  procureur  ;  Evrard,  avocat  po$tk 
dit  lyrique,  assisté  de  Brunet  sonprocurerw;  Gousse 
a\>ocat  pour  ledit  Provensal,  assisté  de  Pesé  ** 
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$t  ne  Dupvr,  pour  notvtjmcureur- 
ÎMmJ  ,oni  eu  ouïs  :  Icslui  «oruore  Giumd-Con- 
a.  m  ma*  la partis  d'Evrard  opposante  à  i'ejcécu- 
mde-Varret  par  défaut;  et  tans  s'arrêter  aux 
de  Ut-partie  m-  Goutte  ,ence  qui  concerne 
et  provisions  obtenues  en  cohsé- 


5£ 


est  question ,  dituuWr  a  abus;  con- 
spartiesdEvrmraet.de  Gousse  aux 
4n  notredit  grand-conseil  à  Paris^  ie 
re ,:  Pan  :de  gréée  mil  sept  cent  doux, 
s  tigne  le  soiraroê-diarième^-  -, 
j'.?HH-i'.,,  -    .  ■    *..  s  -.t.    ..-.,,  ..■; .    j  .^ ,  i(-  _ 

H*-* '-.■*,- >  ,*.  -*-■!.■       ■.  ,..   .-,<>.-  ■ 

JWw  C«àjU*i  1|hi*oi,  préiw*,  prltuT  du  prieuré  pa 
iJÉilUifltrta  <ta  8«lB(-R-Prit  d'Aun j,  ttyrwhar. 

WIlÉlréf» Nttaân  n  Faut*  BtVi»ii«iu|rfb<Muc  <b 


ire  contre  frère  Joseph  Dupobt,  soi-disant  t 
mitai  de  l'ordre  du  Saini-Esprit  de  Montpellier. 


Cn  pourvu  Je  cour  de  Rome,  possesseur  paisible  de 
lu  île  dix-huit  années ,  trouble  par  un  devôlutsire  , 
mttous  les  litres  sont  défectueux  et  loules'lerdémar- 
l'.-s  irréyulières ,  doit  se  renfermer  dans  le»  fins  d« 
w-recevoir  que  ces  premières  observations  lié  four- 
steni.  Ce  n'est  pas  douter  de  la  validité  de  son  litre , 
îtl  employer  contre  un  adversaire  odieux  les  arme» 
te  les  ordonnances  du  royaume  lui  mettent  entre  le» 
Mit;,  pour  se  détendre  d'une  entreprise  aussi  déiàvo- 

"Ctlit  came  «tU  III»  4c  1' 
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Tel  e*t  dopç  le  parti  auquel,  le  sieur  Mignoevi 
s'attacher.  Sa  possession  mettait,  son  litre  soffisâpàm 
à  couvert  de  l  injuste  critiqua  de  sa  partie  t4*il  ne  Ur» 
lait  pas  d'autre  moyen  peiir  &i*e  tombera  dévolu.- 

Mais  il  seoible  que  le,dévoltfiAÎteaît^pria.)uHBÉiM 
plaisir  à  epjbiirnir  de#ûuyeauz9  par  aoqt  enclit^ié 
violer  touitfç  les  règj^  établies  par  le*  oi^muhP* 
publiées  ooptre  ceux.  d?nt  |1  a  suivi  les  uacaSf,o'e*>4 
dire ,  contre  ees  impétrans  avides ,  tonîouifc.  peifrf à Éfr 

Sutër  çh^foux  crimes  au*  autres  peurs  enâdkiîlMili 
épouilles.  .^ . ...   ,     -    »-./  ■,.*■■-  •.    •     ,^'t* 

Pour  mettre  cette  .défense  dans  tout  son  joar^lÉ 
expliquera  çp  premier  lieu  les  titres  respectift4è*p£ 
des  ;  on  y  jotnylr*  le  .récit  fidèle'  de  tomes  les  dép£ 
ches  du  .déyq^tiiife  depuis  sa  prise*  de  poiauasMp  '^ 
-établira  en  troisième  lieu  les  fias -de  n<ra-recMft 
résultèrent  dé  ces  fkUs,;.  «enfin  on  iapr,voir: 
damment  que  Je  ;dévolu  est  sans  préte*L*,'et  qni 
eut  jamais.  4e  cause  dont  le  fondement  fiit/plus  éir 
mérique^.       ■>.  •"■?**  ><*    '•**•'  r*« 

F*mWL'origHie  ch*  prieuré  ou  fcomnandMrd'fcl 
ray  est. fort  incertaine,  u  esçrtkéme  difficile  drééÉ* 
miner  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice.  '  $ 

Les  tjtres  que  le  ..dévotaonre  a  communk|qéi 
établir  qQe  c'est  ^ùne  commander ie  de  l'ordre  d^ 
Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien 
ou  n'en .  contiennent  qu'une  énoriciation 
comme  pn  lofera  voir  dans  la  suite. 

:  D'un  autre  oAté*  on  voitrper, une  butte  qui 
dans  les  registres  des  iminagtÀon&ilu  diocèse  deftÉBi 
que  GiUe  de  la  Landelie.en'fut  pourvu  en  cotém/mk 
par  le  pape  en.  1 597,  comme  étant  an  prkuitî'ètwgjtf 
manderie  de  l'ordre  •  Teutonique ,  qui  avait  trt)HfljA 
mort  d'un  Guillaume  de  Fromont  ,  autre-  cotnaort» 
taire  :  Cumprioratus  seu  prtBceptaria  Sanott'ÊÊl 
tus  de  AUaro  alias  d'Auray ,  Éospitatis  seu  im* 
Mariœ  Teutonicorum  Veneiensis  diœcesis  ;  qï* 
quorykim  Guillemiis  de  Fromont  clericus  ex  à* 
GGSsione  -apostolica  in  comniendam  ad  ejus 
dunh&iveret ,  obtinebaL 
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y* 

fier  «t 

i  ne  parak  convenir  qu'à  un  religieux  d'un  ordre 

îfitaire  r  a  toujours  donné  lieu  dépenser  dans  le  pays 

^c'était  un  bénéfice  de  Tordre  Temonique. 

%m  qoftl  en  sôit ,  il  est  certain  qu'il  était  possédé 

flflt'i&j4  F11"  messire  Eustache-Bernard  d'Averne , 

nwmMwiendataire. 

4pMtoalors  que  parut  ledit/  1672  )  de  réunion  k 

qÉnfrda  Mont-Carmel  et  4e  Saint-Lazare ,  de  tous 

bkfbrffices  des  ordres  hospitalier^  et  militaires  du 

jphtoQ»  MHt  séculiers ,  soit  réguliers.  L'édit  énonçait 

toatkulirc  les  ordres  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 

§fà»  Saint-Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  de  ror- 

B^amoiiiquc,  ceux  de  Sainte-Christine  de  Somport 
SainWjouis  de  Boucheraumont ,  et  comprenait 
tÈiyuuB  les  autres  par  une  clause  générale  ;  en  sorte 
lu  suffisait  qu'un  bénéfice  appartint  à  quelqu'un  de 
4aftt«*  pour  être  compris  dans  la  réunion.  Le 
faÉréoa  comraanderie  d' Auray  n'en  fut  point  exempt, 
M  pas,  comme  on  le  suppose,  parce  qu'on  reconnut 
fil  était  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
■ftf  isamine  on  Tient  de  dire ,  il  paraissait  qu'il  était 
militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 
rue.    ' 

ir  Chiteauregnault ,  qui  en  avait  joui  comme 
eur  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  pendant  la  re- 
lief ae  trouvant  dépouillé  par  l'édit  de  i6g5  ,  le 
Hfioë  était  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
fljm%in  pourvoir. 

■^adressa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suc- 
droits  des  ducs  de  Bretagne ,  soit  comme  exer- 
France  l'autorité  du  grand-maître  de  l'ordre 
«Modique,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1 693, 
tutaflu  duquel  il  prit  possession  le  9  au  mois  de  no- 
aakre  suivant. 

Mais  reconnaissant  que  ce  titre  pouvait  être  exposé 
^quelque  critique,  il  crut  que  le  parti  le  plus  sûr  était 
fc  s'en  faire  pourvoir  en  cour  de  Rome ,  parce  que  le 

Cocnw   tome  vi.  26 


3g 3  OEUVRES  DE  COCHITf. 

suffira  cFetposcr  les  faits  qui  concernent  ce  prétendu 
appel  comme  d'abus  tels  qu'ils  se  sont  passa,  et  Ton 
verra  que  dom  Frique  n*eo  peut  pas. tirer  le  ritoinbe 
avantage. 

Lorsque  l'affaire  qui  était  entre  M.  Manonry  ,  mikfe 
des  requêtes ,  et  dom  Frion ,  fut  plaidée  en*  iti)5, 
M.  le  procureur-général  demanda  d'être  reçtt  jjnPJ** 
comme  d'abus  des  bulles  de  la  congrégaflite  «I  oùft- 
Maur,  en  ce  que  les  religieux  de  cette  oonglttjgiMiitfl 
tendaient  que  les  titres  des  bénéfices  dépefdbms^à 
leurs  abbayes  et  prieurés  étaient  en  la  pùtssdNk, 
possession  et  pleine  disposition  de  kuH  topértiÊNj 
M.  le  procureur-général  ne  fut  point  reçu  appehÉt  j  ■ 
cause  fut  appointée.     .  ./-  "■••         '-?'' 

Dans  la  suite ,  le  procès  ayant  été  jogé^  M.  Afoffarifr 
fut  maintenu  par  l'arrêt  de  1 645,  comme*»  nft^B; 
et  en  ce  qui  concernait  la  requête  verbale  de  M .fc  rit- 
cureup-général ,  il  fut  ordonné  que  les  supérieure  m% 
congrégation  de  Saint-Maur  seraient  assigné»;  c'est  ce 
qui  n'a  jamais  été  (ait. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  as  ofctimttt 
en  i653  des  lettres  -  patentes  Tconfinnati*es  de  kw 
bulles ,  qui  furent  présentées  ait  conseil  dans  la  mAM 
année,  et  qui  furent  enregistrées  sur  les  conclusion*  de 
M.  le  procureur-général,  pour  être  exécutées  selon  te 
forme  et  teneur.  f1 

L'affaire  pour  le  prieuré  de  Sermaîse  ayâftt  Arifcli 
suite  été  portée  au  conseil  du  roi,  le  sieur  Ricber,^ 
plaidait  contre  dom  Ildetbdse  Chariot,  fit  B^~" 
arrêt  sur  requête,  par  lequel  supposant  qu'il  #, 
appel  comme  d'abus  de  Al.  le  procureur- généi 
sistant ,  H  le  fît  évoquer  au  conseil  du  roi  ,•  où  janMtri 
puis  il  n'en  a  été  question  :  voilà  tout  le  fait  de  c&4fQ& 
comme  d'abus.  ? 

Plusieurs  observations  vont  démontrer  que  c'est  hdi 
aucun  fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  i  la  con- 
grégation de  Saint-Maur. 

i°  M.  le  procureur-général  n'était  point  ai fofortt  fr 
la  bulle ,  en  ce  qu  elle  défend  aux  religieux  de  dispoW* 
de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs  supérieur*  > 
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i*  seule  disposition  dont  on  m 
jr^hi  supérieur  gépénl  de  la 
ttr;  D  se  plaignafttfi#fce*fte  ieMfi&gfttn  pré- 
que  les  titres  éès*  bénéfices  dépendons  de 
h^M  et  prieuré*  étaient  eri  la  jouissance  x 
iff  et  ptene  disposition  de  leurs  supérieurs. 
iofe  aV&k  pour  lors  unë'pareille  préten- 
pubHdflfe?  fctait  de  justes  motifs  de  se 
«ne  iaéP^ettradhlmaîre^  qui  nlftrit 
Et  'èêtta  les'  dispositions  des  milita  de 
h  46*7  rmaftt  cêttet^nçrègatioft  est  bfen  eloi- 
fl*rd%to>d'<»e  seoriblalHé  pfëtniHoti  ;  elle  re- 
lit leTp ^eorë^dépetfdana  dé»  abfeayéb  dans 
ftBfe  ttt  tetrodtifte  ,  ne'  sont  prittTi  la  di*p&* 
*t» iftj^pjriturtf i^amsi  CW  appel  6omlbe d'abus 
ptoiK  lAtt }  il  dcVrerit  inutile ,  parce  qu'il  n'a 
^ÉKlwMiig^MiOn  dtf  Saànt-Maur  se  ren- 
k»;fiâdMMRiow  dé  se*  huiles;  elles  interdisent 
«fin  t«Ak*-dftpo«ition;tae  leurs  bénéfices ,  sans 
•nerf  dé- leurs'  supérieurs  3  ée  règletoèai  est 

donné  Hëtf  à^uftme  pTamtfe  de  la 
fc*~,  procmew-gttttér  èfl»  ;  ifr  n'en  a  jamais  înter- 
1  eotatoe  d%btts;  it'nNtardbnc  aucun  obstacle 
^uûon.  ^  '*  *  »!A  '  ■  "*■  ** 
ufd  Pappel  comme  d'abfts  serak  dJrîjgfrf  Contre 
d»  la  bulle  dont  on  se  sert,  il  serait  inutile, 
fcincons&l  n'a  point  re^û  M.  le  procureur-gé- 
thtat  comme  d'abus,  U  lui  a  simplement  per- 


évoquée 

pas  même  eu  d'assignation;  toute  ro]bjection 
*ln  sitfpposhion  d'une  instance  subsistante , 
Wk  «  jamais  eu  de'  commencée.  Que  M.  le  pro- 
énéral  ait  formé  le  dessein  de  faire  un  procès 
rieurs  de  la  congrégation  de  Sàint-Maur;  que 
lui  ait  même  permis  de  le  faille ,  lorsqu'il  n'a 
Éé*cef  dessein4,  lorsqu'il  n'a  pas  profita  de  cette 
n,  peut- on  dire  que  la  bulle  soit  attaquée, 
autorité  sent  en  suspens,  en  un  mot  qu'il  y 


'•   y 
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ail  une  contestation  formée  ?  Et  si  on  ne  peut  Pavane 
raisonnablement,  à  quoi  se  réduit  cet  appel  coma 
d'abus  si  vanté?  à  un  simple  projet  qui  vfz  point;  enca 
été  réalisé,  et  qui  ne  le  sera  jamais ,  parée  que  le  nmè 
icrc  public ,  instruit  des  motifs  de. la  bulle  et  de  la n 
gesse  de  sa  disposition ,  concourra  sans  douta  jkmjn 
curer  l'exécution,  loin  d'y  vouloir  donner  atteinte,  y 
3*  Quand  il  y  aurait  eu  un  appel  comme  tf  «hua  pu 
dafn  au  coftseil  en  t645*entre  M.  le  procareur-flàtÉ 
et  les  supérieurs  de  la  congrégation  AeSaitt-mirirf 
appel  comme  d'abus  ne  serait-il  pas*p%é  par  d* 
d  enregistrement  lie  i653?  Cet  arrêt  contradiçteirelw 
M.  le  prooitteàr-général*  ordonne  que  labail&dfcjfi 
afera  enifegisltée,  pour  être  exécutée  ^suivant  talpi 
et  teneur.  On  amêmetobaervé  que  écluse  |jaa|iiwp| 
dont'il  s'agit  n'avait  pas  échappé  aoy •hunjàm».  4a*4É 
aeil ,  puisqu'elle  est  expressément  expliquée  dam  ta 
rêt;  c  est  de  cette  tikuse  attaquée^ «t-eik  ,  ^  M*i 

frocureur-général  en  - 1 645 ,  que  Je-conaeil  œèat 
exécution  en  1 653  sur  ses  propre*  conclusions.  En- 
permis  de  soutenir  après  cela  que  son  appel  coM 
d'abus  subsistât  encore?  Comment  aumk-il  pu  y  iafli 
ter?  L'arrêt  de  i653  n'aurait-il  pas  formé  unefod 
non-recevoir  invincible  ?  Chose  jugea  •  •  .  •  •• 
Mais .  dit-on.  la  congrégation  de  SaintrMaur eut!*! 


ignorait-il  sa  propre  demande  f  et  tallaitril  qt 
périeurs  de  cette  congrégation  l'obligeassent  aV  m 

Une  dernière  observation  très-importante  f  etfff* 
toutes  léi  pièces  qui  pouvaient  établir  cet  appelxNB 
d'abus  de  M.  le  procureur-général  étaient  produMfl 
dom  Rolland  en  1 697  ;  elles  ont  été  vues  par  mafflp 
les  gens  du  roi ,  qui  ont  donné  leurs  cooclmiom  k* 
cette  a  flaire;  loin  de  reprendre  cet  ancien  projeiyiU  •'* 

1>as  même  soutenu  l'appel  comme  d'abus  de  dam  Bd 
and;  et,  par  un  arrêt  contradictoire  avec  M.  lepcfll 
reur-général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  tfahui à* 
la  bulle  de  1627.  Après  des  jugemens  ai  solennel^Jiff 
torilé  de  celte  bulle  peut-elle  être  encore  contestée,  c 
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i&Asnt  aujourd'hui  les  mêmes  moyens  pfpposé6  en 
1W97?  Enap  servant  des  mêmes  pièces,  esp$^-*-on  laire 
çeriea  décisions  du  conseil?  L'abu« .que  Ton  n'a 
tiouvépour  lors  dans  la  bulle  s'y  est-u  glissé  depuis 
cetemp»4à?  ou  le  conseil  njanquait-il  de  lumières  pour 
le  «Wopavtîrf  et  dfczàlepour  le  condamner  ?  L'arrêt  de 
i%7  fl^dooc  la  question  présente;  eu  confirmant  la 
Mlle,  ilfcffrdjamne  les  contraventions  qui  y  seront  faites  : 
Ék^fàkfié^i  oommise  par  dopa  Provensal  ne  doit  dçnc 

imêmmnk  impunies  ■  -   ,    ., 

ti/m^m  aVàt  pas  proposé  daw  ce  jnéqpoire  de  faire 
flÉfr  HiÉt^e&nx  des.  raisqpnemea*  Moques  sur  Jes- 
"#'cst  étendu  à,  i' audience  de  la  4»ar(.  de  dom 
^«éncfife  la  prétention  de.  la  cppgrégarioQ  oe 
débrfonUe  y  ni  cfe  confondante*  reproches 
jjf  '  'Ûwfrn  hw* faits  de  vouloir  envahir  tous  les  béné- 
ip.dfrjbfcdi*  do^ainjl-Beooit  par  les  voies  lès  moins 
Épa^pwa;  des  mémoire*  sur  (a  fpî  desquels  on  a  dé- 
WtMSe»  ces  fables  sont  foumis^on  en  convient ,  par 
es  gem  îaflnnwasydoat  les  npms  sans  dopt*  d&rédite- 
âwt  'les  discours  *  U  congrégation  de  Saint-Maur  se 
me*  que  l'estime  puhliquo  la  vengera  suffisamment  de 
n*»ipasture&;  et,  pourvu  .q^e  l'autorité  du  conseil 
«mripnne  ses  statuts  dans  toute  leur  £>rpe«  elle  espère 
■fia  régularité '«'établissant  de  plus  en  plus  dans  ses 
wastiresf  eUe&rcer» l'envie  à  la  respecter. 

tfJ^K^f^S  A  ^INTERVENTION  DE  DOM  PROVENSAL. 

•ijflKÎK  ee  religieux  discole*  qui  depuis  plus  d'un  an 
M*<£ait  avee  tant  de  soin  aux  yeux  de  ses  supérieurs 
M^v^QS  juges,  oae  donc  se  présenter  avec  hardiesse 
ÉÎr*9tésister  ouvertement  aux  uns ,  et  surprendre  >. 
ikgtait  possible ,  les  lumières  des  autres,  ^ar  quels 
fljjiét jfo  crime  conduit-il  eh  si  peu  de  temps  aux  der- 
ièfes  extrémités  ?  .Quand  sa  révolte  a  commencé ,  en- 
Ne  pedt  affermi  dans- le.  crime,  il  ne  put  soutenir  la 
oq  de  se*  supérieurs  sans  faire  paraître  son  repentir  : 
BtabéwraitAt  dans  le  même  égarement ,  ce  n'a  été 
p*.  dans  la  fuite  qu'il  a  fait  consister  toute  sa  force  ; 
Q»s  dans  l'apostasie  on  ne  conserve  pas  long-temps 
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celle  retenue.  Depuis  an  an  qu'il  a  quiué  son  A; 
errer  dans  le  inonde ,  il  s'est  endura  dans  Vmçi 
entreprend  même  de  justifier  une  condnilè  #ï 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  A 
comme  d'abus  du  supérieur  général  de  la  colite 
de  Sàint-Maur,  et  de  soutenir  la  permutation 
faite  contre  les  lois  de  cette  congrégation ,  su.  M 
le  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  anfc 
positions  des  bulles  et  des  lettres-paternes  fcrofc 
accordées  à  la  réforme.  La  résidence,  la  aty 
des  fruits,  toutes  ces  sources  de  relâcbeirtenS 
pressément  condamnées ,  il  demande  qu'on 'le 
rise  en  sa  personne,  et  jusqu'à  son  apostate 
il  voudrait  la  Aettre  sous  la  protection  du  ooni 
le*  défenseà^tfil  demande  d  attenter  à  sa  penK 

Telles  sont  les  conclurions  de  la  requête 
semée  le  1 3  du  présent  mois  ;  on  emploie  ( 
qui  concerne  la  permutation,  ce  que  l'on  fc  éttB 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  se 
toute  l'absurdité  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à'  ce  qu'il  fût  reçu 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma 
propre  mouvement ,  fait  bien  connaître  que  si  i 
Loo  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  ht 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté;  mais  la '< 
gation  de  Sainl-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  d 

{)lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennÉ 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  priiïcïj 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir 
tendu.  '  i 

Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  m 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de! 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  de  dom  Frique 
pendamment  du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi 
Ta  permutation ,  cette  demande  est  insoutenahl 
méraire ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  dé 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  1 
1637  en  contient  une  disposition  la  plus  clai 
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lus  étendue,  que  l'on. puisse  souhaiter.. Insuper.... 

iitsdem  cpngregatiotùs   Sancti-  Mauri..  monachos 
u'am priomUis  aliquos  aC  officia  ClaustraMa  et  alia 
utvctmique  quomodolibet  mmeupattt  et  qualificata 
emftcia  regularia  dicii  seu  Cluniacensis  ordinis 
bthiL'ntes ,  a  qitibus  Ma  dépendant,  eiiamsi  tenean* 
ir  ratiottB  fundtitionis  iUorum  ,  et  provisionum.... 
U  residentiam  in  d'tctis  manasteriis ,  sou  aliis  lacis 
igidaribus  a  quibus  ,  ut  prœjertur  ,  dépendent» 
terint  ad  alia  monasieria,  seu  ioça  regularia  dic- 
coiigregatiùiùs  Sancti-Mawi jam aggregata,  seu 
uturum  aggreganda...  Aàtempus sibi  benevisum 
(ferre.  Celte  bulle  est  confirmée  par  de»  lettres- 
îles  enregistrées  dans  toutes  les  cours  du  royaume* 
donc  une  loi  précise  qui  .permet  au^upéneurs  de 
isferer  les  religieux  pourvus  de -prieures  ou  d'offices 
.traux  dans  les  nionaJlères,où  us  tes  jugeront  né- 
inut  ;  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
umisMon  et  à  ïïntéréi'de  toute  une  congrégation  : 
■1  est  inutile  d'en  approfondir  ici  les  motifs,  la  loi 
claire  et  respectable,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  faut 
Brcuter;  et  conclure  contre  sa  disposition,  c'est  se 
lier  contre  la  loi  même. 
Ton  était  réduit  aux  termes  de  cette  bulle ,  on  ne 
;rait  pas,  de  la  paît  de  dom  Provensal,  d'éiiui- 
r.  sur  ces  termes  :  Attenta  penuria  monachu- 
etc.,  et  de  prétendre  que  ces  motifs  étant  cessés, 
doit  plus  luire  usage  de  la  bulle;  mais  cette  ob- 
_ji  n'est  plus  probable  après  les  lettres-patentes 
la  congrégation  de  SainL-Maur  a  obtenues  en  I711, 
il  suffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
B  les  discours  inutiles  dans  lesquels  la  révolte  vou- 
lait se  répandre:  foulons  et  nous  plaît,  que  les  re- 
Btù?u.r  de  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus  de 
mmees  avec  le  consentement  desdits  supérieurs , 
le  puissent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leur»  pro- 
pio/ts  ni  atttrenient,  au  préjudice  de  leur  vasud'o- 
missarice,  se  transférer  et  résider  dans  leurs  béné- 
ju  dans  les  monastères  dont  lesdtts  bénéfices 
i  dépendons ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupê- 
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rieurs  de  ladite  congrégation  de  les.  envoyer  en  feb 
monastères  qu'ils  jugèrent  à  propos.       r    \ 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  coosetLfour  eue 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Il  'sertit  inouïs 
d'ajouter  quelque  chose'ftour  fortifier  une  loi  ai  ekiiM 
si  précise;  tous  les  prétextes  sont  condamné^  hmà 
partage' des  religieux  est  d'y  obéir.  -  a 

'  Dom  PnWensal  demandé  en  second  Heu  qu'il  HriiÉ 
permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office,  mfyi^» 
core  qu'à  opposer  Je  texte  de  la  bulle  à  h  taisait, 
et  par  le  parallèle ,  jugef  qui -doit  Tenpdtter  oa4i  b 

loi  ou  de  la  contravention. 

»  *  ■  .     * 

La  bulle  permet  aux  religieux  de  Sainu-MâjMfo*» 
nirdes'bénetfc&ft'en  titre,  ita  tamen  ut  nullomodon 
posterutn  néjUe  de  titulis  ipsis,  rieque  defructikm 
éorum  possint  in  particulari  disponere  :  voilà  k  J» 
Si  la  demande  y  est  Contraire,  comme  il  n'est  p*tp* 
mis  d'en  douter,  n'y  a-t-il  pas  do  la  pudeur  àkpo- 
poser?  ^ 

11  fink  en  demandant  des  défenses  d'attenter  à  m  per- 
sonne :  ce  serait  violer  toutes  les'  règle» -que  d'en  pro- 
noncer. Dorri  Provensal ,  rebelle  aux  ordres  de  ses  *• 
péi 
se 


rieurs,,  qui  lui  avaient  doniié  une  obédience  poor 
rendre  à  Saint-Martin  d'Àutun ,  a  donné  tie^àu  jfo- 


jusqua  ce  que  ce  religieux  se  soit  représeuté^wwr» 
t  islaire  à  l'ordonnance  ;  rien  n'en  peut  auspëndmtof" 
cation.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  conradft 

3ui  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il  aérait  tniwfi  QMtyf 
onnat  atteinte  sur  une  demande  de  cette  qdaJhl.;*  ' 


ARRÊT  DU  GRAND  CONSEIL, 

Du  9  septembre  1711. 

Après  que  Cochiri y  avocat  de  domdeLoo,  asûM 
de  Coclùn  son  procureur  ;  Evrard,  avocat  pour  1* 
dit  lyrique,  assisté  de  Brunet  son  procureur;  Grou&r 
avocat  poiw  ledit  Provensal,  assisté  de  Pezé  #* 
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^cureur  ;  et  que  Dupuy,  pour  notre  procureur- 
méral ,  ont  été  ouïs  :  Icrlui  notredit  Giund-Con- 
;il  a  reçu  lu  partie  d'Evrard  opposante  à  Vexécu- 
vi  de  t'arrët  par  défaut  ;  et  sans  s'arrêter  aux 
quêtes  de  la  partie  de  Gousse ,  en  ce  qui  concerne 
dite  permutation  et  provisions  obtenues  en  consc- 
ience y  dont  est  question ,  dit  Qu'il  y  a  abus  ;  con- 
imne  lesdites  parties  d'Evrara  et  de  Gousse  aux' 
'pens.  Donné  à  notredit  grand-conseil  à  Paris,  le 
m f  septembre,  Van  de  grâce  mil  sept  cent  douze, 
de  notre  règne  le  soixante-dixième. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

3UR  M*  Chàile9  Mignon,  prêtre,  prieur  du  prieuré  ou 
commande  rie  du  Saint-Esprit  d'Auray,  dïfcndeur. 

)NTRE  frère  Michel  de  Fbance  de  Vandkcil,  religieux  de 
Prémontré,  impétrant  par  dévolu  le  même  bénéfice,  de- 
mandeur, 

'  encore  contre  frère  Joseph  Dupont,  soi-disant  procureur- 
général  de  Tordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier. 


Dévolu. 


Un  pourvu  de  cour  de  Rome,  possesseur  paisible  de 
is  de  dix-huit  années ,  trouble'  par  un  dévolulaire  , 
ut  tous  les  titres  sont  défectueux  et  toutes  les  démar- 
es  irrégulières ,  doit  se  renfermer  dans  les  fins  d« 
Q-reccvoir  que  ces  premières  observations  lui  four- 
rent. Ce  n'est  pas  douter  de  la  validité  de  son  titre , 
*l  employer  contre  un  adversaire  odieux  les  arme» 
e  les  ordonnances  du  royaume  lui  mettent  entre  les 
uns  pour  se  délèndre  d'une  entreprise  aussi  déiavo- 
ble. 

'faite  c  iu.<c  est  la  1  !!•  de  l'ancienne  édition. 


\ 
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Tel  e*t  dope  le,  paru  auquel,  le  sieur  Mignm  vt 
s'attacher.  Sa  possession  mettait,  son  litre  sitffisqmdt 
à  couvert  de  1  injuste  critique  4e  sa  portiet4fUlittU<- 
lait  pas  d'autre  moyen  pour  faire  torôber  le  dtévelu. 

Mais  il  seipble  que  k,dévolula»te  ak-pria^uneàu 
plaisir  à  enjburnir  de  nouveaux,  par  soi*  eueliu^si 
violer  toute?  les  règl&:  .établies  par  les-  owjnna^prw 
publiées  gçgntre  ceux,  dput  il  a  suivi  les  Uaœs^4Mil4 
dire ,  contre  ces  impétrans  avides  t  tofûraw  piiNM  if» 

Suterde.fiuuirimes  au*  autres  pourVenskM^lpi 
épouilles.  >.,    ,  .  '    :■/    '«      ■.  .*    ■    *-  •*    *.-   ./•   :•   | 
Pour  ipettre  cette  .défense  dans  tout  seq;  >  jonr**  as  ,j 
expliquera  jpp  prejpier  lieu  les  litres  respiiirifoJèÉy   '! 
lies  ;  on  y  jph*k*  le  .récit  fidèle-  île  toutes  lés  défH^   , 
cbes  du  kdëyo[ptiv»  depuis  sa  prise*  de  possesrisf  ;*s 
établira  en  troisième  lieu  les  fins  -de  nqn-rectiwft  fi  ' 
résulteront  de  ces  faits;, «enfin  oa  ii^  ;voir :  attaln* 
clamment  que  J?  dévala  est  sans  prétexte^  qjuîU'j 
eut  Jamais.  4e  cause  dont  le  fondement  fùiflns  ds- 

F  ait." L'origine  du  prieuré  ou  oomnaiidem S  km 
ray  est. fort  incertaine,  u  eâçdréme  difficile  4*  4A** 
mujer  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice.     X 

I^es  tjtres  que  le  ;;dgvohnnre  a  ctfmatalriçqAi 
établir  <rte  c'esk-tae  conmanderie'del'tedMdr 
Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien- 
ou  n'en  contiennent  <ju'uae  énoneiatioft  ; 
comme,  pn  lofera  voir  dois  la  suite,         *.* 
:  D'un  autre  cAté,  on  voitpar^unei^uUe  qui 
dans  les  registres  des  insinnaMWis>rftt  diocèse  dttdlM 
que  Gille  de  la  Landelîe.en  fut  pourvu  en  easAsôp 
par  le  pape  en, 1 607,  comme  étant  an  prieuré^na»» 
manderie  de  l'ordre  Teuionique,  qui  avait  falftflljfr 
mort  d'un  Guillaume  de  Froitoont ,  autre?  odbnàm& 
taire  :  Cum  prioratus  seu  prœceptoria  SancttlUfr 
tus  de  Alraro  alias  </' Auray ,  Éaspàatisseu  Jm* 
Maviœ  TeutOTucorum  Venelensis  dlœccsis  ;*fÈ* 
quçuplam  Guillemus  de  Fromont  clericus  ex  Mr 
cçssione  apostolica  in  commendam  ad  ejw 
dumî&ivQrzt ,  obtinebaL 
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c,  joint  à  quel(|iies  baux  plus  anciens,  dans 
le  prieur  d'Auray  prend  la  qualité  de  che- 
geuverneur  de  l'église  et  collège  d'Auray  ,  ce 
tarait  convenir  qu  a  un  religieux  d'un  ordre 
,  a  toujours  donné  lieu  dépenser  dans  le  pays 
il  un  bénéfice  de  Tordre  Teutonique. 
|ull  en  soit ,  il  est  certain  qu'il  était  possédé 
^4  par  messire  Eustache-Bernard  d'Averne , 
wrauiendaiaire. 

:  alors  que  parut  ledit  (  1672  )  de  réunion  à 
u  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  de  tous 
fices  des  ordres  hospitalière  el  militaires  du 
,  soit  séculiers ,  soit  réguliers.  L'édit  énonçait 
:ulier  les  ordres  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
laint- Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  de  I'or- 
(Onique ,  ceux  de  Sainte-Christine  de  Somport 
int-Louis  de  Boucheraumont ,  et  comprenait 
us  les  autres  par  une  clause  générale  ;  en  sorte 
Osait  qu'un  bénéfice  appartint  à  quelqu'un  de 
es  pour  être  compris  dans  la  réunion.  Le 
»u  commanderie  d'Auray  n'en  fut  point  exempt, 
comme  on  le  suppose,  parce  qu'on  reconnut 
t  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
aime  on  vient  de  dire ,  il  paraissait  qu'il  était 
Ire  militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 
(jue. 

sur  Châteauregnault ,  qui  en  avait  joui  comme 
ydeur  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  pendant  la  ré- 
se  trouvant  dépouillé  par  l'édit  de  1 6g5  ,  le 
Àait  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
ire  pourvoir. 

tressa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suc- 
1  droits  des  ducs  de  Bretagne,  soit  comme  exer- 
France  l'autorité  du  grand-maitre  de  l'ordre 
que,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1 690, 
1  duquel  il  prit  possession  le  9  du  mois  de  no- 
suivant. 

reconnaissant  que  ce  titre  pouvait  être  exposé 
ue  critique,  il  crut  que  le  paru  le  plus  sûr  était 
faire  pourvoir  en  cour  de  Rome ,  parce  que  le 

Mît     TOME  VI.  tf6 
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suffira  cfetposcr  les  faits  qui  concernent  ce  prétendu 
appel  comme  d'obus  tels  qu'ils  se  sont  passa ,  et  Ton 
verra  que  dom  Frique  n*en  peut  pas. tirer  le  diondte 
avantage. 

Lorsque  l'affaire  qui  était  entre  M.  Manoury,  mata 
des  requêtes,  et  dom  Frion,  fut  pljridée  efl  !t}$5, 
M.  le  procureur-général  demanda  d'être  reç*  ftP^** 
comme  d'abus  des  bulles  de  la  congrégation  m  Saî«- 
Maur,  en  ce  que  les  Teligieux  de  cette  oongNjgMtaMft- 
tendaient  que  les  titres  des  bénéfices  dépekÈÈNth 
leurs  abbayes  et  prieurés  étaient  en  la  pùissàÊÈS, 
possession  et  pleine  disposition  de  kùH  supérMtf; 
M.  le  procureur-général  ne  fut  point  reçu  &ppehÉtj  ■ 
cause  Bit  appointée.  '■•■•        '* 

Dans  la  suite ,  le  procès  ayant  été  jugé,  M.  MmëRéJ 
fut  maintenu  par  l'arrêt  de  1 645,  comme  "on  rdéjà'flF, 
et  en  ce  qui  concernait  la  requête  verbale  de  M.  le  art- 
cureur-général ,  il  fut  ordonné  que  les  taperions  dffc 
congrégation  de  Saint-Maur  seraient  assignés;  c'est  « 
qui  n'a  jamais  été  fait. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  il»  obtinrent 
en  1 653  des  lettres  -  patentes  confirmantes  de  kaki 
bulles  r  qui  furent  présentées  ait  conseil  dans  la  mêM 
année,  et  qui  furent  enregistrées  sur  les  conclusion»  de 
M.  le  procureur-général,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  " 

L'affaire  pour  le  prieuré  de  Sermaîse  ayafic  àA  k 
suite  été  portée  au  conseil  du  roi,  le  sieur  Ricber,^ 
plaidait  contre  dom  Ildetbnse  Chariot,  fit 
arrêt  sur  requête,  par  lequel  supposant  qu'il  y 
appel  comme  d'abus  de  M.  le  procureur- géiié 
sistant ,  H  le  fit  évoquer  au  conseil  du  roi ,  où  jamôffife* 
puis  H  n'en  a  été  question  :  voilà  tout  le  fiait  de  cefrfpfd 
comme  d'abus.  r 

Plusieurs  observations  vont  démontrer  que  c'est  M» 
aucun  fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  à  là  con- 
grégation de  Saint-Maur. 

i°  M.  le  procureur-général  n'était  point  diffrrfartt  4* 
la  bulle ,  en  ce  qu'elle  défend  aux  religieux  de  dispoMV 
de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs  supérieur*) 
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c'est  la  seule  disposition  dont  on  se  Sattbjbnrd'hut 
b  part  du  supérieur  général  de  la  congrégation  de 
int-Maitr.  D  se  plaignante 'ce  qtiê  les*rôligiein  pré- 
riaient  que  les  titres  dès  bénéfices  dépendans  de 
rs  abbajres  et  prieuré*  étaient  en  la  jouissance  r 
uession  et  pleine  disposition  de  leurs  supérieurs. 
I*  congrégation  avait  pour  lors  une  pareille  préien- 
l'^'lpfcfiflffie  publique1  avait  de  justes  motifs  de  se 
Ifltou  torttne  une  idée*  ri  extraordinaire  ]  qui  n'avait 
rtV*  fondera  ent  'daits  les  dispositions  des  cultes  de 
H  et  4e  16*7  y  mais  cette  congrégation  est  bien  éloi- 
i0Nfttijeurd%t»  d'une  semblable  prétention  ;  elle  re- 
tfcàft  <fue  1*  prietirésr  dépendans  des  abbayes  dans 
raelka  elle  est  introduite ,  ne  sont  point  à  la  disbd- 
mûê  ses  stpérieurs;  ainsi  cet  appel  comme  d'abus 
Itften0eni*pk» ,  il  devient  inutile,  parce  qu'il  n'a 
|»  Jfobjew  fca -béngré^ation  de  Saint-Maur  se  ren- 
tie  èâms  KexrfotftîoB  de  ses  bulles  ;  elles  interdisent 
t  religieux  Uftitedfcpoëition  de  leurs  bénéfices ■>  sans 
consentement  dé  leurs  supérieurs  ;  Ce  règlement  est 
p  sage  pQQr  avoir  donné  lferf  à  aucune  plainte  de  la 
fede  AL  le  procureur-général  ;  itn'ën  a  jamais  îmer- 
fatppel  comme  d'abàs;  il  n'jTa  donc  aucun  obstacle 
on  exécution. 

I*  Quand  Pappel  comme  d'abds  serak  dirigé  contre 
tbftsfc  de  la  bulle  dont  on  se  sert ,  il  serait  inutile. 
Jftl  «-litcons&il  n'a  point  recti  M.  le  procureur-eré- 


teqae Ton  dit  avoir  été  évoquée  au  conseil  du  roi? 
d'y  a  pat  même  eu  d'assignation;  toute  l'objection 
fesûr1  k  supposition  d'une  instance  subsistante, 
I  ifytan  a  jamais  eu  de  commencée.  Que  M.  le  pro- 
tior-çénéral  ait  fermé  le  dessein  de  faire  un  procès 
t  supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  que 
xmseil  lui  ait  mâme  permis  de  le  fairte ,  lorsqu'il  n'a 
teiééulé  ce  dessein  \  lorsque  n'a  pas  profité  de  cette 
imsftion,  peut- on  dire  que  la  bulle  soit  attaquée, 
e  son  autorité  soit  en  suspens,  en  un  mot  qu'il  y 


»i 
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ait  une  cofetestation  formée  ?  Et  si  on  ne  peut  Pavancer 
raisonnablement,  à  quoi  se  réduit  cet  appel  comme 
d'abus  si  vanté?  à  un  simple  projet  qui  n'a  point  encore 
été  réalisé ,  et  qui  ne  le  sera  jamais ,  parce  que  le  miai*- 
1ère  public ,  instruit  des  motifc  delà  bulle  et  de  la  st- 
gesse  de  sa  disposition ,  concourra  sans  doute  jkm  pi* 
curer  l'exécution,  loin  d'y  vouloir  donner  atteinte  >.- 
3*  Quand  il  y  aurait  eu  un  appel  comme  d'abus  p» 
dabt  au  conseil  en  t645-entre  M.  le  procureuv-géeifll 
et  les  supérieurs  de  la  congrégation^  Seim-Mattfv* 
appel  comme  d'abus  ne  «erait-il  pas  «pigé  par  U*6 
d  enregistrement  de  î653?  Cet  arrêt  contradictoire  a«c 
M.  le  proomeàr-^énéralf  ordenne  que  kt  bulle-dt  i€*J 
sera  enregistrée,  pour  être  exécutée  ^suivant  sa  Jm* 
et  teneur.  Oo  tfméineobaervé  que  kickmse  pastîcvHb 


{>rocureur-général  en -i  645,  que  Je  conseil  oeèttt 
'exécution  en  1 653  sur  ses  propeea  coaçlusâon*.  E*-ï 
permis  de  soutenir  après  cela  que  son  app  A 
d'abus  subsistât  encore?  Comment  aurait-il  pu  y  à 
ter?  L'arrêt  de  i653  n'auraib-il  pas  formé  une  £a  rie 
non -recevoir  invincible?  Chose  jugé*  -  •  •  ■*. 
Mais ,  dit-on,  la  congrégation  de  Saint-ManreiHr* 
tention  de  ne  point  parler  de  cet  appel  comme  d'aboi 
Mais  M.  le  procureur-général,  qui* l'avait  interjeter 
ignorait-il  sa  propre  demande  ?  et  fallait-il  eue  las  «• 
périeurs  de  cette  congrégation  l'obligeassent  a y  psour? 
Une  dernière  observation  très-importante,  est  qte 
toutes  lés  pièces  qui  pouvaient  établir  cet  appel  AMI* 
d'abus  de  M.  le  procureur-général  étaient  produbetpr 

dom  Rolland  en  1697  »  ^'^  oal  ^  VUCfl  pwiBMp*1 
les  gens  du  roi ,  qui  ont  donné  leurs  conclurions  k* 
cette  afiaire;  loin  de  reprendre  cet  ancien  projetais  a  ont 
pas  même  soutenu  l'appel  comme  d'abus  de  des  B^ 
land;  et ,  par  un  arrêt  contradictoire  avec  M*  le  prpea- 
reur-général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  A'ebus  riaa* 
la  bulle  de  1 627.  Après  des  jugemens  ai  solennel*)!** 
torité  de  cette  bulle  peut-elle  cire  encore  contestée)  <* 
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m  aujourd'hui  les  mêmes  moyens  pjpposes  en 
f  EMe  servant  des  même»  pièces,  etpçrafa-on  làire 
pr'.'lea  décision»  du  conseil i li'abus.qut:  l'on  n'a 
iMMfépour  lors  dans  la  bulle  s'y  esi-U  glissé  depuis 
iyf-U?  on  le  conseil  manquait-il  de  lumières  pour 
ygiiivf  tu  Jm^Ib-poUt  le  condamner  F  L'arrêt  de 
JB£*doDo.la  question  présente;  en  confirmant  la 
iWfesfrmttfl  lés  contraventions  qui  y  seront  laites  : 
^s\« -éti  opnjmiso  par  dom  Provensai  ne  doit  donc 
— uiai  impuni  .  - 

«xs»  s'efct  fa»  propose  dans  ce  JBémoire  do  faire 
Nkuyle&nx  de»  raiw^neowiu- torque»  sur  je»-- 
dbVç'ck  étendu  à.J'audieneo  de-U.pwt  4e-  ^om 
;  powffeBeHuipmeDtiûu  de  la  congrégation  dp 
Ippr  ddncttnbja,  ni d*  confondr«t«ea  reproches 
sVtt&n  Iwjtfciu  dé  vouloir  envahir  tous  lès  béné- 
AKokdM doi&ii^-Benoit  par  les. «oies  lès  moins 
Npatm;  Jea  inenvûre»  sur  m  &ft  desquels  on  a  deV 
«te»  ces  tables  sont  tounus*.?*  en  convient ,  par 
p»  ÏSMonmtt ,  dont  les  noms  sans  doute  décrédite- 
4ea  discours  il»  concrégation  de  Saini-Maor  se 
me  l'esûme  publique;}* Tenter*  sutEsamnioni  de 
(posture»)  et ,  pourvu  que  l'autorité  du  conseil 
eau*  ses  statuts  dans  toute  leur  force*  elle  espère 
régalante  '«'établissant  de  plus  en  plus  dans  ses 
lireireUciôrcer»retTfie  à  là  respecter. 

j^fcB  a  .i/nwEflvÉïrnoN  de  dos  phovbnsau 
»■•»  religieux  discale»  qui  depuis, plus  d'un  ap 
sait  avec  tant  de  soin  aux  yeux  de  ses  supérieurs 
[■swjuges,  oae  donc  se  présenter  avec  hardiesse 
lotas ter  ouvertement  aux  uns ,  et  surprendre  » 
i*  possible  ,  les  lumières  des  autres,  far  quels 
i"i»,erinie  conskût-il  en  si  peu  de  temps  aux  der- 
extrémites?, Quand  sa  révolte  a  commence,  en- 
a*  affermi  dansle  crime,  il  ne  put  soutenir  la 
rfcea,  supérieurs  sans  taire  paraître  son  repentir  : 
ne><eu«*k4t  dans  le  même  égarement ,  ce  n'a  été 
ms  U  fuite  qu'il  a  fait  consister  toute  sa  force  ; 
bras  l'apostasie  on  ne  conserve  pas  long-temps. 
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celte  retenue.  Depuis  an  an  qu'il  a  quitté  son  éiat  pour 
errer  dans  le  monde ,  il  s'est  endurci  dans  foxnme,et 
entreprend  même  de  justifier  une  condhitè4f  Jtanà» 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  k  fiffld 
comme  d'abus  du  supérieur  général  de  la  cofegrégtfo» 
de  Saint-Maur ,  et  de  soutenir  la  permutation  qu'A  â 
faite  contre  les  lois  de  ceue  congrégation ,"  sa.  tteèW 
le  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  aoira  dé- 
positions des  bulles  et  des  lettres-patemés  dui'oritéé 
accordées  à  la  réforme.  La  résidence,  la  oisfWttî* 
des  fruits,  toutes  ces  sources  de  relâchement  â^W- 
pressément  condamnées ,  il  demande  qu'on  les  auto- 
rise en  sa  personne,  et  jusqu'à  son  apôstrôe  ndtfh 
H  voudrait  la  Aettre  sous  la  protection  du  conseil  fé 
le»  défensetajh'il  demande  d'attenter  à  sa  perawiittw 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  requête  «j^  a  jfi£ 
sentée  le  1 3  du  présent  mois  ;  on  emploie  dans  le  mi 
qui  concerne  là  permutation,  ce  que  l'on  àéttbHeoa* 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  sentir  ici 
toute  l'absurahé  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu  ytrit 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma  de  m 
propre  mouvement ,  fait  bien  connaître  que  si  dom  de 
Loo  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  la  justice, 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté;  mais  la  coojri- 
gation  de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  défi»; 

{)lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel,  el  2 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  prîiicipsl  «- 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  dtéte- 
tendu.  V     * 

Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  stftf 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  BbMJ » 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont  il;§V* 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  de  dom  Frique.  Indé- 
pendamment du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi  centra 
Ta  permutation,  cette  demande  est  insoutenable  et  té- 
méraire, il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défende* 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  aoœ  oe 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  bulle  de 
1637  en  contient  une  disposition  la  plus  claire  et  1* 
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Jus  étendue,  que  l'on,  puisse  souhaiter.  Iasuper.... 
•jusdem  çptigregationis  SancU-Mauri..  ntonachos 
■liant  prit»  fit  us  aliquos  ac  officia  claustralia  et  aiia 
ntœcuruqtie  qttomoduiibet  mmcupata  et  quaUficaut 
tneficia  regularia  dictï  seu  Cluniacensis  ordinis 
biimntes ,  a  quibus  Ma  dépendent,  etiamsi  tenean- 
ur  rations  fundutiunis  illorum  ,  et  provisionum.... 
là  iTsidentiwn  in  dictis  inonosteriis ,  seu  olus  locis 
rgulttriùus  n  quibus  ,  ut  prœjertur  ,  dependenfiu 
lerirtt  ad  atia  monasteria,  seu  loca  regularia  dic- 
t  congregationis  S<utcti-Mqutijamagffregatat  seu 
i/uluruni  aggreganda...  Jdtempus  sioi benevisum 
•ans ferre.  Cette  bulle  est  confirmée  par  de*  leures- 
aieules  enregistrées  dans  toutes  le)  cours  du  royaume; 
lilàdonc  une  loi  précise  <\\ g, permet  awmapénears de 
inslerer  le»  religieux  pourvu*  de  prieurés  ou  d'offices 
aa&tnpÎK  dans  les  mu  na  s  lire»,  où  ils  les  jugeront  né- 
*saircs;  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 

soumission  et  à  l'intérêt  de  toute  une  congrégation  : 
«H  il  es^jBultie  d'en  approfondir  ici  les  motiii ,  la  loi 
H  cUirfte*  respectable,  comme-  od  l'a  déjà  dit ,  il  faut 
neWstf;. et  conclure  contre  sa  disposition  ,  c',est  se 
rtolter  contre  la  loi  méW. 

Si  l'on  était  réduit  aux  termes  de  cette  bulle,  on  ne 
tanquerait  pas,  de  la  part  de  dom  Proveosal,  d'éuui- 
mnier  sur  ces  termes  :  Attenta  penuria  monacho- 
um,  eJr.,  et  de  prétendre  que  ces  motifs  étant  cessés, 
d  ne  doit  plus  l'aire  usage  de  la  bulle;  mais  cette  ob- 
iiciion  n'est  plus  probable  après  les  lettres-patentes 

Eelacotigrégaiioo  deSaint-Mauraobtemiesen  I711, 
m  il  suffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
"us  les  discours  inutiles  dans  lesquels  la  révolte  vou- 
drait se  répandre:  Voulons  et  nous  plaît,  que  les  re- 
'igieux  de  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus  de 
bénéfices  avec  le  consentement  desdits  supérieurs, 
ne  puissent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leurs  pro- 
n'fiow  ni  autrement,  au  préjudice  de  leur  voeu  d'o- 
béissance, se  pransjërer  et  résider  dans  leurs  béné- 
fices ou  dans  les  monastères  dont  lesdtis  bénéfices 
feront  dépendons ,  mais  qu'il  soit  Hère  aux  tupi- 
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rieurs  de  ladite  congrégation  de  les  envojrei 
monastères  qu'ils  jugeront  à  pivpos. 

Ces  lettres  om  été  enregistrées  au  couseiL  p 
exécutées  selon  leur  ibrme  et  teneur.  11  serai 
d'ajouter  quelque  chose  pour  fortifier  une  loi  si 
si  précise;  tous  les  prétextes  sont  condamna . 
partage  des  religieux  est  d'y  obéir. 

Dom  Provensal  demande  en  second  lieu  qu'i 
permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office.  Il  1 
coie  qu'à  opposer  le  texte  de  la  bulle  à  la  de 
et  par  le  parallèle  ,  juger  qui  doit  l'emporter  < 
loi  ou  de  la  contravention. 

La  bulle  permet  aux  religieux  de  Saint-Mau 
nir  des  bénéfices  en  titre,  ita  tamen  ut  nulloi 
posterum  neque  de  titulis  ipsis ,  ne  que  defr 
eorum  possint  in particulari  disponere  :  voil. 
Si  la  demande  y  est  contraire,  comme  il  n'est  ] 
mis  d'en  douter,  n'y  a-t-il  pas  de  la  pudeur  à 
poser  ? 

11  finit  en  demandant  des  défenses  d'attenter  à 

sonne  :  ce  serait  violer  toutes  les  règles  que  d'i 

noneer.  Dom  Provensal,  rebelle  aux  ordres  de 

périettr*,  qui  lui  avaient  donné  une  obédienc 

se  rendre  à  Saint-Martin  d'Autun,  a  donné  lieu  > 

moteur  de  l'ordre  de  rendre  plainte  de  son  ap< 

le  supérieur  général  l'a  décrété  de  prise  de  coi 

le  conseil  a  permis  l'exécution  de  cette  ordon: 

jusqu'à  ce  que  ce  religieux  se  soit  représenté  p 

lisiaire  à  l'ordonnance;  rien  n'en  peut  suspendr 

cution.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  conij 

qui  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il  serait  inouï  g 

donnât  atteinte  sur  une  demande  de  cette  quai 

ARRÊT   DU   GRAND  CONSEIL, 

Du  9  septembre  171a. 

Après  que  Cochiri,  avocat  de  dom  de  Loo,  * 
de  Cichin  son  procureur;  Evrard ,  avocat pc 
dit  Friquc.  assisté de  lirunet  son  procureur;  G 
avocat  poiu'  ledit  Provensal,  assisté  de  Pez 


CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.' 


*ixiê*b*à»tïb.  3g$ 

•wofww' ;  *r  mue  DwHp,  pour  noti% jwpcunsw- 
faénil  i*mt  été  ouïs  :  icBLOmorRKDni  Graito-Con- 
•a « a**  M \barti ë  tt Evrard opposante  Ai 'exêeu- 

im  de  l'atvet  par  défaut  ;  et  sans  s'arrêter  aux 

Suéteé  de  la  partie  de  Gousse ,  en  ce  qui  concerne 
tie  permutation  et  provisions  obtenues  en  consé- 
"tence ,  dont  est  question  ,  dit  qu'il  r  a  abus  ;  con- 
'amne  tendîtes  parties  d'Evrard  et  de  Gousse  aux 
Vpens.  Donné  à  notredit  grand-conseil  à  Paris,  le 
mf  srptejTtbre ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  douze, 
t  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

fllTt  M*  Chablis  Migsos,  prêtre,  prieur  do  prieuré  ou 
cumriuiideric  du  Saint-Esprit  d'An  ni  y,  défendeur. 

ONWE  frère  Michel  de  Fbasce  de  Vasoeeil,  nslt'ieux  do 
rrrmnntré,  impétraai  par  dévolu  le  inéine  bénéfice,  de- 


encore  contre  frère  Joseph  Dupont,  soi-di-ant  procurenr- 
r*l  ifc  l'oidre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier. 


Un  pourvu  tic  cour  de  Rome,  possesseur  paisible  de 
j>  de  dix-huit  années,  troublé  par  un  dévolulaire  , 
il  tous  les  litres  sont  défectueux  et  toutes  les  démar- 
»  irrégulières ,  doit  se  renfermer  dans  les  fins  du 
oo-recevoir  que  ces  premières  observations  lui  loin— 
issem-  Ce  n'est  pas  douter  de  la  validité  de  son  litre , 
c>l  employer  contre  un  adversaire  odieux  les  armes 
lUtt  les  ordonnances  du  royaume  lui  mettent  entre  le» 
»aitw  pour  se  défendre  d'une  entreprise  aussi  délavo- 
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Tel  e*t  donc  le  paru  auquel  le  sieur  Mignon  va 
s'attacher.  Sa  possession  meuait.  son  titre  suffisamànà 
à  couvert  de  l'injuste  critique  de  sa  partie  »  «til  ne  U» 
lait  pas  d'autre  moyen  peur  faire  touAer  le  dévolu. 

Mais  il  semble  que  le  dévolutaite  ait  prialui  mèm 
plaisir  à  «p.  jbipnk  de  nouveaux ,  par  soa  exaciiu^à 
violer  toutçp  les  règle»,  établies  par  les  otifrnaflpco 
publiées  'poutre  ceux,  d*nt  il  a  suivi  les  uace»,  «foi 
dire ,  contre  ces impétrans  avides , ttmmu* aitoi  jp* 

Suter  defaux  crimes  au*  autres  peur  &  eniicMH^fpi 
épouilles.  v  .     ,     '    :•■'         ■■-..*  >•  *• 

Pour  Retire  cette  défense  dans  tout  sou  joar^oa 
expliquera  çp  preqiier  lieu  les  titres  reapartifedhJflP 
lies  ;  on  y  iotyfo*  le  .récit  fidèle  de  tontes  les  èhf#> 
cbes  du  déyqfaltpife  depuis  sa  prise  de  poâsmsiaa  ;*S 
établira  en  troisième  lieu  les  fins  Je  npn-recdvei*  jju 
résulteront  de  ces  faits  j , -enfin  ou  ii^  voksUraMr 
clamment  que  le  Révolu  est/  sans  prétextes  «fc  «pfraj 
eut  jamais,  de  cause  demt  le  fondement  fttflus  ck- 

mérique^.\       >-  *  ,:  -**  •■•"•  *•-  *      ' 

FaitJIT L'origine  du  prieuré  ou  commandant  d'An 
ray  est. fort  incertaine,  u  est,  môme  difficile  de  èjm* 
miuer  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice.  X 
I^es  titres  que  le  .dévohurire  a  commulmpé*  Vl* 
établir  <rae  c'est^ùne  commanderiedeltadredaiSi^ 
Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien  abselnM^j 
ou  n'en  contiennent  .qu'une  énoneiatkm  Uès*É|tfWj 
comme  pn  lofera  voir  dois  la  suite.  *v  iei»ft'4 
:  D'un  autre  cAté,  on  voitrpar  .une  bulle  qméeAriP 
dans  les  registres  des  inainnafrong/ltt  diocèse  dtVdM? 
que  Gille  de  la  Landelle  en' fut  pourvu  en  cQflAnndl 
par  le  pape  en. 1 507 ,  comme  étant  un  prieun£«teç&' 
manderie  de  l'orme .  Tetuonique ,  qui  avait  taqttflfcfc 
mort  d'un  Guillaume  de  Fromont ,  autre'  coinÉnai^ 
taire  :  don  prioratus  seu  prœceptoria  Sancti&H' 
tus  de  Alraro  alias  c/'Àuray ,  Éospitalis  seu  hti* 
Mariœ  Tentonicovum  Vemiensis  dc'œccsis  ;  Çêê* 
quQiplam  Guillemiis  de  Fromont  clericus  ex  **r 
çesé.ione  -apostolica  in  commendam  ad  ejus 
duHh&iveret,  obtinebaL 
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Getkre,  joint  à  quelque»  baux  plus  anciens,  dans 

ris  le  prieur  d  Auray  prend  la  qualité  de  clie- 
nt gouverneur  de  l'église  et  collège  d'Auray ,  ce 
n  ne  paraît  convenir  qu  à  un  religieux  d'un  ordre 
âGlave  i  «toujours  donné  lieu  dépenser  dans  le  pays 
Ko'étak  un  bénéfice  de  Tordre  Teutonique. 
t%JM  qriB  en  sait ,  il  est  certain  qu'il  était  possédé 
AÉt'ifi^4  par  messire  Eustache-Bernard  d'Averne, 
mÉnendataire. 

dors  que  parut  l'édit  (  1672  )  de  réunion  à 
qàt+  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Laxare ,  de  tous 
JihjiïMi  1  n  des  ordres  hospitalier*  et  militaires  du 
t  soit  séculiers ,  soit  réguliers.  L'édit  éhonçait 
«lier  les  ordres  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
ff  de  SainuJacques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  de  i'or- 
HTmiUMiMJiK  ,  ceux  de  Sainte-Christine  de  Sompôrt 
pife  Sainte-Louis  de  Boucheraumont ,  et  comprenait 
Aipfe  400s  les  autres  pr  une  clause  générale;  eri  sorte 
aU  suffisait  qu'un  bénéfice  appartint  à  quelqu'un  de 
E*  octttie*  pour  être  compris  dans  la  réunion.  Le 
lisant  oacommanderie  d'  Auray  n'en  fut  point  exempt, 
M  pas,  comme  on  le  suppose,  parce  qu'on  reconnut 
efil  était  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
MK|  «mme  on  vient  de  dire ,  il  paraissait  qu'il  était 
|p  im  Jim  militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 
ÉilMBMfue.  " 

Iflbtysienr  Chiteauregnault ,  qui  en  avait  joui  comme 
IpSÉBMikar  de  l'ordre  de  Saiûi-Lazare  pendant  la  re- 
lise trouvant  dépouillé  par  l'édit  de  i6g5  ,  le 
fine  était  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
IhiènSnre  pourvoir. 

Jmfrdressa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suo 
^Uwttx droits  des  ducs  de  Bretagne,  soit  comme  exer- 
Mn  ce  France  l'autorité  du  grand-maître  de  l'ordre 
tftaaûique,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1 69 3, 
OMMflu  duquel  il  prit  possession  le  9  au  mois  de  no- 
mbre suivant. 

Maïs  reconnaissant  que  ce  titre  pouvait  être  exposé 
**pelque  critique,  il  crut  que  le  paru  le  plus  sûr  était 
fe  s'en  foire  pourvoir  en  cour  de  Rome ,  parce  cjile  le 

Cocniîi   tome  vi.  a  6 
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faveur.  Non-seulement  toute  immixtion  leur  est  inter- 
dite, à  peine  de  déchéance  de  leur  droit,  mais  même 
il  n'est  pas  permis  d'ordonner  aucun  séquestre  sur 
leurs  provisions. 

Cependant,  à  peine  le  frère  de  France  eut-il  pris 

gossession ,  qu'il  s'empressa  aussitôt  de  s'assurer  «kl 
uiis,  et  d'en  dépouiller  le  sieur  Mignon  par  trois  «• 
sies  qu'il  fit  faire  les  6,  10  et  a4  août  1711. 


On  reconnaît  sans  peine  à  cette  démarche  le  çanfr 

re  d'un  de'volntaire  odieux;  il  a  beau  couvrir  des  phi 

spécieux  prétextes  l'avidité  qui  le  domine ,  sa  pasm 

éclate  malgré  lui ,  et  le  démasque  dès  les  premiers  pu 


tère 

si 

£ck 

qu'elle  lui  fait  faire. 

Charmé  de  ce  début ,  le  frère  de  France  démens 
tranquille,  et  jusqu'au  mois  de  mai  1712,  le  sieur  Mi- 
gnon n'entendit  plus  parler  de  lui.  On  sait  cependant 
que  par  l'édit  du  contrôle,  les  dévolutaires  sont  obli- 
gés a  intenter  complainte  dans  l'année;  que  faute  d'à* 
voir  fait  cette  diligence ,  leurs  provisions  sont  décla- 
rées milles.  On  sait  que  cette  disposition  favorable  a 
toujours  été  inviolablêment  observée. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  ne  fut  que  le  1 1  mai  1711 
qu'il  s'avisa  de  faire  assigner  le  sieur  Mignon;  êl  en- 
core quelle  assignation!  On  aurait  peine  à  le  croire, ri 
la  vérité  n'en  était  aussi  certaine.  Une  complainte  de 
cette  qualité ,  formée  par  un  dévolutaire  contre  un  pos- 
sesseur paisible  de  dix-huit  années  ,  il  s'avise  de  la  por- 
ter devant  M.  Ferrand ,  intendant  de  Bretagne. 

Lie  sieur  Mignon  surpris,  est  obligé  de  comparai 
mais  il  comparaît  pour  décliner;  il  remontre  dansai* 
requête  à  M.  l'intendant ,  que  l'entreprise  du  frère  de 
France  parait  extraordinaire,  de  troubler  un  possesseur 
aussi  ancien  et  aussi  paisible;  qu'il  n'a  jamais  ouï  Sxt 

3 ne  le  prieuré  du  Saint-Esprit  d'Àuray  fût  de  Foidte 
u  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  qu'il  est  encore  plu* 
extraordinaire  que  le  dévolutaire  ail  commencé  par 
faire  saisir  les  fruits  du  bénéfice,  et  il  conclut  expres- 
sément à  ce  que  mainlevée  lui  fut  faite  de  ces  saisies? 
sauf  audit  de  France  à  se  pourvoir  par  voie  as  corn* 
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?  en  la  manière  accoutumée  par-devant  les  ju* 
i  en  doivent  connaître. 

leur  Mignon  déclinait  donc  la  juridiction  de  l'in- 
.,  et  il  est  évident  que  jamais  declinaioire  ne  fut 
fonde'.  Cependant,  non-seulement  M.  Ferra nd 
sa  pas  à  propos  d'y  de'lerer;  mais  jugeant  en 
emps  et  le  fond  et  le  declinatoire,  contre  la  dis- 
i  de  l'ordonnance,  il  rendit  un  avis  le  25  janvier 
par  lequel,  comme  le  sieur  Mignon  ne  sViait 
e'fendu,  il  déclare  que  les  pièces  représentées 
rère  de  France  lui  paraissaient  suffisantes- pour 
que  le  prieuré  ou  la  commanderie  d'Auray  dc- 
de  Tordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier. 
avis  n'était  rien ,   s'il  n'intervenait  en  consé- 
un  arrêt  dh  conseil  d'état;  c'est  ce  que  le  frère 
ce  sollicha  avec  tout  l'empressement  possible; 
i  place! s  sur  placets,  tant  au  roi  qu'à  M.  de  Tor- 
ncluant  expressément  par  ses  mémoires ,  à  ce 
ût  à  S.  M.  le  maintenir  et  garder  en  la  pos- 
et  jouissance  de  la  commanderie  d'Auray. 
némoires  ayant  été  communiqués  au  sieur  M  v- 
J  persista  dans  le  même  déclinatoire  qu'il  avait 
en  Bretagne ,  remontrant  que  ce  n'était  point 
ire  qui  concernât  en  aucune  manière  l'exécu*» 
'éditde  169S,  ni: des  arrêts  de  1700  et  de  1708, 
oi  avait  rendus  pour  la  rélbrmation  et  le  réta- 
mt  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ; 
n'était  qu'une  complainte  ordinaire  entré  deux 

>  en  cour  de  %mc,  dont  les  seuls  juges  ordi- 
touvaient  connaître. 

aisons  turent  mieux  goûtées  au  conseil  de  S.  M. 
11e  l'avaient  été  en  Bretagne;  l'affaire  ayant  été 
ée  devant  le  roi  par  M.  de  Torcy ,  le  roi  ordonna 
cère  de  France  se  pourvoirait  par  les  voies  «le 
:'est  ce  que  M.  de  Torcy  a  répondu  au  bas  du 
lu  dévolutaire. 

à  toute  sa  procédure  se  trouvant  anéantie ,  le 
Lt  jugé  qu'elle  n'était  pas  régulière ,  il  a  été  obli- 
rendre  une  autre  route  ,  et  de  se  pourvoir  par 

>  de  droit ,  c'est  ce  qu'il  a  fait ,  en  taisant  assigner 
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cette  retenue.  Depuis  an  an  qu'il  a  quitté  son  étal  pour 
errer  dans  le  monde,  il  s'est  endura  dans  focrime,* 
entreprend  même  de  justifier  une  conduite  *f  scabcb- 
leiise.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  A  Famd 
comme  d'abus  du  supérieur  général  de  la  cofegrégttioo 
de  Saint-Maur,  et  de  soutenir  la  permutation. qrffl  1 
faite  contre  les  lois  de  cette  congrégation ,  sa.  témérité 
le  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  autres  dé- 
positions des  bulles  et  des  lettres-patentes  Oui*  oflt  ai 
accordées  h  la  réforme.  La  résidence,  la  disposioea 
des  fruits,  touffes  ces  sources  de  relâchement  «  œ- 
pressément  condamnées ,  il  demande  qu'on  les  «ato- 
rise  en  sa  personne ,  et  jusqu'à  son  apostate  méflfc, 
il  voudrait  ta  ihettre  sous  la  protection  du  conseil  fè 
les  défimsesJqhHl  demande  d'attenter  à  sa  perÉnne.  ' 
Telles  sont  les  conclusions  de  la  requête  cj^iïa^W- 
sentée  le  1 3  dû  présent  mois  ;  on  emploie  dans  le  ad 
qui  concerne  là  permutation,  ce  que  roO  a  éUbUcoa- 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  sentir  ici 
toute  l'absurdité  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu  iprit 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma  oc  m 
propre  mouvement ,  fait  bien  connaître  que  si  dota  de 
Loo  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  la  justice, 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté  ;  mais  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  défiaoj; 
I)lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel,  rt  il 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  priiicipd  M- 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  été  tn* 
tendu.  t     * 

Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  suit  per- 
mis d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  raty 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont  il;W 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  dfc  dom  Frique.  Indé- 
pendamment du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi  conW 
la  permutation ,  cette  demande  est  insoutenable  et  té- 
méraire ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défeuktf 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  sous  et 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  bulk  <fc 
1637  en  contient  une  disposition  la  plus  claire  et  1* 
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plus  étendue,  que  l'on. puisse  souhaiter.  Insuper.,.. 
tjusdap  jfpngregationis  Sancti-Mauri.  monacïias 
Hampm^fiUts  aliquos  ac  officia  claustraUa  et  aiia 
mœcumqtie  qnonwdolibet  nuncupata  et  qualificata 
Itnefîcia ,  régulai  ia  dicti  seu  Cianiacensis  ordinis 
itinentes ,  a  qaibus  Ma  dépendent,  etiamsi  tenean- 
ta-  rations  fundutionis  ittorum  ,  et  provisionum.... 
id  residentiani  in  itictin  matiasteriis ,  seu  aliis  lacis 
tgularibus  a  quibus  ,  ttt  prœjèrtur  ,  dependenpu 
terint  ad  alia  monasteria ,  seu  ioca  regularia  dtc- 
e  congregationis  Saticti-Mapiijamaggregata,  seu 
ifuturum  aggregatida...  Adlçmpus  sïàièenevisum 
vnsferre.  Cette  bulle  est  confirmée  par  des  letires- 
aiemes  enregistrées  dans  loutas  le»  coufs  duroyaumej 
jîlà  donc  une  loi  précise  qoj .permet  awyiupérieurs de 
ansferer  les  religieux  pourvus  de  prieures  ou  d'office* 
lanstraux  dans  les  monastère», où  ils  les  jugeront  né- 
essaires;  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
1  soumission  et  à  Tuiiércide  toute  une  congrégation  : 
Mis  il  estjauule  d'en  approfondir  ici  les  motili ,  la  loi 
HclaJm.etfrespectable,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  faut 
exécuter/;  et  conclure  contre  sa  disposition ,  c'est  se 
CTolter  contre  la,  loi  même. 

.  §1  Çqn  était  réduit  aux  termes  de  cette  bulle ,  on  ne 
Wfrqaerait  pas,  de  la  part  de  dom  Provensal,  d'éutii- 
fopier  sur  cet  termes  :  Attenta  pemaia  monacho- 
ym,  «le.,  et  de  prétendre  que  ces  motifs  étant  cessés, 
ïn  ne  doit  plus  taire  usage  de  la  bulle;  mais  cette  ob- 
jMtton' n'est  plus  proposable  après  les  lettres-patentes 
Egation  de  Saint-Maur  a  obtenues  en  1 7 1 1 , 


Mpt  iLsutlit  4e  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
iw  ls»  discours  inutiles  dans  lesquels  la  révolte  vou- 
drntasc  répandre  :  Foulons  et  nous  plaît,  que  les  rc~ 
tâauc  de  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus  de 
oé&fices  'avec  lé  consentement  desdits  supérieurs  , 
ne  puissent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leurs  pro- 
fitions ni  autrement,  au  préjudice  de  leur  vœu  d'o~ 
distance,  se  transpirer  et  résider  dans  leurs  béné- 
fices ou  dans  les  monastères  dont  lesdàs  bénéfices 
seront  dépendons ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupé- 


3gS  OEUVRES  DE  COCU  IN. 

rieurs  de  ladite  congrégation  de  les.  envoyer  en  kit 
monastères  qu'ils  jugeront  à  propos.       >■  \ 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  conseiLfour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Il  'serait  kntik 
d'ajouter  quelque  chose  pour  fortifier  une  loi  si  ebm* 
si  précise  ;  toufr  les  prétextes  sont  qoncknwéb1,  immi 
partage  des  religieux  est  d'y  obéir.  ,-**■.. 

'  Dom  Prtitensal  demandé  en  second  lien  qu'il  tri  ià 
permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office,  Itafjp^ft* 
core  qu'à  opposer  le  texte  de  la  bulle  à  .la  AaiiHflfc, 
ei  par  le  parallèle ,  jugap  qui  doit  l'emporter  oa4i  k 
loi  on  de  la  contravention.  -  *)' 

La  bulle  permet  at«  religieux  de  Satm^Midfrdt»» 
nir  des  béûéfièften  titre,  ita  tamen  ut  nullomodok 
posterutn  nêjùé  de  tUuÙs  ipsis,  neque  dejructiim 
éorum  possint  in  particulari  disponère  :  voilà  k|û 
Si  la  demande  y  est  Contraire,  comme  il  n'est  pup* 
mis  d'en  douter,  n'ya-t-il  pas  de  la  ppâeur  èlapt- 
poser?  -, 

11  fink  en  demandant  îles  défenses  d'attenter  i  ta  p»1 
sonne  :  ce  serait  violet  toutes  les'  règfes^que  d'en  pi»* 
noncer.  Dom  Provensal ,  rebelle  aux  ordres  de seiin- 
périeurs,  qui  lui  avaient  donbé  une  obédience  pour 
se  rendre  à  Saint-Martin  d'Autan,  a  donné  He^kà  p* 
moteur  de  Tordre  de  rendra  plainte  de  son  aipMflÉ; 
le  supérieur  général  la  décrété  de  prise  de  coips,  et 
le  conseil  a  permis  l'exécution  de  cette  ordotfttan*» 
jusqu'à  ce  que  ce  religieux  se  soit  représemé^Mpra* 
lisfâire  à  l'ordonnance;  rien  n'en  peut  snspfendiulW 
cation.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  cotttpéldft 

3ui  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il'  serait  inenfi  wJtyt 
onnât  atteinte  sur  une  demande  dis  cette  MuUL7*  ' 


ARRÊT  OU  GRAHD  CON8C11,  .  •-  '■      ( 

»  1 

Du  9  septembre  171s.  'j 

Après  que  Cochiri,  avocat  de  domdeLoo,  atddt 
de  Cocliin  son  procureur  ;  Evrard,  avocat  pour  h0 
dit  firique,  assisté  de  Brunet  sônprocurew;  Goas#t  * 
avocat  poui*  ledit  Provensal,  assisté  de  Pezé  s<* 


MXlfcMB*À*TlB.      '  3gg 

3WW»;  •*  «M  /liwr,  /M>ur  notixjKWureur- 
<tém/  *.«■*  été  ouïs ■:  Icbloi  woTRKDrn  Graud-Con- 
&**•(*  Impartie  J1 Evrard  opposante  à  Vexécu~ 
n  de  l'arrêt  par  défaut;  et  sans  s'arrêter  aux 

Eétes  de  la  partie  de  Gausse ,  en  ce  qui  concerne 
t  permutation  et  provisions  obtenues  en  corné* 
ence ,  durit  est  question  ,  dit  Qu'il  y  a  abus  ;  con- 
mne  lesdiles  parties  d'Evrani  et  de  Gousse  aux 
Ktis.  Donné  à  notredit  grand-conseil  à  Paris,  le 
if septembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  douze, 
«r  notre  règne  le  soixante-dixième. 

1 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

M'  Ciu»«$  Migsof,   prfitre  ,  prieur  du  prieuré   ou 
nunderie  du  Saint-Esprit  d'Auroy,  défendeur. 

iNTRE  frire  Michel  de  Fiahce  de  Vjudb-jil,  rjjli'irux  du 
Wmonlré,  itnpélraDt  par  dévolu  le  whav  lùnéucc,  dr.~ 


iciirc  contre  frère  Joseph  Dvpokt,  soi-di-anl  procureur- 
il  <k  l'uidre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier. 


N  pourvu  tic  cour  de  Rome ,  possesseur  paisible  de 
ift  dix-huit  années,  trouble'  par  un  dévoluuire , 
ions  les  litres  sont  défectueux  et  toutes  les  déniai' - 
«•régulières ,  doit  se  renfermer  dans  les  fins  du 
recevoir  que  ces  premières  observations  lui  (bur- 
ent. Ce  n'est  pas  douter  fie  la  validité  de  son  titre, 
l  employer  contre  un  adversaire  odieux  les  arme* 
les  ordonnances  du  royaume  lui  mettent  entre  les 
us  pour  se  détendre  d'une  entreprise  aussi  dc'iàvo- 
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Tel  est  donc  le.  paru  auquel,  le  sieur  Mignon  n 
s'attacher.  Sa  possession  mettait  son  tilre  suffisanmoit 
à  couvert  de  lin  juste  critique  de  sa  partie*  e&il  ne  fcU 
lait  pas  d'autre  moyen  peur  faire  tomber  le  dévolu. 

Mais  il  semble  que  le.dévoluiaite  ait  pri^tuMutes 
plaisir  à  <efi  fournir  de  nouveaux,  par  soa  exactitq4*4 
violer  toute?  les  règle*,  établies  par  les  orfonn—cw 
publiées  oojitre  ceux.  dpat  Q  a  suivi  les  ttace*,  osn-t 
dure ,  contre  ces  impétrans  avides ,  toujoud*.  prifi  iy 

Suter  de  faux  «rimes  aux  autres  pour^  eoncUttriklpa 
épouilles.  ,  "■     /•  ■  i* 

Pour  Retire  cette  défense  dans  tout  son  jour,  sa 
expliquera  ep  pregaier  lieu  les  titres  respectififcdntfpp 
lies  ;  on  y  joindra  le  .récit  fidèle  de  tontes  les  défrfr 
ches  du  dévq|utaife  depuis  sa  prisa  de  polimssisn  ,4p 
établira  en  troisième  lieu  les  fins  de  non-reoftaftlf  i|fi 
résulteront  de  ces  faits  j  «enfin  oa  lerp  .voir ;  stijraki T 
damment  que  le  dévolu  -est  sans  prétexte^  et  quSl  r 
eut  jamais  de  cause  dont  le  fondement  fùuplus  ùir 
mérique^^ .        r  i«  •■  -*.  -.»' 

Fait.W  L'origine  du  prieuré  ou  commandante* An 
ray  est  fort  incertaine,  u  est,  môme  difficile  de 
mioer  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice. 

Les  thres  que  le  dévohttaîre  a  comnfculmjiiéi 
établir  que  c'est  une  commander ie -de  l'ordrcJn 
Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien 
ou  n  en  contiennent  qu'une  énorieiatioû  très 
comme  pn  lejcra  voir  dans  la  suite.  «v  î 
:  D'un  autre  côté,  on  voit  par  une  bulle  qui 
dans  les  registres  des  iusinaatioas^hi  diocèse  deViriÊB*, 
que  Gille  de  la  Landelie  en' fut  pourvu  en  coateà* 
par  le  pape  en  1 607,  comme  étant  an  prieuré ettçw 
manderie  de  l'ordre  Teutonique ,  qui  avait  faqrfHi 
mort  d'un  Guillaume  de  Fromont ,  autre  inliiilsdb 
taire  :  Cum  prioratus  seu  prœceptoria  SanctUS^- 
tus  de  Aharo  alias  t/'Auray ,  Èospitalis  seu  bém 
Maviœ  Teutonicorum  Feneiensis  diœcesis  ;  4M* 
quondam  Guillemas  de  Fromont  clericus  ex  cou- 
cessione  apostolica  in  comniendam  ad  cjus 
dum&iveret,  obtinebaL 


«IXlfclIS  PARTIE,  40l 

*  joint  à  quelques  baux  plus  anciens,  dans 
|t  prieur  d  Auray  prend  la  qualité  de  che- 
jhwemeur  de  l'église  et  collée  d'Àuray ,  ce 
nfit  convenir  qu'à  un  religieux  dfun  ordre 
^toujours  donné  lieu  dépenser  dans  le  ^ays 
i  mm  bénéfice  de  l'ordre  Teuionique. 
A  en  s<tk,  il  est  certain  qu'il  était  possédé 
4  j>ar  messire  EuStache-Bernard  d'Avertie , 
adTmiiuliiuin 

dfl*s  que  parut  l'édit  <(  1672  )  de  réunion  à 
Wont-Carmel  et  de  Saint-Lazare. ,  de  tous 
te»  des*  ordres  hospitalier*  et  militaires  du 
*tèit  séculiers  y  soit  réguliers.  Lrédjt  éhonçait 
lier  les  ordves  «du  Saint-Esprit  de  Moùtpel- 
HN-Jaeques  de  l'Epée  et  de  Lucques,  de  For- 
«iàoev  ceux  ife  Sainte-Christine  de  Sompôrt 
itytoLpuis  de  Boucfoeraumom ,  et  cotiiprenait 
ahsaama  par  une  clause  générale  ;  en  sorte 
Mit  qu'un  bénéfice  appartînt  à  quelqu'un  de 
p'ipbur  être  compris  dam  la  réunion.  Le 
Mammanderied'A.uniyn'enrfat  point  exempt, 
tomme  on  le  suppose ,  parce  qu'ott  reconnut 
du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
ne  on  vient  de  dire,  H  paraissait  ou  il  était 
m  militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 


irChAteauregnault,  qui  en  avait  joui  comme 
leur  de  l'ordre  de  Saiùt-Lazare  pendant  fa  ré- 
prouvant dépouillé  par  l'édit  de  1 693  ,  le 
fiait  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
■a  pourvoir. 

assa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suc- 
droits  des  ducs  de  Bretagne,  soit  comme  exer- 
fance  l'autorité  du  grand-maître  de  l'ordre 
ne,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1693, 
duquel  il  prit  possession  le  9  au  mois  de  no- 
aivanu 

«connaissant  que  ce  titre  pouvait  être  exposé 
e  critique,  il  crut  que  le  parti  le  plus  sûr  était 
lire  pourvoir  en  cour  de  Rome ,  parce  tfda  le 

l!f    TOME  VI.  2*6 
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suffira  «Fetposcr  les  faits  qui  concernent  ce  prétendu 
appel  comme  d'abus  tels  qu'ils  se  sont  passes,  et  Ton 
verra  que  dom  Frique  n'en  peut  pas  tirer  le  tfiobdre 
avantage. 

Lorsque  l'affaire  qui  était  entre  M.  Manoury,  mita 
des  requêtes ,  et  dom  Frion ,  fut  plaidée  en  ifiiJS, 
M.  le  procureur-général  demanda  d'être  reçu  MpetaoU 
comme  d'abus  des  bulles  de  la  congrégation  dfc  Saiât- 
Maur,  en  ce  que  les  religieux  de  cette  oongréjgatk)i«jf#» 
tendaient  que  les  titres  des  bénéfices  dépenimté 
leurs  abbayes  et  prieurés  étaient  en  la  paissàtà, 
possetsîofi  et  pleine  disposition  de  leurs  supérkÊOf: 
M.  le  procureur-général  ne  fut  point  reçu  appelant  {■ 
cause  tut  appointée.  •" 

Dam  la  suite ,  le  procès  ayant  été  jugé  j  M.  MwatoÉj 
fut  maintenu  par  l'arrêt  de  i645,  comme  t>n  nMji'St 
et  en  ce  oui  concernait  la  requête  verbale  de  M.  te  art- 
cureup-genéral ,  il  fut  ordonne  que  les  supérieurs  «b 
congrégation  de  Saint-Maur  seraient  assignés;  c'est  a 
qui  n'a  jamais  été  dît. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  ils  obtinrent 
en  i653  des  lettres  -  patentes  confirmât! ves  de  leurs 
bulles ,  qui  furent  présentées  an  conseil  dans  la  mort 
année,  et  qui  furent  enregistrées  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur-général,  pour  être  exécutées  selon  kv 
forme  et  teneur. 

L'affaire  pour  le  prieuré  de  Sermaîse  ayaftt  dtffe  k 
suite  été  portée  au  conseil  du  roi ,  le  sieur  Ricber ,  (fi 
plaidait  contre  dom  Ildetbnse  Chariot,  fit  re 
arrêt  sur  requête,  par  lequel  supposant  qu'il  y 
appel  comme  d'abus  de  M.  le  procureur- gêné 
sistant ,  il  le  fit  évoquer  au  conseil  du  roi ,  où  jamaïr de- 
puis il  n'en  a  été  question  :  voilà  tout  le  fait  de  celipfd 
comme  d'abus,  r 

Plusieurs  observations  vont  démontrer  que  c'est  MB* 
aucun  fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  à  la  con- 
grégation de  Saint-Maur. 

i°  M.  le  procureur-général  n'était  point  anptfaflt  (fe 
la  bulle ,  en  ce  qu'elle  détend  aux  religieux  de  dispoW 
de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs  supérieurs  > 
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Et  c'est  la  seule  déposition  dont  on  se  ée^Yfajonrd'hui 
fe  la  part  du  supérieur  général  de  la  congrégation  de 
tan-Madr.  Il  se  plaignaiwte'fce  qtiè  les*ifeiigieint  pré- 
codaient  que  les  titres  dès  bénéfices  dépendons  de 
\eurs  abbayes et  prieurés*  étaient  en  la  jouissance  r 
msesskm  et  plein»  disposition  de  leurs  supérieurs. 
SUwdgjé&iftion  avfth  pour  lors  une  pareille  préten- 
toitV' J^JNffte  publique'  avait  de  justes  motifs  de  se 
■ririPfrvcéÉue  une  idéê*sî  extraordinaire ,  qui  n'avait 
irtip  flunAaiiicnl  'dnas  les'  dispositions  des  mille*  de 
lt#f  éi  4e  ift^  ^xnsés  cette  congrégation  est  bien  éloi- 
pt$ mm\ip m  dfrfaÊ^d'une  sen&lablè  prétention  ;  elle  re- 
JÉayftqn»  fa*  priewér'dépeifdans  des  abbayes  dans 
braelles  elfe  Ht  introduite ,  ne  sont  point  à  la  dispâ- 
^Ét  ti*  afei  âfcprfrtears  ;  ainsi  cet  appel  comme  d'abus 
ÉêkitammiM  plâfr  j  il  devient  inutile  ,  parce  qui!  n'a 
aki»  df<Afe»  fcft^éngrtgation  de  Saint-Maur  se  ren- 
xèie  étêm  fkxttxtàoa  dé  se»  bulles  ;  elles  interdisent 
ttretigie» ufete-d&position de leurs  bénéfices,  sains 
fr  obnseniemem  dé  leurs  supérieurs  :  ûe  règlement  est 
top  sage  pmr  avenir  donné  Hetf  à  'aucune  plainte  de  la 
tilde  41*  le  procœror-gértéral  ;  il  n'en  a  jamais  inter- 
fcl^ppel  oofnAie  d*abta}  il  n'y  a  donc  aucun  obstacle 
*eo  exéeution.  ■*  ■-■■■■. 
d*  Quand  fitppel  comme  d'abus  serak  dirigé  contre 
1  daltefe  de  la  bulle  dont  on  se  sert ,  il  serait  inutile. 
!a  (tel  ,4t»'coiifl$il  n'a  point  reçti  M.  le  procureur-gé- 
4tf~  appelant  comme  d'abus ,  il  lui  a  simplement  per- 
tis  Affaire  assigner,  ce  qu'il  n'a  pas  encore  jugé  à 
typafcdé  faire  depuis  i645";  où  est  donc  cette  ins- 
•Àa^**  J'*11  d*  **oir  été  évoquée  au  codSeîldu  roi? 
Itfy  a  p»  même  eu  d'aSsigAation;  toute  l'objection 
■Q^tattr  b  supposition  d'une  instance  subsistante , 
*  î  ifyba  a  jamais  eu  de  commencée.  Que  M.  le  pro- 
•urem>général  ait  formé  le  dessein  de  faire  un  procès 
«ix  Supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  que 
Q  conseil  lui  ait  même  permis  de  le  faite ,  lorsqu'il  n'a 
*seiéènÉë  ce  dessdhT,  lorsqu'il  n'a  pas  profité  de  cette 
fen&tssion ,  peut-  on  dire  que  la  bulle  soit  attaquée , 
F*e  Son  autorité  soit  en  suspens,  en  un  mot  qu'il  y 
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ait  une  contestation  formée  ?  Et  si  on  ne  peut  Tauira 
raisonnablement,  à  que»  se  réduit  cet  appel  conn 
.d'abus  si  vante?  à  un  simple  projet  qui  n1*  point  enot 
Aé  réalise,  et  qui  ne  le  sera  jamais ,  parce  que  le  nàà 
tère  public ,  instruit  des  motife  de  la  bulle  et  4e  la  • 
gesse  de  sa  disposition,  concourra  sans  doute  jk  en  pi 
curer  l'exécution,  loin  d'y  vouloir  donner  atteint**  i 
3°  Quand  il  y  aurait  eu  un  appel  comme «fabtts  pi 
dant au  conseil  en  t645-entre  M.  le procuretup-gifli 
et  les  supérieurs  de  la  congrégation  de  Soim-Majtftf 
appel  comme -d'abus  ne  serait-il  p*s<)i%é  par, {il 
d  enregistrement  de  i653?  Cet  arrêt  contradictoire* 
M.  le  procitrenr-gœéral,  ordenne  que  labaUedMl 
aèrâ  enregistrée,  peur  être  exécutée  ,aui  vaut  *a4gj 
et  teneur.  On  emêmeobaervé  que  btchnae  pastiedï 
dont*  il  s'agit  n'avait  pas  échappé  au* -lumière*  du<4| 
aeil ,  puisqu'elle  est  expressément-  expliquée  dans  A 
rét;  cest  de  cette  cUuseettaquéef<w-eA,  per  l|i 

{procureur-général  en  ■  1 645 ,  que  le^conaeîl  onAa 
'exécution  en  1 653  sur  ses  propre*  conclusions.  En 
permis  de  soutenir  après  cela  que  son  appel  o 
d'abus  subsistât  encore?  Comment  aurait-tl  pu  y 
ter?  L'arrêt  de  i653  n'auraiuil  pas  formé  une  fit' 
non-recevoir  invincible  ?  Chose  jugées  •  •  •.-  ■ 
Mais ,  dit-on ,  la  congrégation  de  Saint-lfanraall 
tention  de  ne  point  parler  de  cet  appel  comme  dfoh 
Mais  M.  le  procureur-général,  qui* l'avait  intajd 
ignorait-il  sa  propre  demande  ?  et  fallait-il  que  iéS 
périeurs  de  cette  congrégation  l'obligeassent  a  y  pUI 
Une  dernière  observation  très-importante,  fffcf4 
toutes  lés  pièces  qui  pouvaient  établir  cet  appeLMH 
d'abus  de  M.  le  procureur-général  étaient  prodyimf 
dom  Rolland  en  1697  ;  elles  ont  été  vues  par  me*M 
les  gens  du  roi ,  qui  ont  donné  leurs  conclusions  é 
celte  affaire;  loin  de  reprendre  cet  ancien  projetyât  n'i 

1>as  même  soutenu  l'appel  comme  d'abus  de  dam  Jfc 
and;  et,  par  un  arrêt  contradictoire  avec  M*  lepffC 
reur-général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  dUmtdi 
la  bulle  de  1627.  Après  des  jugemens  si  solennela^fj 
torité  de  cette  bulle  peut-elle  cire  encore  contestée, 
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nft  aujourd'hui  les  mêmes  moyens.pfpposés  en 
f  Ewjp  Hrvapt  de» mânes  pièces.,  e*piçjcq*«on  taire 
priies  décision»  du conseil ?  L'abu^qué,  Ton  n'a 
taHpvépour  lors  dans  1g  bulle  s'y  e*Hl  glissé  depuis 
i|f4à?  «a  le  conseil  inanquait-il  de  lumières  pour 
im^j'ét  dfczèlepqur  J§  condamner  ?  L'arrêt  de 
«P^f<tooo.U  question  présente;  en  confirmant  la 
ih^tij^jimiM]  les<&niraventians  qui  y  seront  laites  : 
0qp^  opnpnise  par  dom  Prgveusal  ne  doit  d^nc 

^pjft-.s'jk  paa  proposé  dpns  ce j»éipoue de  faire 
Mtykfiux  de*  raisqpneiMii^MlKiqqe»  sur  Jes- 
iife'^cat  étendu  àj'audftne*  4?.b«pu% de  dom 
sA^véacHUpir^iwà  de.  la  «opgré(j^t& 
Wmr  frjFsJwabla  »  ni  <fe  coufundfcMtt*  reproches 
Ém^lB&ajjttls  de  vouloir  envahir  tous  les  héhé- 
mtmàaï  d^tflB^-Benoit  mt  les  voie*  lès  moins 
^HS^ea Hmàuwir& sur  )a  fip  desquels  on  a  d£- 
mt**&  fables  sont  fournis*©»  en  convient ,  par 
^ÎMoiurat  ,do»t  k&  wm  sans  .doute  d^crédiuv 
Je*  diacour*  *]*  congrégation  çte  &ùnt-Maur  se 
pe  l'estime  puMiquç  Ja  vnaoera  suffisamment  de 
posture*)  ett  pourvu  que  Tw*orité  4u  conseil 
san»  ses  staaita  dans  toat^.lfur  £>rpe»  elle  espère 
*ég*Jerité  Rétablissant  de  plus  en  plus  dans  ses 
Lj*0t /elle  forcer*  l'envie  à  la  respecter. 


•  *• 


Ç  A  , LIltTERVENTlON  DE  DOM  PROVENSÀU 

nVée  religieux  discale*  qui  depuis, plus  d'un  ap 
dut  avec  tant  de  soin  aux  yeux  de  sç*  supérieurs 
sjn juges,  ose  donc  se  présenter  avec  hardiesse 
Hkiîui  ouvertement  aux  uns  f  et  surprendre  % 
i*  possiWe -,  les  lumières  des  autres.  Par  quels 
4o*càime  conénit-it  eta  si  peu  de  temps  aux  der- 
irftrémhés  ?, Quand  sa  révolte  a  commence ,  en- 
tt  affermi  dans  le  crime,  il  ne  put  soutenir  la 
rfeea  supérieurs  sans  faire  paraître  son  repentir  : 
iééussiuk  dans  le  même  égarement ,  ce  n'a  été 
ms  la  fuite  qu'il  a  fait  consister  toute  sa  force  ; 
ians  l'apostasie  on  ne  conserve  pas  long-temps. 
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cette  retenue.  Depuis  un  an  qu'il  a  quitté  son  éwt  peor 
errer  dam  le  monde ,  il  s'est  endurci  dans  teçrime,* 
entreprend  même  de  justifier  une  condratë'^Ftianfe» 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  A  frfpd 
comme  d'abus  du  supérieur  général  de  la  cokgiégaftt 
de  Saint-Maur,  et  de  soutenir  la  permutation  ,qtfiH 
faîte  comre  les  lois  de  ceue  congrégation ,'  sa,  tfwèH 
le  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  attires  ft» 
positions  des  bulles  et  des  lettres-paterttes  tpF  oit  Ai 
accordées  à  la  réferme.  La  résidence,  la  diS^ooÀ| 
des  fruits,  touffes  ces  sources  de  relâchement  m\& 
pressément  condamnées,  il  demande  qu'on  les 
rise  en  sa  personne ,  et  jusqu'à  son  apoalrfe  1 
H  voudrait  ta  Aettre  sous  la  protection  du  con*eA 
lea  défensetajh.'il  demande  d'attenter  &  sa  périrai 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  requête  <p!%YlflË 
semée  le  i3  du  présent  mois;  on  emploie  dâBf  kw 
qui  concerne  là  permutation,  ce  qnel'oft  fc  ëttfalieoa^ 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  sentir  M 
toute  l'absurdité  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu  jurit 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma  <te  Mi 
propre  mouvement ,  Eût  bien  connaître  que  si  dota  k 
Loo  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  la  yaùct, 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté  ;  mais  la  coojp^ 
galion  de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  débad^ 

{)lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel,  et  1 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  principal  Mh 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  AétMK 
tendu.  t     * 

Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  sflitf^ 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  raty 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont  ii;K* 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  dfc  dom  Frique.  Indé- 
pendamment du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi  cfltft 
la  permutation ,  cette  demande  est  insoutenable  et  lé* 
méraire ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défende* 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  soui  ce 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  bulle  de 
1637  en  con lient  une  disposition  la  plus  claire  et  b 
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fandue^que  l'on. puisse  souhaiter,  /usuper.... 
m  congregationis  Sancti-  Maurt... m/machos 
priotalus  tdiquos  ac liffîcia  ilaustrtuiaet  alla 
inique  quonwdotibel  nuncupdta  et  qualificata 
Ha  regulttna  dicti  seu  Ciuniacensis  ordinis 
ntes ,  a  quibus  Ma  dépendent,  etiamsi  tenean- 
ihme  fitnd/ttioiiis  illorum  ,  et  provisionam.... 
fidentiain  in  die  lis  moiiasieriis ,  seu  abus  lapis 
tribus  u  quibus  ,  ut  prœfertur ,  dependempu 
t  ad  aiia  monasieria ,  seu  foca  regùlaria  aic- 
gregaiioius  Simcti-SIauri jamaggregata,  seu 
irurn  aggrsgandti...  Ad  tempiu sWibenevisum 
erre.  Cttte  balle  est  confirmée  parade*  feure*- 
W  enregistrées  dans  iinii^  le»  lUUfs.âfeptnmme} 

onc  une  loi  précise  < | ni  ; ■<■■■<  "ymnf p^ry'T-" fr* 

rer  les  religieux  pourvus  de  prieurés  ou  d'office» 
aux  dans  les  monastères  où  ils  les  jugeront  né- 
es; l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
nission  ei  à  l'intérêt  de  toute  One  congrégaliop  : 
:  esl£RjMite,d'en  approtondir  ici  les  niotifâ,  la  loi 
ia»e*re»p«c$ab!*,  comme-  00  l'a  delà  dit,  ilfiut 
imti  .et  conclure  contre  sa  dispoaiuon  ,■  clest  se 
»  contre  la,  b»  même. 

jU^aH  séfaix  ux  terme*  de  cette  bulle-,  on  ne 
S^jt  pas,  oe  la  part  de  dom  Proyensal,  d'éaui- 
\far  ces  termes  :  Attenta  penuria  monacko- 
■fe\,.Ct  de  prétendre  que  ces  motifs  e'tani  cesses, 
nit-  plu»  taire  usage'  de  la  bulle  j  mais  cette  ob- 
a'ssf'jtuu  proppsable  après  les .  lettres-patentes 
—  — lion  Je  Saint-Maur  a  obtenues  en  171 1, 
rapporter  les  termes  pour  &ir«  cesser 
-i  inutile»  dans  lesquels  la  rtfrolte  vou- 
Irè:  rouions  et  nous  plaît,  que  les  re- 
■tâeiaditè  Wngtégjqtion  qui  seront  pourvus  de 
cet  avec  lé  consentement  desdits  supérieurs. 
Osent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leurs  pro- 
t  ni  autrement,  au  préjudice  de  leur  vœu  d'o- 
mee,  se  transpirer  et  résider  dans  leurs  béné- 
>u  dans  les  monastères  dont  lesdiks  bénéfices 
t  dépendons  ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupê- 
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rieurs  de  ladite  congrégation  de  les.  envoyer  en  Ult 
monastères  qu'ils  jugeront  à  propos.        f .  \ 

Ces  lettre»  ont  été  enregistrées  au  conseHLyour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  11  sortait  inutile 
d'ajouter  quelque  chose'ftour  fortifier  une  loi  m  dam tf 
si  précise;  tous  les  prétextes  sont  gondâmnéb  7  hmd 
partage  des  religieux  est  d'y  obéir.  .  -si 

'  l)om  PnWensal  demandé  en  second  HeaauHIaftk 
permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office.  Ihtya^h 
core  qu'à  oppose?  le  texte  de  la  bulle  k  .la  ifoftsoit, 
et  par  le  parallèle ,  jugej'  qui  -doit  l'emporter  oa4t  k 
Un  ou  de  la  contravention. 

La  btdle  permet  aux  religieux  de  Saint-Mtasdf  Ifr 
nir  des'bénenfc&J'en  titre,  ita  tamenul  nullomodom 
posterutn  nèijUe  de  tUulis  ipsis,  tieque  êejrucûhm 
éorum  possint  in  particulari  disponere  :  voilais  j» 
Si  la  demande  y  est  Contraire,  comme  il  n'est  paip* 
mis  d'en  douter,  n'y  a-t-îl  pas  de  la-  podeur  *kpo-  . 
poser?  m    ~ 

11  fink  en  demandant  des  défenses  d'attenter  k  u  per- 
sonne :  ce  serait  viole?  toutes  les'  règles -que  d'en  pu* 
noncer.  Dorri  Provensal,  rebelle  aux  ordres  des*  *- 
périeurs,.  qui  lui  avaient  donné  une  obédience  pour 
se  rendre  à  Saint-Martin  d'Âulun,  a  donné  lie^ku  jfo-  ,. 
moteur  de  Tordre  de  rendre  plainte  de  son  apMariè; 
le  supérieur  général  l'a  décrété  de  prise  de  corps,  01  j 
le  conseil  a  permis  l'exécution  de  cette  ordonnai**,  j 
jusqu'à  ce  que  ce  religieux  se  soit  représenté* pdpr  *• 
1  istaire  à  l'ordonnance  ;  rien  n'en  peut  snsptendtrfw^ 
cution.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  conftgâfltf, 
qui  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il  serait  inoui  VMI 
donnât  atteinte  sur  une  demande  de  cette  qduMi' 


■** 

•*  « 


ARRÊT  DU  GRAHD  CONSEIL, 

Du  9  septembre  1711. 

Après  que  Cochiri,  avocat  de  dom  de  Loo,  assisté 
de  CocJiin  son  procureur  ;  Evrard,  avocat posark* 
dit  lyrique,  assisté  de  Brunet  son  procureur;  Goassef 
asHKat  pou»1  ledit  Provensal,  assisté  de  Ptti  m* 
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rtureur;  et  aue  Dupuy,  pour  notre  procureur- 
nérat ,  ont  été ouïs  :  Iurliji  NOTRBOn  Giuxn-Co.N- 
itrt  reçu  la  partie,  it 'Evrard  opposante  à  l'exécw 
m  de  l'arrêt  par  défaut;  et  sans  s'arrêter aiir 

Eétes  de  la  partie  de  Gousse  ,  en  ce  oui  concerne 
e  permutation  et  provisions  obtenues  en  corné- 
tetice  ,  ilunt  est  question  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  cott- 
mmc  iesdites  parties  d' Ew/irvi  et  de  Gousse  n«.-r 
■■■■/inéà  notred/t  grand-conseil  à  Paris,  le 
mf  sefitembre ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  douze f 
de  notre  règne  le  soirante-dijùènte. 


CAUSE  AU  GBAND  COB(SEIL.* 

IfR   M'  Cnitu»   MlCKOfl,    praire,    pil.nr   du   prieurs    ou 
■flmtanderH  du  Saint- t-pHi  d*Jfcuwy,  ii/'fîmttcitr. 

IKTRE  fr-re  H  roi  il  de  Fiancb  ot  Vahokeh.,  bJuirux  de 
momiri,  Impétrant  par  dévolu  le  indue  liùnlu 


e  contre  frire  Jnt.tr n  UurosT,  soi-disant  procureur  - 
il  J*  l'otdra  tl"  Saint-Es^rfl  de  Montpellier. 


tourvu  île  cour  de  Rome,  possesseur  paisible  de 

!  dix-huit  années,  troublé  pat  an  iJiHolutgire , 

ru»  les  titres  sont  défectueux  et  toute»  les  déniar- 

SgruBères ,  doit  se  renfermer  dite  tes  fins  <j« 

«voir  que  CcS  premières  observations  lui  four- 

(  le  n'est  pas  douter  de  la  validité  de  son  titre , 

t  epiployer  contre  un  adversaire  odieux  les  arme» 

k  Us  orrfpntutnuefi  du  royaume  lui  mettent  entre  U» 

s  pour  se  défendra  d'une  enirepriae  ;iu*si  de'iàvo- 


• 
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Tel  est  dope  le.  parii  auquel  le  sieur  Migac 
s'attacher.  Sa  possession  mettait  son  titre  suffisais 
à  couvert  de  l'injuste  critique' de  sa  partie  t«t  Jim 
lait  pas  d'autre  moyen  pour  faire  tomber  le  dévol 

Mais  il  semble  que  le.dévolutaire  ait- pria.  |u*f 
plaisir  à  en  fournir  de  nouveaux  t  par  so*  exaciiti 
violer  toutes  les  règto.  établies  par  les  oojonn 
publiées  ioaQjLre  çeux.dpnt  il  a  suivi  les  traces,  4K 
dire ,  contre  ces  impétrans  avides ,  toutou**  prôtt 
puter  defaux  /primes  aux  autres  pour  s enricbMli 
dépouilles.   x 

Pour  mettre  cette  défense  dans  tout  son  ym 
expliquera  ep  premier  lieu  les  titres  respectififcjjfc 
ties  ;  on  y  join^n*  le  .récit  fidèle  de  tontes  les  à 
ches  du  déy q^utaife  depuis  sa  prise  de  possessif 
«établira  en  troisième  lieu  les  fins  de  non-recévd 
résulteront  dé  ces  faits  ; ,  enfin  oa  Jeqa  voir1  art 
damment  que  le  dévolu  «si  sans  prétexte,  et  igq 
eut  jamais  de  cause  dont  le  fondement  fiitflni 

mérique^. .        r  -'      -T.  •        À^ 

Fait*  V  L'origme  du  prieuré  ou  commanderiez 
ray  est  fort  incertaine,  u  est  même  difficile  drt 
mioer  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice. 
Les  titres  que  le  dévohiiairc  a  communiqué! 
établir  que  c'est,  une  commanderie  de  l'ordre dua 
Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien  afesiahi 
ou  n'en  contiennent  qu'une  énoriciatkm  tièstiiq 
comme  pn  lejera  voir  dans  la  suite.  «■-..  tai 
:  D'un  autre  c6té,  on  voit  par  une  bulle  quiaei 
dans  les  registres  des  iusinuatio&sxlu  diocèse  de  Vi 
que  Gille  de  la  Landelle  en  fut  pourvu  en  cotifi 
par  le  pape  en  1 597,  comme  étant  un  prieuré** 
manderie  de  l'ordre  Teutonique ,  qui  avait  tatyi 
mort  d'un  Guillaume  de  Fromont ,  autre  coin* 
taire  :  Cum  priovatus  seu  prœceptoria  Sanctiï 
tus  de  Alraro  alias  c/'Auray ,  nospitalis  seu  i 
Mariœ  Teutamconim  Veneiensis  diœcesis;* 
quoiylam  Guillemiis  de  Fromont  clericus  est 
cçssione  apostolica  in  covmiendam  ad  ejus  * 
diim&iveret ,  obtinebat 
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rc,  joint  à  quelques  baux  plus  anciens,  dans 
le  prieur  d'Auray  prend  la  qualité  de  che- 
:  gouverneur  de  1  église  et  collège  d'Auray  ,  ce 
parait  convenir  qu'a  un  religieux  d'un  ordre 
; ,  a  toujours  donné  lieu  de  penser  dans  le  pays 
ait  un  bénéfice  de  Tordre  Teutonique. 
qu'il  en  soii ,  il  est  certain  qu'il  était  possédé 
674  par  messire  Eustache-Bernard  d'Averne , 
commendataire. 

H  alors  que  parut  ledit  (  1672  )  de  réunion  à 
lu  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  de  tous 
éfices  des  ordres  hospitalier^  et  militaires  du 
e,  soit  séculiers  ,  soit  réguliers.  L'édit  énonçait 
iculier  les  ordres  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
Saint-Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucqucs,  de  l'or- 
itonique,  ceux  de  Sainte-Christine  de  Somport 
aint-Louis  de  Boucheraumont ,  et  comprenait 
ous  les  autres  par  une  clause  générale  ;  eu  sorte 
disait  qu'un  bénéfice  appartint  à  quelqu'un  de 
re6  pour  éire  compris  duis  la  réunion.  Le 
ou  commanderie  d'Auray  n'en  fut  point  exempt, 
1,  comme  on  le  suppose,  parce  qu'on  reconnut 
lit  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
mime  on  vient  de  dire ,  il  paraissait  qu'il  était 
dre  militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 
wjue. 

ieur  Châtcauregnault ,  qui  en  avait  joui  comme 
odeur  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  pendant  la  ré- 
se  trouvant  dépouillé  par  l'édit  de  1695  ,  le 
e  était  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
aire  pourvoir. 

idressa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suc- 
lx  droits  des  ducs  de  Bretagne,  soit  comme  exer- 
1  France  l'autorité  du  grand-maître  de  l'ordre 
lique,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1 6(p, 
Lu  duquel  il  prit  possession  le  9  du  mois  de  no- 
;  suivant. 

»  reconnaissant  que  ce  litre  pouvait  être  exposé 
pie  critique,  il  crut  que  le  parti  le  plus  sur  était 
l  faire  pourvoir  en  cour  de  Rome ,  parce  que  le 

CIIIN     TOME  VI.  2 6 
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suffira  cPetposcr  les  faits  qui  concernent  ce  prAenfa 
appel  comme  d'abus  tels  qu'ils  se  sont  passes ,  et  Von 
verra  que  dom  Frique  rien  peut  pas  tirer  le  moindre 
avantage. 

Lorsque  l'affaire  qui  était  entre  M.  Manoury,  miilfe 
clés  requêtes ,  et  dom  F  non ,  fut  plaidée  ert  ifi^S, 
M.  le  procureur-général  demanda  d'être  reç»  tÊfoétti 
comme  d'abus  des  bulles  de  la  congrégation  m  SmM- 
Maur,  en  ce  que  les  religieux  de  cette  congrdjgaUtf  fff& 
tendaient  que  les  titres'  des  bénéfices  dépenimé 
leurs  abbayes  et  prieurés  étaient  en  la  pnissàhét, 
possession  et  pleine  disposition  de  kuH  sttpérfaaf; 
M.  le  procureur-général  ne  fut  point  reçu  appelttfc  j  fc 
cause  tut  appointée.  A 

Dans  la  suite ,  le  procès  ayant  été  jugé,  M.  MuMj 
fut  maintenu  par  l'arrêt  de  1 645 ,  comme tm  rdtfjà'B; 
et  en  ce  qui  concernait  la  requête  verbale  de  M.  le  fltà- 
cureur-général ,  il  fut  ordonné  que  les  Supérieurs  déb 
congrégation  de  Saint-Maur  seraient  assignés;  c'est  ce 
qui  n'a  jamais  été  fait.  '     - 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  ils  obtiman 
en  1 653  des  lettres  -  patentes  confirmatives  de  leoti 
bulles ,  qui  lurent  présentées  an  conseil  dans  la  mfeft 
année,  et  qui  furent  enregistrées  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur-général,  pour  être  exécutées  selon  knr 
forme  et  teneur. 

L'affaire  pour  le  prieuré  de  Sermaîse  ayaftt  àA  b 
suite  été  portée  au  conseil  du  roi,  le  sieur  Richer,<f> 
plaidait  contre  dom  Ildetbnse  Chariot,  fit 
arrêt  sur  requête,  par  lequel  supposant  qu'il  y 
appel  comme  d'abus  de  M.  le  procureur- gêné 
sistant ,  il  le  fît  évoquer  au  conseil  du  roi ,-  où  jamais* de- 
puis il  n'en  a  été  question  :  voilà  tout  le  fait  de  celipfd 
comme  d  abus.  -r 

Plusieurs  observations  vont  démontrer  que  c'est  su» 
aucun  fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  à  la  con- 
grégation de  Saint-Maur. 

i°  M.  le  procureur-général  n'était  point  aufrefarit  d* 
la  bulle ,  en  ce  qu  elle  défend  aux  religieux  de  dispriff 
de  leurs  titres  sans  le  consentement  de  leurs  supérieurs , 
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et  c'est  la  seule  disposition  dont  on  se  éettlbjbrtrd'hui 
delà  part  du  supérieur  général  de  la  cotegrégàlion  de 
&int-4f ackr.  Il  se  plaignaifcdé'Ce  qùè  Wfeligieux  pré- 
tendaient que  les  titres  des  bénéfices  dépendons  de 
hors  abbayes  et  prieuré*  étaient  en  la  jouissance  t 
ptuerjaofi  et  pleine  disposition  de  leurs  supérieurs. 
SL  la  ttngjiégation  avah  pour  lors  une  pareille  préten- 
ten,  <ip*|NMfeie  publique'  avait  de  justes  motifs  de  se 
nrictRhcotftre  une  idée4  ai  extraordinaire ,  qui  n'agit 
M4nr4bndemeHt  Jdaàs  les  dispositions  des  nulles  de 
Ûèi  M.  de  1627  fmatt  cette  congrégation  est  bien  eloi- 
{^jeuJMtmffrftt-d'une  semblable  prétention  ;  elle  re- 
jàËaAffm  U$r priewésr dépeifdans des  abbayes  dans 
bmellca  «Ht  ttt  introduite ,  ne  sont  point  à  la  dispâ- 
Mjaft  dtf-  ses  sttpérfenrs;  ainsi  cet  appel  comme  d'abus 
M*;ooaoeni&ipl*s ,  il  devient  inutile,  parce  qu'il  n'a 
àî»  dtohjeBr  fcâ  laftngrfeattiOD  dé  Saint-Maur  se  ren- 
entie  dntt»  fetifaftion  dé  set  bulles  ;  elles  interdisent 
h*  religieux utate déposition  de  leurs  bénéfices,  sans 
5  consentement  dé  leurs  supérieurs  :  Ce  règlement  est 
mp  aaôe  ^tior  avoir  donné  Hetf  à  aucune  plainte  de  la 
«M  de iM,  le procureur-général  ;  il  n'en  a  jamais  inier- 
tttîippel  eomÉae  d'altos;  il  n'y  a  donc  aucun  obstacle 
*on  exécution. 

**■  Quand  Pappel  comme  d'abus  serak  dirigé  contre 
1  clause  de  la  bulle  dont  on  se  sert ,  il  serait  inutile. 
Snlflh,  4*  conseil  n'a  point  reçti  M.  le  procureur-gé- 
ftftd*  appelant  comme  d'abus ,  il  lui  a  simplement  per- 


qtoe  lato  dit  avoir  été  évoquée  au  cotiseri  du  roi: 
itfj  «pat  même  eu  d'assignation;  toute  l'objection 
witfeftr  k  supposition  d'une  instance  subsistante , 
* 1  ft'y-lBa  a  jamais  eu  de  commencée.  Que  M.  le  pro- 
3veor«-général  ait  fermé  le  dessein  de  faire  un  procès 
tttt  supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  que 
*  conseil  lui  ait  mâme  permis  de  le  faite ,  lorsqu'il  n'a 
ptsexééulé  ce  dessein;  lorsqu'il  n'a  pas  profité  de  cette 
permission ,  peut-  on  dire  que  la  bulle  soit  attaquée , 
pe  son  autorité  soit  en  suspens,  en  un  mot  qu'il  y 
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ait  une  contestation  formée  ?  Et  si  on  ne  peut  Tavana 
raisonnablement ,  i  quoi  se  réduit  cet  appel  coma 
d'abus  si  vanté?  à  un  simple  projet  qui  n'a  point  eue* 
été  réalisé,  et  qui  ne  le  sera  jamais ,  parce  que  le  nié 
tere  public ,  instruit  des  motifs  de  la  bulle  et  de  la  m 
gesse  de  sa  disposition,  concourra  sans  doute  jk^xaft 
curer  l'exécution)  loin  d'y  vouloir  donner  atteinte,  i 
3*  Quand  il  y  aurait  eu  un  appel  comme  iTabds  pg 
dafit  au  conseil  en  tâ/jS-cntre  M.  le  procureu^géftfa 
et  les  supérieurs  de  la  congrégation  <tt  Saint-ManÂfi 
appel  comme  d'abus  ne  serait-il  pas* pigé  par.SÎÉ 
d  enregistrement  lie  i655?  Cet  arrêt  contradictoire* 
M.  le  proctfteàr-général*  ordonne  que  la  buUe*dMtii 
aéra  enregistrée,  pour  être  exécutée  suivant  sa  êm 
et  teneur.  Onr *  mêmeobaervé  que  kickmse  pacttcnql 
dont'il  s'agit  n'avait  pas  échappé  aug-lumiànQ»  du*44 
seil,  puisqu'elle  est  expressément  expliquée  dans  II 
rét;  c  est  de  cette  cUuse  attaquée,  «UÈ^on-,  jmt  M* 

5>rocureur-général  en  i645*  qoe  |é  conseil  onfal 
'exécution  en  i653  sur  ses  propres  conclusions.  E* 
permis  de  soutenir -après .  cela  que  son  Appel  com 
d'abrts  subsistât  encore?  Comment  aurak-d  pu  y  iaë 
ter?  L'arrêt  de  i653  n'aurait-41  pas  ibrmé  une  6*4 
non-recevoir  invincible?  Chose  jugée»  •  •  •  ■  • 
Mais ,  dit-on,  la  congrégation  de  SaintrBlanr eotEi 
tention  de  ne  point  parler  de  cet  appel  comme  d'ab 
Mais  M.  le  procureur-général,  qui* l'avait  intajefii 
ignorait-il  sa  propre  demande  ?  et  fallait-il  que  kW 
périeurs  de  ceUe  congrégation  l'obligeassent  a  y  pmtf 
Une  dernière  observation  très-importante  ,  frt  fl 
toutes  lés  pièces  qui  pouvaient  établir  cet  app  Jl  iSjg 
d'abus  de  M.  le  procureui^général  étaient  produiMfl 

dom  Rolland  en  1697  '  e"es  oal  ^  vues  P**  ****& 
les  gens  du  roi ,  qui  ont  donné  leurs  conclurions  4tf 
cette  affaire;  loin  de  reprendre  cet  ancien  projet  rilsan 

1>as  même  soutenu  l'appel  comme  d'abus  de  dosa  fifi 
and;  et ,  par  un  arrêt  contradictoire  avec  M.  le  pvffl 
reur-général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  drobusd* 
la  bulle  de  1 627.  Après  des  jugemens  si  solennel*)!* 
torité  de  cette  bulle  peut-elle  cire  encore  contestée»  < 
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l^pArat  aujourd'hui  les  mêmes  moyens  pfpposés  en 
1^97?  Eimip  servant  des  mettes  pièces.,  e*pçre-*~on  laire 
dwigu  :lea  décisions  du  conseil  ?  L'abus  que  Ton  u'a 
faijfttrouvépour  lors  dans  la  bulle  s'y  est-il  glissé  depuis 
et  femyp-Jà?  ou  le  conseil  manquait-il  de  lumières  pour 
kèkwniftirf  et  dtzèle  pour  le  condamner  ?  L'arrêt  de 
t&)7, JM^rdoocla  question présente;  en  confirmant  la 
Mfejifafcdamne  les  contraventions  qui  y  seront  laites  : 
Nb^pB^*^  concise  par  dom  Prqvensal  ne  doit  dpnc 
piwiiiiM  impqhîej  *  ■  ;  ... 
Hi/iH.ni  s'tkt  pas  proposé  dfûas  ce  jnéqioîiede  faire 
'"*  ftQfctylefiaix  des  raiscpinemena.  no&iques  sur  Je»- 
^est  étendu  à.i'audiènce  de  t», part  de  dom 
^«eadre  la  prétention  de  la  congrégation  op 
défrttrable,  ni  <fe  confandr*«c*  reproches 
j*ïrfj»friu  InU  frits  de  vouloir  envahir  tous  les  béné- 
tmJMhifàt»  doiSàu^Benmt  Mt  les  voies  lès  moins 
ppa^pw*;  dea  mémoire*  sur  lia  foi  desquels  on  a  dér 
■ttmftea^ea  fables  sont  four  ois,  .on  en  convient ,  par 
sa  gênai—minus ,doat  fesnpms  sans  .doute  d^crédite» 
Mtt  4ea  discours  u  1*  congrégation  de  oaint-Maur  se 
pis  que  lfesûnie  publique  la  venoara  suffisamment  de 
»fà«postures)  et,  pourvu  qve  l'autorité  du  conseil 
<il il  nna  ses  statuts  dans  tout*  leur  forpe*  die  espère 
■If  Jar  roulante  '«'établissant  de  plus  en  plus  dans  ses 
ÉOBttèrc&feUe  forcer»  l'envie  à  la  respecter. 

£$/&$*  A  ^INTERVENTION  DE  DOM  PROVBNSAU 


te  religieux  discole,  qui  depuis. plus  d'un  au 
tjzkfrmt  avec  tant  de  soin  aux  yeux  de  sçs  supérieurs 
IWMs  juges  ^  oae  donc  se  présenter  avec  hardiesse 
Étfraàrisfer  ouvertement  aux  uns  ,  et  surprendre  % 
m&Êito  possible ,  les  lumières  des  autres,  far  quels 
igbfo4*crimeconrinit-il  eh  si  peu  de  temps  aux  der- 
iofea  extrémités  ?  .Quand  sa  révolte  a  commencé ,  en- 
ftftpeà  affermi  dans- le  crime,  il  ne  put  soutenir  la 
ne  ne  ses  supérieurs  sans  taire  paraître  son  repentir  : 
ctfmbétorattét  dans  le  même  égarement ,'  ce  n'a  été 
(Dedans  la  lune  qu'il  a  fait  consister  toute  sa  force  ; 
■ris  dans  l'apostasie  on  ne  conserve  pas  long-temps 
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celte  retenue.  Depuis  an  an  qu'il  a  quitté  son  étal  peur 
errer  dans  le  inonde ,  il  s'est  endura  dans  kËcrime,'* 
entreprend  même  de  justifier  une  condmte  tf  «b^ 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  à  Tand 
comme  d'abus  au  supérieur  général  dé  la  cofegrégshoa 
de  Saint-Maur,  et  de  soutenir  la  permutation  qtfià 
faite  contre  les  lois  de  cette  congrégation ,  sa.  VtàaiM 
1c  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  aatm  dé- 
positions des  bulles  et  des  lettres-patentés  qui*  oit  W 
accordées  à  la  réferme.  La  résidence,  la  dtepoolftft 
des  fruits,  toutes  ces  sources  de  retâckément  â\& 
pressentent  condamnées,  il  demande  qu'on  les  atfP 
rise  en  aa  personne,  et  jusqu'à  son  apostate  néift 
il  voudrait  ta  riiettre  sous  la  protection  du  consul  M 
le»  défense»*^!  demande  d  attenter  à  si  peritouJOT 

Telles  sont  les  conclurions  de  la  requête  <fapl  iv 
sentée  le  1 3  du  présent  mois  ;  on  emploie  dîna  le  mm 
qui  concerne  là  permutation,  ce  que  Vod  fc  établi  eaÉ* 
tre  dom  Frique  :  on  se  contentera  de  faire  sentir  tl 
toute  l'absurdité  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu  i*É 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma  de  va 
propre  mouvement ,  fiiit  bien  connu  tre  que  si  dom  m 
Loo  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  la 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté;  mais  la 
gation  de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt 

{>lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel,  et  1 
ui  est  avantageux  en  particulier  que  le  principal  m 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  ^ 
tendu. 

II  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  agit 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  & 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont  il;1 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  de  dom  Frique.  Il 
pendamment  du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi  conO 
la  permutation,  cette  demande  est  i insoutenable  et  d 
méraire ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  àéSesaèt 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  sousl 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  bulle*  4 
1637  en  contient  une  disposition  la  plus  claire  et 
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plus  ctendue  que  l'on  puisse  souhaiter.  IttSUper.... 
njusdem  cpngregationis  Sancti-Mauri.  morutchos 
ttiam  priorahts  aliquos  acftfficia  claustraliaet  aiia 
wœcunujue  quomvdolibet  nuncupata  et  ifuaiificata 
bénéficia  regulaiîa  dicti  seu  Clu/ùacensis  ordinie 
obtinentes ,  a  quibus  Ma  dépendent,  etiamsi  tenean- 
tur  ratk'tuï  fundationis  illorum  ,  et  provisionum.,.. 
Ai  trsiderttiam  in  dictis  monasteriis ,  seu  tsliis  loçis 
trgulariùus  11  tjtribus  ,  ut  prœfeiiur ,  depcndenfia 
fntrint  ad  aiia  monastcria ,  seu  loça  regularia  dic- 
te congregationis  Saiicti-Mawi jamaggregata,  seu 
infuturum  aggreganda...  Âd  tenipiu  ftoibenevisiun 
transferre.  Cette  bulle  est  confirmée  par  de*  leures- 
paicntes  enregistrées  dans  toutes  les  cows  du  royaume  ( 
roilàdonc  une  loi  précise  qui  permet  apywpéneurfi de 
transférer  les  religieux  pourvus  de  {rieurés  ou  d'office* 
dwistraux;  dans  les  monastères  où  iU  les  jugeront  né- 
cataires  ;  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
la  soumission  et  à  l'iinérci  de  toute  une  congrégation  : 
mais  il  est  iuulile  d'en  approfondit-  ici  les  ntoùia ,  la  loi 
Ht  claire  et  respectable,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  feue 
Uetuter;  et  conclure  contre  sa  disposition ,  c'est  se 
«voiler  contre  la  loi  même. 

Si  l'on  était  réduit  aux  termes  •!.  cette  bulle,  on  ne 
manquerait  pas,  de  lu  part  de  dom  Proyensal,  d'equi- 
toquer  sur  ces  termes  :  attenta  penuria  monavho- 
nim,  etc.,  et  de  prétendre  que  ces  motifs  étant  cessés, 
"n ne  doit  plus  faire  usage  de  la  bulle;  mais  cette  ob- 
jection n'est  plu»  proposable  après  les  lettres-patentes 
Lia  congrégation  de  Saint-Maur  a  obtenues  en  I71 1, 
îl  suffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
u  les  discours  io  miles  dans  lesquels  la  révolte  voû- 
tait te  rppandre:  flouions  et  nous  plaît,  que  les  rc- 
■■■;■: fcr  de  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus  de 
S&Sf/tces  avec  le  consentement  desdits  supérieurs, 
K  puissent ,  sous  prétexte  des  clauses  de  leur*  pro- 
wtons  ni  autrement ,  au  préjudice  de  leur  vœttd'o- 
bassance,  se  transférer  et  résider  dans  leurs  béné- 
' —  ou  dans  les  monastères  dont  lestfàs  bénéfices 
,-jfii  dépendais  ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupê- 
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celle  retenue.  Depuis  un  an  qu'il  a  quitté  son  éta 
errer  dada  le  monde ,  il  s'est  endurci  dans  tecri 
entreprend  même  de  justifier  une  conduite  #  s 
leuse.  Ce  n'est  point  encore  assez  de  défendre  k  '. 
comme  d'abus  au  supérieur  général  de  la  cofegrt 
de  Saint-M aur ,  et  de  soutenir  la  permutation.» 
faite  contre  les  lois  de  ceue  congrégation ,  sa.  fâ 
1c  porte  jusqu'à  vouloir  renverser  toutes  les  mit 
positions  des  bulles  et  des  lettres- patentes  qui*  il 
accordées  à  la  réforme.  La  résidence,  la  wp 
des  fruits,  toutes  ces  sources  de  relâcbemenf 
pressément  condamnées ,  il  demande  qu'on  ld 
rise  en  sa  personne,  et  jusqu'à  son  aposurôe  1 
H  voudrait  la  Aeitre  sous  la  protection  du  cons 
le*  défensetaJhHl  demande  d  attenter  à  sa  perÂa 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  requête  qu^ 
sentée  le  1 3  du  présent  mois  ;  on  emploie  dan*  ! 
qui  concerne  la  permutation,  ce  que l'oû  a  éttb 
tre  dora  Frioue  :  on  se  contentera  de  faire  sel 
toute  l'absurdité  des  autres  chefs  de  demande. 

On  aurait  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  reçu 
intervenante  ;  et  l'obstacle  que  le  conseil  y  forma 

Eropre  mouvement ,  fait  bien  connaître  que  si  d 
1O0  eût  voulu  profiter  des  règles  sévères  de  ht  j 
dom  Provensal  n'eût  pas  été  écouté;  mais  la 'é 
galion  de  Saint-Maur  ne  demande  qu'un  arrêt  il 

i>lus  elle  aura  de  parties,  plus  il  sera  solennel 
ui  est  avantageux  en  particulier  qiie  le  prîridi| 
teur  du  trouble  y  soit  condamné  après  avoir  1 
tendu.  i 

Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  arf 
mis  d'aller  résider  dans  le  prieuré  conventuel  de  1 
comme  le  lieu  de  la  situation  du  bénéfice  dont 
fait  pourvoir  sur  la  résignation  de  dom  Friqua. 
penaamment  du  moyen  d'abus  qui  a  été  établi 
Ja  permutation ,  cette  demande  est  insoutenable 
méraire,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  dél 
aux  religieux  de  Saint-Maur  de  se  soustraire  1 
prétexte  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  La  b 
1637  en  contient  une  disposition  la  plus  claii 
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plu*  étandue^que  l'on,  puisse  souhaiter.  Insuper.... 
ejusdem  congregationis  Sancti-  Mauri..  monachos 
-t'nvii priuialus  alignas  acrt/ficia  claustraliaet  aiia 

^cunique  quomodulibet  nuncupaftt  et  quaUficata 
ficia  regularia  d/'cti  seu  Cùtniacensis  ordinis 
oblinentes ,  a  qidbiis  Ma  dépendent,  etùunsi  tenean- 
lia-  ratione.  fundatiords  Moruni ,  et  provisionum.... 
Ai  residentiam  in  die  fis  monasteriis ,  seu  aliïs  lacis 
nçultiribus  tt  qttibus  ,  ut  prœfertur ,  dependetitia 
fuerint  ad  aiia  manasteria ,  seu  loca  regularia  dic- 
ta congregationis  Sancti-Mauri  jamaggregata,  seu 
mfuturuni  aggreganda...  Ad tempus sibibensvisum 
Huns/erre.  Celle  bulle  est  conGraie'e  p*r,  àeê  kures- 
pstcnU's  enregistrées  dans  loines  les  cours  otarOYaumei 
viili  donc  une  loi  précise  qui  permet  aj^yiup&ljBUrs  de 
iranslcrer  le*  religieux  pourvus  de  prieurés  ou  d'office» 
cliusiraux  (tans  les  monastères  où  ils  les  jugeront  né- 
a»aircs;  l'obligation  de  la  résidence  cède  au  devoir  de 
la  soumission  et  à  fintérét  de  toute  une  congrégation  : 
mais  il  est  inutile  d'en  approfondir  ici  les  motif»,  la  loi 
m  claire  et  respectable,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  faut 
Icïwîuier  j  et  conclure  contre  sa  disposition ,  c'est  se 
loolter  corjire  la  loi  même. 

Si  l'on  était  réduit  aux  termes  de  cette  bulle ,  on  ne 
ii.:: ii] lierait  pas,  de  la  part  de  doni  i'rovensal,  d'équi- 
foquer  sur  ces  tenues  :  Attenta  petmria  monacho- 
tan,  etc.,  et  de  prétendre  que  ces  motifs  étant  cessés, 
u  ne  doit  plus  faire  usage  de  la  bulle;  mais  cette  ob- 
:c<\tm  n'est  plus  proposable  après  les.  lettres-patentes 
lue  brcongrégalion  de  Saint-Maur  a  obtenues  en  171 1, 
'■ut!  il  suffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  cesser 
ou*  les  discours  inutiles  dans  lesquels  la  révolte  vou- 
lait se  répandre:  Voulons  et  noua  plaît,  que  les  no 
igièux  de  ladite  congrégation  qui  seront  pourvus  de 
•énéfîces  avec  le  consentement  desdits  supérieurs, 
te  puissent,  sous  prétexte  des  clauses  de  leur*  pro- 
isions  ni  autrement,  au  piéjudice  de  leur  vœu  d'o- 
éissance,  se  transférer  et  résider  dans  leurs  béné- 
ces  on  dans  les  monastères  dont  lesdits  bénéfices 
iront  dépendans  ,  mais  qu'il  soit  libre  aux  tupé- 
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rieurs  de  ladite  congrégation  de  les  envoyer  en  i 
monastères  -  qu'ils  jugeront  à  propos.        .    ■; 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  consetLyour  i 

exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  il  serkit  ioa 

d'ajouter  quelque  choseftour  fortifier  une  loi  m  ekipl 

si  précise  ;  tous  les  prétextes  sont  condamnée ,  k)# 

partage' des  religieux  est  d'y  obéir.  s* 

'  I)om  PnWensal  demande  en  second  lieu  quïlMi 

permis  de  disposer  des  fruits  de  cet  office.  JfrnfjùM 

coi  e  qu'à  opposer  le  texte  de  la  bulle  à  .la  AatfNNjj 

et  parle  parallèle ,  jugef  qui  doit  remporter  oo4i| 

loi  ou  dé  la  contravention.  -  -  ?  '  '< 

La  bulle  permet  aux  religieux  de  Samt-MàuwlN 

nir  des 'bénéfifcêT  en  titre,  ita  tamen  ut  nullomod* 

posteruM  nàjUe  de  titulis  ipsis,  neque  éeJruotA 

éorumpossint  in  particulari  disponere  :  voilà  k| 

Si  la  demande  y  est  don  traire,  comme  il  n'est  patj| 

mis  d'en  douter,  n'y  a-t-il  pas  de  la  poseur  «4frfi 

poser?  * 

11  fink  en  demandant  des  défenses*  d'attenter  à  sa  pi 
sonne  :  ce  serait  violer  toutes  les'  règles  «que  d'en  11 
noncer.  Dorri  Provensal,  rebelle  aux  ordres  de  ses* 
périeurs,  qui  lui  avaient  donné  une  obédience  j 
se  rendre  à  Saint-Martin  d'Àulun,  a  donné  Ke%hû; 
moteur  de  Tordre  de  rendre  plainte  de  son  a| 
le  supérieur  général  la  décrété  de  prise  de  coi 
le  conseil  a  permis  l'exécution  de  cette  ordoi 
jusqu'à  ce  que  ce  religieux  se  soit  représenté'] 
listaire  à  l'ordonnance;  rien  n'en  peut  sn< 
cation.  C'est  un  décret  rendu  par  un  juge  coi 

Jui  n'est  ni  détruit  ni  attaqué;  il  serait  inorfî 
onuât  atteinte  sur  une  demande  de  cette 


ARRÊT  DU  GRAHD  CONSUL, 

Du  9  septembre  1711. 

Après  que  Cochiri,  avocat  de  dom  de  Loo, 
de  ôuclùn  son  procureur  ;  Evrard ,  avocat  i 
dit  Frique,  assisté  de  Brunet  son  procureur9; 
avocat  pour  ledit  Provensal,  assisté  de  Pezé 
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«ntfwr;  et  aue  Dm*?,  pour  notr% procureur- 
Mrafytiru  été  ouïs  :  ican»*OTRBME  Graicd-Con- 
m  m  mç*  impartie  t? Evrard  opposante  àl'exécu- 
m  de  Ttont  par  défaut  ;  et  sans  s'arrêter  aux 

rade  la  partie  de  Gousse ,  en  ce  qui  concerne 
permutation  et  provisions  obtenues  en  consé* 
r,  dunt  est  question  ,  dit  qu'il  r  a  obtus ;con~ 
t  lesdites  parties  d'Evraraei  de  Gousse  aux 
t.  Doruufà  notredit  grand-conseil  à  Paris;  le 
fstptetnbre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cuti  douze, 
~'t  règne  le  soixaiïti-dixième. 


.USE  AU  GKAND 


.  H*  Cnuus  Migkon,   prOire,  prieur  du  prieuré   ou 

nwnderie  du  Saint-Esprit  tl'Auray,  défendeur. 

I  frère  Michel  nfuM  ni  ViMBoii,,  «rfûîevx  de 
I.  pu  iiwéht  k  «toe  MjHfce,  de- 


.   e  conlre  frère  Jusemi  Pvrogr,  sot-dL**Qt  procureur 
èral  Ue  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier. 


HMT  3i  cour  tVÏTo^,  possesseur  paisible  de 

t  dix-huit  années ,  troublé  par  un  devolutaire  , 
us  les  litres  sont  défectueux  et  toutes  les  déoiar- 
rrégulières ,  doit  se  renfermer  dans  les  fins  d« 
Devoir  que  ces  premières  observations  lui  tbur- 
.  Ce  n'est  pas  douter  de  la  validité  de  son  titre , 
«ployer  contre  un  adversaire  odieux  les  armes 
s  ordonnances  du  royaume  lui  mettent  entre  les 
gtour  se  défendre  d'usé  entreprise  aqssi  déiâvo- 
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Tel  est  donc  le.  parti  auquel,  le  sieur  Mignon  v* 
s'attacher.  Sa  possession  meuait  son  tiire  suffisamment 
à  couvert  de  1  injuste  critique'  4e  aa  partie  v  et  il  ne  fal- 
lait pas  d'autre  moyen  pour  faire  tomber  le  dévolu. 

Mais  il  semble  que  k  devolutaire  ait- pria  {ui-aiéM 
plaisir  à  ep  fournir  de  nouveaux,  par  sou exacituijo è 
violer  toutep  les  règi&.  établie»  par  le*  onjnnmjm 
publiées  coptre  ceux,  dpnt  il  a  suivi  ka  ttaces,  état 

dire ,  contre  ces  impétrans  avides ,  toi 

puter  de  faux  /primes  aux  autres  pour 

dépouilles.  ■     a    ■ 

Four  .mettre  cette  défense  dans  tout  son  jour,  flt 
expliquera  çp  premier  lieu  les  titres  respectifrjfaipr 
ties  ;  on  y  iobûfo*  le  .récit  fidèle*  de  tontes  les  dép** 
ches  du  dévq(utaife  depuis  sa  prise  de  possessif  \M 
établira  en  troisième  lieu  les  fins -de  nqn-recevdit  f« 
résulteront  de  ce*  faits  :  -enfin  oa  Jiecp .  voir  -  surabfr 
damment  que  k  dévolu  est  sans  prétexte,  et  quu  aj 
eut  jamais  de  cause  dont  le  fondement  fùtflus  chi- 
mérique^.      >  *  ... 

FAiT'^L'origme  du  prieuré  ou  commandera  <TÀ» 
ray  est  fort  incertaine,  u  est  même  difficile  de  dte* 
miger  précisément  de  quel  ordre  est  ce  bénéfice,      t. 

Les  titres  que  le  dévohnaire  a  communiqués  MIT 


Esprit  de  Montpellier,  ou  n'en  disent  rien  mMbmmmmy. 
ou  n  en  contiennent  qu'une  énoneiatkm  très»s^aûty 
comme  pn  lejera  voir  dans  la  suite.         **  âw*£*^ 

.  D'un  autre  c6té,  on  voitpar  une  bulle  qi 
dans  les  registres  des  iminaatyoa&ihi  diocèse 

que  Gille  de  la  Landelle  en  fut  pourvu  en 

par  le  pape  en  i5p7,  comme  étant  on  prieaiëtBttçMF 
manderie  de  l'ordre  -  Teuionique ,  qui  avait  tMjnfHi 
mort  d'un  Guillaume  de  Fromont ,  autre  m  il  ni  mat 
taire  :  Cum  prioratus  seu  prœceptoria  Sancti  AW- 
tus  de  Alraro  alias  c/'Auray -,  Hospitalis  seu  béa* 
Mariœ  Teutonicovum  Veneiensis  diœcesis;  qo** 
quoTtdam  Guillemits  de  Frotnorit  clericus  ex  cm- 
cessione  apostolica  in  commendam  ad  ejus 
âum&iveret,  obtinebat 
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Cetilre,  joint  à  quelques  baux  plus  anciens,  dans 
eftjtiels  le  prieur  (iAuray  prend  la  qualité  de  che- 
ilier  et  gouverneur  de  l'église  et  collège  d'Auray  ,  ce 
ni  ne  parait  convenir  qu'à  un  religieux  d'un  ordre 
îilitaire ,  a  toujours  donné  lieu  dépenser  dans  le  pays 
ne  c'était  un  bénéfice  de  Tordre  Teutonique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  qu'il  élait  possédé 
rant  1 674  par  messire  Eustache-Bernard  d' À verne  , 
srnier  comtnendataire. 

Ce  fut  alors  que  parut  ledit  (  1672  )  de  réunion  à 
irdre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare ,  de  tous 
s  bénéfices  des  ordres  hospitalier^  et  militaires  du 
tyaume,  soit  séculiers ,  soit  réguliers.  L'édit  énonçait 
1  particulier  les  ordres  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
sr9  de  Saint-Jacques  de  l'Epée  et  de  Lucque.s,  de  l'or- 
ne  Teutonique ,  ceux  de  Sainte-Christine  de  Somport 
,  de  Saint-Louis  de  Boucherauinont ,  et  comprenait 
\èxne  tous  les  autres  par  une  clause  générale  ;  en  sorte 
uil  suffisait  qu'un  bénéfice  appartint  à  quelqu'un  de 
îs  ordres  pour  «ire  compris  dins  la  réunion.  Le 
rieuréou  commanderie  d'Auray  n  en  fut  point  exempt, 
on  pas,  comme  on  le  suppose,  parce  qu'on  reconnut 
u'il  élait  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  mais  parce 
ue ,  comme  on  vient  de  dire ,  il  paraissait  qu'il  élait 
'un  ordre  militaire ,  et  vraisemblablement  de  l'ordre 
Temonique. 

Le  sieur  Châtcauregnault ,  qui  en  avait  joui  comme 
ommandeur  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  pendant  la  re- 
nient, se  trouvant  dépouillé  par  l'édit  de  1695  ,  le 
bénéfice  était  vacant  lorsque  le  sieur  Mignon  chercha 
1  s'en  faire  pourvoir. 

D  s'adressa  d'abord  au  roi ,  soit  comme  ayant  suc- 
cédé aux  droits  des  ducs  de  Bretagne,  soit  comme  exer- 
*nt  en  France  l'autorité  du  grand-maître  de  Tordre 
Ieutonique,  il  en  obtint  un  brevet  le  8  septembre  1 690, 
en  vertu  duquel  il  prit  possession  le  9  du  mois  de  no- 
vembre suivant. 

Mais  reconnaissant  que  ce  titre  pouvait  être  exposé 
à  quelque  critique,  il  crut  que  le  paru  le  plus  sûr  était 
de  s'en  faire  pourvoir  en  cour  de  Rome,  parce  que  le 

Cocill*     TOME  VI.  2 G 
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le  sieur  Mignoft  du  conseil ,  le  *4  mars  dernier;  et  c'est 
ce  qui  met  aujourd'hui  la  coinplainte  en  état  d'élite  dé- 
cidée paf  des  juges  coinpéteiié. 

Àûrèâ  cette  eipositiôn  de  toutes  les  circonsfàùcèidc 
l'affaire ,  il  ne  reste  donc  qu'à  proposer  le&  fins  denon- 
receVoir,  qui  ne  permettent  pas  même  au  dévalùttiit 
d'établir  le  droit  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  et  défaire 
Voir  surabondamment  que  ce  droit  en  lui-métoc  est 
chimérique,  mais  sans  Se  départir  cependant  des  fidide 
non-recevoir  dan*  lesquelles  l'ordonnance  veut  quôû  » 
renferme. 

Fins  de  non-recevoir.  — De  quelque  nature  que 
soient  les  tiioyens  proposes  par  le  dévolutaire ,  il  ne* 
pas  permis  d  y  avoir  égard,  i  °  Parce  que  le  dévolu  ot 
obtenu  contre  un  possesseur  paisible  de  dix-huit  an- 
nées ,  qui  ,  par  cette  seule  circonstance ,  est  à  couverte 
toute  1  inquisition  de  sa  partie.  a0  Parce  que  6t  le  dévo- 
lu eut  été  recevable  dahs  le  temps  de  llmpéuaûon ,  le 
frère  de  Fiance  se  serait  mis  hors  d'état  d'en  pouvoir 
profiter  par  l'irrégularité  de  ses  démarchés  ;  c'est  ce 
qu'on  va  établir  en  peu  de  mots. 

Le  concile  de  Baie  8  étant  proposé  de  réferiher  Uea 
des  désordres  qui  s'étaient  introdnitdans  l'Eglise,  crë 
qu'il  devait  pourvoir  à  un  abus  que  la  facilité  dis  in** 
pétrations  de  bénéfices  en  cour  de  Rome  rendait  tiè* 
ordinaire.   Après   plusieurs  années  d'uiie  jowmûût 

Eisible  i  un  titulaire  se  trouvait  souvent  exposéi  oo*- 
tire  de  nouveaux  venus,  qu),  sôus  différais  prém^ 
tes ,  le  tourmentait  tour  à  tour.  De  là  une  nndhipËcilt 
de  procès  qui  consumaient  les  ecclésiastiques  en  fivs; 
de  là  les  haines ,  les  division  «  i  et  mille  autres  intdnt 
ftîeris  égaleraient  fuùestes  aux  particuliers  et  à  l'Egp* 
en  général. 


éoticordat ,  ce  Coficile  établit  une  e&pèce  de  ptwcW- 
tibn  qui  pût  irtettfe  lès  possesseurs  à  couvert  dé  patëw 
fëchèfchès.  En  voici  les  tenues  :  Quictttnque  MM**0 
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lentits  sed  habens  coloratum  tiiulum  pàcifice  et  sine 
lite  prœlaturam,  dignitatem,  beneficium  vel  officium 
triennio  >  proximo  hactenus  possedit,  vel  in  fut u- 
*um  possidebit,  non  possit  postea  in  petitomo  vel 
lossessorio  a  qitùquam;  etiani  ratione  juris  noviier 
inpe trafic  molestari. 

rour  combattre  un  nouvel  impétrant  de  cour  de  Rô- 
le, il  n'est  donc  pas  toujours  nécessaire  d'avoir  un  titre 
alable  et  canonique  par  lui-même;  il  suffit  d'une  pos- 
esskm  triennale,  pourvu  qu'elle  soit  fondée  sur  un  titre 
doré. 

Mais  qu'apelle-t-on  un  titre  coloré  ?  C  est  celui  qui 
ant  émané  d'un  collateur  légitime  r  se  trouve  cepcn- 
int  défectueux  par  l'incapacité,  ou  quelque  autre  vice 
s  celui  qui  le  reçoit.  Dicitur  coloratus  titulus ,  dit  le 
ossateur  de  la  pragmatique  -  sanction ,  ubicumque 
un  est  defectus  potestatis  in  conferente ,  nec  indu- 
tur  privatio  ipso  jure  per  senientiam  juris  vel  ho- 
\inis  9  puia  quando  titulus  habetur  ab  Mo  ad  quem 
lectat  collaUo  vel  electio ,  licet  propter  defectum 
ut  incapacitatem  récipient  is  velaliam  similem  eau- 
un  titulus fuerit  minus  jus  tus. 

On  espère  justifier  dans  la  suite  que  le  titre  du  sieur 
[ignon  est  canonique  ;  et  quand  il  n'aurait  qu'un  jour 
antériorité  sur  celui  du  frère  de  France ,  il  ne  pour- 
iil  être  raisonnablement  critiqué  ;  mais  on  suppose 
i  contraire  ici  qu'il  soit  nul  ;  on  suppose  que  l'é- 
lise du  Saint-Esprit  d'Âuray  soit  de  l'ordre  du  Saint- 
laprit  de  Montpellier ,  que  le  pape  n'ait  pu  en  pourvoir 
acommende  un  prêtre  séculier,  il  est  au  moins  cer- 
lin ,  et  le  dévolutaire  n'en  peut  disconvenir ,  que  ce 
tre  est  émané  du  véritable  collateur.  Cest  du  pape 
léme  que  le  sieur  Mignon  tient  ses  provisions  ;  ce  titre 
M.  donc  au  moins  coloré,  habetur  ab  Mo  quem  spectat 
ollatio  ;  il  est  suivi  d'une  possession  de  plus  de  dix- 
mit  années  ;  donc  quand  il  serait  nul  par  l'incapacité 
lu  sieur  Mignon ,  comme  on  le  prétend,  il  ne  le  mét- 
rait pas  moins  à  couvert  de  l'inquisition  du  dévolutaire. 

En  vain  donc  s'elTorce-t-il  d'établir  de  prétendues 
ncapacités  dans  la  personne  du  sieur  Mignon  ;  il  n'est 
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Voilà  donc  la  règle  ;  le  dévolutaire  y  a-t-U  sâiis&nlT 
Ses  provisions  sont  du  28  février  17 1 1  ;  il  n'a  iih  as- 
signer le  sieur  Mignon  au  conseil  que  le  i4  min  17141 
trois  années  d'intervalle  ;  la  conséquence  est  facile  à  lira. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  Sorte  de  procédure  deuat 
M.  l'intendant  de  Bretagne  ;  mais  donnera-t-on  à  cek 
le  nom  d'une  action  en  justice  ?  Est-ce  là  une  com- 
plainte intentée  dans  les  règles  ?  Le  roi  a  jugé  le  «a* 
traire,  en  ordonnant  que  le  frère  de  France  se  pour- 
voirait car  les  voies  de  droit;  il  a  jugé  que  ce  qui  mit 
été  fait  jusqu'alors  n'était  pas  régulier  :  c'est  donc  «tt 
procédure  frivole,  nulle,  et  qui  doit  être  regardée 
comme  non  avenue. 

Mais  quand  on  pourrait  y  avoir  quelque  égard,  k 
fin  <de  non-recevoir  ne  perdrait  rien  de  sa  force.  En 
effet,  ce  n'est  que  le  1 1  mai  1712  que  le  sieur  Mignoa 
a  été  assigné  devant  M.  Ferrand  ;  Tannée  était  expiée 
dès  le  28  février  précédent;  la  fin  de  non-recevoir 
était  acquise,  ainsi  de  toute  manière  le  dévolntaire  est 
exclus. 

Ce  moyen  est  si  clair  qu'il  ne  paraissait  pas  que  Ton 
pût  seulement  entreprendre  d  y  répondre  ;  aussi  n'est-ce 
que  par  des  faits  imaginés  contre  la  vérité,  que  l'<* 
prétend  se  sauver. 

Le  dévolutaire  convient  qu'il  n'a  fiait  assigner  deiant 
M.  Perrand  que  depuis  l'année  expirée;  mais  il  pré- 
tend que  plusieurs  mois  auparavant,  et  le  s  novemhe 
1711,  il  avait  présenté  sa  requête  à  M.  l'intenta; 
qu'après  le  refus  de  la  répondre,  on  la  lui  avait  m- 
voyée  à  Paris ,  d'où  il  l'avait  encore  renvoyée  à  RauHf  ; 
que  pendant  ce  temps  le  terme  fatal  est  arrivé,  et  0* 
comme  il  n'y  a  point  de  sa  faute,  on  ne  peut  rien  ni 
fanputer. 

Quand  ces  faits  seraient  vrais,  ils  ne  pourraient  don- 
ner atteinte  à  la  fin  de  non-recevoir.  L'ordonnance 
Veut  que  l'assignation  soit  donnée  dans  l'an.  Dans  k 
fait  particulier  l'année  était  expirée,  c'en  était  as** 
pour  le  possesseur  ;  il  n'est  point  obligé  d'entrer  dan» 
ce  qui  s'est  passé  entre  le  dévolutaire  et  le  juge  *Np& 
il  s  est  adressé.  Si  le  juge  a  refusé  de  répondre  a* 


SIXIÈME  PAftTIB.  t\\\ 

requête.,  s'il  a  tetardé  les  poursuites  du  détolutaire, 
cfeb  né  feu  riéfk  au  possesseur  ;  c'est  au  dévolutaire  à 
prendre  ses  mesures,  il  aura  son  recours  contre  qui  îL 
ruudfir;  mais  le  droit  est  acquis  quand  l'année  est  ex- 
rirëè  t  (Partant  plus  que  ce  serait  avec  raison  que 
kt.  llflteridaàt  aurait  refusé  la  requête ,  puisque  1  af* 
'àto  n'était  point  de  sa  compétence ,  comme  le  roi  l'a 
tlgé  dans  la  suite  :  ainsi  ce  serait  la  faute  du  frère  de 
France  de  s'être  adressé  à  un  juge  qui  n'en  devait  point 
xmnaitlre. 

Mais  ces  faits  que  Von  débite  comme  certains  sont 
le  pures  fictions  auxquelles  on  a  reooursy  parce  qu'on 
rit  bien  qu'il  n'y  aurait  point  de  réponse  à  la  fin  de 
toa-reccvoir  proposée.  En  effet,  le  frère  de  France 
■apporte  une  requête  présentée  à  M.  Ferrand ,  au  bas 
le  laquelle  il  a  mis  son  ordonnance ,  portant  permia- 
ûon  d'assigner,  datée,  du  6  mars  171a.  Voilà  la  pre- 
nière  époque  des  diligences  du  dévolutaire,  qui  ne 
commencent  que  plus  d'une  année  après  la  date  de  ses 
provisions. 

Où  a-t-on  donc  pris  le  fait  d'une  requête  présentée 
iu  mois  de  novembre ,  et  sur  laquelle  on  prétend  que 
II.  tefrand  a  refusé  de  mettre  son  ordonnance  jusqu  au 
i  mars  1712  ?  Est-il  donc  permis  de  forger  ainsi  de 
>aràlles  suppositions  ?  Et  pense-t-on  suppléer  à  des 
)rocédures  indispensables  par  des  imaginations  ?  Car , 
:'est  se  moquer  de  donner  pour  preuve  d'un  pareil  fait, 
in  discours  que  l'on  a  écrit ,  peut-être  depuis  un  mois, 
tu  haut  de  la  marge  de  cette  requête,  où  Ton  a  fait 
ïftfe  un  récit  conforme  aux  intérêts  du  dévolutaire.  Une 
requête  n'a  de  date  que  celle  de  l'ordonnance  qui  est  au 
bas ,  et  il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  de  lui  en  at- 
tribuer un  autre.  Mais  si  cela  pouvait  être  admis ,  il 
Eaudrait  du  moins  que  cette  date  contraire  fût  assurée 
ou  par  le  juge  même  qui  a  mis  l'ordonnance,  ou  par 
On  officier  public. 

Ici  c'est  une  écriture  privée,  inconnue,  peut-être  de 
Il  partie  même,  ou  de  quelque  homme  qui  lui  est  dé- 
voué ;  et  Ton  ose  proposer  cela  en  justice  réglée  comme 
ut  acte  authentique,  capable  de  satisfaire  au*  dfepo- 
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sitio as  rigoureuses  des  ordonnances.  Quelle  témérité! 
Si  une  pareille  voie  était  ouverte ,  que  deviendraient 
ces  dispositions  si  précises ,  et  quel  dévoiutaire  ne  terak 

Jias  le  maître  de  les  violer  impunément  i  On  ha 
erait  observer  un  défaut  irréparable  dans  sa  procé- 
dure ,  et  il  serait  le  maître  de  le  couvrir ,  en  fié- 
sant  écrire  ainsi  ce- qu'il  jugerait  à  propos  pour  chat- 
ger  la  date  d'une  requête ,  d'un  exploit.  Quelle  ab- 
surdité ! 

Ici  même  l'imposteur  se  confond  par  ses  variations. 
Sur  ia  requête  on  a  fait  écrire  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée au  mois  de  novembre  ;  et  au  contraire  dansk 
dernier  placet  que  le  dévoiutaire  a  présenté  à  M.  de 
Torcy,  et  qui  est  répondu  de  ce  ministre,  il  dit  qrfl 
6;était  adressé  à  M.  Ferrand  au  mois  de  septante 
1711- 

,  Sans  s'arrêter  à  cette  observation ,  quelque  importante 
qu'elle  soit ,  sans  examiner  si  M.  Ferrand ,  dont  kl 
nonnes  dispositions  pour  ie  dévoiutaire  ont  tant  éckfcé 
dans  la  suite ,  aurait  refusé  de  répondre  une  reqnte 
de  cette  qualité,  sans  s'informer  pourquoi  il  aonk 
fallu  quatre  mois  de  temps  pour  vaincre  sa  résistance, 
il  suffit  que  ce  fait  ne  soit  point  justifié ,  que  la  iM 
confonde  la  supposition ,  pour  que  la  vérité'  demeure 
certaine ,  que  non-seulement  l'assignation  n'a  pas  &i 
donnée  dans  l'an ,  mais  même  que  les  premières  «lé- 
marches  n'ont  été  laites  qu'après  Vannée  expirée,  et  par 
conséquent  que  le  dévoiutaire  est  absolument  non-f* 
cevabfe. 

EX  VMEN  DBS  MOYENS  DE  DÉVOLU.  —  DeUX  1*000- 

suions  servent  de  prétexte  à  ffmpétration  du  défait 
taire. 

La  première ,  que  la  commanderie  d'Auray  eit  de 
Tordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  la  seconde» 
que  tout  preire  séculier  est  incapable  de  posséder  &* 
bénéfices  de  cet  ordre. 

Pour  écarter  ces  prétextes ,  il  faut  établir  au  cofr- 

.traire  en  peu  de  mots»,  i°  que  le  prieuré  d'Auray  n'est 

point  de  1  ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  s9  f* 
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[uand  il  en  serait,  le  sieur  Mignon  n'en  serait  pas 
Qoins  canoniquement  pourvu. 

Quoique  le  dévolutaire  ait  prétendu  que  la  nature 
le  ce  bénéfice  était  établie  par  un  grand  nombre  de 
ièces ,  qui  justifiaient  que  c'était  un  membre  de  l'ordre 
u Saint-Esprit  de  Montpellier ,  il  est  cependant  certain 
ne'  de  toutes  celles  qu  a  a  communiquées ,  il  n'y  en  a 
ne  lieux  qui  l'attribuent  à  cet  ordre.  (Je  sont  des  nulles 
e  \3na  et  de  i6a5 ,  dont  il  est  facile  d'écarter  l'induc- 
on  par  des  réflexions  très-sommaires. 

Ces  bulles  sont  obtenues  sur  la  supplique  des  grands- 
lailres  dé  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier ,  qui 
mandent  aux  papes  Grégoire  XI  et  Urbain  VIII  la 
Énfirmation  des  privilèges  de  leur  ordre  et  de  ses  pos- 
JMidkla ,'  font  une  liste  de  toutes  les  maisons  et  comman- 
eries  qu'ils  prétendent  être  dans  leur  dépendance  ;  et 
Mb  le  grand  nombre  de  celles  qu'ils  énoncent,  com- 
rennent  celles  d'Auray.  Voilà  à  quoi  se  réduit  toute  la 
veuve  du  dévolutaire. 

Mai*  on  demande  si  une  pareille  énonciation  peut 
M  regardée  comme  une  preuve  suffisante  ï  Quoi  ! 

aura  t>lu  à  un  grand- maître,*  charmé  d'étendre  sa 
ûonraiAion,  de  s  attribuer,  dans  une  pièce  où  il  n'a 
4*Ét  de  contradicteur,  telle  dépendance  qu'il  aura 
âgé  i  propos,  et  cela  deviendra  un  litre  en  sa  ta- 
«fcrJ  Le  pape  confirme  le  droit  sur  l'exposé  qu'où 
ni  en  lait  ;  mais  cela  suppose  que  l'exposé  soit  juste, 
I  que  sa  vérité  sort  établie  d'ailleurs.  Ici  rien  qui  cou- 
■ne  ni  autorise  cette  relation  du  grand-maure  :  on 
le  voit  ni  aucunes  provisions  qui  aient  jamais  été 
butées  de  ee  bénéfice  par  les  grands-maîtres  de  Mont- 
Millier,  ni  aucun  autre  acte  de  supériorité  qu'ils  y 
fan  exercé.  L'exposé  de  ces  bulles  est  donc  inutile, 
*emo  sibi  adscrioit. 

Et  en  effet,  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  bulles, 
sa  attribue  à  cet  ordre ,  à  peine  connu ,  jusqu'à  cent 
Ireme-six  commanderiez  dans  le  royaume.  Qui  pour- 
rait croire  que  cette  magnifique  description  fût  aussi 
eucte  qu'on  le  suppose  ?  Quoi  !  les  ordres  les  plus  cé- 
lèbres peuvent  à  peine  compter  un  pareil  noibljre 
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que  s'il  s'agissait  à  présent  de  juger  de  quel  ordre  est 
ce  bénéfice,  il  y  aurait  bien  plus  de  raison  de  l'attri- 
buer à  l'ordre  Teutonique  qu'a  celui  du  Saint-Esprit 
de  Montpellier. 

Mais,  supposant  au  contraire  qu'il  fût  de  ce  dernier 
ordre ,  on  soutient  que  le  sieur  Mignon  n'en  serait  pas 
moins  canoniquement  pourvu. 

En  effet ,  il  a  demandé  ce  prieuré  au  pape  comme 
un  bénéfice  de  l'ordre  de  Saint-Benoît ,  ou  de  tont 
autre  ordre ,  aut  alterius  Ofdinis  :  ainsi  de  quelque 
ordre  qu'il  soit,  le  pape  le  lui  a  donné  également;  il  en 
était  incapable  comme  prêtre  séculier ,  mais  le  pipe 
l'a  dispensé  par  la  commende.  Que  peut-on  donc  loi 
imputer  ? 

Dira-t-ori  qu'il  fallait  exprimer  nommément  l'ordre 
du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ?  Mais  outre  que  l'on  ne 
peut  établir  que  cette  désignation  singulière  tût  néces- 
saire ,  et  qu'il  est  d'un  usage  observé  tous  les  jours 
en  cour  de  Rome  de  se  servir  de  clauses  générales,  k 
dévolutaire  lui-même  n'a  "point  expliqué  que  ce  fâtine 
commanderie  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  il  s'est 
contenté  de  dire  en  général  que  celait  un  bénéfice  de 
l'ordre  des  chanoines  réguliers -de  Saint  -  Augustin. 
Pourquoi  donc  ferait-il  un  crime  au  sieur  Mignon  de 
s'en  être  tenu  à  une  expression  générale ,  quand  lui- 
même  n'a  pas  désigné  1  objet  plus  particulièreneat  ? 

D'ailleurs  on  vient  de  voir  pourquoi  le  sieur  Mignon 
a  été  obligé  d'employer  cette  expression  vague;  c'est 
la  juste  incertitude  de  la  nature  de  ce  bénéfice ,  la  n- 
riété,  la  contrariété  de  titres  :  s'il  eût  dit  que  c'était  an 
bénéfice  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier, 
un  autre  dévolutaire  serait  venu,  et  peut-être  te  fràe 
de  France  lui-même,  qui,  en  vertu  de  la  bulle  de 
1597,  n'aurait  pas  manqué  de  soutenir  qu'il  était  de 
l'ordre  Teutonique.  Pour  avoir  donc  un  titre  qui  ne 
fût  sujet  à  aucune  critique ,  il  a  été  obligé  de  l'impàftf 
de  quelque  ordre  quil  fût  ;  mais  quelles  mesures 
peuvent  arrêter  un  dévolutaire  entreprenant  ï 

Dira-t-on  que  le  pape  n'a  pas  pu,  par  la  voie  d'an* 
dispense,  faire  passer  ce  bénéfice  sur  la  tête  d'un  se- 
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mlier,  et  Ven  pourvoir  en  commande  ?  Mais  qui  a  ja- 
nais  osé  contester  au  pape  le  droit  de  dispenser  de  la 
•ègle  regularia  regularibus  ?  Il  n'y  a ,  dit-on  ,  que 
es  religieux  de  Tordre  du  Saint-Esprit  qui  puissent 
Stre  pourvus  des  bénéfices  de  cet  ordre  ;  mais  n'en  est- 
1  pas  de  même  de  tous  les  autres ,  et  n'est-ce  pas  un 
Iroil  commun  ?  Cependant  le  pape  en  dispense. 

On  allègue  vainement  les  dispositions  de  quelques 
miles,  par  lesquelles  on  prétend  qu'il  est  défendu  aux 
>r£lres  séculiers  de  s'emparer  des  biens  et  des  bénéfices 
le  cet  ordre.  Ces  dispositions  n'excluent  pas  le  pape  de 
es  en  pourvoir  en  commande  ;  le  pape  n  a  pas  renoncé 
i  ce  droit  ;  l'usurpation  est  condamnée ,  mais  la  jouis- 
tance,  fondée  sur  un  titre  émané  de  l'autorité  du  pape , 
l'est  pas  une  usurpation. 

Si  l'on  voulait  même  entrer  dans  le  détail  de  ces 
miles,  on  ferait  voir,  i°  que  de  toutes  celles  qui  ont 
fté  communiquées ,  il  n'y  en  a  que  deux,  savoir ,  celles 
le  13^2  et  de  162  5  ,  qui  concernent  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  les  autres  concernent  l'ordre 
lu  Saint-Esprit  en  Saxe;  ordre  tout  différent ,  et  qui  n'a 
plus  de  relation  avec  celui  de  Montpellier  depuis  1  année 
\*  1 7 ,  qu'il  en  a  été  désuni  par  une  bulle  d'Honoré  III  : 
su  sorte  que  les  bulles  qui  lui  sont  adressées  depuis 
cettaflésunion ,  telles  que  sont  celles  qui  ont  été  com- 
muniquées par  le  dévolutaire,  ne  peuvent  être  appli- 
quées a  l'ordre  de  Montpellier.  20  Que  dans  la  bulle  de 
1672  ,"loin  que  le  pape  se  soit  privé  du  droit  de  con- 
Gfrer  en  commende  les  bénéfices  de  cet  ordre ,  il  n'y  a 
pas  une  seule  clause  dans  laquelle  le  pape  ne  se  soit 
réservé  les  droits  du  saint-siége  en  entier,  salva  sedis 
aposiolicœ  autoritate;  cela  y  est  répété  à  chaque  page, 
et  singulièrement  après  la  clause  qui  attribue  au  grand- 
maître  fceul  le  droit  de  disposer  des  biens  et  bénéfices 
de  l'ordre.  3°  Que  la  bulle  de  1626  ne  confirme  les  droits 
de  cet  ordre  qu'avec  ces  restrictions  :  Dummodo  sint 
in  usu  et  non  revocata ,  et  sacris  canonibus  non  ad- 
versentur.  Or ,  il  est  évident  par  la  bulle  de  1 097 ,  que 
*  pape  était  en  usage  de  pourvoir  à  la  comnianderie 
d'Auray  en  commende  :  Fromont  et  la  Landclle  en 

Cocnizr.   tome  yi.  27 
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ont  été  successivement  comméndataires  ;  le  sieur  ta- 
verne Ta  depuis  possédée  de  même  :  ainsi  aux  termes 
même  de  cette  bulle,  on  ne  pourrait  contester  au  pape 
le  droit  de  disposer  en  commende  du  prieure  d'Auray; 
Que  peut-on  donc  critiquer  dans  le  titre  du  sieur 
Mignon  f  Ce  bénéfice  est ,  dit-on,  de  l'ordre  du  Saint* 
Esprit  ;  on  le  suppose  ;  mais  le  pape  le  lui  a  donné  de 
quelque  ordre  qu'il  fut;  ainsi  cela  est  indiffèrent  au 
sieur  Mignon.  Les  séculiers  en  sont  incapables,  ceb 
est  vrai  de  droit  commun  ;  mais  le  pape  l'en  a  dispenaé 
par  la  commende  ;  droit  qui  ne  peut  être  contesté  an 
pape ,  puisqu'il  l'exerce  journellement  pour  toutes  sorte* 
de  bénéfices ,  puisqu'il  n'y  a  point  renoncé  pour  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  puisqu'au  contraire  il  a  réservé  tous 
les  dAits  du  saint-siège  par  la  bulle  de  1 67 a  9  puisqu'il 
est  en  possession  particulière  de  pourvoir  aussi  an 
prieuré  a  Auray .  La  critique  n'a  donc  rien  ici  sur  quoi 
elle  puisse  raisonnablement  s'exercer. 

Il  reste  à  répondre  à  un  moyen  singulier,  auquel  oa 
ne  devait  pas  s  attendre  de  la  part  du  dévolutaire.11  pré- 
tend que  le  titre  du  sieur  Mignon  est  obtenu  sur  un, 
faux  genre  de  vacance,  en  ce  qu'il  est  dit  que  le  béoé-, 
fice  était  vacant  par  la  mort  du  sieur  Daverne ,  au  lien 
qu'il  vaquait ,  dit-il ,  par  l'abandonnement  de  M.  Chi» 
teauregnault.  ^ 

Il  faut  avoir  entendu  appuyer  ce  moyen  par  le  cEfl>* 
lutaire,  pour  croire  qu'il  ait  osé  s'en  servir;  car  personne 
n'aurait  jamais  pu  penser  qu'étant  pourvu  lui-même  cb 
bénéfice,  comme  vacant  par  la  mort  du  sieur  Daverne) 
il  eût  eu  assez  de  témérité  pour  en  faire  un  crime  à  sa 
partie.  Voici  cependant  les  propres  termes  de  ses  pro- 
visions :  Cum  prœceptoria  hospitalis  conventus  aliï 
Sancti  Spiritus  d'Auray ,  ordinls  Sancti  Augustin* 
canonicorum  regularium  quam  alias  tuneper  obitu® 
quondam  Eustachii  Bernardi  Daverne  illius  duffl 
viveret  ullimi  possessoris  regularis  extra  romanW 
citriam  defuncti  vacantem ,  quidam  autem  Carolui 
Mignon,  etc. 

Que  l'on  juge  après  cela  de  l'exactitude  du  dévota* 
taire?  On  pourrait  citer  de  mén^eun  grand  nombre  d'à* 
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eurs  défait  qu'il  a  hasardées, comme,  par  exemple, 
lia  cite  un  arrêt  du  conseil  de  l'année  i644> 
5  un  arrêt  contradictoire  entre  le  grand  aumônier 
ice  et  iordre  du  Saint-Esprit ,  quoiqu'il  n'y  soit 

un  mot  du  grand  aumônier ,  et  que  ce  ne  soit 
simple  arrêt  sur  requête;  lorsqu'il  a  avancé 
rail  un  consentement  de  M.  l'abbé  de  Prémontré 
tasser  dans  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  quoique  ce 

qu'un  simple  consentement  pour  posséder  des 
ses,  et  plusieurs  autres ,  sur  lesquelles  il  serait 
isé  de  le  confondre  que  sur  celle-ci. 
>  ce  que  l'on  vient  de  dire  suffit  pour  faire  voir 
alement  que  le  dévolutaire  est  non-recevable , 
îçore  qu'il  n'y  eut  jamais  de  moyens  plus  frivoles 
ux  sur  lesquels  il  fonde  son  dévolu  ;  que  le  titre 
iir  Mignon  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte, 
ju'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  canonique, 
andant,  à  la  faveur  d'une  impétration  aussi  irré- 
i,  depuis  plus  de  trois  ans  le  sieur  Mignon  a 
t  toutes  les  persécutions  imaginables.  Traduit 
I  pour  plaider  en  Bretagne,  ensuite  au  conseil 
,  et  enfin  au  conseil ,  on  tient  depuis  ce  temps 
3S  revenus  saisis ,  et  c'est  un  dévolutaire  qui  le 
ans  une  situation  forcée.  Pour  punir  une  telle 
lé  et  un  mépris  si  manifeste  de  la  loi ,  ce  n'est 
assez  de  débouter  le  dévolutaire  de  sa  demande , 

encore,  en  faisant  mainlevée  des   saisies,  le 
nner  aux  dommages  et  intérêts  d'une  vexation  si 


i  t 


otatf,  «t  cependant»  par  provisions,  mtialevéedes  sauiei. 


2^. 
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€AUSE  AU  GRAND  CONSEIL/ 

TOUR  messire  Jeah-Emehig-Mabtiii  de  la  Bastide,  prêtre  <fc 
l'Oratoire,  pourvu  de  la  prévôté  d'Arnac  demandeur,  et  dé- 
fendeur. 


CONTRE  messire  Maitial  Sabdihe,  prêtre,  préteadaot droi 
a  la  môme  prévôté,  défendeur  et  demandeur. 


'Qcistiox.  —  Mainlevée  de*  oppositions  entre  Us  mains  do  feras*  Ai 
bénéfice ,  faites  par  le  premier  de  deux  impétcans  tn  cour  de  Rot*. 

• 

On  n'aurait  jamais  pense  que  dans  une  affaire  anw 
simple  que  celle  qui  se  présente ,  on  eût  entrepris  de 
répandre  sous  le  nom  de  mémoire  un  libelle  diflam*- 
toire ,  non-seulement  contre  le  sieur  de  la  Bastide ,  ma» 
encore  contre  toute  sa  famille ,  et  qu'à  la  défense  si  na- 
turelle à  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  droit 
à  soutenir ,  on  n'eût  substitué  qu'aigreur  et  déclamauoa 
de  la  part  du  sieur  Sardine. 

Le  sieur  de  la  Bastide  n'opposera  à  ces  traits  odieux 
que  le  seul  récit  du  fait ,  et  quelques  réflexions  fort 
sommaires ,  et  l'on  connaîtra  bientôt  que  pour  soutenir 
un  droit  qui  ne  peut  être  contesté ,  il  sait  se  renfermer 
dans  les  bornes  d'une  défense  convenable  au  caractère 
des  parties  qui  plaident. 

Fait.  —  La  prévôté  d'Arnac  a  vaqué  le  i  o  août  17*3 
par  le  décès  de  M.  le  cardinal  Dubois. 

Le  29  du  même  mois ,  le  sieur  de  la  Bastide  a  charge 
un  banquier  à  Paris  de  retenir  seize  dates  en  cour  de 
Rome;  voici  les  termes  de  son  envoi  :  Pro  Joann* 
Emerico  Martin  de  la  Bastide,  presbjtero Lemavi- 
cencis  diœcesisretineanturdatœ  sexdecim super pr& 
positura  simplici  d'Arnac  Lemovicensis  diœcesis ,  w 
abbatia  seculari  et  colle giata  Sancti  Martiatis  c&i0 

*  Cette  came  est  la  X*  de  l'ancienne  édition. 
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fis  Lemovicensis  dependente  >  vacante  per  obitum 
linentissimi  cardinalis  Dubois  ultimi  possessoris, 
•t  alias  quovis  modo,  ex  commissione  oratoris. 
Il  n'y  a  pas  un  seul  terme  dans  l'envoi  qui  indique 
«  l'on  ait  prétendu  demander  ce  bénéfice  autrement 
e  comme  séculier  ;  on  demande  en  général  la  prê- 
té d'Ârnac ,  et  toutes  les  ibis  qu'on  ne  désigne  point 
lat  régulier  d'un  bénéfice ,  c'est  une  règle  constante 
11  est  demandé  comme  séculier.  On  ajoute  qu'il  dé- 
od  de  l'abbaye  séculière  de  Saint-Martial  de  Limoges, 
dui  confirme  la  qualité  de  séculier ,  le  membre  dé- 
noant  étant  présumé  de  même  nature  que  le  chef 
ni  il  dépend.  Enfin  on  dit  qu'il  vaque  par  mort  d'un 
ailier  dernier  possesseur ,  et  non  pas  dernier  com- 
snda taire;  ainsi  tout  annonce  l'état  séculier  dans  l'en- 
;  et  si  sur  les  dates  retenues  en  conséquence  on 
t  fait  expédier  une  provision  en  commenae  comme 
in  bénéfice  régulier ,  elles  seraient  manifestement 
Iles  par  cette  seule  circonstance  qu'elles  seraient  con- 
irea  à  FenvoL 

L*  première  date,  retenue  pour  le  sieur  de  la  Bas- 
s,  est  du  i5  septembre  172S,  on  a  continué  d'en. 
eair  quinze  autres  dans  les  jours  suivans. 
L*  sieur  de  la  Bastide  ne  se  pressa  pas  de  faire  ex- 
iler ses  provisions ,  parce  qu'il  apprit  peu  de  temps 
■es  qu'il  y  avait  de  grandes  difficultés  sur  l'état  de  ce 
léfijce;  les  uns  prétendant  qu'il  n'existait  plus,  et 
il  était  compris  dans  l'union  prononcée  parla  bulle 
sécularisation  de  l'abbaye  Saint-Martial  de  Limoges  \ 
autres  soutenant  que.  c'était  un  bénéfice  régulier , 
'ayant  impétré  en  cette  qualité,  ce  qui  aurait  rendu 
itre  du  sieur  de  la  Bastide  nul  et  caduc  :  au  milieu  de 
te  confusion,  il  crut  devoir  suspendre  ses  démarches 
ur  connaître  à  fond  l'état  et  la  nature  de  la  prévôté 
irnac  ;  mais  la  vérité  s  étant  développée ,  il  a  fait  ex- 
pier ses  provisions,  qui  lui  ont  été  remises  par  son 
aquier  au  mois  de  mai  1725. 

Il  a  obtenu  le  2  juin  le  visa  de  M.  l'évéque  de  Li- 
ages ,  et  a  pris  possession  en  conséquence  le  4  juin. 
Comme  la  jouissance  des  fruits  était  une  suite  néces- 
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«aire  du  droit  qu'il  avait  au  bénéfice,  il  fit  signifier 
le  1 2  juin  des  défenses  aux  fermiers  de  la  prévôté  d'Ar-* 
nac ,  de  payer  à  d'autres  qu'à  lui  ce  qu'ils  devaient  d^ 
fermages  ;  c'est  une  démarche  ordinaire  a  tous  ceux  qu^ 
entrent  en  possession  d'un  bénéfice ,  et  qui  est  absoute 
ment  nécessaire  pour  la  conservation  de  leurs  droit^. 
Les  fermiers  dénoncèrent  le  26  juin  au  sieur  Sardine 
cette  opposition  du  sieur  de  la  Bastide. 

Si  le  sieur  Sardine ,  qui  s'était  fait  pareillement  pour- 
voir en  cour  de  Rome  de  la  prévôté  d'Àrnac,  avait 
prétendu  que  le  sieur  de  la  Bastide  n'avait  pas  droit  de 
former  une  pareille  opposition  entre  les  mains  des  fer- 
miers, il  pouvait  se  pourvoir  au  conseil  pour  en  atoir 
mainlevée;  mais  au  lieu  de  prendre  cette  voie,  il  pré- 
tendit d'autorité  contraindre  les  fermiers,  et  usa  enfen 
eux  des  violences  les  plus  qualifiées,  comme  s'ils  pou- 
vaient vider  leurs  mains  au  préjudice  des  défenses  qui 
leur  étaient  faites. 

Le  26  juin  il  fit  saisir  un  cheval  sur  Henri  du  Tilbct 
sieur  de  la  Motte ,  entre  les  mains  du  nommé  Plantants, 
hôte  de  l'Aigle  d'argent  à  Limoges;  le  fermier  se  pour- 
vut au  lieutenant  général  de  Limoges  pour  en  avoir 
mainlevée  ;  alors  le  sieur  Sardine  fit  signifier  aux  offi- 
ciers du  sénéchal  un  arrêt  qu'il  avait  obtenu  au  conseil 
le  37  mars  précédent,  et  prétendit  qu'ils  ne  pouvaient 
connaître  de  la  saisie  qu'il  avait  fait  faire. 

Cependant  le  sieur  de  la  Bastide  s'était  pourvu  m 
conseil*  où  dès  le  22  juin  il  avait  obtenu  une  commit-, 
sion  pour  faire  assigner  le  sieur  Sardine  en  complainte; 
le  a  juillet  il  la  fit  signifier  avec  assignation  à  six  se- 
maines au  conseil,  et  le  3  il  fit  dénoncer  cette  assigna- 
tion aux  fermiers  avec  de  nouvelles  défenses  de  payer 
à  d'autres  qu'à  lui. 

Les  fermiers  firent  dénoncer  ce  nouvel  tfbstacte  en 
sieur  Sardine,  en  faisant  toujours  des  offres  réitérées 
de  payer  en  leur  rapportant  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition, ou  le  faisant  dire  et  ordonner  avec  le  sieur  de  le 
Bastide.  Cependant  au  mépris  de  ces  offres  si  juste»  et 
si  raisonnables ,  le  sieur  Sardine  fit  saisir  le  9  juillet  les 
fruits  peodans  par  les  racines  sur-  plusieurs  domaines 
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ippartenans  aux  feruûers ,  et  fit  établit  deux  commis- 
taires.  Pour  se  rédimer  de  ces  vexations ,  ils  se  sont 
pourvus  au  conseil ,  où  le  1 2  juillet  ils  ont  obtenu  un 
irrôt  sur  requête  qui  leur  permet  de  faire  assigner  le 
rieur  Sardine  et  autres,  pour  voir  dire  qu'ils  seront 
reçus  opposans  aux  contraintes  exerce'es  contre  eux  à 
la  requête  du  sieur  Sardine;  que  le  tout  sera  déclaré 
nul  ,   injurieux ,  tortionnaire  et  déraisonnable ,  ave* 
lommages ,  intérêts  et  dépens ,  aux  offres  qrâls  font 
le  payer ,  en  apportant  mainlevée  de  la  saisie  du  sieur 
le   la  Bastide,  ou  en  le  faisant  ordonner  avec  lui;  et 
cependant  par  provision ,  et  en  donnant  par  les  fer- 
miers bonne  et  suffisante  caution ,  leur  fait  mainlevée 
le  la  saisie  du  cheval  et  autres ,  &i  aucunes  avaient  été 
Eaites  ;  ordonne  qu'à  la  représentation  et  restitution  les 
commissaires  et  gardiens  seront  contraints ,  même  par 
corps  y  et  Eut  défense  au  sieur  Sardine  d'exercer  aucunes 
contraintes  contre  les  fermiers. 

Le  3o  juillet  cet  arrêt  fut  signifié  au  sieûr  Sardine 
ivec  assignation  au  conseil  ;  le  2 1  la  caution  fut  reçue  ; 
lé  sieur  Sardine  a  protesté  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
m  vertu  de  l'arrêt  ;  mais  comme  cela  ne  pouvait  pas 
irrêter ,  il  est  venu  en  diligence  à  Paris ,  non  pas  pour 
iéfendre  à  la  complainte  y  car  il  sait  qu'il  ne  peut  jamais 
Remporter  sur  le  sieur  de  la  Bastide  r  mais  pour  sur- 
prendre une  mainlevée  des  oppositions  du  sieur  de  lu 
Bastide,  et  se  mettre  en  état  d'enlever  les  fruits  à  son 
préjudice,  bien  persuadé  que  la  répétition  en  serait  im- 
possible dans  la  suite. 

Dans  cet  esprit  il  a  donné  sa  requête  le  7  août,  par 
laquelle  il  a  demandé  d'être  reçu  opposant  à  l'arrêt  sur 
requête  obtenu  par  les  fermiers  le  1 2  juillet;  ce  faisant, 
tans  s'arrêter  aux  oppositions  et  empêchemens  faits 
între  leurs  mains  à  la  requête  du  sieur  de  la  Bastide , 
jue  l'arrêt  du  conseil  du  27  mars  précédent  fut  exé- 
cuté ,  et  en  conséquence  qu  il  fût  passé  outre  aux  sal- 
ies et  contraintes  commencées  contre  les  fermiers,  et 
pi'au  surplus  il  fut  ordonné  que  sur  la  complainte  les 
>arties  en  viendraient  au  premier  jour. 

En  même  temps  le  sieur  Sardine  a  donné  copie  de 
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l'arrêt  du  27  mars  1725,  par  leguel  il  a  été  maintenu 
dans  la  possession  de  ta  prévôté  «ftrnac  contre  plusieurs 
compétiteurs;  c'est  la  première  connaissance  judîciaue 
eue  le  sieur  de  la  Bastide  ait  eue  de  l'arrêt  du  27  mm; 
il  y  a  vu  avec  plaisir  que  le  sieur  Sardine  avait  été  main- 
tenu en  possession  de  la  prévôté  d'Amac  comme  sécu- 
lière ,  sur  une  provision  datée  du  3  novembre  1733, 
«postérieure  de  plus  de  six  semaines  à  celle  du  sieur  de 
la  Bastide ,  qui  est  du  1 5  septembre  précédent 

Cependant  comme  le  sieur  Sardine  demandait  avec 
lui  l'exécution  de  l'arrêt  du  27  mars,  c'est-à-dire, 

Su'il  concluait  à  la  pleine  maintenue ,  le  sieur  de  la 
astide  a ,  en  tant  que  de  besoin ,  formé  opposition  à 
cet  arrêt ,  et  a  conclu  de  sa  part  à  la  maintenue;  il  a 
offert  en  communication  ses  titres  et  capacités,  cl 
non-seulement  le  sieur  Sardine  a  refusé  de  les  recevoir , 
mais  il  a  même  laissé  prendre  un  défaut  au  greffe  suc 
le  fond. 

C'est  en  cet  état  qu'il  poursuit  sur  sa  requête  da  7 
août ,  on  ne  croit  pas  qu'il  soit  difficile  d'y  défendre. 

Moyens.  —  On  ne  croit  pas  d'abord  que  personne 
puisse  douter  du  droit  incontestable  du  sieur  de  It 
Bastide  à  la  prévôté  d'Arnac;  il  n'a  pour  compétiteur 
que  le  sieur  Sardine;  ils  sont  tous  deux  pourvus  en 
cour  de  Rome,  tous  deux  pourvus  en  titre,  tous  deux 
pourvus  dans  la  même  qualité,  tous  deux  également  ca- 
pables de  posséder  le  bénéfice;  mais  le  sieur  de  W 
JBastide  est  pourvu  le  i5  septembre  1725 ,  et  le  sieur 
Sardine  ne  Test  que  le  5  novembre  suivant;  l'antério- 
rité de  la  date  décide  donc  invinciblement  eu  faveur  du 
sieur  de  la  Bastide. 

Que  veut  dire  après  cela  le  sieur  Sardine,  lorsque 
dans  son  mémoire  il  annonce  que  le  sieur  de  la  Bastide 
a  obtenu  une  provision  de  cour  de  Rome  >  fraudu- 
leusement fabriquée  dix-neuf  mois  après  sa  date 
sous  la  qualification  de  bénéfice  séculier,  contre  la 
teneur  expresse  du  registre  de  son  banquier,  qui  m 
la  contient  pas,  et  contre  la  teneur  de  V arrêt  de  règle» 
ment  du  27  mars  dernier?  La  lecture  de  l'envoi  con- 
fond toutes  les  fausses  idées  renfermées  dans  ces  termes 
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a  mémoire;  la  provision  du  sieur  de  là  Bastide  est 
nécisément  conforme  à  son  envoi,  et  tellement  con- 
*me,  que  ai  sur  son  envoi  il  avait  pris  une  provision 
a  commende  de  la  prévoie'  d'  Arnac  comme  régulière-,  * 
Ile  serait  manifestement  nulle;  elle  ne  peut  donc  pas 
ire  nulle,  en  ce  qu'elle  est  expédiée  sous  la  quatifica- 
ta  d'un  bénéfice  séculier. 

Aussi  le  sieur  Sardine .  qui  parait  animé  de  tant  de 
onfiance  dans  son  mémoire,  dément  bien  par  ses  dé- 
nrches  l'idée  qu'il  voudrait  inspirer  de  sa  cause.  Il  y  a 
nmois  qu'il  est  à  Paris,  et  depuis  ce  temps,  elle  aurait 
\i  jugée  facilement,  s'il  avait  voulu  sortir  d'affaire;  il 
'y  a  pas  une  affaire  plus  simple  au  fond.  Les  deux 
•mes  conviennent  que  le  bénéfice  est  séculier;  les 
eux  parties  en  sont  pourvues  en  cour  de  Rome  en 
eue  qualité;  la  préférence  est  due  au  premier  ;  est-ce  là 
ne  cause  ?  Elle  est  infiniment  plus  simple  au  fond  que 
ans  la  provision  à  laquelle  se  trouvent  jointes  les  de- 
«des  qui  concernent  les  fermiers. 

Mais  c'est  cette  simplicité  et  l'évidence  du  droit  du 
eur  de  la  Bastide  qui  effraie  le  sieur  Sardine;  il  ne 
lerebe  qu'à  en  éloigner  la  discussion,  et  en  affectant 
le  fausse  confiance,  à  s'emparer  d'abord  des  fruits; 
le  telle  conduite  doit  démasquer  le  sieur  Sardine,  et 
ire  connaître  de  quel  côté  est  la  justice. 

Biais  k  se  renfermer  dans  l'objet  de  la  provision,  elle 
leux  parties;  l'une  regarde  le  sieur  de  la  Bastide,  et 
litre  les  fermiers. 

À  l'égard  du  sieir  de  la  Bastide ,  on  demande  main- 
réë  des  oppositions  qu'il  a*  faites  entre  les  mains  des 
noiera;  mais  quel  en  peut  être  le  moyen?  Tout  titu- 
re  n'a-t-il  pas  droit  de  demander  les  fruits  qui  dé- 
vident de  son  titre,  et  de  s'opposer  à  ce  que  les  fer- 
lera paient  à  d'autres  qu'à  lui  ?  N'est-ce  pas  un  usage 
nnmun  et  ordinaire  dans  toutes  les  complaintes ,  de  . 
àr  les  pourvus  former  de  pareilles  oppositions,  sans 
ne  personne  se  soit  jamais  élevé  contre  de  pareilles  dé- 
roches? le  conseil  est  dans  l'usage ,  ou  de  laisser  les 
evenus  entre  les  mains  des  fermiers,  ou  d'ordonner 
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que  les  parties  conviendront  d'un  séquestre;  pourqooi 
s  écarter  de  cet  usage  si  convenable? 

Dans  les  autres  cours  où  l'on  prononce  cte  ri- 
créances  ,  elles  s'accordent  en  faveur  de  celui  qui  a  le 
titre  le  plus  apparent  ;  mais  suivant  cette  règle,  ne 
serait-ce  pas  au  sieur  de  la  Bastide  qu'elles  seraient  dos, 
à  lui  qui  est  pourvu  le  premier?  Prior  tempore, potier 
Jure.  s 

Mais ,  dit-on ,  le  sieur  Sardine  a  été  maintenu  da» 
la  prévôté  d'Arnac  par  un  arrêt  du  37  mars  denier, 
qui  lait  défenses  aux  sieurs  Poilevé,  Périère,  etètoui 
autres,  de  l'y  troubler;  cet  arrêt  doit  avoir  son  exécution 
par  provision. 

L'objection  serait  excellente,  si  elle  s  appliquait  à  aa 
de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'arrêt ,  ou  à  leurs  ié» 
signataires ,  fermiers  ou  ay  ans  cause  ;  mais  par  rapport 
à  un  tiers  qui  n'y  est  point  partie,  qui  n'y  est  point  tp> 
pelé  9  qui  n'exerce  le  droit  d'aucun  die  ceux  court 
lesquels  l'arrêt  est  intervenu ,  cet  arrêt  est  une  pie* 
étrangère,  qui  ne  peut  lui  être  opposée;  c'est  resmier 
alios  acta;  l'opposition  n'était  pas  même  nécessaire, 
et  n'est  formée  qu'en  tant  que  de  besoin. 

La  question  de  la  complainte  est  tout  entière  eut* 
les  sieurs  de  la  Bastide  et  Sardine  ;  il  n'y  a  rien  de 
préjugé ,  ou  plutôt  la  décision  intervenue»  en  £mar  * 
du  sieur  Sardine  est  un  titre  décisif  en  faveur  du  sieur 
de  la  Bastide,  puisqu'on  juge  que  le  titre  de  la  prévôté 
d'Àrnac  n'est  point  uni,  et  qu'il  subsiste  comme  sé- 
culier ,  puisqu'on  juge  que  le  premier  pourvu  en  dônr 
de  Rome  dans  cette  qualité  doit  «Être  maintenu.  Or, 
ciest  le  sieur  de  la  Bastide  qui  a  cet  avantage;  sa  dtft 
est  antérieure  à  celle  du  sieur  Sardine  de  plus  de  tt 
semaines;  comment  donc  emporterait-il  les  fruits  à  soa 
préjudice? 

L'arrêt,  dit -on,  doit  valoir  au  moins  à  titre  de  ré- 
eréance;  c'est  une  illusion,  il  vaut  plus  que  riciémct 
a  l'égard  des  parties  condamnées ,  mais  il  ne  vaut  f* 
même  récréance,  et  ne  peut  servir  de  rien  contre  k 
sieur  de  la  Bastide,  qui  n'y  est  point  partie;  ainsi  fo 
choses  étant  entières  entre  les  parties,  il  faut  se  rea» 
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fermer  dan»  le»  règles  ordinaires,  et  ordonner  ou  le 
sequetfre,  ou  que  les  revenus  restent  entre  les  main» 

Il  y  aurait  un  autre  expédient  auquel  le  sieur  de  la 
Bastide  donnerait  avec  plaisir  un  partait  consentement; 
De  aérait  d'employer  les  revenus  qui  sont  entre  les  mains 
de»  fermiers  aux  réparations  de  l'église  d'Àrnac;  le 
lieur  Sardine  dit  dans  son  mémoire  que  c'est  pour  faire 
ne»  réparation»  qu'il  a  poursuivi  les  fermiers  ;  le  sieur 
le  la  Bastide  consent  de  même  que  les  fermages  y  soient 
«ployé».  Il  n'y  a  qu'à  déposer  les  deniers  entre  les 
nams  d'un  notable  bourgeois,  l'église  profitera  ainsi  de 
la  division  des  parties. 

Par  rapport  aux  fermiers,  le  sieur  de  la  Bastide 
n'entre  point  dan»  ce  qui  les  concerne ,  qu'autant  que 
le  sieur  Sardine  prétendrait  le  faire  retomber  sur  lui; 
lest  certain  qu'ils  sont  en  règle;  un  nouveau  titulaire 
picnd  possession,  il  la  leur  bit  signifier  avec  des  dé-* 
use»  ae  payer  à  d'autres  qu'à  lui;  ils  dénoncent  cette 
opposition  au  sieur  Sardine,  avec  des  offres  de  payer 
en  appftrtant  mainlevée ,  ou  en  le  taisant  dire  et  or* 
(fonnfer  avec  le  sieur  de  la  Bastide  ;  ils  sont  en  règle,  et 
le  sieur  Sardine  n'a  pu  les  contraindre  au  préjudice  de 
ces  offre». 

Ainsi  la  saisie  du  cheval  faite  le  26  juin ,  la  saisie  des 
fruks  pendans  par  les  racines,  et  rétablissement  de 
commissaires,  tout  est  nul,  injurieux,  tortionnaire  et' 
déraisonnable.  Ce  n'était  pas  aux  fermiers  à  juger  du 
fait  de»  parties  ;  le  sieur  Sardine  pouvait  se  pourvoir  au 
conseil  des  le  moi»  de  juin ,  pour  avoir  mainlevée  de  la 
une  dn  sieur  de  la  Bastide  comme  il  s'y  est  pourvu  au 
Mi»  d'août,  mais  il  ne  devait  pas  commencer  par  exer- 
cer des  contraintes  contre  des  fermiers  qui  ne  pouvaient 
pu  payer. 

La  nullité  de  ces  saisies  qui  conduit  nécessairement 
■  de»  dommage»  et  intérêts  et  à  des  dépens,  ne  peut 
regarder  que  le  sieur  Sardine,  même  en  supposant  qu'il 
whit  contre  le  sieur  de  la  Bastide  la  mainlevée  de  son 
^position;  car  le  sieur  Sardine  doit  s'imputer  de  ne 
tétre  pas  pourvu  d'abord,  comme  il  devait,  contre  le 
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sieur  de  la  Bastide,  de  n'avoir  pas  demande  mainlenfc 
de  son  opposition  ,  et.  d'avoir  exercé  au  contraira  do 
contraintes  qui  ne  pouvaient  se  soutenir  dans  les  at* 
constances  où  il  se  trouvait. 

,  Dans  le  cas  où  la  provision  lui  serait  adjugée,  ce 
que  l'on  n'estime  pas ,  il  n'aurait  pas  fiât  ce  qu'il  dew* 
iaire ,  et  aurait  t'ait  ce  qu'il  n'avait  pas  droit  de  faire;  il 
se  serait  attaché  à  vexer  des  fermiers  qui  n'avaient  point  j 
d'intérêt,  sans  s'adresser  à  la  véritable  partie  contre  oui 
il  devait  agir;  ainsi  il  devrait  toujours  répondre  » 
dommages  et  intérêts  produits  par  une  mauvaise  pro- 
cédure. C'est  ce  que  le  conseil  a  reconnu  en  faisant  par 
provision  mainlevée  aux  fermiers.  Le  sieur  Sardine  est 
opposant  à  cet  arrêt;  mais  quel  moyen  d opposition 
peut-il  proposer?  Les  fermiers  avaient  les  mains  liées, 
il  n'a  pu  les  contraindre;  la  mainlevée  qu'ils  ont  ob- 
tenue des  saisies  du  sieur  Sardine  est  donc  juste  ,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  échapper  aux  dommages  et  in- 
térêts qui  leur  sont  dus. 

Le  sieur  de  la  Bastide  ne  peut  finir  sans  se  pUnto  , 
de  l'injure  gratuite  qu'il  plaît  au  sieur  Sardinerie  fr«  1 
à  sa  famille ,  en  déclamant  contre  son  frère,  et  en  tfruH 
çant  que  par  une  fortune  opulente ,  secrète  et  roçil* 
ment  faite,  il  a  trouvé  le  secret  de  se  faire  cramât 
dans  la  ville  de  Limoges;  comme  si  le  sieur  de  la  Bu- 
tide  était  un  de  ces  hommes  nouveaux,  qui  n'ont  âevé 
leur  fortune  Çue  sur  les  débris  de  celles  de  tous  les  gea* 
d'honneur;  mais  il  suffit  d'observer  que  le  père  du actf 
de  la  Bastide  est  mort  trésorier  de  France  et  doyen  Ai 
présidial  de  Limoges;  que  son  aïeul  et  son  bisaïeul  toi* 
pareillement  morts  doyens  des  conseillers  du  wèat 
présidial ,  et  que  dès  le  temps  de  la  création  de  ce 
présidial ,   sous  Henri  II ,  un  de  leurs  ancêtres  éuk 

1>résident  du  même  siège;  en  sorte  que  si  le  sieur  db 
a  Bastide,  aujourd'hui  trésorier  de  France  à  Limoge** 
a  quelque  considération  dans  cette  ville,  c'est  mou** 
sa  fortune,  fondée  sur  le  patrimoine  de  ses  ancêtres 
qu'il  en  est  redevable,  qu  à  l'honneur  avec  lequel  il* 
ont  rempli  les  charges  qu'ils,  ont  possédées  succeaav*- 
ment  dans  la  province;  on  ne  croyait  pas  que  le  xh*gF& 
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du  sieur  Sardine  dût  le  porter  jusqu'à  oublier  ces  cir- 
constances, qui  lui  sont  trop  connues  pour  qu'on  puisse 
l'excuser  dans  les  traits  pleins  d'aigreur  qu'a  a  répandus 
dans  son  mémoire.  ' 

INSTANCE  AU  CONSEIL.* 

■ 

POUR  M.  le  prince  FiédAeic  d'Au yiigitb,  prieur  commendatafrc 
do  prieure  de  Saiot-Martio-dcs-Champs,  demandeur  en 
complainte. 

COMTU  M.  l'archcYtque  de  Cambray,  défendeur. 


Qwimhu  —  Coadjutorcrie  d'un  prieuré  commeodataire. 

Quelque  intéressante  que  soit  pour  les  parties  la 
complainte  formée  entre  le  prince  Frédéric  d'Auvergne 
et  l'archevêque  de  Cambray ,  au  sujet  du  prieuré  de 
SainuMartin-dés-Champs ,  les  questions  sur  lesquelles 
cette  complainte  doit  être  jugée ,  sont  encore  infiniment 
pins  importantes  pour  le  public ,  par  la  nature  des  li- 
tres sur  lesquels  on»  se  fonde  de  part  et  d'autre. 
*  Le  prince  Frédéric  d'Auvergne  a  pour  lui  une  pro- 
rision  libre  donnée  par  le  collateur  ordinaire  dans  les 
nx  mots  de  la  vacance  arrivée  par  le  décès  du  dernier 
paisible  possesseur.  U  n'y  a  rien  dans  ce  titre  qui  ne  soit 
informe  aux  règles  les  plus  pures  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ,  c'est  l'exercice  du  droit  commun  ;  c'est  la 
raie  autorisée  par  les  saints  canons  pour  remplir  lés  bé- 
néfices vacans.  L'archevêque  de  Cambray  se  tonde  au 
contraire  sur  une  bulle  de  coadjutorerie  avec  future 
succession ,  qu'il  a  obienuç  quatre  ans  avant  la  vacance 
&  ce  bénéfice.  Ce  genre  de  provision  si  réprouvé  par 
les  saints  canons ,  si  opposé  aux  maximes  de  l'église 

*  Arrêt  do  grand -conseil,  du  i3  mai*  1726,  en  faveur  du  mémoire. 

*  Cette  cauae  eut  la  Xll'  de  l'ancienne  édition. 
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de  France ,  si  contraire  aux  lois  du  royaume ,  ptraà- 
ira  encore  plus  condamnable ,  si  on  consulte  ut  os- 
ture  du  bénéfice ,  si  on  considère  l'âge  et  les  qualités 
du  coadjuteur ,  si  on.  pénètre  enfin  dans  les  motifs  qoi 
ont  pu  faire  admettre  une  pareille  coadjutorerie.  Dans  le 
concours  de  deux  titres  si  différens  ,  tout  réclame  ci 
faveur  du  premier  ;  les  maximes  les  plus  inviolables  de 
la  discipline  ecclésiastique ,  l'autorité  des  ordonnances 
de  nos  rois ,  la  jurisprudence  constante  et  invariable 
dé  toutes  les  cours ,  f  intérêt  des  indultaires  ,  des  lié* 
vetaires  et  des  gradués;  les  droits  mêmes  du  roi  et  de  sa 
couronne. 

La  cause  du  prince  Frédéric  est  celle  de  l'égbe  et 
de  l'état,  c'est  celle  des  collateurs  et  des  expecUtis:le 
moyen  infaillible  d'anéantir  tant  de  droits  si  favorables, 
c'est  d'autoriser  les  prétentions  de  M.  l'archevêque  de 
Cambra  y ,  c'est  d'accorder  des  coadjutoreries  pour  tou- 
tes sortes  de  ))énéfices ,  sans  cause ,  sans  nécessité,  sans 
utilité  pour  l'église ,  et  dans  la  seule  vue  de  favoris*  le 
crédit  et  l'autorité.  ^  à 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  Étire  connaîtra  les  abofc'l 
d'une  telle  coadjutorerie  ; .  mais  avant  que  d'en  établir 
les  moyens ,  il  faut  rendre  un  compte  plus  particulier    ' 
des  titres  des  parties ,  et  des  circonstances  au  fait 

Fait.  —  Le  prieuré  de  Saint-Maain-des-Champsctt 
de  sa  nature  un  prieuré  conventuel  :  l'ahbé  de  lionne 
le  possédait  depuis  long-temps  en  commeade ,  en  sorte 
qu'il  n'avait  ni  le  soin  des  âmes ,  ni  aucune  série  de 
juridiction;  tout  se  réduisait  de  sa  part  a  la  simple  per- 
ception des  revenus  ;  ainsi  quand  il  serait  parvenue  aoe 
extrême  vieillesse,  l'église  en  général,  ni  même  le  prieflré 
de  Saint-Martin-des-Champs  eu  particulier,  ne  pouvait 
en  souffrir  aucun  préjudice. 

On  crut  cependant  trouver  dans  son  Agé  avancé  fi 
prétexte  pour  assurer  à  l'abbé  de  Saint-Albin 9  aupW* 
d'bui  archevêque  de  Cambray ,  le  titre  du  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Champs. 

Il  se  trouvait  dans  une  situation  à  tout  espérer ,  sans 
avoir  besoin  d'entreprendre  sur  les  droits  des  coUatmv* 
ordinaires ,  ni  de  se  procurer  des  bénéfices  par  des 
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roie*  insolites  ;  cependant  ces  considérations  ne  suspen- 
Grem  pas  un  moment  les  mesures  de  ceux  qui  travail- 
lent à  lui  proourer  la  succession  de  ce  prieuré;  tout 
W.  dispose  dans  le  secret ,  et  en  peu  de  jours  leur 
atgrage  fut  consommé.  • 

Le  1 3  septembre  17179  l'abbé  de  lionne  passe  un* 
«qcuratîon  pour  demander  au  pape  l'abbé  de  Saint- 
JUn  pour  son  coadjuteur  au  prieuré  de  Saint-Marlia; 
i  i4  septembre  ,  la  procuration  est  insinuée  au  greffe 
s  insinuations  de  Paris  :  huit  jours  après ,  qui  est  le  22 
Membre ,  on  obtient  à  Rome  une  bulle  adressée  à 
fficial  de  Paris  en  forme  commissoire  ;  la  bulle  am- 
ie à  Palis ,  est  certifiée  par  les  banquiers  le  8  octobre  ; 
même  jour ,  l'abbé  de  Saint-Albin  obtint  des  lettres- 
lentes  ;  le  1 3,  la  bulle  fut  fulminée  par  Tofficial  de  Paris 
ut  aucune  information  ,  et  sans  y  appeler  les  parties 
éressëes^  et  le  1 8 ,  les  lettres-patentes  furent  enregis- 
ies  au  grand  conseil.  % 

La  précipitation  avec  laquelle  on  faisait  toutes  ces 
Barchemii  bien  connaître  qu  on  ne  donnait  pas  à  une 
4re  si  importante  toute  l'attention  qu'elle  méritait. 
mment  dans  la  rapidité  de  ces  mouvemens  aurait- 
ni  examiner  la  nature  du  bénéfice ,  les  causes  de  la 
matorerie ,  les  qualités  du  coadjuteur  ?  Comment 
rast-on  pu  observer  les  formes  si  essentielles  dans 
le  matière  ? 

Qp  a-  connu  facilement  dans  la  suite  tout  l'abus  de 
kte  cdadjutorerie  :  c'est  pourquoi  on  a  cherché  à  la 
nenter  en  multipliant  les  titres  qui  devaient  la  sou- 
lir  :  ainsi  quatre  mois  après  que  tout  était  consom- 
î ,  l'abbé  de  Saint-Albin  s'adressa  au  parlement  de 
iris  pour  obtenir  l'enregistrement  des  mêmes  lettres- 
tentes  ,  qui  lui  avaient  été  accordées  dès  le  8  octobre 

Et  en  efiet ,  sans  faire  aucune  mention  de  la  f  ulmi- 
tkm  de  cette  bulle ,  sans  la  représenter ,  il  surprit  le 
février  1 71 8  un  arrêt  d  enregistrement. 
Mais  ces  précautions  extraordinaires  ne  furent  point 
paMes  de  rassurer  l'abbé  de  Saint-Albin ,  et  son  droit 
raissant  ouvert  à  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne ,  arri- 
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vée  le  5  juin  1 721 ,  il  se  reconnaissait  lui-même  tdlr- 
ment  sans  titre ,  qu'il  fit  solliciter  avec  beaucoup  d'em- 
pressement l'abbé  de  Cluny ,  collateur  ordinaire  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  pour  en  obtenir  des 
provisions  comme  vacant  par  mort.  Une  personne  de 
Confiance  alla  de  sa  part  à  Strasbourg ,  où  était  l'arche- 
vêque de  Vienne ,  abbé  de  Cluny ,  pour  obtenir  ces 
provisions  ;  mais  l'archevêque  de  Vienne  ayant  cru  m 
devoir  plutôt  gratifier  le  prince  Frédéric  d'Auvergne  son 
frère,  il  lui  en  accorda  les  provisions  le  4  décembre  1791» 
qui  furent  insinuées  à  Paris  le  3i  du  même  mois  :  en 
conséquence  le  prince  Frédéric  a  pris  possession  de  ce 
même  bénéfice ,  le  1  a  janvier  1724,  et  a  (ait  assigner 
l'archevêque  de  Cambray  au  grand  conseil ,  pour  Are 
maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  du  prieuré 
de  Saint-Marlin-des-Champs.  Le  roi  a  trouvé  à  propos 
d'évoquer  à  soi  ce  procès ,  et  de  donner  des  commis- 
saires aux  parties. 

Le  principal  objet   de  ce  mémoire  étant  de  6irt 
voir  l'anus  et  la  nullité  de  la  coadjutorcrie  de  l'arche-  j 
vêque  de  Cambray,  il  faut  d'abord  poser  les  praà-4 
pes  incontestables  sur  cette  matière  ;  on  passera  en- 1 
suite  aux  moyens  d'abus  qui  naissent  de  ces  principes.   ] 

Principes  sur  les  coadjuioreries.  —  B  y  a  deta 
temps  à  distinguer  dans  la  discipline  de  l'église  sur  celte 
matière. 

Dans  le  premier ,  on  ne  connaissait ,  on  n'autoripit 
que  les  coadjuioreries  simples  ,  c'est-à-dire  qui  n'anient 
point  la  clause  de  future  succession. 

Ces  coadjutoreries  n'ont  rien  que  de  légitime  et  de 
canonique,  elles  sont  même  favorables,  parce  qu'elle 
tendeut  uniquement  au  soulagement  du  titulaire,  eti 
procurer  aux  peuples  qui  lui  sont  soumis  de  plus  grands 
secours.  Dans  ces  coadjuioreries  le  prélat  infirme,  ou 
accablé  par  le  poids  des  années ,  se  déchargeait  sorna 
autre  ecclésiastique  du  fardeau  qu'il  ne  pouvait  plus 
soutenir  seul  ;  il  partageait  avec  lui  les  revenus  de  son 
titre  ,  parce  qu'il  en  partageait  les  fonctions  ;  nuis  ce 
coadjuteur  n'acquérait  par-là  aucun  droit  sur  ce  bé- 
néfice ,  et  quand  le  titulaire  venait  à  mourir ,  la  Kl** 
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disposition  de  1  église  vacante  demeurait  à  ceux  qui 
avaient  droit  de  la  remplir.  f 

Ce  n'était  pas  assez  d'admettre  et  d'autoriser  de  pa- 
reilles coadjutoreries,  l'église  les  a  souvent  même  or- 
données ;  c  est  ce  que  nous  voyons  dans  le  dernier  ca- 
kradu  premier  concile  d'Orange,9  et  dans  le  titre  des 
)écrétales ,  de  clerico  œgrotante.  Dans  ces  cas  même 
n  pourrait  donner  un  coadjuteur  à  un  titulaire  infirme 
ê  lui ,  suivant  la  glose  sur  le  ehap.  ex  parte  :  et 
futor  illi  datur  etiam  invito. 

Telle  a  été  pendant  plusieurs  siècles  la  discipline 
instante  de  l'église ,  elle  donnait  aux  prélats  infirmes 
bs  coadjuteurs  pour  les  secourir ,  et  non  pour  leur 
recéder;  elle  ne  connaissait  point  cette  disposition  pré- 
taturée  qui  donne  deux  titulaires  à  la  même  église  » 
ni  introduit  l'hérédité  dans  le  sanctuaire,  et  qui  ex- 
ose  Je  coadjuteur  à  la  tentation  dangereuse  de  désirer 
l  mort  de  celui  auquel  il  doit  succéder. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve  quelques  exemples  dans 
&  premiers  siècles  de  l'église ,  d  evêques  choisis  et  or- 
onnés  du  vivant  même  de  ceux  dont  ils  devaient  rem- 
lir  le  siège.  L'intérêt  de  la  religion  et  les  besoins  de 
église,  étaient  alors  le  fondement  sacré  de  ces  ordi- 
atîens  prématurées.  Un  saint  prélat  qui  avait  passé  sa 
ie  à  conduire  un  troupeau  qui  lui  était  cher,  craignant 
u'après  sa  mort  il  ne  tombât  entre  les  mains  des  lié- 
étiques  ou  d'autres  personnes  suspectes,  désignait  de 
on  vivant  celui  qu'il  croyait  le  plus*  digne  de  lui  suc- 
d|fer ,  et  le  faisait  même  ordonner.  Un  zèle  ardent  pour 
i  salut  des  âmes  animait  le  prélat  dans  cette  démar- 
he,  et  ce  qu'elle  pouvait  avoir  dir régulier  était  réparé 
ar  la  pureté  des  motifs  qui  le  faisaient  agir  :  ainsi  on 
oit  dans  l'histoire  ecclésiastique  que  saint  Augustin  fut 
ordonné  évêque  d'Hippone  du  vivant  même  de  l'évêque 
ralère  son  prédécesseur  :  Sene  Palevio  episcopus  or- 

1  Pmgnan ,  sur  U  chapitre  ex  parte  :  extra ,  de  Clerico  sgrotante ,  t.  a , 
>.  aoo,  n.  o:  et  sur  ie  chapitre  nalla  :  extra,  de  coucpsikhi**  praebendae. 

La  P.  Thomassin ,  Discipline  de  l'Eglise ,  tom,  3 ,  part.  4  >  liv-  a  » 
éap.  55. 

'  Si  quts  epiicoput  in  iofirmilatcm  debilitatemve  aliquam  incident 

cpiacopum  evocet,  cui  quod  in  ecclesia  fucrit  agendum  impoaat. 

CocniH.  TOME   VI.  ^3 
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se  rencontrent  en  sa  personme  ;  autrement 
concessions  en  cette  matière  seront  estimées  subr  ^ 

Jices. 

Voilà  les  seules  circonstances  dans  lesquelles     kt 
çoadjutoreries  avec  future  succession  peuvent  être  to- 
lérées. 

i  °  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  d'une  égbt 
cathédrale ,  ou  d'une  abbaye  régulière  ,  dont  les  Wa- 
laires  aient  des  fonctions  importantes  à  remplir ,  et  xm 
juridiction  étendue  à  exercer;  en  un  moi  on  ne  pot 
donner  un  coadjuteur  qu'à  un  prélat ,  prœlato  dan 
coadjutorem.  r  • 

a°  Il  faut  que  ce  coadjuteur  lui  soit  donné  dani  le 
<hs  d'une  nécessité  pressante,  ou  d'une  évidente  vdBàk, 
-de  frivoles  prétextes  ne  sont  point  admis  ici;  il  faut  <Jse 
la  cause  soit  sensible ,  soit  évidente ,  et  qu'elle  soit 
empruntée  des  besoins  de  l'église  et .  de  1  intérêt  du 
peuples,  et  non  pas  de  oeux  du  coadjuteur.  Ecclêsut 
cathedralis  aut  monasterii  urgens  nécessitas,  ssd 
evidens  utilitas. 

3°  Ces  causes  doivent  être  pesées  au  pends  Ai  sanc- 
tuaire par  le  pape  lui-même ,  ou  par  les  conmûsaûei 
qui  le  représentent  :  tout  doit  entrer  dans  cet  exavea 
scrupuleux,  les  besoins  de  l'église,  les  forces  du  Ut- 
laire ,  les  qualités  du  coadjuteur  :  causa  diligenter  dh 
gnita. 

Si  quelqu'une  de  ces  conditions  essentielles  mdtaqae 
à  la  coadjutorerie ,  elle  est  abusive;  l'autorité  mêmew 
pape  qui  l'a  accordée  ne  peut  la  mettre  à  l'abri  (Thaï 
piste  censure,  paroe  qu'il  est  évident  qu'elle  ce  peut  eue 
que  l'ouvrage  de  la  subreptkm...  Alias....  swu*f&* 
esse  censeantur. 

4°  A  tomes  ces  conditions,  il  en  faut  ajouter  a* 
quatrième  inviolaUement  observée  en. France,  et  poof 
laquelle  nos  pères  ont  tant  combattu;  c'est  que  le  art* 
des  patrons  et  des  collateurs  soit  mis  à  couvert  ;  W 
tes  les  lois  du  royaume  concourent  à  leur  conservera 
droit  qu'ils  ont  de  présenter  et  de  pourvoir  aux  Jbérf" 
<fices  quand  ils  viennent  à  vaquer  ;  les  coadjutarçrie* 
avec  future  succession  les  privant  de  ce  droit  à  la  a*** 
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es  titulaire* ,  on  ne  peut  leur  donner  un  coadjutéur 
in*  le  consentement  exprès  et  préalable  des  patrons 
t  des  collateurs  ;  ce  n'<est  pas  une  bienséance,  c  est  une 
écesfiiié  absolue. 


parmi  nous,  rar  lart.  ô  de  1  ordonnance  de  1029) 
flhH  Louis  XIII  déclara  qu'il  n'entendait  plus  donner 
Benne  coadjutorerie  d'évécbés  ni  d'abbayes,  et  défen~ 
k  d'en  obtenir  pour  les  prébendes  et  dignités  des 
gjpes  cathédrales- ou  collégiales,  ni  même  pour  les 
ores. 

*0àe  fi  on  voit  parmi  nous  des  coadjutoreries  admi- 
MTpour  les  évéchés ,  ou  pour  des  abbayes  régulières,. 
t  «est  qu'en  faveur  des  prélats  qui ,  par  les  longs 
tarrôes  qu'île  ont  rendus  à  l'église ,  sont  devenus  trop 
ifaftes  pour  soutenir  plus  long-temps  un  fardeau  si  pe- 
sât; mail  pour  les  bénéfices  inférieurs ,  les  coadjuto- 
feries-  n'y  ont  jamais  été  tolérées.  y 

M.  Tavocat  général  Talon  portant  la  parole  dans 
•Maire  de  Taumônene  de  Metz  '  y  reconnaît  en  géné- 
1}  l'abus  des  coadjutoreries  ,  et  parait  taéme  s'élever 
entre  celles  qui  s'accordent  quelquefois  peur  les  évé- 
két  et  les  abbayes  :  Elles  ne  se  souffrent,  dit-il ,  que 
'ans  les  bénéfices  consistoriaux ,  auxquels  le  roi 
eutajrant  la  nomination,  et  nul  n'y  pouvant  pré- 
mare  que  par  sa  grâce ,  lorsqu'une  coadjutorerie 
si  expédiée  à  Rome  sur  un  brevet  du  rxu,  et  par 
9  consentement  du  titulaire,  telles  provisions  s  au- 
orisent  >  même  dans  les  abbayes ,  plutôt  par  dé- 
but de  puissance  et  d'intérêt  qui  les  eontredise  , 
ue  par  une  bonté  intérieure  qui  les  fiasse  subsister. 


Les  coadjutoreries  sont  odieuses,  dit  Fevret  (  traité 
kfe  l'abus,  Kv.  3,  chap*  4  }, parce  qu'elles  servent  de 
myren  indirect  pour  conserver  les  bénéfices ,  et  les 
tansmettre  comme  successivement  de  main  en  main 
tontre  les  saints  décrets  ;  que  si  elles  ont  été  quel- 
quefois admises  et  tolérées,  c*a  été  pour  les  bénéfices 

*  Ifémmmum  mimoiru  dm  ciirgè t  \.  s. 
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ayant  charge  d'ornes  et  fonctions  d'ordre,  à  l'égaré 
desquels  l'utilité  et  l'évidente  nécessité  ont  requis 
l'on  donnât  l'aide  et  secours  d'un  coadjuteur* 
vieux  et  valétudinaires  pour  le  bien  et  le  sala 
Ornes;  l'église  gallicane  en  toutes  rencontres  les     wi 
rejetées. 

Si  quelquefois  on  a  attenté  d'impétrer  à  Rozqe 
coadjutoreries  pour  des  bénéfices  non  eonsistôria 
les  cours  supérieures  du  royaume  6e  sont  élevées  co 
tre  cet  abus ,  et  n'ont  jamais  permis  que  sur  un  poà 
aussi  essentiel  on  donnât  la  moindre  atteinte  à  la  p 
reté  des  canons. 

Forget ,  dans  son  traité  des  personnes  et  des  cltoss^es 
ecclésiastiques,  cfaap.  38 y  cite  deux  arrêts  du  |xir- 
Jement  de  Rouen;  le  premier  du  10  novembre  i5c*8v 
pour  la  cure  de  ^aint-Ouen  du  Viet-Couches  ;  Vatmmrc 
du  9  juin  *5*8,  portant  défenses  d'imp&rer  réserva* 
tions  de  bénéfices  .-cures  par  voie  de  Coadjutorern«s, 
sous  prétexte  de  faiblesse ,  caducité  ou  ancienneté  da 
pasteur. 

Corbin,  aux  lois  de  France,  p.  5  a  et  53,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  sur  les  coh 
clusions  de  Al.  Servin  ,  avocat  général ,  qui  déalai* 
abusive  la  coadjutorerie  d'un  canonical  de  Saint-Hilaf/g 
de  Poitiers. 

£n  i64i  ?  le  parlement  de  Mets  déclara  aussi "ab* 
sive  une  coadjutorerie  de  l'église  de  Mets;  mais  on  ne 
peut  trop  s  étendre  sur  deux  arrêts,  qui,  dans  leur  es- 
pèce, eut  un  rapport  évident -et  une  application  pré-* 
cise  a  la  contestation  présente. 

Le  premier  fut  rendu  au  parlement  de  Paris  le  s5  fê» 
vricr  1 64»  ;  on  y  trouve  le  plaidoyer  de  M.  Talon ,  avo- 
cat général ,  et  ceux  des  avocats  des  parties ,  dans  les- 
quels la  matière  des  coadjutoreries  avec  future  succes- 
sion est  amplement  traitée. 

Le  chapitre  de  l'église  de  Mets  avait  fort  un  statut 
en  161 1 ,  par  lequel  il  était  permis  ans  chanoines  et 
dignités  de  cette  église  d'avoir  des  coadjutoars  a veo fu- 
ture succession,  et  ce  statut  avait  été  exécuté  pendant 
long-temps.  Le  sieur  Dubois  était  titulaire  de  l'aurné- 
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ftërie  de  cette  église  ;  il  consentit  que  Mohlèrby  obtint 
des  bulles  eh  cour  de  Rotfiè  de  cette  dignité  en  forme  de 
cofcdjulbtërie  avec  futufé  succession  ;  il  les  obtint  en 
1637 ,  et  Dubois  mourut  eh  16^7.  Le  chanoine,  qui 
était  en  tour  de  conférer,  pourvut  de  ce  bénéfice  le  siêiir 
Quetitin ,  qui  prit  possession  ;  le  droit  de  MoMet*by 
ayant  passé  au  sieur  Goulard  ,  celui-ci  eh  prit  aussi  pôs- 
ifettiofi  avec  l'agrément  du  roi. 

Quentin  appela  comme  dabufe  et  du  statut  du  ch«- 
bftfe  et  de  l'exécution  de  la  bulle  de  oôàdjutorerie  de 
Moqterby ,  ce  qui  fit  la  matière  d'une  plaidoirie  solen- 
nelle. 

M.  Talon,  avoeat  général,  soutint  que,  les  coadju- 
torèries  étant  un  droit  odieufe,  improuVé  par  \ei  saihtà 
lécrets  et  constitutions  canoniques ,  biéri  que  toutes  leâ 
laissai! ces  eussent  concouru  eh  ce  particulier ,  c  estua- 
ire le  consehtèrtieht  du  titulaire  qUi  aVàit  fésigilé  i  là 
olonté  du  pape  qui  avait  pdilrVu ,  le  blettit  dit  chapitré 
[iii  l'avait  autorisé,  il  y  avait  toujours  ttianquè  là 
bienséance  et  r honnêteté  publique  ;  tfitè  ce  défont 
ndical,  ce  vice  réel ,  cette  nullité  de  titr'è  n'dOttit 
npnt  été  purgée  :de  sorte,  ajoutait-il,  que  >  s'àgis- 
pnt  de  consètver  les  droits  de  l'église,  lès  dtvîts  dû 
vw  j  les  anciennes  libertés  de  l'église  gallicane ,  noui 
te  pouvons  manquer  à  fioS  thàpgés  hi  à  V exemple 
jue  flouS  devons  au  public  :  altitfi  il  conclut  à  déclarer 
ibttsif  le  Statut  du  chapitre  et  la  coâdpitôcerîe.  L'èÈtét 
Eut  rendit  cdiiforttléttieiit  à  ses  conclusions. 

Le  deuliètttè  est  un  arrêt  du  parlement  de  Bfttàghe 
de  Tannée  1 700.  La  question  dé  là  coàdjùttirerie  dont  il 
s'agissait  était  accompaghée  des  circonstèticès  les  plu* 
favorables  ati  ceâdjùteur  que  l'ôh  pût  jdntàis  réunir  ;  il 
s'agissait  de  la  dighité  dé  cfaeVecter  de  l'égli*é  collégiale 
de  Nantes  y  qui  jouit  de  là  juridiction  &ui<  lé  chapitre. 
Le  sieur  Guichârd,  qtfci  lit  bûstédâit  depuis  plus  de 
tyehte  dits ,  présenta  en-  iôg5  lé  friëttt  Cëf  ririe*  pont  son 
CoâdjutetU^Î,  lé  chapitre ,  à  qui  appartient  l'élection  du 
ehefecier,  coftsefltit  à  la  éôàdjmèr&ie*  et  éltit  ledit  Cor- 
mier pôhr  cdâdjutèur  de  Ouichàivi.  &rf  fcétte  électiôh , 
Cormier  obtint  du  pape  une  huile  de  coadjtitèrériè ,  et 
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Y  chèque  de  Nantes ,  à  qui  il  appartient  dp.  confirmer 
l'élection  du  chapitre  de  son  église,  avait  vise  la  bnUe 
de  ce  coadjuteur  :  le  roi  accorda  des  lettres -patents 
confirmatives  de  sa  bulle,  elles  furent  enregistrâtes^ 
parlement  de  Bretagne  sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général ,  sans  approbation  dep  coadjtt**. 
reries  avec  future  succession  pour  les  bénéfices  ea 
autres  cas  que  ceux  portes  par  l'ordonnance,  et  en  jai 
de  nécessité  et  utilité  pour  1  église  :  ce  préservatif  sem- 
blait rendre  l'exemple  de  cette  coadjutorerie  moins  cen* 
tagieux. 

Cependant  le  sieur  Poligné ,  chanoine  de  cette  même 
collégiale,  qui  n'avait  jamais  approuvé  cette  coadjulo- 
rerie  >  mais  dont  l'avis  n'avait  pas  pu  prévaloir  sur  1* 
autre*  capitulant ,  appela  comme  d'abus  en  1 7  00  de  celle 
coadjutorerie  fulminée  en  1 693 ,  demanda  d'êtte  recji 
opposant  à  l'arrêt,  d'enregistrement  des  lettres-patentes 
Le  chapitre  intervint  dans  l'instance  en  faveur  du  coad- 
juteur ;  bien  plus ,  on  soutenait  que  c'était  l'usage  de  h 
province  de  Bretagne ,  et  que  cette  province  était  pays 
d'obédience. 

La  cause,  plaidée  solennellement ,  on  opposait  k  rap- 
pelant le  concours  de  toutes  les  puissances  et  le  conseor 
tementde  toutes  les  parties  intéressées.  Le  chapitteaiaft 
consenti  à  la  coadjutorerie  avant  même  que  Ton  se  fui 
adressé  au»  pape;  le  pape  avait  accordé  la  grâce ,  F<f- 
véque  l'avait  fait  fulminer,  le  coadjuteur  avait  été  mil 
en  possession  par  le  chapitre  sans  opposition;  le  ni 
avait  confirmé  la  coadjutorerie,  le  parlement  avait  en- 
registré les  lettres-patentes  sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général;  il  y  avait  huit  ans  que  Cormier  fai- 
sait paisiblement  les  fonctions  de  coadjuteur;  il  s'agis- 
sait de  la  première  dignité  .d'un  chapitre  à  laquelle  ait 
attachée  une  juridiction,  et  de  plus,  on  soutenait  que 
ces  coadjutoreries  étaient  dSisage  en  Bretagne. 

Cormier  disait  «  que  sa  bulle  de  coadjutorerie  était  une 
»  grâce  et  une  dispense ,  du  nombre  de  celles  qui  dé- 
»  pendent  absolument  du  pape,  qui,  étant  agréées  du 
»  roi ,  ne  peuvent  .être  disputées  en  ce  royaume  non  plot 
»qui  Rome.  . 
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iQpfon  ne  pouvait  disputer  au  pape  le  pouvoir  de 
ftpenser  dé  ce  qui  est  de  droit  positif;  que  si  cette 
|*pçnse  ckmne  quelque  atteinte  à  la  police,  l'exécu- 
ta «n'en  e*t  permise  en  France ,  suivant  le  principe 
k  nos  libertés ,  que  par  la  permission  du  roi  et  sous 
m  agrément;,  mais  que  le  concours  de  l'autorité  royale 
pur l'exécution  deia  grâce ,  avec  1  auloritédu  pape 
par  la  même  grâce ,  ne  laissaient  ni  scrupule  flf  diffi- 

alté.v> 

Le  chapitre ,  collateur  de  cette  dignité ,  et  interve- 

iatapur  soutenir  son  consentement ,  disait  «  que  rien 

tétait  plus  singulier  que  de  voir  l'appelant  comme 

Faims  venir  sans  intérêt  demander  à  ses  supérieurs , 

V chapitre,  à  l'évéque,  au  pape  même,  compte  de 

MflF  conduite  dans  une  affaire  où  cet  appelant  n'avait 

iea  k  démêler  ni  à  prétendre.  Rien  de  plus  téméraire 

Kde  venir  sans  qualité ,  comme  faisait  l'appelant , 
i  toutes  ^es  puissances  ecclésiastiques  qu'elles 
valent,  par  la  coaajutorerie  dont  était  question ,  violé 
i  pureté  des  canons ,  heurté  les  sentimens  des  saints 
tttes ,  interverti  la  discipline  de  l'église  ;  qu'il  fallait 
qtout  porter  les  choses  a  un  excès  bien  outré,  pour 
ter  dire  au  parlement  que  quand  il  avait,  sur  le  con- 
somment de  M. 4e- procureur  général,  enregistré  lés 
ttres-patentes  accordées  par  sa  majesté  sur  ce  sujet , 
5  n'avait  été  qu'en  perdant  l'attention  qui  est  due  à  la 
mservation  du  droit  public  et  des  libertés  de  l'église 
dlicane.  » 

Malgré  tant  de  raisons  apparentes  et  de  spécieux  prê- 
tes ,  l'autorité  des  règles  prévalut  ;  ni  le  concours  de 
t  de  puissances ,  ni  le  suffrage  de  tant  de  parties  in- 
esaées  ne  purent  sauver  l'abus  qui  se  trouvait  dans 
e  coadjutorerie  donnée  pour  un  bénéfice  inférieur  ; 
par  arrêt  contradictoire  du  3  octobre  1 701 ,  le  par- 
aent  de  Bretagne  reçut  opposant  à  l'arrêt  d  enregis- 
mem ,  et  jugea  qu'il  y  avait  abus. 
On  se  pourvut  en  cassation  au  conseil  du  roi ,  mais 
pourvu  par  coadjutorerie  y  trouva  la  même  fermeté 
mv  la  manutention  des  lois  saintes  de  l'église  ;  le  roi , 
citait  accordé  les  lettres-patentes  /ne  crut  point  son 
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autorité  blessée,  parce  qu'on  n'y  avait  point  eu  d'égiftf; 
la  requête  en  carnation  tut  rejette. 

Il  n'y  a  présentement  qu'à  faire  l'application  ds  tel 
principes  à  l'espèce  particulière  de  cette  cause,  où  terri 
qhe  tous  les  caractères,  tontes  les  circonstance*  tiéc»- . 
saires  pour  la  validité  d'une  coadjutorerie  avec  foUK 
succession ,  manquent  à  celle  que  r abbé  de  Satftt-AftM 
a  obtenue  pour  le  prieuré  de  Saim-ManiiiKles-CfaMp?, 
il  suffit  donc  de  les  reprendre  pour  établir  les  moytti 
qui  la  doivent  faire  déclarer  abirthre. 

Moyens  d'abus.  Premier  moyen.  —  Le  prieuré  A 
Saint-Martin-des-Champs  est  un  membre  dépenihatde 
Pahbaye  de  Cluny .  Le  titulaire  de  ce  bénéfice ,  s'il  était 
possédé  en  règle,  n'aurait  qu'une  juridiction  inffitiettte 
ei  subordonnée;  mais.,  étant  possédé  en  commeqfe,fl  «H 
évident  que  le  pourvu  ne  peut  jamais  avoir  rf  charges 
d'âmes  ni  juridiction.  "' 

Cette  qualité  du  bénéfice  établît  l'abus  de  la  coàdp- 
torerie ,  suivant  le  premier  principe  que  les  canons  noos 
enseignent  sur  cette  matière,  et  qtie  Ion  a  rappelés  ci- 
dessus.  Les  coadjutoreries  ne  sont  tolérées  que  pdttt  b 
évéchés  et  pour  les  abbayes  régulières,  en  un  mot,  pour 
les  prélatures ,  au  titre  desquelles  est  attachée  ufleft*** 
diction  et  le  soin  des  âmes ,  encore  cela  ne  s'étend  pis  à 
une  juridiction  inférieure,  renfermée  dans  des  bornes 
étroites ,  et  qui  intéresse  peu  le  bien  général  de  l'église; 
on  vient  de  le  voir  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
arrêts  qu'on  a  cités.  Une  première  dignité  d'une  église 
qui  a  juridiction  sur  les  chanoines ,  telle  que  la  chere- 
cerie  de  l'église  de  Nantes ,  des  cures  qui  on^l'adiitia^ 
tration  des  sacremens ,  ne  peuvent  être  ifflpéti&S  p* 
voies  de  coadjutoreries ,  parce  que  dans  ces  câs-li  » 
besoins  de  l'église  peuvent  être  suppléé*  d'ailleurs,  stf» 
recourir  à  un  remède  aussi  extraordinaire  que  ceW  J* 
la  coadjutorerie;  elles  ne  sont  tolérées  que  pâtir  les  tf» 
latines  :  c'est  ce  que  le  concile  de  Trente  a  Voulu  W* 
entendre  par  ces  ternies ,  prœlaio  dari  coddjatotù*- 
Par  ce  terme  de  prélat,  il  entend  les  évéques  qui  sa* 
à  la  tête  de  tout  l'ordre  ecclésiastique  dans  leuM  &* 
cèses ,  il  entend  les  abbés  qui  ont  dans  leur  dépend*** 


SIXIÈMfe  PAÏIT1E.  44^ 

A  sous  Icttr  juridiction  <iès  communautés  dbnt  ils  sont 
rmiabkment  le*  cheis;  voilà  les  profits  thargéS  d'une 
Mhninnt  ration  pénible ,  préposes  au  gouvernement  et  à 
i  direction /ks  âmes,  qui  peuvent  être  secourus  dans 
eus  fonctions  importantes  par  des  coadjuteurs  ;  mais , 
taar  les  titulaires  subordonnés  x  ce  remède  exorbitant  et 
i  contraire  à  l'exercice  des  saints  canons ,  n'a  jamais  été 
«Aisé. 

A  i'égard  des  bénéfices  (  autres  tfue  les  bénéfices 
vnststoriàùx  ) ,  dit  M.  Talon  ,  comme  soiït  lès  pré' 
vndé*,  les  prieurés,  les  cures  et  chapelles,  parce 
te.dans  V absence  ou. maladie  du  titulaire,  leur 
action  peut  être  suppléée  par  un  vicaire  y  ou  que 
mpëtit  se  passer  de  leur  ministère  ;  telles  coadjùto- 
rJës  ne  sont  pas  en  usage ,  et  ne  peuvent  subsister. 
Prospcr  Fagnan ,  ce  savant  canomste  romain ,  a  traité 
tte  matière  à  fond  sur  le  chapitre  mdla  de  conress. 
retend, ,  où  il  fait  voir  que  l'on  ne  doit  accorder  des 
adjuteurs  que  selon  la  forme  prescrite  par  le  concile 
Trente  aux  évéques  et  aux  abbés  ;  que  toutes  autres 
adjutoreries ,  avec  future  succession  ,  sont  odieuses  , 
posées  aux  lois  de  l'église  ;  qu'elles  sont  contre  le 
8it  âfbimun  \  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  droit  canoni- 
e  ariCtui*canon  ni  aucun  texte  qui  ait  permis  de  telles 
adjutoi-eries  :  unde  coadjutoria,  pcrquam  succedi- 
r  coadjuto  in  canonicatibus  et  consknilibus  bene^ 
iis  y  est  prorsus  incognita  sacris  canonibus  ;  et 
li  contrarium  dicit  y  adducat  textum,  alioquin 
ubescat  sine  lege  loqui. 

Il  va  plus  loin ,  car  avec  Gregorius  Tolosanus ,  dans 
n  traité  des  bénéfices ,  c.  3o ,  n.  2 ,  il  dit  que  de 
lies  coadjmoreries  sont  détestables  dans  le  droit,  se 
ndant  sur  le  texte  du  chapitre  accepimus  depactis, 
1  le  pape  Grégoire  IX  déclare  que  tout  pacte  de  suc- 
ssion  est  inique  et  détestable  :  mandamus  quatenus 
tfusmodi  successiones ,  tam  detestabiles  et  i/w- 
tàs ,  appellatione  cessante  prohibeas ,  et  omnino 
ivolas  et  ittanes  esse  décernas. 
Telle  est  la  coadjutorerie  du  prieuré  de  Saint-  Mar- 
a-des-Champs.;  ce  n'est  point  un  chef-lieu  indépen* 
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dant ,  c'est  un  membre  de  l'abbaye  de  Cluny ,  qui  est 
sous  la  juridiction  de  l'abbé  et  des  supérieurs  majeurs 
de  Tordre.  S'il  était  possédé  par  un  prieur  régulier,  et 
qu'il  se  trouvât  accablé  sous  k  poids  des  infirmités  oa 
de  la  vieillesse,  les  supérieurs  de  Vordre,4  attentifs  an 
bien  et  au  gouvernement  des  monastères  qui  en  dépen- 
dent ,  seraient  en  état  de  suppléer  au  défaut  du  prieur, 
en  commettant  un  supérieur  régulier ,  sans  avoir  beeoifl 
de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  die  la  coadjutorerie  : 
ce  n  est  pas  une  église  cathédrale ,  ce  n'est  pas  uni 
abbaye  régulière ,  c'est,  un  prieuré  dépendant ,  et  pos- 
sédé en  commende.  Les  conciles ,  les  ordonnances ,  k 
jurisprudence  des  arrêts ,  les  auteurs ,  tout  s'élève  con- 
tre une  telle  coadjutorerie}  on  ose  dire  qu'on  n'ôa  trou- 
vera aucun  exemple  ni  ancien  ni  moderne  dans  tout  le 
royaume  ;  ce  serait  ici  pour  la  première  ibis  qu'os  fer- 
rait un  coad juteur  dans  un  simple  prieuré  ;  mais  si  cdfc 
première  atteinte  donnée  aux  règles  avec  tant  d'éek, 
pouvait  être  confirmée  par  le  protecteur  des  saints  ca- 
nons, quelle  inondation  ne  verrait-on  pas  de  coadju- 
teurs  ?  Les  simples  chapelles ,  les  cures ,  les  prébenfa 
tout  aurait  son  titulaire  et  son  coad  juteur ,  au  scandale 
de  la  religion ,.  et  au  renversement  de  la  discipline  ec- 
clésiastique :  il  suffit  une  fois  de  passer  les  bornes  pour 
ne  les  plus  respecter. 

Secofid  moyen  d'abus.  —  Il  n'y  a  que  deux  cames 
canoniques  pour  obtenir  une  coadjutorerie  avec  futue 
succession  ,  la  nécessité  pressante,  ou  1  évidente  utiW 
de  l'cglise  :  ce  n'est  que  dans  ces  circonstances  quel'£ 
glise  tolère  l'infraction  faite  à  ses  lois.  Ainsi  lorsqu'il 
prélat  accablé  d'années ,  ne  peut  plus  veiller  avec  U 
même  attention  sur  son  troupeau,  lorsqu'une  infirma 
habituelle ,  ou  une  maladie  qui  le  rend  inaccessible  t 
ceux  qui  sont  sous  sa  juridiction ,  le  prive  de  tontesses 
fonctions ,  alors  l'intérêt  de  l'église  et  des  peuples  q» 
manquent  de  secours ,  demande  qu'on  donne  un  coad* 
juteur  au  prélat.  Ce  n  est  point  1  intérêt  du  coadjnU* 
que  l'on  considère ,  ce  n'est  pas  même  celui  du  lit»" 
laire  ,  c'est  uniquement  le  bien  et  l'avantage  de  Végti* 
qui  doit  être  le  principe  de  la  coadjutorerie  \  c'est 
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«  Celte  façon  de  giultiplier  les  titulaires  (  disait-il  ), 
de  tie  choisir  des  successeurs ,  a  été  tolérée  par  une 
ttfosidération  de  charité,  à  cause  de  l'utilité  de  l'église 
«du  besoin  du  peuple,  qui  rend  légitimes  toutes 
rnlès  de  dispenses  et  de  provisions ,  qui  d'ailleurs  se- 
nient  extraordinaires. 

*  Hors  cette  nécessité ,  toutes  sortes  de.  ooadjutore- 
ries  sont  abusives  ,*  «sont  passe-droits  qui  se  donnent 
in  sang  et  A  la  chair ,  qui  préjudicient  au  pouvoir  des 
todbiaires  ;  espèces  dé  grâces  expectatives  que  la  li- 
mé de  l'église  gallicape  a  réprouvées.  » 
Ge  f  rînckte  pesé)  où  sont  les  causes  capables  d'au- 
rater  la  voie  extraordinaire  qu'on  a  prise  pour  assurer : 
l'abbé  de  Saint-Albin  la  succession  au  prieuré  de 
jna-MafftiiMles-Champs  ?  On  suppose  dans  la  prp> 
rttmi  de  l'abbé  de  Lionne ,  et  dans  la  supplique  uji'il 
évente  au  pape  pour  obtenir  un  coadjuteur ,  quéson 
wfrè  ÛM  et  ses  infirmités  le  mettent  hors  d'état  de 
Biplir  les  fondions  de  la  qualité  de  prieur  de  Saint- 
ftftm. 

Cc-lrivole  prétexte  est  facile  à  dissiper  ;  trois  cir- 
tiaHrirna,en  démontrent  l'illusion,  et  lont  voir  la  sub- 
ptioo  pratiquée  pour' surprendre  le  pape.  i°  Il  n'y  a 
teune  -fonction  attachée  à  la  qualité  de  prieur  corn- 
eaditaire  de  Saint-Martin  :  l'abbé  de  Lionne  pourvu 
irais  long-temps  en  commende  de  ce  prieuré ,  n'a- 
it et  ne  pouvait  prétendre  aucune  autorité ,  aucune 
ridiction  Sur  les  religieux  de  cette  maison ,  aucun 
in  des  âmes ,  pas  même  la  simple  entrée  dans  les  as- 
mblées  régulières  ;  tout  son  droit  se  bornait  à  la  per- 
sption  des  fruits  et  des  revenus  du  prieuré ,  en  quoi  il 
aurait  avoir  besoin  d'un  intendant,  d'un  homme  d'at- 
ires ,  et  non  pas  d'un  coadjuteur. 
ûtoelles  étaient  donc  les  fonctions  pénibles  pour  les- 
telles  on  faisait  demander  un  coadjuteur  à  l'abbé  de 
ibqne?  Un  simple  chanoine.,  un  chapelain  même 
Uigé  à  un  service  personnel ,  aurait  plus  de  prétexte 
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rie  ;  ici  on  ne  trouve  pas  même  le  plus  léger  prétexte; 
c'est  un  prieure  possédé  en  commende ,  et  par  'comé* 

Îuent  sans  fonctions  ,  sans  juridiction ,  sans  autorité; 
est  confié  à  un  jeune  clerc  de  dix-huit  ans  qui  serait 
incapable  de  toutes  fonctions ,  s'il  y  en  avait  à  rempfr; 
enfin  on  lui  lie  les  mains  pour  qu'il  ne  présume  pu  de  • 
s'ingérer  dans  aucune  administration  :  pouvait-on  micm    ! 
faire  éclater  l'abus  de  la  coadjutorerie  que  par  ces  <*■    ! 
constances  ?  Ce  n'est  point  l'intérêt  de  l'église  qu'on  sea 
vue ,  c'est  celui  de  l'abbé  de  Saint-Albin  seul  ;  on  i 
voulu  le  rendre  héritier  et  non  ooadjuteur  3e  l'abbé  de 
Lionne. 

Troisième  moyen  d'abus. — B  est  certain  que  la  coat 
jutOrerie  est  une  dispense  extraordinaire  et  contre  le 
droit  commun;  c'est  pourquoi  elle  est  accordée  m 
ferme  commissoire ,  parce  que  le  pape  ne  pouvant  nât 
à  Rome  les  informations  nécessaires  en  patgiil*, 
pour  garder  la  règle  prescrite  par  le  concile  de  TroWf  : 
Causa  diligenter  sanctissimo  romane .  pùnÊjfiti  sa 
cognita,  et  qualitates  omnes  in  illo  concurrent  ar-  \ 
tiunsit,  il  faut  qu'il  commette  un  juge  en  France  pour  ] 
&ire  cet  examen  ;  or  ,  cette  commission  étant  donna  { 
pour  une  dispense  odieuse ,  tout  y  est  de  rigueur,*  ^ 
commissaire  ne  peut  négliger  aucune  des  copdittnm 
que  le  pape  lui  a  prescrites ,  et  dont  il  ebarg^sa  #oa- 
science  ;  celles  qui  sont  imposées  à  l'official  de  Paria 
sont  parfaitement  expliquées  par  la  bulle. 

Après  qu'on  aura  vérifié  devant  vous  (  dit  le 
pape),  les  énoncés  dans  notre  bulle,  agissant  de  notre 
autorité,  vous  vous  informerez  avec  soin  du  mérite 
et  de  Vidonéité  du  sujet,  et  si  par  cette  enquête  et 
un  soigneux  examen  vous  le  trouvez  capable  et 
cette  coadjutorerie,  de  quoi  nous  chargeons  votre 
conscience ,  vous,  etc. 

Verificatas  prius  coram  te  narratis,  de  meritis  et 
idoneitate  ejusdem  CarolT^  auctoritate  nostra  te  à0 
ligenter  informes  ;  et  si  per  infbrmationem  eantk* 
et  diligenîbem  examinationem  dictum  Carolum  » 
hoc  idoneum  repérer is ,  super  quo  conscientiam  U&1 
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eneramus,  dicturn  Cawlum  in  coadjutorem  cons- 
tituas. 

Voilà  donc  l'official  de  Paris  revêtu  de  l'autorité'  du 
ptpe ,  mais  aux  mêmes  conditions  que  le  pape  garde- 
rait à  Rome ,  si  nos  lois  permettaient  qu'on  y  fit  1  infor- 
mation prescrite  par  le  concile  de  Trente. 

fl  avait  deux  choses  à  faire  pour  remplir  valable- 
ment sa  commission  ;  vérifier  premièrement  les  causes 
et  les  motifs  de  cette  coadjutorerie ,  et  examiner  ensuite 
r  M.  de  Saint-Albin  avait  toutes  les  qualités  requises 
pour  étrie  pourvu. 

U  doit  taire  en  cette  occasion  ce  qu'il  (hit  tous  les 
jours  dans  la  fulmmadon  des  bulles  d'union  oit  désu- 
rion  des  bénéfices  ;  dans  les  bulles  de  translation 
fordre,  de  réclamation  de  vœux,  de  nullité  d'ordi- 
pûûit,  ou  de  profession  religieuse,  de  dispense  de 
lavante  ou  d'affinité,  et  autres  rescrits  de  Rome  qui  lui 
âof  adressés  ;  examiner  si  l'exposé  pour  obtenir  la 
ploe  est  véritable ,  et  si  le  sujet  qui  l'a  obtenue  en  est 
apable. 

_  Cet  officiai  y  était  d'autant  plus  obligé  que  c'est  sa 
eatence  de  fulminatton  qui  est  le  véritable  titre  de 
elte coadjutorerie,  et  que  c'est  lui ,  et  non  pas  la  bulle 
léme,  qui  a  établi  l'abbé  de  Saint-Albin  coadjuteur, 
omme  les  termes  de  sa  sentence  de  fulmination  le 
astifient  :  lUuni  auctoritate  apostolica  qua  fungi- 
%ur ,  in  hoc  parte  coadjutorem  in  regimine  et  ad- 
ninistratione  dicti  prioratus  constituimas  et  depu- 
amus. 

U  sait  d  ailleurs  que  c'est  l'intention  des  souverains 
H>ntî£es,  qu'on  ne  mette  point  leurs  rescrits  à  exé- 
cution ,  si  on  a  exposé  quelque  chose  contre  la  vérité 
lans  les  grâces  qu'on  leur  demande ,  si  on  a  feint  des 
lesoîns  imaginaires,  si  on  a  prétexté  des  causes  qui  ne 
tont  pas. 

Patienter  sustinebimiis  si  nonfeceris  quodprava 
lobisfuerit  insinuatione  suggestum.  Alexander  III. 
ïap.  si  quando ,  de  rescript. 

Et  la  glose  y  ajoute.,  qiiandocumque  per  nhniam 
importunilatem  petentium  princeps  non  concedenda 

Cociiitt.  tome  vi.  29 
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concedit,  et  sic  ea  quœ  per  nimiam  sollicitudincmt 
elicita  sunt  non  valent. 

Et  Innocent  m.  cap.  cum  injuventuU  depurgœi 

Can cœterum  quia  procurator  instabut,  corn- 

pulsijuirnus ,  nonjuris  nécessitais,  sed  importimi- 
tate  petentis. 

Innocent  IV,  sur  les  Décrétâtes ,  lib.  o,  super  caput 
37  :  Venerabilis  Fyater,  rescripta papœ  sunt  ùùeL 
ligenda  secundum  quod  honeste  possunt  impleri  :  & 
si  honeste  non  possunt  impleri ,  papa  libenter  auàat 
excusationés ,  et  maxime  in  istis  beneficialibusr* 
scriptis  qùœ  sunt  ambitiosa. 

Cependant  l'official  de  Paris  n'a  examiné  aucune da 
causes  exposées  par  l'abbé  de  Saint- Albin,  il  n'a  en- 
tendu aucune  des  parties  intéressées;  il  ne  s'est  amrf 
de  la  vérité  d'aucun  tait  ;  il  n  a  dressé  aucun  pracèft 
verbal  qui  fût  un  monument  public  de  son  exactitdk, 
et  auquel  les  parties  intéressées  pussent  avoir  recoon  : 
il  se  contente  de  dire,  que  par  le  témoignage  de  go» 
dignes  de  foi ,  il  a  trouvé  Charles  de  Saint-Albin  ca- 
pable de  gouverner  le  prieuré  de  Saint-Martin  :  Posl- 
quarn  per  diligentem  examinationem  ex  fiât  ê» 
gnoriun  testimonio  a  nobis  hodiefactam ,  dtetum  é 
Saint-Albin  ad  dictum  prioratum  regendum  idoneum 
reperimus.  Il  a  rendu  sa  sentence  de  fîilmination, 
comme  il  aurait  accordé  un  visa  sur  une  provision  p* 
mort. 

Est-ce  là  satisfaire  à  ce  que  le  ooncile  et  la  bulle  en* 
iraient  de  lui  ?  Est-ce  un  témoignage  officieux  rendu 
dans  une  conversation  au  mérite  de  l'abbé  de  Saint-Àl* 
bin ,  qui  doit  tenir  Jieti  de  cette  procédure  exacte  et 
juridique  requise  par  le  pape,  et  d'ailleurs  si  néces- 
saire dans  une  circonstance  pareille  ?  Causa  diligenter 


cognita. 


A-i-il  pu  sans  abus  négliger  d'entendre  aucune  te 
parties  intéressées?  A-t-il  pu  recevoir  par  témoins  la 
preuve  des  capacités  qu'il  faut  prouver  par  titres? Les 
gens  dignes  de  foi  qu  il  a  entendus  n'ont  pu  suppk*r 
aux  actes  qu'il  devait  viser  dan,s  son  procès  verbal  <fe 
fulmination.    . 
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Tout  est  donc  abusif  dans  la  procédure  de  l'oQicial 
:  Paris;  et  sa  sentence  de  fulmination  étant  te  titre  de 
bbé de  Saint-Albin,  il  est  abu&ii'et  dpns  son  principe 
dans  ton  exécution. 

Quatrième  moyen  d'abus.  A  la  vue  de  tant  d'abus 
li  naisseut  de  toutes  les  circonstances  qui  accompa- 
lent  une  bulle  aussi  subreptice  que  l'est  celle-ci  ;  il 
t  facile  de  juger ,  qu'on  n'a  en  d'autre  raison  pour  la 
mander  que  l'intérêt  de  l'abbé  de  Saint-Albin  ;  nul 
^-r  canonique  n'y  a  concouru ,  nulle  règle  n'y  a  été 


trdéè  ;  les  droits  les  plus  sacrés  y  ont  été  violés';  mais 
1  suffit  d'avoir  du  crédit  pour  les  violer  impunément, 
■elle  feule  dé  coadjutoreries  va  se  répandre  dans  Fé- 
ise  de  France,  et  en  confondre  toute  1 économie  ! 
Urte  oohdjutorerie  aussi  irrégulière  une  fois  admise , 
,  pour  ainsi  dire,  canonisée  par  le  concours  de  tant  de 
lissantes  qu'on  veut  y  faire  intervenir ,  combien  de 
srsonnes  se  croiront  en  droit  d'en  obtenir  de  pareilles , 
d  y : frire  servir  lés  mêmes  puissances  ?  Quel  patron , 
ad  collateur  pourra  leur  résister? 

Ces  coadjutoreries  seront  encore  bien  plus  funestes 
ne  les  réserves ,  ces  droits  odieux  qui  ont  si  long-temps 
ïxé  les  collateurs ,  et  dont  la  pragmatique  et  le  con- 
>rdat  les  ont  enfin  affranchis.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
i  d'enlever  aux  collateurs  la  disposition  de  leurs  bén- 
éfices en  certain  temps  de  l'année;  ces  coadjuteurs 
a  priveront  pour  toujours  de  l'exercice  de  leurs  droits , 
onfërant  les  bénéfice»  par  anticipation,  et  long-temps 
Tant  qu'ils  vaquent ,  substituant  sans  cesse  des  coad- 
ileurs  les  uns  aux  autres;  on  préviendra  toutes  les 
acances;  on  anéantira  les  droits  précieux  des  ordi- 
taires,  pour  le  rétablissement  desquels  on  a  fait  en 
'rance  tant  d'efibrts ,  et  essuyé  de  si  violentes  contra- 
rions. 

Si  les  vacances  des  bénéfices  sont  ainsi  prévues  par 
les  coadjutoreries,  on  verra  disparaître  tous  les  droits 
les  expeçtans ,  quelque  favorables  qu'ils  soient.  Le  par- 
ement de  Paris  qui  jouit  de  l'induit ,  comme  d  une 
«'compense  si  bien  méritée  par  son  zèle,  et  son  infati- 
[able  application  à  rendre  la  justice,  sera  privé  du  fruit 

*9 
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de  ses  nobles  travaux;  lep  officiers,  ou  ceux  qu*ï& 
auront  nommes,  ne  trouveront  plus  où  placer  leur 
expectative. 

Les  universités  verront  par-là  le»  études  négligea, 
si  1  espérance  ne  soutient  plus  ceux  qui  s'y  appliquent, 
au  milieu  de  tant  de  difficultés  qu'il  faut  surmonter  pour  ' 
parvenir  aux  sciences  ;  et  quelles  espérances  pourront- 
ils  avoir  dans  leurs  grades ,  quand  il  n'y  aura  plus  de 
vacance  de  bénéfice  par  mort ,  que  tout  sera  prévenu 
par  des  coadjutoreries  ? 

Les  droits  même  de  la  couronne  en  souffriront  une 
atteinte  dangereuse;  il  n'y  aura  plus  de  vacance  ea 
régale  ;  ceux  à  qui  le  roi  accordera  des  brevets  de  joyeax 
avènement  9  ou  de  serment  de  fidélité,  ne  pourront 
plus  requérir  des  bénéfices  qui  se  trouveraient  remplis 
>ar  des  coadjuteurs ,  long-temps  avant  leur  vacmoe. 
Ze  sont  là  des  conséquences  nécessaires  de  la  coadjoto- 
rerie  de  l'abbé  de  Saint- Albin ,  qui  doit  effrayer  cens 
qui  ont  quelque  zèle  pour  la  discipline  de  l'église  :  ceux 
qui, «à  son  exemple  voudront  se  procurer  dépareilles  , 
grâces  ne  manqueront  jamais  de  crédit,  d'intrigues, 
de  prétextes  pour  les  faire  passer  dans  des  temps  w 
Ton  n'en  prévoit  pas  les  conséquences. 

Objection.  L'archevêque  de  Cambra  y  a  trouvé  deux 
expédiens  singuliers  pour  sauver  sa  coadjutorerie  de 
cette  foule  de  moyens  d'abus  qu'on  vient  d  exposer. 

Le  premier  consiste  dans  une  fin  de  non-recevoir. 
Le  prince  Frédéric,  dit-il,  n'a  point  de  titre,  ou  na 
qu'un  titre  nul,  p uisqu'il  est  émané  d'un  collateur  à  qui 
le  pape  avait  défendu  de  conférer ,  et  qui  avait  lin-même 
renoncé  à  ce  droit. 

Le  second  expédient,,  est  un  aveu  sincère  de  la  nul- 
lité de  son  titre;  il  est  contre  les  lois,  dit-il ,  mais  les 
deux  puissances  par  leur  concours  ont  approuvé  la  co- 
adjutoreric  ;  elles  ont  imposé  silence  à  la  critique.  U 
coadjutorerie  est  contraire  aux  règles;  mais  le  pape  en 
a  dispensé,  le  roi  a  agréé  celle  dispense;  qui  peut  are 
assez  téméraire  pour  la  combattre  ? 

Réponse  à  la  première  objection.  Il  est  vrai ,  <p* 
dans  la  bulle  de  coadjutorerie  de l'abbé  de  Saint-Alto- 
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;  pape  défend  an  collatear  d'en  faire  aucune  disposi- 
on,  si  ce  n'est  en  faveur  dudit  de  Saint-Albin ,  et  qu'il 
éclare  nulle  toutes  autres  dispositions  :  Omnes  et  sin- 
frlas  collationes,  pnmsionès ,  commendas  et  quas- 
îi  alias  dispositiones  de  dicto  prioratu  quovismodo 
Vataûûr),  in  alterius  quant  dicti  favorem....  nullas 
W  invalidas  y  nuÊÊjbque  roboris  vel  momentifore  et 
090  ;  maïs  il  est  surprenant^  que  d'une  clause  de  stylé 
fe'la  chancellerie  romaine ,  aussi  abusive  que  celle-là, 
réque  de  Cambray  en  fasse  une  fin  de  non-rece- 
,  et  qu'il  ose  la  proposer  sérieusement  comme  une 
Ion'  que  le  pape  avait  faite  à  l'abbé  de  Cluny,  de 
le  prieuré  de  Saint-Martin,  et  d'y  pourvoir  à 
de  1  abbé  de  Lionne, 
ttrairit  autant  de, raison  de  soutenir,  qu'aucun  tri* 
u.  Au  royaume ,  que  le  roi  même  ne  peut  adjuger 
i|dl  la  possession  de  ce  bénéfice ,  parce  que  le  pape 
"  )a  mfine  bulle  casse  et  déclare  attentatoire  tout  ce 


juge  au  contraire  ;  sicque  per  quoscunique 

..  juaicari  et  defirdri  irritum  decernimus  et 

,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  autori- 

scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

une  les  juges  du  royaume  ne  se  croient  pas  les 

i  par  une  pareille  prohibition,  l'abbé  de  Cluny 

0  dû  aussi  se  croire  privé  du  droit  de  conférer  le 

~  de  Saint-Martin  au  décès  de  l'abbé  de  Lionne; 

là  des  clauses  vicieuses  auxquelles  on  ne  fait 

•feulement  attention  en  France  ;  si  elles  étaient  né- 

à  la  substance  de  la  grâce,  si  elles  en  faisaient 

étant  aussi  notoirement  abusives  qu'elles  le  sont, 

Irait  nécessairement  rejeter  toutes  les  bulles  où 

■ont  exprimées. 

tachons  donc  cette  prétendue  interdiction  que 

i:es|  allé  chercher  dans  la  bulle ,  et  voyons  si  c  est 

pins  de  raison  que  l'on  veut  se  prévaloir  du  pre- 

consentement  de  l'abbé  de  Cluny. 

a  observé  dans  le  fait ,  que  sur  une  procuration 

It  i3  septembre,  on  avait  surpris  une  huile  à  Rome 

!  du  même  mois ,  qui  commettait  l'official  de  Paris 

juger  de  la  nécessité  de  la  coadjutorerie  demandée; 
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que  sur  celte  bulle  on  avait  obtenu  de»  lettres-patentes 
le  8  octobre,  el  fait  rendre  le  i3  sentence  de  ftdmma- 
tion  par  l'official  :  pendant  que  Ton  se  donnait  tant  de 
mouvement ,  on  n  a  pas  seulement  pensé  à  demander 
le  consentement  de  1  abbé  de  Cluny  ;  près  de  «notre 
mois  se  sont  encore  écoulés  depuis ,  sans  qu'on  lui  tk 
donne  connaissance  dupe  affairç^î  l'intéressait  si  es- 
sentiellement. 

Enfin  le  a3  janvier  1718,  on  lui  présente  la  bulle  et 
les  lettres-patentes  seulement;  mais  on  a  l'attention  de 
supprimer  la  sentence  de  iulmination  ;  on  ne  l'énonce 
pas  même ,  ni  dans  la  requête ,  ni  dans  l'acte  de  con- 
sentement qu  on  lui  présente  pour  >igner  ;  quel  est  donc 
ce  consentement  du  collateur  que  Ton  veut  tant  fut 
valoir  ?  Il  a  consenti  que  la  bulle  et  les  lettres-palette* 
fussent  mises  à  exécution;  c'est-à-dire  qu'il. ne  s'est 
point  opposé  qu'elles  fussent  remises  à  l'official  de  Puis, 
commis  par  le  pape  pour  les  examiner,  et  juger  si  celle 
coadjutorerie  était  canonique.  Quand  l'abbé  de  Quuj 
aurait  été  dans  une  pleine  liberté  de  s'y  opposer,  pou- 
vait-il empêcher  que  cette  bulle  ayant  été  obtenue ,  ne 
fut  présentée  au  commissaire  apostolique ,  pour  statuer 
en  connaissance  de  cause  ?  Il  n  a  pu  et  n'a  dû  faire  que 
ce  qu'il  a  fait  ;  consentir  et  même  requérir  que  la  bulle 
fût  mise  à  exécution  selon  sa  forme  et  teneur  ;  c'est**- 
dire  qu'elle  fût  remise  à  l'official  pour  être  fulminée» 
si  les  règles  de  l'église  et  >es  circonstances  particulières 
de  l'affaire  le  permettaient. 

Cette  bulle  ne  statuait  rien ,  ce  n'était  qu'une  dispo- 
sition pour  traiter  l'ouvrage  de  la  coadjutorerie  ;  il  u* 
pas  consenti  que  l'abbé  de  Saint-Albin  fut  coad juteux 
il  a  consenti  que  l'official  commis  par  le  pape  pour  con- 
naître de  celte  affaire ,  fù  revêtu  du  pouvoir  néces- 
saire pour  en  prendre  connaissance  ;  que  la  commis- 
sion adressée  à  cet*  officiai  fût  revêtue  des  formalités 
requises  pour  la  mettre  à  exécution.  Bien  loin  de  re- 
garder cette  affaire  comme  consommée,  il  a  dû  la  re- 
garder comme  étant  à  peine  ébauchée  ;  il  a  du  conce- 
voir (jue  cet  officiai  procédant  dans  la  suite  à  l'exécution 
de  sa  commission ,  le  ferait  appeler  pour  agréer  ou  pour 
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combattre  cette  coadjuiorerie;  et  qu'alors  il  serait  temps 
tfen  examiner  les  nullités  et  les  abus. 
•  Pouvait-il  penser  que  l'ofiicial  de  Paris  eût  rendu 
•on  décret  de  fulmination  dès  le  1 3  octobre  17171* 
Pourquoi  lui  a-t-on  supprimé  une  pièce  si  essentielle? 
Pourquoi  ne  lui  a-t-on  fait  voir  que  la  bulle  et  les 
lettres-patentes  dans  lesquelles  il  n'a  rien  vu  qu'une 
préparation  à  cette  fulmination  ?  N'était-ce  pas  pour  le 
surprendre  qu'on  lui  a  caché  cette  pièce?  Et  après  cela 
m  ose  supposer  que  l'abbé  de  Cluny  a  consenti  à  cette 
Umination  qui  lui  était  inconnue ,  et  qu'on  a  pris  un 
soin  extrême  de  lui  cacher,  quoiqu'elle  lût  faite  J)lus  de 
trois  mois  avant  son  consentement,  qu'il  a  approuvé 
texte  fulmination  qui  ne  lui  a  jamais  été  remise  ni  con- 
Me  :  on  exagère  auprès  des  puissances  ce  consentement 
chimérique,  on  triomphe  de  la  surprise  et  de  la  subrep- 
tion  pratiquée  à  son  égard;  une  telle  conduite  trouvera- 
t-elle  donc  des  éloges  et  des  partisans  ? 
•  Mais  quand  il  aurait  consenti  expressément  à  l'ob- 
tention de  la  bulle  et  à  sa  fulmination,  c'est  parler 
contre  toutes  les  règles  de  dire  qu'il  avait  perdu  le 
droit  de  nommer  au  prieuré  de  Saint-Martin ,  et  au'it 
trait  renoncé  au  droit  d  y  pourvoir  à  la  mort  de  l'abbé 
é&  Lionne.  Peut-on  renoncer  à  un  droit  qui  n'est  pas 
encore  formé ,  et  qui  peut-être  ne  sera  jamais  ouvert 
en  lai  eur  de  celui  à  qui  on  attribue  une  pareille  re- 
nonciation ? 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  paraissait  pas  telle  à 
l'abbé  de  Saint-Albin ,  lorsqu'il  faisait  solliciter  l'ablré 
4e  Cluny  de  lui  accorder  des  provisions  du  prieuré  de 
Saint-Martin  sur  le  décès  de  l'abbé  de  Lionne  ;  il  re- 
connaissait en  lui  un  vrai  pouvoir  de  conférer  ce  béné- 
fice ;  aussi  est-il  constant  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir n'est  pa$  proposable  par  plusieurs  raisons. 

l°  Supposons  pour  un  moment  cçntre  la  notoriété 
des  laits,  que  l'abbé  de  Cluny  a  donné  son  consente- 
ment à  l'obtention  de  la  bulle  et  à  sa  fulmination ,  la 
provision  du  prince  Frédéric  d'Auvergne  donnée  a  la 
mort  de  l'abbé  de  Lionne  n'en  serait  pas  moins  cano- 
nique. Il  n'y  a  qua  distinguer  les  deux  genres  de  va- 
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cances;  vacance  par  résignation;  vacance  par  mort; 
tous  les  jours  on  se  démet  d'un  bénéfice  entre  lesmwn» 
4e  l'ordinaire  ;  non-seuleçient  il  y  donne  son  consen- 
tement et  son  approbation,  mais  même  il  le  confère;  ce 
3ui  est  bien  plus  ibrl  que  ce  que  prétend  l'archevêque 
e  Gambray  :  cependant  s'il  se  trouve  dans  la  suite  que 
la  démission  soit  vicieuse ,  Je  collateur  confère  le  même 
bénéfice  comme  vacant  par  mort ,  sans  qu'on  puis* 
lui  objecter  aucune  variation,  ni  qu'il  se  fut  fié  le» 
mains  par  la  première  collation,  parce  que  c'est  ta 
genre  de  vacance  tout  nouveau ,  et  différent  de  la  dé- 
mission» 

11  y  a  cependant  une  différence  entière  entre  don- 
ner son  consentement  à  une  résignation  en  cour  de 
Borne  par  forme  de  coadjutorerië,  ou  avoir  soi-même 
donné  des  provisions  par  démission  ;  et  si  dans  le  cet 
même  de  la  provision  donnée  sur  démission ,.  le  cet 
lateur  peut  encore  conférer  par  mort,  comment  en  se- 
rait-il exclus  dans  le  cas  d'un  simple  consentement  à 
une  résignation? 

2°  C'est  une  maxime  certaine,  que  l'abus  ne  se  cm» 
vre  jamais,  et  que  ce  qui  blesse  les  règles  constante! 
de  la  discipline  ,  doit  toujours  être  détruit  ^  quelque 
consentement  que  l'on  ait  pu  surprendre  des  partiel 
intéressées.  L'autorité  des  loi»  ne  dépend  pas  du  con- 
sentement privé  d'une  partie  9  ces  règles  sont  établie» 
pour  le  bien  général  de  l'église  9  pour  y  entretenir  l'or- 
dre qui  convient  a  un  corps  si  saint  et  si  respectable; 
si  un  de  ses  membres  est  surpris ,  s'il  est  assez  facile 
pour  consentir  à  ce  qui  blesse  la  police  et  là  discipline 
générale  établie  par  les  saints  canons  9  l'église  en  doit- 
elle  souffrir?  Verra-t-elle  la  pureté  de  ses  maxime» 
impunément  violée,  et  le  désordre  introduit  dans  son 
sein  9  sans  trouver  de  défenseur  qui  veille  pour,  mainte- 
nir son  autorité?  JN 'y  aura-l-il  plus  de  voie  pour  répa- 
rer le  tort  qu'un  particulier  lui  aura  fait?  En  vain  le» 
conciles  se  seraient  assemblés;  en  vain  auraient-ils  éta- 
bli les  règles  qui  doivent  être  inviolablement  observée» 
dans  la  suite;  en  vain  ces  règles  auraient-elles  été  adop- 
tées dans  le  royaume ,  si  pour  y  donner  atteinte ,  il 


SIXIÈME   PARTIE.  4*^7 

ifE&ak  qu'un  collateur  ou  une  autre  partie  intéressée 
ttsentk  a  leur  infraction. 

C'est  contre  une  idée  si  injurieuse  à  la  discipline  et 
iz  règles  de*  l'église  que  l'on  s'est  toujours  élevé  dans 

royaume  ;  et  le  principe  le  plus  constant  que  nous 
rons  en  matière  d'appel  comme  d'abus ,  est  que  rien 
5  peut  le  couvrir  :  L'abus  étant  une  fois  formé 
dit  Fevret),  il  ne  peut  plus  être  couvert,  ni  par 
description ,  ni  par  fin  de  non-recevoir ,  tellement 
te  ni  V autorité  des  jugemens ,  ni  le  consentement 
rué  des  parties ,  ni  la  longueur  du  temps  ne  lui 
uwent  préjudicier. 

De  là  ce  principe  inviolable,  que  la  possession  même 
;  plus  de  cent  années  est  un  refuge  inutile  contre 
ibus  ;  en  un  mot  l'autorité  des  canons  réclame  ton- 
urs  :  abusus  perpétua  clamât;  rien  ne  peut  étouffer 
s  justes  plaintes  de  l'église  dont  les  règles  ont  été 

OIOC8» 

Or ,  si  l'archevêque  de  Vienne,  abbé  de  Cluny ,  avait 
mnjé  un  consentement  formel  à  la  coadjutorerie  de- 
mi .le  commissaire  du  pape ,  ce  consentement  aurait 
é  abusif ,  étant  donné  contre  les  défenses  des  saints 
mons,  qui  ont  expressément  prohibé  aux  collateurs 
5  donner,  ni  même  de  promettre  le  bénéfice  d'un 
Hume  vivant  >  de  crainte  d'inviter  au  désir  de  la  mort 
autrui. 

Le  concile  de  Latran ,  sous  Alexandre  III ,  dit  qu'il 
t  d'autant  plus  juste  de  ne  pas  souffrir  de  telles  pro- 
esses de  succéder  dans  l'église ,  que  les  lois  même 
»  païens  les  condamnaient  pour  les  successions  du 
ècle.  ■  Le  pape  Bonifàce  VIII ,  conformément  au  dé- 
ret  de  ce  concile ,  s'élève  avec  beaucoup  de  force 
ootre  de  pareilles  promesses  et  de  tels  consenteniens, 

1  Huila  eccletiastica  roinûteria ,  teu  etiam  bénéficia ,  teu  eccleti»  tri- 
Bttlur  alicDÎ ,  aeu  promittaotur  antequam  vacent,  ne  deaidcrare  quis 
'totem  proximi  rideatur,  iu  cujns  locum  et  bcneficium  •€  credtdrrit 
fceemirum  ;  cum  eoim  in  ipsis  légions  gentilium  invenialor  inhîbilum  , 
**ft  est,  et  divioi  plénum  animadventone  jndicii ,  ai  locum  in  ecclcaia 
*>  futur»  aucceaiionis  expectatin  habeat  ,  quam  ipii  gentilea  condem- 
itcumruDl.  Cône,  Lator.  cap,  8,  rotai,  in  emp.  nutU,  de  connu,  frœb. 
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et  les  déclare  nuls  et  sans  effet ,  de  quelque  manient 
qu'ils  aient  été  donnés,  ou  pour  parler  plus  vrai,  ar- 
raches des  collateurs ,  et  veut  qu'on  les  regarde  comme 
l'effet  d'une  importunité  qui  n'a  pas  laisse  assez  de  li- 
berté pour  se  conduire  suivant  les  saints  canons  :  il 
condamne  tout  acte  qui  peut  tendre  directement  « 
indirectement  à  s'assurer  d'un  bénéfice  avant  sa  n- 
cance ,  comme  défendu  par  le  concile  de  Latran ,  comme 
tendant  à  faire  désirer  la  mort  de  son  prochain ,  et 
.  comme  contraire  aux  droits  des  prélats  et  de  la» 
églises  (b).  Ce  consentement  ne  peut  donc  servir  i 
Farchevéquc  de  Cainbray. 

3°  A  plus  forte  raison  ce  consentement  n'a  pu  cou- 
vrir un  abus  consommé  par  l'impétration  et  la  fhlmi- 
nation  de  la  bulle  de  l'abbe  de  Saint-Albin  quatre  mois 
avant  qu'on  ait  pensé  à  demander  ce  prétendn  consen- 
tement; ce  consentement,  postérieur  à  l'exécution  de  h 
bulle,  n'a  pu  la  rendre  canonique,  il  n'a  pu  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  bulle  du  pape,  qu'il  faut  considérer 
en  elle-même  et  dans  sa  fulmination  :  or  la  fulminaûm 
et  l'exécution  de  cette  bulle  étant  abusives ,  comme  on 
l'a  fait  voir,  ce  prétendu  consentement  du  collateur ne 
lui  a  point  lié  les  mains  quand  le  bénéfice  est  venu  i 
vaquer  véritablement  par  le  décès  de  l'abbé  de  lionne» 
par  la  règle  du  droit,  non  prœstat  impedimenta* 
quod  de  Jure  non  sortitnv  ejffèctum.  Reg.  5a ,  de  regtd. 
juris  9  n.  6.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  examiner  si 
l'impétration  et  la  fulmination  de  la  bulle  sont  cano- 
niques. 

Enfin,  combien  de  collateurs  ont  donné  leur  cemen* 

1  Qui»,  ricut  expertentia  doenit*  per  promisffiones  hajusmodî  qotp*1 
importunitatem  nimiaan,.  per  qaam  oori  cooeedenda  multotita  cm** 
duntur,  et  per  ambitionem  improbam  ut  plurimum  extorquent!*,  W 
ritur  via  sud  tali  protestation*  verbonim  ad  promi Monda  damnai** r 
contra  Latcranensc  coocilium,  bem-ficia  vacatura  ,  mortis  aliène  W0* 
ingeritur,  et  erclcsi»  ac  p  racla  lis  et  perso  ois  ccclcsiasticis  gravamitt  pli»1 
inreruntur  :  No»  malia  hujiuunodi ,  et  animarum  periculu  ooeurreit  »• 
pientes ,  promnaiones  easdem  et  alias  quaacumqne  anb  quoria  wooéo,  rt 
forma  verborum  de  estera  facienda ,  per  quai  directe,  Tel  indirect* «•*' 
riri  via  valeat  ad  bénéficia  vacatura  ,  antoritate  apoatolica  penitm  rip1** 
bamus,  et  omoino  riribus  vacuamui,  decernentea  per  eai  vel  if*** 
aliquam  ad  providendum  alicui,  nulluin  deincept  quomodolibet  apif*1 
Cap.  dotatanda  in  VI.  Lit.  5 ,  c.  2. 
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témentâ  des  unions  de  bénéfices?  Ces  collateurs  ont  été 
kfl  premiers  à  appeler  comme  d'abus  des  unions  qu'ils 
mient  approuvées;  les  cours  n'ont  Tait  aucune  difficulté 
4e  déférer  à  ces  appels  comme  d'abus. 

Rien  n'est  plus  commun  dans  lès  tribunaux  du 
royaume  que  les  appels  comme  d'abus  interjetés  par 
ceux  même  qui  ont  consenti  expressément  aux  titres 
qu'ils  attaquent.  L'un  appelle  comme  d'abus  de  la  pro- 
fession qutl  a  faite  dans  un  ordre  religieux,  quand  il 
lut  voir  qu'il  n'a  pas  consenti  librement ,  ou  que  le  su* 
porteur  n  avait  pas  le  pouvoir  d'admettre  sa  profession  ; 
antre  appelle  comme  d'abus  de  son  propre  mariage , 
«rce  que  les  solennités  requises  par  les  ordonnances 
la  royaume  n'y  ont  pas  été  gardées  :  a-t-on  jamais 
casé  dans  aucun  de  ces  cas  que  l'abus  pût  être  cou- 
wt  par  le  consentement  d'aucune  de  ces  parties?  Que 
arcbevéque  de  Gambray  ne  se  flatte  donc  pas  de  cou- 
rir l'abus  de  sa  coadjutorerie  de  Saint-Martin  par  un 
ioguentement  informe  du  collateur,  et  qui  serait  en 
ui-même  impuissant ,  quand  il  serait  aussi  réel  qu'il  le 
poudrait  faire  entendre. 

jà  la  seconde  objection.  —  Le  dernier  refuge  de  l'ar- 
shevêque  de  Cambray  est  celui  de  l'autorité.  Il  convient 
pie  les  coadjutoreries  ne  sont  d'usage  en  France  que 
xrar  les  prélatures;  d'où  l'on  pourrait  conclure  (dit-il), 
[u'elles  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  autres  bénéfices  ; 
nais  1*  maxime  n'a  pour  fondement  que  des  disposi- 
ons Mb  droit  positif  dont  le  pape  peut  dispenser, 
somme  il  a  (ait  par  les  bulles  de  coadjutorerie  qu'il 
lui  a  accordées;  il  est  vrai  que  cette  dispense,  pour 
ivoir  lieu  en  France,  doit  être  confirmée  par  le  roi; 
nais  il  a  cette  confirmation  par  les  lettres-patentes  qui 
Dnt  été  enregistrées.  Il  serait  téméraire,  ajoute-t-il,  de 
révoquer  en  doute  que  quand  les  deux  puissances  ont 
concouru  pour  former  une  dispense ,  l'effet  n'en  soit 
irrévocablement  assuré. 

C'est  ainsi ,  et  presque  dans  les  mêmes  termes ,  que 
raisonnaient  les  pourvus  à  titre  de  coadjutorerie  de  l'au- 
mônerie  de  Metz,  que  le  parlement  de  Paris  déclara 
abusive  par  son  arrêt  du  2  3  février  164  a  }  et  de  la  chef- 
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cerie  de  Nantes,  que  le  parlement  de  Bretagne  cassa  de 
même  le  3  octobre  1701.  Tous  les  deux  faisaient  égale- 
ment valoir  le  concours  des  deux  puissances,  et  ils  avaient 
par-dessus  cela  le. consentement  de  toutes  les  partie» 
intéressées.  Celui  de  Nantes  posait  pour  fondement  dé 
sa  coadjutorerie  le  pouvoir  du  pape  de  dispenser  des 
lois  positives ,  et  l'autorité  du  roi  qui  permettait  l'exécu- 
tion de  ces  dispenses  :  on  ajoutait  comme  ici,  qu'il 
n'était  rien  de  plus  téméraire  que  d'oser  attaquer  cç 
que  ces  deux  autorités  avaient  établi.  Il  avait  pour  lm 
une  bulle  fulminée  par  l'oflicial  de  Nantes;  le  chapitra 
collateur  non -seulement  y  avait  consenti,  mais  il  état 
intervenant  dans  le  procès  en  faveur  de  ce  coadjuteur; 
l'évêque  avait  agréé  cette  coadjutorerie,  elle  avait  été 
confirmée  par  lettres-patentes  du  roi,  enregistrées  an 
parlement  de  Bretagne  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur-général. L'archevêque  de  Cambray  a-*t-il  quekpe 
chose  de  plus?  Pourquoi  donc  sa  cause  étant  bien 
moins  favorable,  ose-t-il  traiter  de  téméraires  ceux  <pi 
suivent  de  pareils  exemples  ? 

Mais  sur  quoi  l'archevêque  de  Cambray  fonde-t-â 
sa  maxime ,  que  tout  ce  qui  est  appuyé  sur  une  bulle 
du  pape  et  sur  des  lettres -patentes  devient  inébran- 
lable ?  Quelle  preuve  en  apporte-t-il  ?  La  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  sera  donc  impuissante  pour  y  donner 
atteinte;  la  voix  de  l'église  sera  étouffée  par  l'autorité 
des  puissances  suprêmes  :  il  ne  sera  plus  aermis, 
comme  autrefois ,  de  présumer  que  ces  puissaAes  ont 
été  surprises;  on  n'osera  plus  leur  faire  de  respectueuses 
représentations,  ni  leur  faire  voir  qu'on  en  a  imposé  à 
leur  religion. 

Car  enfin ,  c'est  là  l'unique  objet  de  l'appel  comme 
d'abus,  soit  qu'il  soit  porté  dans  les  cours  ordinaires, 
dépositaires  de  l'autorité  du  roi,  soit  que  sa  majesté  per- 
mette qu'on  s'adresse  à  elle-même,  comme  dans  la  cause 
présente. 

Quelque  innocente  que  soit  cette  démarche  en  elle- 
même,  l'archevêque  de  Cambray  en  fait  un  crime  à 
ceux  qui  suivent  en  cela  tant  d'exemples  mémorables; 
il  y  a,  dit-il ,  de  la  témérité  de  ne  pas  se  soumettre 
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uglëment  à  ce  qui  est  revétû  d'un  caractère  si 

rste. 
est  facile  de  lui  faire  voir  que  cette  sage  témérité 
non-seulement  permise,  mais  qu'elle  est  même  or- 
inée  par  les  lois  de  l'église  et  de  l'état.  Quand  le 
icile  de  Trente  a  établi  les  règles  qui  doivent  être  sui- 
i  dans  la  matière  des  coadjutoreries ,  il  a  bien  prévu, 
s  malgré  la  sévérité  de  sa  disposition,  il  pourrait 
iver  que  l'on  surprît  la  religion  du  pape  ;  mais  il 
pas  cru  que  dès  qu'il  paraîtrait  une  bulle ,  il  fallût 
nettre  le  coadjuteur;  au  contraire  il  a  ordonné  de 
^rder  cette  bulle  comme  subreptice ,  si  elle  .  n'était 
i  conformé  à  ce  qu'il  venait  de  prescrire,  alias  con- 
nûmes super  fus  factœ  subrepdtiœ  esse  cen- 
mtur. 

Le  prince  Frédéric  d'Auvergne  ne  fait  que  suivre  ce 
i  lut  est  marqué  par  une  loi  si  sainte  et  si  respectable  ; 
egarde  la  bulle  non  pas  comme  l'ouvrage  du  siège 
Mtolique,  mais  comme  l'effet  de  sa  surprise  et  de  la 
ireption  de  l'abbé  de  Saint-Albin  :  où  est  donc  ici 
le  témérité  si  répréhensible? 
Tant  d'exemples  autorisent  la  démarche  du  prince 
édéric,  qu'il  ne  craint  pas  que  tout  autre  que  l'ar- 
evêque  de  Cambray  la  trouve  téméraire  :  tous  les 
bunaux  retentissent  d'appels  comme  d'abus  de  bulles 
inion  qui  ont  été  confirmées  par  lettres -patentes 
registrées. 

La  cure  de  Saint-Saturnin  de  Chartres  avait  été  unie 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  la  même  ville  par 
ie  bulle  du  pape  Sixte  IV,  de  i^o.  Elle  avait  été 
ëcédée  d'une  transaction  par  laquelle  i'évéque  de 
îartres  avait  cédé  à  son  chapitre  tous  ses  droits  sur 
tte  église  ;  la  bulle  et  la  transaction  avaient  été  confir- 
mes par  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  années 
Î88,  i568  et  1660;  cependant  sur  l'appel  comme 
ibustant  du  pourvu  de  cour  de  Rome,  que  de  l'é- 
que  de  Chartres  lui-même,  le  parlement  de  Paris 
gea  l'union  abusive  par  un  arrêt  du  7.1\  mars  1 664- 
Lie  prieuré-cure  de  Carnoules  en  Provence  avait  été 
11  par  une  bulle  du  même  pape  à  la  maison  des  Ja- 
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cobins  de  Saint-Maximm^  cette  union  avait  été  con- 
firmée par  des  lettres- patentes  du  roi,  du  16  février 
1478,  et  ces  titres  respectables  avaient  été  exécuté* 
pendant  plus  de  deux  cents  ans;  cependant  l'union  est 
attaquée  en  1682  par  le  sieur  deFulconis,  pourvu  en 
cour  de  Rome;  1  appel  comme  d'abus,  porte  an  parle- 
ment de  Provence,  est  évoqué  au  grand  conseil.  &  l'ar- 
chevêque de  Cambray  avait  eu  à  défendre  à  un  pareil 
appel  comme  d'abus ,  il  aurait  trouvé  l'entreprise  bien 
hardie  et  bien  téméraire  d'attaquer  une  bulle  et  <ke 
lettres-patentes ,  principalement  après  une  éxecution 
de  deux  siècles;  et  il  faut  avouer  que  cette  dernifcn 
circonstance  était  bien  puissante;  cependant  par  un 
arrêt  contradictoire  du  26  juillet  i683  l'union  fut  Jugée 
abusive,  et  le  sieur  de  Falconis  maintenu. 

11  n'est  personne  qui  ignore  l'arrêt  rendu  deptri* 
quelques  années  au  parlement  de  Provence  pour  la  pré- 
vôté de  Pignan  ;  son  union  était  munie  de  nulles  et  de 
lettres -patentes  enregistrées;  cependant  les  moyens 
d'abus  ont  prévalu.  Ce  qui  mérite  même  une  attention 
singulière,  est  que  cette  prévôté  était  à  la  nomination 
du  roi ,  c'était  le  roi  lui-même  qui  en  avait  demandé 
l'union  en  cour  de  Rome ,  et  qui  depuis  l'avait  con* 
firmée  par  ses  lettres  «patentes;  cependant  le  procu- 
reur-général parlant  pour  le  roi ,  appela  lui-même 
comme  d'abus  de  cette  union ,  et  ne  crut  pas  'que  le 
consentement  donné  par  le  prince,  dut  lui  imposer 
silence. 

Que  l'on  juge  après  cela  des  maximes  de  l'arche» 
vêque  de  Cambray ,  qui  croit  que  le  collateur  qui  a 
consenti  ne  peut  plus  être  écouté ,  et  que  dans  le  con- 
cours d'une  nulle  et  des  lettres-patentes ,  l'appel  comme 
d  abus  ne  peut  plus  être  reçu.  Les  puissances  peuvent 
être  surprises,  et  elles  sont  les  premières  à  détruire 
leur  ouvrage ,  lorsqu'on  leur  fait  connaître  les  attein* 
tes  qu'il  porte  aux  règles  de  l'église. 

Mais  en  vain  l'archevêque  de  Cambray  fait  sonner 
si  haut  le  concours  des  deux  puissances ,  en  vaift 
cherche-l-il  à  en  imposer  au  public  par  des  noms  si 
respectables  :  sa  coadjutorerie  n'a  point  été  autorisé* 
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irdes  lettres-patentes ,  comme  on  l'a  déjà  fait  remar- 
ier plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  mëqioire. 
Les  lettres-patentes  ne  permettent  que  l'éxecution 
sa  bulle ,    c'est-à-dire  qu'elles  n'autorisent  que  la 
mmission  donnée  à  l'official  de  Paris. 

Les  lettres-patentes  sont  du  8  octobre  1717,  et  la 
itçnce  de  fulmination  est  du  1 3  du  même  mois  ; 
isi  elles  ne  sont  pas  obtenues  sur  le  décret  de  fulmi- 
lion  qui  n'était  pas  encore  rendu. 

C'est  cependant  ce  décret  seul  qui  a  établi  l'abbé  de 
int- Albin  coadjuteur;  jusque-là  il  n'avait  aucun 
&•  Or  ce  titre  constitutif  de  sa  coadjutorerie  n'a  ja- 
is été  confirmé  par  lettres-patentes  ;  il  n'est  encore 
ïneUedient  revêtu  d'aucune  autorité ,  il  n'a  pas  môme 
i  présenté  au  grand  conseil  ni  au  parlement  ;  il  n'a 
int  été  enregistré. 

Qu'il  ne  disexkmc  plus  que  son  titre  est  soutenu  de 
ites  les  puissances  :  il  n'a  ni  lettres  -  patentes  confir- 
itives  de  sa  coadjutorerie ,  ni  arrêt  d'enregistrement, 
en  cela  il  a  pratiqué  la  même  surprise  à  l'égard  du 
dément  de  Paris ,  dont  il  avait  usé  envers  le  grand 
oseil ,  et  envers  l'abbé  de  Cluny .  Il  n'a  pas  osé  pré- 
Mer  son  décret  de  fulmination  pour  en  demander 
nregistrement  ;  il  y  avait  cependant  plusieurs  mois 
fil  Pavait  obtenu  :  pourquoi  ce  silence  affecte' ,  si  ce 
st  la  crainte  que  Ton  découvrît  dans  ce  titre  tout 
bus  de  la  coadjutorerie  dont  il  n'était  pas  encore 
estion ,  quand  on  ne  faisait  voir  que  la  bulle  qui 
st  qu'une  commission  à  l'official. 

Ainsi  non  -  seulement  la-  bulle  et  les  lettres-patentes 
pourraient  pas  sauver  l'abus  de  la  coadjutorerie  ; 
is  l'archevêque  de  Cambray  n'a  pas  même  l'avantage 
3  ces  puissances  aient  concouru  pour  la  former. 

La  fulmination  de  la  bulle ,  qui  est  son  véritable  ti- 
,  n'a  été  ni  confirmée,  ni  enregistrée ,  ni  présentés 
collateur  :  c'est  un  ouvrage  que  l'on  a  tetfU  secret ,  et 
e  l'on  a  également  caché  et  aux  puissances  et  aux  par- 
1  intéressées.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l'archevêque  dç 
mbray  croie  pouvoir  écarter  les  moyçgs  d'abus  contre 
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ta  coadjutorerie ,  ni  eu  imposer  par  de  grands  nomxu 
qui  ne  peuvent  lui  être  d'aucun  secours. 

Récapitulation.  —  Le  prince  Frédéric  d'Auvergne 
croit  avoir  établi  dans  ce  mémoire ,  que  les  coadjato- 
reries  avec  future  succession  ont  toujours  été.  regar- 
dée» comme  des  voies  odieuses  pour  parvenir  aux  bé- 
néfices ,  qu'elles  sont  contraires  aux  règles  canoniques, 
qu'elles  n'ont  été  tolérées  que  pour  les  prélatures,  A 
pour  des  causes  pressantes,  pour  l'intérêt  despeuk», 
pour  la  nécessite  ou  pour  l'évidente  utilité  de  l'égne; 
qu'il  faut  que  ces  causes  soient  bien  connues  du  jape, 
ou  de  ses  commissaires ,  par  un  sérieux  examen  et 
par  une  information  exacte.  Mais  quant  zgx  bàoéfas 
inférieurs  aux  prélatures ,  comme  il  y  a  des  foies 
plus  simples  et  plus  canoniques  pour  suppléer  i  l'im- 
puissance des  titulaires  que  les  coadjutoreries ,  elles 
n'ont  jamais  été  admises  à  l'égard  de  ces  sortes  <fc  béné- 
fices; elles  sont  prohibées  par  le  droit  canonique,  par 
les  ordonnances  de  nos  rois ,  et  les  parleniens  se  font 
perpétuellement  élevés  contre  les  tentatives  qu'on  a 
laites  pour  les  introduire  dans  ce  royaume  ;  ils  les  ont 
regardées  comme  une  succession  aux  bénéfices  prohi- 
bée parles  saints  canons ,  comme  des  réserves  que  nos 
lois  condamnent,  comme  contraires  au  droit  commun 
des  ordinaires ,  aux  droits  des  gradués ,  des  indultaiies, 
et  des  brevetaires  :  nul  texte  de  droit  ne  les  a  permises, 
nul  exemple  ne  les  a  autorisées;  tous  les  docteurs 
français  les  ont  condamnées  ;  les  plus  savans  ulw- 
montains  se  sont  joints  à  eux  pour  les  combattre. 

La  coadjutorcrie  de  l'abbé  de  Saint-Albin  est  la  pre- 
mière de  cette  espèce  qui  ait  paru  dans  le  royaume  : 
on  a  fait  voir  que  l'ofncial  de  Paris  Ta  accordée  sans 
aucun  examen  ,  sans  procédure ,  sans  entendre  ni  *£■ 
peler  les  parties  les  plus  intéressées;  son  décret  n a 
été  ni  revêtu  de  lettres -patentes ,  ni  registre  dans  au- 
cun tribunal. 

C'est  une  coadjutoreric  d'un  prieuré  en  simple  com- 
mende ,  sans  charge  d'âmes ,  sans  juridiction ,  sans 
aucune  administration  spirituelle ,  et  donnée  de  n*** 
en  simple  commendc  :  elle  est  sans  cause  canonMp' 


SltlÈME  PARTIS.  465 

con  prétexte  de  nécessite  ni  d'utilité  pour  l'église; 
uniquement  pour  assurer  à  l'abbé  de  Saint-Al- 
prieuré  du  vivant  du  titulaire  :  c  est  une  coad- 
ie  accordée  à  un  clerc  de  dix-huit  ans ,  qui  n'é- 
capable  d'être  pourvu  en  titre  du  bénéfice ,  s'il 
vacant. 

ins  de  pareilles  circonstances  l'archevêque  de 
ly  prétend  que  le  roi,  protecteur  des  saint» 
et  des  lois  de  l'église,  les  renversera  toutes) 
iveur ,  pour  le  maintenir  dans  le  bénéfice  qu'il 
tapir  par  une  voie  aussi  extraordinaire  et  aussi 
rée  ,  il  faut  qu'il  présume  qu'on  doit  pour  son 
anéantir  les  lois  les  plus  saintes ,  et  ne  plus  re- 
re  dans  l'église  ni  règle  ni  discipline. 


ne  se  réduise  pas  a  demander  grâce  pour  sa 
>adjutorerie ,  en  supposant  qu'elle  ne  sera  pas. 
xraséquence  ;  il  suffit  d'ouvrir  une  seule  fois  la 
ax  abus ,  pour  ne  pouvoir  plus  résister  au  tor- 
s  conséquences.  C'est  aujourd'hui  un  prétexte,; 

on  en  substitue  un  autre  plus  plausible  :  les 
es  se  multiplient,  et  forment  enfin  un  usage 
i  s'accoutume  facilement  à  regarder  comme  une 
abroge  les  anciennes. 

sst  pas  ici  question  d'un  bénéfice  de  peu  d'im* 
e,  auquel  on  pourrait  présumer  qu'on  n'aurait 
tué  d'attention  ;  c'est  un  bénéfice  considérable 
eu  de  Paris ,  sous  les  yeux  de  la  cour  et  des 
:s  tribunaux  du  royaume  ;  la  qualité  même  des 
,  la  singularité  de  la  contestation ,  rendent  tout 
je  attentif  à  1  événement.  ' 
.  le  roi  mcme ,  c'est  le  souverain  législateur  du 
le  qui  va  décider  une  question  si  importante  ^ 
*ion  sera  dans  la  suite  un  oracle  et  une  loi  pour 
les  cours  de  son  royaume  ;  pourrait  «on  choisir 
instances  plus  propres  à  introduire  ou  à  exclure 
ujours  de  pareilles  coadjutoreries  ? 
ïlle  de  l'abbé  de  Saint-Albin  est  autorisée,  bientôt 
ce ,  qui  n'a  point  reconnu  le  pouvoir  que  les  of- 
de  la  daterie  romaine  s'arrogent  dans  les  pays 
ence ,  de  donner  des  coadjutoreries  pour  toutes 
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tories  de  bénéfices  ,  sera  obligée  de  plier  sons  le  même 
joug  j  et  le  désordre  deviendra  général. 

Il  n'y  a  qu'une  sage  kl  respect  ueusé  fermeté  cjiii  main*» 
-tienne  les  maximes  ;  c'est  contre  les  pretfiières  etltrfr*. 
prise»  qu'il  faut  la  marquer.  Ces  vérités  sont  trop  s 
sibles,  elles  intéressent  trop  l'état  et  la  religion 
général ,  pour  ne  pas  donner  au  prince  Frédéric  <FAt 
▼ergne  une  juste  confiance  ;  il  espère  qu'elles  fafltfc 
l'impression  qu on  en  doit  attendre.  Ce  n'est  bdhft  îtf 
sa  cause  particulière  ,  c'est  celle  de  tous  les  coibtieOit, 
de  tous  fes  titulaires,  des  expectaits,  des  xttmetsàé, 
dtt  parlement  de  Paris ,  et  de  tous  ses  membres* 

C'est  celle  du  roi  et  des  droits  de  sa  couronne: 
leurs  intérêts  sôftt  tittp  précîeuï  f  pour  craindre  qato 
4es  perde  de  vue  en  faveur  <de  l'archevêque  de  CamWly , 
«et  qu'on  leur  prière  un  titre  aussi  vicïeax  et  aussi  pea 
fevorable  que  celui  qu'il  représente. 

La  justice  et  la  vérité ,  qui  sont  Fappui  du  trfaefb 
$.  M. ,  prévaudront  aut  efforts  de  l'archevêque  de  Un- 
bray. 

SECOND  MÉMOIRE.» 

POUR  le  prince  FeMmc  ft'AuYBaeiri ,  ser  raftt  4e  réptaie  » 
telui  de  H.  l'archevêque  de  Cambray, 


L'aSC&êVÉQUE  de  Cambrày  a  teriti  tout  le  poids  des 
mofens  d'abus  proposés  contre  sa  côadjutorétie.  Pénétré 
de  leur  solidité ,  H  n'entreprend  pas  fneme  dV  répondre; 
mais '"' -v_  ..     i     ..*._,  .       ft      .  i_. 

principes 

qui 

portant  d'abord  île  développer. 

Vous  avez ,  dit-il ,  en  votre  faveur  les  règles  les  plu» 


9  Cette  cause  ett  la  €LV<  de  l'ancienne  édition. 
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constantes  de  la  discipline  ecclésiastique ,  les  principes 
<iu  droit  commun,  les  canons  et  les  conciles;  mais  je 
ne  vous  envie  point  ces  faibles  avantages,  j'ai  pour 
moi  l'autorité,  et ,  avec  son  secours ,  je  saurai  bien  sub- 
juguer jusqu'à  la  raison  même;  pourquoi  nous  étaler 
les  règles  communes  et  ordinaires?  J'en  ai  une  qui  m'est 
propre.,  j'ai  la  prérogative  singulière  d'avoir  un  titre 
Mai  y  et  oontre  lequel  cependant  il  ne  soit  pas  permis  de 
s'élever. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  les  propres  termes  de  la  défeiute 
dé  ^archevêque  de  Cambray ,  il  faut  au  moins  convenir 
que  c'est  l'esprit  qui  règne  dans  son  mémoire ,  et  la 
mbstance  de  ses  raisons;  mais  ce  langage  n'est-il  pas  le 
triomphe  de  la  cause  même  qu'il  entreprend  de  com- 
battre ?  Qu'en  résulte-t-il  en  effet ,  sinon  que  la  coadju- 
lorerie  de  l'abbé  de  Saint-Albin  ne  peut  se  soutenir ,  si 
fou  remonte  aux  sources  les  plus  pures  de  la  discipline 
ecclésiastique  ? 

L/autorité  qu'il  nous  oppose  ne  doit  pas  nous  effrayer; 
1  cherche  à  imposer  par  des  noms  respectables ,  à  l'ombre 
lesquels  il  croit  échapper  à  la  censure;  mais  il  est  facile 
le  dissiper  ces  illusions  que  l'on  présente  au  public  avec 
ant  d* ostentation.  Ije  prince  Frédéric  pourrait  dire  que 
es  règles  dont  il  réclame  l'autorité  sont  inébranlables , 
tt  qu'aucune  puissance  n'a  droit  d'en  suspendre  l'exé- 
:ulion  ;  mais  il  fera  voir  qu'on  n'a  pas  même  prétendu  y 
lonner  atteinte. 

■ 

Non ,  le  pape  n  a  pas  prétendu  donner  une  coadju- 
orerie  pour  un  liénéfice  qui  fût  sans  fonctions  ;  il  n'a 
pas  prétendu  la  donner  sans  cause ,  sans  nécessité ,  sans 
utilité  pour  l'église,  et  dans  la  seule  vue  de  jeter  les 
premiers  fondemens  de  la  fortune  du  coadjuteur;  trop 
instruit  de  l'usage  qu'il  doit  faire  de  son  autorité ,  il  sait 
qu'il  e$t  à  la  tête  de  l'église  pour  édifier ,  et  non  pour 
détruire. 

Le  roi  a  encore  moins  prétendu  autoriser  le  renver- 
sement des  canons;  ses  lettres-patentes,  loin  de  nous 
fournir  une  idée  si  injurieuse  à  sa  sagesse  et  a  sa  piété, 
ne  permettent  au  contraire  l'exécution  des  bulles  de 
coaajutorerie  obtenues  par  l'abbé  de  Saint-Albin,  que 

3o. 
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sous  cette  condition  si  sage  et  si  digne  de  la  majesté  du, 
souverain,  pourvu  qu'au  surplus  dans  lesdites  bulles  ild 
n'y  ait  rien  de  contraire  aux  droits  de  notre  couronne  ç. 
franchises  et  libertés  de  l'église  gallicane. 

Développons  ces  vérités  qui  doivent  ôter  à  l'arche**. 
vêque  de  Cambray  la  dernière  ressource  dans  laquelle  ^ 
a  peut-élre  mis»  quelque  confiance  ;  et  pour  le  Cure  Offl^ 
ordre,  on  rétablira  d  abord  les  faits  dans  un  point  de  v^g 
rite  que  l'on  ne  trouve  pas  exactement  dans  le  mémoî^t 
de  l'archevêque  de  Cambray  :  on  examinera  ensuite 
l'autorité  de  la  prétendue  dispense  qu'il  prétend  avoir 
obtenue.  Enfin,  on  fera  voir  que  les  moyens  d'abus  pro* 
posés  subsistent  dans  toute  leur  force,,  et  qu'il  n'y  a  au- 
cune fin  de  non-recevoir  qui  empêche  le  prince  Fré- 
déric d'Auvergne  de  les  proposer. 

Examen  des  faits. — L'archevêque  de  Cambnr, 
après  avoir  exposé  la  procuration  passée  à  son  profit 
par  l'abbé  de  Lionne,  et  les  bulles  qu'il  a  obtenues  en 
conséquence ,  observe  qu'elles  contiennent  dérogation 
expresse  à  toutes  dispositions  canoniques  qui  y  seraient 
contraires.  Il  aurait  bien  du  rapporter  les  termes  delà 
bnlle ,  dans  lesquels  il  prétend  trouver  cette  déroga- 
tion; on  a  relu  cette  pièce  avec  une  nouvelle  attention, 
par  déférence  pour  ceux  qui  prétendaient  y  avoir  troufé 
cette  clause  ;  on  y  a  bien  trouvé  une  dérogation  de  stjk 
à  toutes  constitutions  apostoliques , v  c'est-à-dire  aux 
bulles  des  papes,  prédécesseurs  de  celui  qui  accorde 
la  grâce ,  à  tous  statuts  du  monastère ,  induits ,  privi- 
lèges et  autres  lettres  apostoliques;  mais  une  dérogation 
expresse  à  toutes  dispositions  canoniques  qui  y  seraient 
contraires ,  c'est  ce  que  le  pape  n'a  point  prononcé.  On 
ne  raisonne  point  encore,  on  ne  fait  que  rétablir  kl 
faits. 

A  l'égard  des  lettres-patentes ,  on  a  soin  de  faire  re- 
marquer que  le  roi  y  déroge  aux  édits ,  ordonnances  et 
usages  du  royaume,  et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires ;  mais  ce  qui  n'aurait  pas  dû  échapper  à  l'exacte 

'  Non  obstanti but  feiieis  recordaiianit  Bonifmcii  FUI.  ffmfert** 
mttri,  et  aiiU  ayotUdicit  eonttiUUionHnt*. 
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Itnfe ,  est  que  le  roi  ajoute ,  pourvu  qu'au  surplus  dan» 
lesdites  buttes  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  droits  de 
notre  couronne,  -franchises  et  libertés  de  l'église  galli- 
cane.  U  faudra  donc  examiner  dans  la  suite  s'il  n'y  a 
rien  dans  la  bulle  de  contraire  aux  canons  ;  car  les  li- 
bertés de  lVglise  gallicane  ne  sont  autre  chose  que  l'exacte 
pratique  des  canons  de  l'église ,  en  rejetant  tout  ce  que 
rautorité  et  l'ambition  des  derniers  siècles  a  imaginé 
pour  les  abroger. 

On  convient,  dans  te  mémoire  de  l'archevêque  de 
Cambray ,  que  par  la  bulle  l'ofRcial  de  Paris  était  chargé 
fa  s'informer  de  deux  choses  :  de  la  vérité  des  faits 
exposes  dans  la  supplique,  et  de  la  capacité  du  sujet. 
On  ajoute  que  l'ofncial ,  après  avoir  reçu  la  profession 
le  fin  du  pourvu,  après  s  être  diligemment  assuré  de 
a  capacité,  tant  par  lui  que  par  le  témoignage  de  gens 
lignes  de  ibi,  il  l'a  trouvé  capable  de  remplir  et  a  ad- 
ministrer le  bénéfice ,  c'est-à-dire  que  l'official ,.  chargé 
•ar  le  pape  de  deux  points  très-importans ,.  s'informer 
e  la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  supplique ,  et  de 
i  capacité  du  sujet,  a  négligé  entièrement  la  première 
artie  de  sa  commission,  et  s'est  contenté  de  la  se- 
onde. 

Apres  ces  premières*  observations ,  l'archevêque  de 
Cambray  vient  à  ce  qu'il  appelle  les  laits  décisifs,  qui 
insistent  à  dire  que  le  parlement  ayant  rendu  un- arrêt 
e  21  janvier  1718,  qui  ordonnait  que  la  bulle  r  les 
ettres-patentes  et  la  requête  à  fin  d'enregistrement  se- 
raient communiquées  au  titulaire  et  au  collateur ,  l'un 
et  l'antre  donnèrent  le  2<3  janvier  ce  consentement  si 
lésiré;  que  cet  acte  n'ayant  pas  paru  à  l'archevêque  de 
Vienne  une  preuve  assez-  authentique  de  sa  volonté , 
il  voulut  contracter  en  jugement  ;  qu'à  cet  effet  il  pré- 
tenta une  requête  au  paiement  le  1"  février  1718, 
tendante  à  ce  qu'il  lui  tut  donné  acte  de  ce  qu'il  con- 
sentait l'exécution  des  bulles  ;  et  r  afin  qu'on  ne  pût  ré- 
voquer en  doute  la  liberté  -avec  laquelle  ce  consente- 
ment réitéré  avait  été  déterminé  dans  son  esprit,  il  se 
donna  la  peine  d'aller  lui-même,  le  7  lévrier  1718* 
porter  sa  requête  au  parlement,  où  il  prit  place. 
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On  l'a  déjà  dit ,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  raisonna^ 
mais  d'assnrer  seulement  la  vérité  des  foits  .qui  doives 
servir  de  fondement  aux  moyens  proposés  de  part    « 
d'autre.  On  convient  que  Fabbé  d'Auvergne  signa,    ] 
a5  janvier  1718,  deux  actes  qui  lui  turent  présente? 
tout  dressés  ;  il  est  aisé  de  juger  par  plusieurs  cir- 
constances ,  si  c'était  ayec  une  grande  liberté  que.  et 
consentement  lut  déterminé  dans  son  esprit  :  depuy  k 
2 1  janvier  que  l'arrêt  avait  été  rendu,  jusqu'au  23<pe 
ces  actes  ont  été  signés ,  à  peine  aurait-00  çu  le  tcpqps 
de  lire  avec  quelque  attention  la  bvJJe,  les  Jettrew»* 
tentes,  la  requête  à  fin  d'enregistrement,  et  l'anàon 
terlocutoire  ;  l'abbé  d'Auvergne  a  eu  si  peu  de  p«t  à 
ces  actes ,  qu'on  ne  s'est  servi  d'aucun  des  officiers  qui 
avaient  coutume  de  lui  prêter  leur  ministère  ;  te  noué* 
et  le  procureur,  tout  lui  était  également  inconnu;  m**r 
comme  il  n'y  avait  pas  à  balancer  ^  il  a  tout  signé  in* 
différemment. 

Quant  à  ce  qae  l'on  prétend  que  l'abbé  d'Aingrgpe 

Ïràrta  lui-même  sa  requête  au  parlement  le  7  février, 
archevêque  de  Cambray  n'y  a  pas  sans  doute  bien  ré- 
fléchi :  la  requête  était  dès  le  1  "  février ,  entne  les 
mains  du  commissaire  du  parlement,  chargé  de  rtpr 
porter  les  lettres  :  ce  lut  ce  jour-là  même  que  Ton  mit 
au  bas  l'ordonnance  de  soit  montré  au  procureur-gé- 
néral du  roi.  Comment  donc  l'abbé  d'Auvergne  aurait- 
il  pu  le  7  du  même  mois ,  porter  cette  requête  au  par- 
lement? 

La  mort  de  l'abbé  de  lionne,  arrivée  te  5  juin  1721» 
ayant  opéré  la  vacance  du  prieuré  de  Saini^Mariift40* 
Champs',  l'abbé  de  Saint-Albin  se  donna  de  gxA 
.mouvemens  pour  obtenir  de  l'archevêque  de  YiatfK 
des  provisions  par  mort;  il  envoya  en  poste  à  Strafr 
bourg  l'abbé  de  la  firoise,  son  docteur,  pour  les  lott-  . 
citer,  c'est  de  quoi  il  n'a  pas  osé  disconvenir  ;  mais  10*0 
sortes  de  raisons  obligeant  l'archevêque  de  Vienne  à 
préférer  le  prince  Frédéric  son  frère,  il  lui  conffca* 
bénéfice  le  4  décembre  suivant ,  par  des  prévois* 
qui  ne  sont  pas  demeurées  secrètes,  comme  on  hwasf 
pose ,  puisque  le  3i  dp  même  mois  elles  furent  in*" 
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anées  à  Paris;  c'est  la  seule  précaution  prise  par  no? 
ordonnances  pour  rendre  publics  les  tilres  des  béné- 
fices. 

La  contestation  s'est  formée ,  et  a  été  introduite  au 
grand  conseil  :  le  roi  a  jugé  à  propos  de  l'évoquer  par 
arrêt  du  29  janvier  1 724  ;  mais  comme  sa  majesté  a  re- 
connu dams  la  suite  que  c'était  une  affaire  importante, 
qvû  intéressait  un  des  points  les  plus  essentiels  de  la  dis- 
cipline de  l'église,  conservée  si  précieusement  dans  le 
royaume ,  il  a.  voulu  qu'elle  fût  instruite  avec  toute  l'at- 
tention qu  elle  mérite,  et  a  nommé  à  cet  effet  des  com- 
missaires, par  un  arrêt  du  12  lévrier  1724.  ' 

Les  parties  ont  fourni*  respectivement  des  premiers 
mémoires,  dans  lesquels  le  prince  Frédéric  d'Auvergne  A 
soutenu  que  Ja  tonsure  de  l'archevêque  deCam^ray  était 
irrégulière,  parce  qu'étant  originaire  du  Mans,  comme 
iL paraît  par  son  extrait  baptistaire  fourni  en  bonne 
forme,  il  a  cependant  reçu  la  tonsure  de  l'archevêque 
de  Paris,  sans  démissoire,  ce  qui  est  upe  surprise  ma- 
nifeste qu'il  a  faite  à  la  religion  de  ce  prélat ,  contre  les 
règles  les  plus  constantes  de  la  discipline. 

Contre  cette  objection  imprévue,  l'archevêque  de 
Cambra  y  est  demeuré  sans  détenses  ;  il  n'a  pas  pu  dire, 
pour  la  combattre,  que  le  pape  l'eut  dispensé  de  la  sou- 
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Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  ag  janvier 
dernier;  par  lequel  sa  majesté  «irait  évoqué  l'assignation  donnée  au  grand 
conseil  au  sieur  archevêque  de  Cambra* ,  le  i4  dudit  mois,,  k  Ja  requête 
de  M.  le  prince  Frédéric  de  la  Tour  d'Auvergne,  en  complainte  et  resti- 
tution dtafiuit»  du  prieuré  de  Saint- Ma  vtin-des-Champs  à  Paris;  la  requête 
par  lui  présentée ,  tendante  à  ce  cpi'il.plût  à  sa  majesté  pour  las  causes  y 
ct,nt<  oue>  ,  renvoyer  la  contestation  d'entre  les  parties  au  grand  conseil  ,. 
en  an  parlement ,  s'il  plaisait  à  sa .  majesté ,  pour  j  procéder  comme  avant 
ledit  arrêt  :  oui  le  rapport.,  le  coi  «tant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
douqe  que  l'arrêt  du  j»o  janvier  dernier  sera  exécuté  ;  en  conséquence  a 
wooioyè  et  renvoie  ladite  assignaiion  du  14  du  dit  mois  devant  les  sieurs 
de  CiiilcauneuF.  d'Ormcsson,  de  Gaumontct  de  Fortia,  conseillers  o°état, 
et  le  sieur  Chopin ,  maître  des  requêtes,  que  sa  majesté  a  commis  a  cet 
*ffel ,  pour*,  au  rapport  dudit  sieur  Chopin r  es  mains  duquel  les  parties 
seront  tenue»  de  remettre  leur  litres,  pièces  et  mémoires,  ciamîner  la* 
dite  tt>o  testât  ion,  dresber  leurs  avis,  et  le  tout  vu  et  rapporté,  être  par  sa 
majesté  lait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
JPajjt  au  conseil  d'état  du  roi ,  donné  à  Versailles  *  le  i*  {jérrier  i^U- 

Signé  Fhilyf*sawu 
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mission  duc  à  son  propre  évêque  ;  que  le  roi ,  par  des 
lettres-patentes ,  eut  autorisé  cette  dispense.  Le  con- 
cours des  puissances ,  ce  moyen  favori  qui  fait  taire  toute* 
les  lois ,  abandonnant  l'archevêque  de  Cambray  dans 
cette  partie  de  la  cause ,  il  a  pris  le  parti  glorieux  de  mé- 
priser la  critique  que  Ton  a  faite  de  sa  tonsure.  On  a  pré- 
senté ,  dit-il ,  deux  petits  mémoires  qui  fte  signifiaient 
rien.  Ce  sera  au  public  à  en  juger  par  les  mémoire* 
mêmes.  On  n'en  dira  pas  davantage  dans'  celui-ci,  qui  a 
pour  objet  unique  de  rétablir  les  moyens  d'abus  Pro- 
posés contre  la  coadjutorerie  de  l'archevêque  de  Cam- 
trpy;  mais  comme  on  prétend  que  la  dispense  écarte 
tous  ces  moyens  d'abus,  il  faut  commencer  par  en  faire 
connaître  l'autorité. 

Réponse  à  la  prétendue  dispense.  Le  prince  Fré- 
déric a  établi  par  son  premier  mémoire,  les  règles  de 
l'église  sur  les  coad  jutoreries  ;  il  a  fait  voir  qu'il  y  avait 
deux  temps  à  distinguer  dans  sa  discipline  ;  que  dansfe 
premier ,  on  ne  donnait  aux  prélats  infirmes  et  incapa- 
bles de  remplir  leurs  fonctions,  des  coadjuteurs  que 
J)our  les  secourir,  et  non  pour  leur  succéder;  que  dans 
e  second ,  si  l'on  avait  permis  de  tempérer  celte  ri- 
gueur, et  si  l'on  avait  toléré  les  coadjutoreries  avec 
future  succession ,  ce  n'avait  été  que  sous  des  précau- 
tions et  -sous  des  conditions  inviolables.  Ainsi  ces  sortes 
de  coadjutoreries  ne  sont  tolérées  que  pour  les  préla- 
tures,  dont  les  titulaires,  chargés  de  fonctions  impor- 
tantes pour  l'église,  se  trouvent  dans  la  triste  impuis- 
sance de  les  remplir  :  elles  ne  sont  tolérées  que  pour 
des  causes  pressantes;  ces  causes  doivent  être  examinées 
au  poids  du  sanctuaire  par  le  pape  lui-même,  on, 
quand  il  s'agit  d'un  bénéfice  éloigné ,  par  un  commis- 
saire chargé  de  toute  son  autorité. 

A  la  vue  de  ces  principes ,  il  a  été  facile  au  prince 
Frédéric  de  faire  connaître  tout  l'abus  de  la  coadjuto- 
rerie de  l'archevêque  de  Cambray,  puisquTelle  n'est 
revêtue  d'aucun  de  ces  caractères  ;  il  a  été  facile  de 
faire  sentir  combien  les  conséquences  d'une  pareille 
coadjutorerie  seraient  funestes,  il  n'y  en  avait  pas  en- 
core un  seul  exemple  en  France,  cest  pour  1  abbé  de 
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Saint-Albin  que  l'on  a  commencé  à  introduire  ce  droit 
aouveau,  ou  plutôt,  que  l'on  a  commencé  à  abroger 
an  droit  sacré ,  et  qui  était  demeuré  sans  altération  de- 
puis tant  de  siècles.  La  naissance ,  la  vertu ,  les  qualités 
fminentes ,  les  trésors  de  science  n'avaient  point  encore 
mérite  qu'en  leur  faveur  on  s'écartât  de  ce  point  fon- 
iamental  de  là  discipline  de  l'église  ;  qui  peut  douter 
tju'après  cela  de  pareilles  coadjutoreries  ne  viennent 
inonder  en  foule  1  église  de  France?  Il  suffit  d'un  seul 
exemple  pour  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  :  ainsi ,  les 
tbndemens  de  la  discipline  seront  ébranlés,  chaque  titre 
aura  plusieurs  titulaires ,  tous  les  bénéfices  seront  rem- 
plis par  avance,  et  la  ruine  des  droits  des  collateurs,  des 
expectans ,  et  du  roi  même ,  il  n'y  aura  plus  de  béné- 
fices vacans  par  mort. 

Vous  prodiguez  vainement  le  fruit  de  vos  veilles  > 
répond  1  archevêque  de  Cambray ,  tout  le  monde  est 
à  accord  avec  vous  :  oui,  les  coadjutoreries  n'ont  lieu 
îh  France  que  pour  les  prélatures  ;  mais  tout  cela  n'est 
[ue  de  droit  positif.  Or,  le  pape  peut  dispenser  des 

[les  du  droit  positif.  La  dispense  est  une  grâce  parti- 

lière  et  personnelle ,  dont  1  effet  unique  est  d'exemp- 
tr  celui  qui  l'obtient  de  la  sévérité  de  la  règle;  ces 
races  ne  s'étendent  jamais  au  delà  de  la  personne ,  ni 
u  delà  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  :  ainsi  ne  vous 
Larmez  point  pour  les  règles  de  l'église,  ce  n'est  point 
sa  détruire  que  d'en  dispenser.  Ne  répandez  point  des 
erreurs  paniques  sur  les  conséquences ,  c'est  pour  moi 
eul  que  cette  exception  est  établie.  Combien  d'autres 
ispenses  ont  été  confirmées,  quoiqu'elles  donnassent 
(teinte  aux  règles  de  l'église  !  Et  si  l'on  trouve  quelques 
rréts  qui  ont  déclaré  des  coadjutoreries  abusives ,  c'est 
qu'elles  n'étaient  pas  revêtues  de  tous  les  caractères  qui 
istinguent  celle  que  j'ai  obtenue.  En  un  mot ,  vous 
Vopposez  les  canons  de  l'église 7  mais  le  pape,  par  sa 
une ,  y  a  dérogé.  Vous  m'opposez  les  ordonnances  du 
oyaume ,  mais  le  roi  en  a  suspendu  l'autorité  à  mon 

ard. 


■« 


Ainsi  donc ,  l'archevêque  de  Cambray  se  renferme 
iniquement  dans  l'autorité  de  la  dispense  qu'il  prétend 
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avoir  obtenue  du  pape*  ^tachons-nous  d'abord  4  ta    * 
premier  objet  ;  car  pour  les  lettres-patentes ,  comme    i 
elles  ne  foui  que  permettre  dans  le  royaume  i  exécution    { 
de  la  bulle,  elles  supposent  le  droit  acquis  à  l'abbé  de 
Saint-Albin ,  par  un  titre  canonique ,  et  ne  contiennent 

Eas  elles-mêmes  la  concession  de  la  grâce.  C'est  dooc 
i  bulle  seule  qu'il  faut  considérer,  pour  savoir  si  die 
reqfcrmp  une  dispense  sous  le  joug  de  laquelle  tort 
doive  fléchir. 

Trois  propositions  vont  faire  connaître  l'abus  que 
l'archevêque  de  Cambray  fait  de  la  bulle  qu'il  a  ob- 
tenue :  i  le  pape  n'aurait  pas  pu  accorder  la  disoesse 
dont  on  se  vante  ;  2°  il  ne  l'a  point  donnée  à  faUbé 
de  Saiqt -Albin;  3°  s'il  l'avait  pu,  et  s'il  l'avait  fait, 
l'inexécution  de  la  bulle  par  l'omcial  la  rendait  ioqlik. 

(PiEmkâE  raorosiTioir.  —  Lt  pape  a 'aurait  pas  pu  accorder  h 
dispense.) 

À  consulter  le  mémoire  de  l'archevêque  de  Cajnbty 
et  les  principes  qu'on  y  suppose,  car  on  n'a  pas  pnéôe 
osé  entreprendre  de  les  établir ,  on  dirait  que  le  pipe 
exerce  dans  l'église  une  autorité  si  absolue  et  si  nu- 
traire ,  que  les  canons  ne  soient  pour  lui  que  de  simules 
conseils  qu'il  peut  admettre  ou  rejeter  ainsi  qun  le 
juge  à  propos  ;  que  maître  de  toutes  sortes  de  grâces, 
il  peut  les  prodiguer  indifféremment ,  sans  cause,  sans 
nécessité ,  sans  prétexte ,  et  qu'elles  doivent  être  reçus 
et  exécutées  sans  examen. 

Ainsi  va  tomber }  pour  ne  revivre  jamais.,  la  voie  de 
Fappel  comme  d'abus,  ce  remède  si  sagement  établi  P* 
nos  pères  >  contre  les  dispositions  nouvelles  qui  bles- 
sent l'autorité  des  canons ,  et,  qui  troublent  l'ordre  et  b 
discipline  de  l'église.  Quand  on  portera  dans  les  tribu- 
naux du  royaume  quelque  appel  comme  d'abus  d'tttt 
bulle  de  cour  de  Rome  v  et  que ,  pour  établir  cet  abns, 
on  opposera  à  celui  qui  a  obtenu  la  bulle,  les  canot» 
de  l'église,  ^es  lois,  sa  discipline,  il  aura  toujours  unfi 
réponse  toute  prête  dans  le  mémoire  de  l'archevêque  de 
Cambray.  Pourquoi  prodiguer  le  fruit  de  vos  veilles , 
<Jii  a^uil  à  j  appelant  comme  d'abus  >  tout  le  monde  c* 
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l'accord  avec  vous  ;  mais  vous  ne  m'opposez  que  des 
règles  du  droit  positif,  et  le  pape  m'en  a  dispense'? 

Il  n'y  #ura  c{Qnc  plus  de  règle  dans  l'église,  il  n'y 
i*ra  plus  de  canons  qui  puissent  tenir  contre  une  bulle 
le  cour  de  Rome,  tout  sera  subjugué  par  l'autorité  ;  les 
arlemens ,  les.  autres  cours ,  et  le  conseil  même  du 
oi  yerra  croître  l'abus  et  se  multiplier  sous  ses  yeux , 
tns  oser  y  résister  :  les  magistrats  auront  les  mains 
ces,  les  parties  seront  sans  défenses;  et  ceu*  quiau- 
ont  $\é  assez  heureux  pour  surprendre  la  religion  du 
tape,  triompheront  impunément  de  leurs  artifices  1 
H&i-ce  donc  en  France  que  l'on  parle  ainsi?  Est-ce 
bnc  aux  pieds  du  trône,  l'asile  Le  plus  sacré  de  la  jus- 
ice ,  que  1  on  porte  de  telles  maximes  ? 

Po^r  les  confondre,  ces  maximes,  il  faut  considérer 
es  dispenses  en  gênerai,  et  en  particulier  celles  qui 
sopeernent  les  coad  jutoreries  :  on  verra  que  c'est  s  é- 
lever  contre  toutes  les  règles,  que  d'attribuer  au  pape 
une  autorité  sans  bornes  sur  le  fait  des  dispenses;  et 
quapd  on  parle  de  dispenses,  on  n'entend  pas  celles 
qui  seraient  contre  le  droit  divin  et  naturel,  mais  celles 
même  qui  peuvent  être  surprises  contre  l'autorité  des 
canons,  sur  lesquels  est  fondée  la  discipline  de  l'église. 

On  verra  que  les  papes  eux-mêmes  ont  délesté  cette 
Lasse  adulation  ,  toujours  prête  à  leur  prodiguer  des 
droits  qui  flétriraient  la  sainteté  et  la  dignité  de  leur 
siège.  C  est  sur  leurs  décisions  même  que  l'on  prétend 
fonder  les  principes  que  l'on  va  établir. 

Les  règles  établies  par  les  conciles  pour  la  police  de 
l'église,  doivent  être  inviolablément  observées;  elles  ne 
aoiu  que  l'explication  ou  l'exécution  des  pratiques  éta- 
blies par  les  apôtres,  et  ainsi  elles  tirent  leur  autorité 
de  celui  même  qui  avait  éclairé  les  apôtres ,  et  qui  leur 
avait  donné  leur  mission.  C'est  ce  qui  a  rendu  dans  tous 
les  temps  les  décisions  des  conciles  si  respectables, 
ntrtout  lorsqu'ils  ont  établi  des  règles  universelles  qqi 
ne  dépendaient  ni  des  temps ,  ni  des  lieux ,  mais  qui 
devaient  s'étendre  aussi  loin  que  la  foi  même. 

Cependant ,  comme  ces  assemblées  ne  peuvent  pas 
prévoir  tous  les  cas  singuliers  qui  arrivent  journelle- 
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ment  par  le  concours  d'une  infinité  de  circonstance!, 
il  est  juste  de  s'adresser  dans  ce  cas  à  ceux  qui  ont 
l'autorité  dans  l'église ,  pour  tempérer ,  suivant  ces 
circonstances ,  la  sévérité  de  la  discipline.  Les  dé- 
penses alors  n'ont  pas  pour  objet  de  statuer  quekjae 
chose  de  contraire  aux  canons  ;  mais  on  présume  qoc 
si  les  conciles  avaient  prévu  ces  cas  singuliers)  3i 
auraient  eux-mêmes  décidé  qu'il  fallait,  dans  de  tdb 
conjonctures ,  s'écarter  des  règles  ordinaires  ;  vm 
on  exécute  toujours  les  canons ,  soit  dans  les  dépo- 
sitions' expresses  qu'ils  renferment ,  soit  dans  les  dis- 
positions présumées. 

De  ces  notions  générales ,  deux  principes  constat 
que  Ion  ne  peut  méconnaître  ;  l'un ,  que  le  pape  ne 
peut  jamais  dispenser  dans  les  cas  que  les  canons  ont 

Iirévus ,  et  pour  lesquels  ils  ont  exclu  toutes  dispenses; 
'autre ,  que  dans  les  espèces  où  les  dispenses  peateat 
avoir  lieu  elles  ne  peuvent  jamais  être  accordées  qne 
pour  des  causes  canoniques. 

C  est  ce  que  l'antiquité  nous  a  appris  ,  et  ce  qui  tèi 
confirmé  clans  les  siècles  qui  ont  suivi ,  par  les  doc- 
teurs " 


pas 
consacrés. 

La  seule  nécessité  *  peut  autoriser  les  dispenses  qui 
seraient  accordées  au  préjudice  d'un  principe  si  digne 
de  la  sainteté  du  siège  apostolique ,  et  cette  nécessité 
doit  être  reconnue  par  le  plus  sérieux  examen. 

Ce  ne  sont  point  ici  des  autorités  suspectes  d'aroir 
voulu  affaiblir  les  prérogatives  éminentes  du  sont- 
siège;   ce  sont  des  papes  vénérables  par  leur  sainteté; 

*  Contra  statota  Patram  coadere  aliqaid ,  tel  mu  tare,  oc  faojvt  !•** 
■edia  pot  eut  autoritas  ;  adeo  apud  dos  io  convulsi*  radicibua  rçêf  *°" 
qui  ta»,  cui  décréta  Patrum  saoïere  reverentiam.  Zox.Cmn.  omit»  f5»f  }• 

'  IVccenaria  rerom  di»pensatione  conutriogimur,  et  apoatoucft  é** 
moderamine  convenimur  aie  canonum  pateroonim  drereta ,  libftre»  ** 
rétro  prssulum  decessorumqjie  no*lrornin  pr*cepta  metiri,  «t  •^■F*" 
■entitim  necettitaa  tempo rum  in  rratauranais  ecclesm  rclaïaada  de»*** 
adhibitt  diligent)  cooaiacratkme  ttniperemuf.  C«*.  nccuutri*  i ,  f  *• 
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les  papes  aussi  fermes  à  soutenir  leurs  droits,  que 
jncères  pour  reconnaître  les  bornes  dans  lesquelles  ils 
«  rencontrent  :  ainsi  toute  dispense  qui  n'a  point  ces 
saractères ,  mais  qui  trouble ,  qui  altère ,  '  qui  défigure 
'état  de  l'église,  est  nulle  par  elle-même  ;  et  elle  opère 
toujours  cet  effet  funeste ,  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée 
jjur  des  causes  nécessaires  ,  *  et  discutée  avec  la  plus. 
mûre  réflexion. 

Personne  ne  s'est  mieux  expliqué  sur  cette  matière 
]ue  saint  Bernard  dans  ce  livre  fameux ,  de  Conside- 
'Wtione  y  adressé  au  pape  Eugène  III ,  où  avec  cette 
sainte  liberté  que  lui  donnait  sa  yertu ,  et  l'autorité  qu'il 
ivait  eue  autrefois  sur  ce  pape ,  lorsqu'il  était  son  reli- 
gieux ,  il  lui  dit  : 3  Je  ne  suis  pas  assez  peu  instruit, 
pour  ignorer  que  tous  êtes  les  dispensateurs,  mais 
pour  édifier ,  et  non  pour  détruire.  Voulez -vous  être 

00  ces  dispensateurs  fidèles  ?  qupnd  la  nécessité  vous 
presse ,  sachez  que  la  dispense  est  excusable  ;  quand 
vous  êtes  attiré  par  l'utilité ,  elle  peut  être  digne  d'é- 
loges ;  j'entends  l'utilité  commune  >  et  non  celle  qui 
pourrait  être  particulière  :  hors  ce  cas ,  si  la  dispense 
est  accordée ,  ce  n'est  point  l'exercice  de  cette  dispen- 
ution  fidèle  qui  vous  est  confiée ,  mais  une  cruelle 
fiftsipation. 

Un  auteur  plus  moderne  parlant  des  décisions  des 
ftnciles ,  et  du  pouvoir  que  Ton  supposait  dans  le  pape. 

1  y  donner  atteinte  par  des  dispenses  , 4  remarque  fort 
agement  que  ce  serait  bien  en  vain  que  l'on  aurait 
>rmé  ces  décisions  si  respectables  ,  si  le  pape  avait 
ne  autorité  sans  bornes  pour  les  détruire  légèrement* 

•  Scias  cfgo  quodubicumque  decoloratur  status  ecclesîss,  non  potcst  dit* 
hwan.  GL  md  Cm*,  rtquûitis  1 ,  q.  7. 

■  SU  aatem  dispensatio,  com  hoc  rcqoirit  nécessitas  vcl  utilitas.  Ibidem. 
1  Hoo  mm  tain  radis  ut  ignorent  vos  dispeosatores ,  sed  in  stdificatfo-. 
an,  non  in  destractionem ;  deniquc  quaeritur  inler  dispcnsatores  ut  fi- 
»lia  nuis  inveniatur,  ubi  nécessitas  ur^et,  excusa  bilis  dispensa tio  est; 
si  utuitas  proTOcat ,  dispensatio  laudabilis  est;  utilitas  dico  commuais, 
an  propria  :  nam  cum  nihil  borum  est ,  non  plane  fidelis  dispensatio  est, 
ri  craaells  disnipatio  est. 

*  Hcque  putandum  est  concilia  **eneralia  sic  excepisse  papalem  autori- 
fcttsja  in  constitutionibus  suis,  ut  cidem  permitteretur eflrenis  libertas  ca 
estroeodi  levissime,  qusstaota  graritate  et  dtgesta  sapientum  maluritata 
oftéita  tant. 
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Toque  répandue  dans  toutes  les  parties  du  mémoire  de 
l'archevêque  de  Cambray,  et  qui  seule  est  la  clef  de 
toute  sa  défense.  11  affecte  d'oublier  la  première  partie 
du  décret  du  concile  de  Trente,  qui  détend  de  donner 
des  coadjutoreries  avec  future  succession  ,  pour  quel- 
que sorte  de  bénéfice  que  ce  soit;  c'est-à-dire,  qu'il  met 
à  l'écart  le  droit  commun  et  la  règle  générale.  JQ  prend 
ensuite  la  seconde  partie  du  même  décret;  jet  au  Beu 
qu'elle  ne  contient  que  des  exceptions  contre  la  règle 
et  contre  le  droit  commun ,  pour  lesquelles  on  admet  11 
dispense,  il  en  Eut,  au  contraire,  le  droit  commun,  et 
imprime  solennellement  à  la  tête  de  son  mémoire,  et 
en  caractères  singuliers ,  cette  belle  maxime  dont  il  est 
seul  l'auteur  :  De  droit  commun ,  les  coadjutoreries 
ntont  lieu  en  France  que  pour  les  prélatures.  Il  n'est 
pas  extraordinaire,  après  cela ,  qu'ayant  érigé  endroit 
commun  ce  qui  n'est  qu'une  dispense  permise  et  tolérée 
dans  l'église ,  il  introduise  les  dispenses  détendues , 
comme  une  exception  à  ce  droit  commun  qu'il  a  lui- 
même  formé. 

Voilà,  on  le  répète,  le  dénoùment  facile  de  tontes 
les  erreurs  que  l'on  a  hasardées  dans  le  mémoire  de 
l'archevêque  de  Cambray  ;  mais  pour  les  confondre,  ces 
erreurs ,  il  n'y  a  qu'à  revenir  au  texte  de  la  loi ,  de  droit 
commun ,  les  coadjutoreries  n'ont  lieu  pour  aucun 
bénéfice  :  voilà  la  règle  générale.  A  l'égard  des  préU* 
tures  cependant ,  s'il  y  a  nécessité  pressante  on  utilité 
manifeste,  le  pape,  après  en  avoir  bien  examiné  et 
pesé  les  causes ,  pourra  les  accorder  :  voilà  les  cas  des 
dispenses  permises.  Enfin,  dans  toute  autre  circons- 
tance, la  grâce  sera  nulle,  et  regardée  comme  subrep 
tice  :  voilà  la  proscription  de  toutes  les  autres  <&• 

Sensés ,  et  le  cas  singulier  où  se  trouve  l'archevêque 
e  Cambray. 
Si  l'on  admettait  ses  principes,  il  faudrait  retrancher 
la  troisième  partie  du  décret  du  concile ,  alias  concts- 
siones  super  his  factœ ,  subreptitiœ  esse  censeantvr; 
il  faudrait  dire  que  toute  bulle  de  coadjutorerîe  est  lé- 
gitime; qu'elle  soit  accordée  pour  un  simple  prieuré , 
pour  un  bénéfice  sans  fonctions  ;  qu'elle  soit  sans  cause> 
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ians  utilité  pour  l'église,  n'importe,  Je  pape  Ta  accor- 
dée ,  et  dès  lors  il  y  a  de  la  témérité  à  la  combattre. 
Mais  cette  proposition  est  trop  contraire  à  la  loi,  pour 
n'être  pas  rejetée  avec  ihdignation. 

Âpres  avoir  établi  les  principes  des  dispenses  en  gé- 
néral ,  et  en  particulier  de  celles  qui  concernent  les 
coadjutoreries ,  il  est  facile  de  juger  de  la  validité  de 
celle  <|ue  l'archevêque  de  Cambray  prétend  avoir  ob- 
tenue :  deux  principes  également  consians  ne  lui  per- 
mettent pas  de  s'en  prévaloir.  Le  premier  est,  que  cette 
dispense  est  expressément  défendue  par  les  canons  ,.et 

1u  en  ce  cas ,  jamais  elle  ne  peut  être  tolérée  :  c'est  la 
isposition  textuelle  de  l'article  [\2  des  libertés  de  1  église 
gallicane.  Le  pape  ne  peut  dispenser,  pour  quelque 
cause  que  ce  sou ,  de  ce  qui  est  de  droit  divin  et  na- 
turel, ni  de  ce  dont  les  saints  conciles  ne  lui  permettent 
de  faire  grâce. 

Le  concile  de  Trente ,  on  le  vient  de  voir ,  après 
avoir  défendu  les  coadjutoreries  avec  future  succes- 
sion ,  permet  de  taire  grâce;  c'est-à-dire,  de  dispenser, 
à  l'égard  des  prélatures,  lorsqu'il  y  a  utilité  ou  néces- 
ftité  pour  l'église;  mais  ce  même  concile  défend  de  faire 
!*râce  dans  toutes  les  autres  circonstances ,  et  déclare 
nulles  celles  qui  seraient  obtenues.  La  dispense  de  l'ar- 
chevêque de  Cambray  est  donc  nulle  et  abusive ,  puis- 
qu'elle est  contraire  aux  canons  et  aux  libertés  de  l'é- 
glise gallicane. 

Le  second  principe. est ,  que  même  dans  les  ma- 
tières où  l'on  peut  taire  grâce ,  et  où  les  canons  ne  l'in- 
terdisent pas  absolument ,  ta  dispense  n  est  pas  arbi- 
traire, mais  doit  être  fondée  en  cause  légitime  :  or,  ici 
on  croit  avoir  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre 
prétexte  pour  donner  une  coadjutorerie  avec  future 
succession ,  dont  la  dispense  serait  radicalement  nulle, 
sans  que  l!autorité  même  du  saint-siège  puisse  obliger 
de  la  recevoir. 

Réponse  aux  objections.  Mais,  dit-on,  les  dispenses 
ne  blessent  point  l'autorité  des  règles ,  elles  ne  t'ont  que 
la  confirmer.  Cette  maxime  est  fondée  sur  le  droit  com- 
mun ,  sur  le  respect  qui  est  dû  à  l'autorité  souveraine; 
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l'un  et  l'autre  ne  permettent  pas  de  douter  qu  une  pcc^ 
liibition  qui  n'est  que  de  droit  positif,  ne  puisse  ét^ 
susceptible  de  dispense  :  les  exemples  en  sont  fréque^, 
ils  sont  décisifs.  On  a  vu  des  éféques  conserver  des  cfj 
gnités  dans  des  églises  cathédrales  avec  leurs  évéch^g, 
quoique  ces  bénéfices  fussent  incompatibles.  On  a  va 
le  comte  de  Marsan  conserver,  quoique  marié,  uœ 
pension  de  1 0,000  liv.  sur  l'évéché  de  Gahors.  Ces  dé- 
penses ont  été  confirmées  par  deux  arrêts  célèbres  de 
1686  et  de  T683,  sur  le  fondement  du  coucou»  des 
puissances.   La  dispense  de  l'abbé  de  Saint-AUbk  e* 
vêtue  de  la  même  autorité,  rien  ne  peut  donc ea em- 
pêcher l'exécution. 

Que  l'on  juge,  par  cette  objection,  du  danger  da 
■dispenses ,  même  légitimes ,  puisque  l'on  voit  a  fob 
excès  on  en  abuse  pour  introduire  indiflënauMSt 
toutes  sortes  de  dispenses.  Il  semble ,  à  entendes  l'ar- 
chevêque de  Cambray,  qufrl  n'y  ait  plus  de  dispenses 
que  le  pape  ne  puisse  accorder ,  pourvu  qu'elles  ne 
blessent  pas  le  droit  divin  ou  naturel  ;  que  les  rigb 
peuvent  être  violées,  l'autorité  des  canons  ébraalfe, 
et  que  les  plus  saintes  lois  de  la  discipline  dot?eat?c* 
nir  se  briser  contre  une  bulle  de  cour  de  Rome.  À4jttb 
excès  ne'toorte  point  la  triste  nécessité  de  soutenir  ce 
qu'il  y  a  de  plus  abusif  ! 

Mais  ces  réflexions  générales  sur  les  inconvénient 
des  dispenses  sont  trop  vagues;  il  faut  se  renfermer 
dans  les  deux  principes  que  l'on  a  établis ,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue.  Il  n'est  point  question  de 
combattre  les  dispenses  en  générai ,  mais  de  finie  voir 

2u'on  ne  peut  admettre  celles  qui  sont  expressément 
éfendues  par  les  canons,  et  que  les  autres  doivent 
toujours  être  rejetées ,  lorsqu'elles  ne  sont  fondées  sur 
aucune 'cause. 

Les  exemples  cités  par  l'archevêque  de  Cambray  se 
dissipent  après  cela,  en  les  rapprochant  de  ces  pria* 
cipes.  Que  le  pape  ait  permis  à  des  évâques  de  coaser- 
ver,  avec  leurs  évêchés,  des  dignités  dans  d'autre* 
églises ,  non-seulement  ce  n'est  pas  une  dispense  de* 
fendue  par  les  canons ,  mais  au  contraire  les  canon' 
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►ermetlent  expressément  an  pape  de  dispenser  de  l'in- 
ooipatibilité  des  bénéfices.  C'est  la  décision  du  chapitre, 
fe  multa  Prœb.  et  Dignit.  tiré  du  quatrième  concile 
le  Lalran  ,  qui ,  après  avoir  établi  qu'une  même  pers- 
onne ne  peut  posséder  en  même  temps  plusieurs  di- 
gnités, ajoute  ;' Et  néanmoins  à  regard  des  personnes 
l'an  ran^éminent  ou  d'une  science  consommée ,  qui 
.ont  élevées  à  des  bénéfices  dPun  ordre  supérieur, 
e  pape  pourra  les  dispenser  de  cette  règle,  tara» 
rail  y  aura  des  raisons  pour  leur  faire  cette  grâce* 
£uel  parallèle  à  faire  entre  cette  espèce  et  celle  qui  se 
présente  !  D&ns  Tune ,  les  canons  permettent  au  pape 
le  dispenser  :  dans  l'autre ,  les  canons  déclarent  la  dis- 
pense qui  serait  obtenue,  nulle  et  subreptice.  Peut-on 
se  faire  après  cela  de  la  première  dispense  un  prétexte 
et  un  exemple  pour  autoriser  la  seconde? 

H  en  est  de  même  de  celle  du  comte  de  Marsan.  Les 
pensions  *ur  les  bénéfices  ne  sont  regardées  que  comme 
nés  revenus  tejnporeis  qui  peuvent  être  assignés  à  tous 
ceux  qui  ont  vendu  quelques  services  à  l'église  :  * 
les  laïques  même  n'en  sont  pas  absolument  incapables; 
a  plus  forte  raison ,  un  clerc  qui  a  passé  dans  1 état  du 
mariage ,  peut-il  conserver  celle  qu  il  avait  auparavant: 
une  foule  d'exemples  autorisaient  la  grâce  que  le  comte 
de  Marsan  avait  obtenue.  Le  duc  de  Verneuil,  en  i668f 
obtînt  une  dispense  pour  conserver  1 00,000  livres  de 
pension  sur  ses'  abbayes ,  quoiqu'il  se  mariât.  Le  sieur 
de  Bournonville  en  obtint  une  pareille  en  1 G7S ,  pour 
4,000  livres  de  pension  sur  l'abbaye  de  Montieramejr. 
Lfc  sieur  comte  de  Lisle,  une  autre  pour  5,ooo  livres 
de  pension  sur  les  évéchés  de  Mende  et  d'Agen;  et 
nous  en  avons  vu  plusieurs  autres  accordées  de  nos 
jours»  Depuis  peu  même  le  sieur  de  Maulevrier ,  ci- 


*  Cîrca  sublimes  tamen  et  Ktteratas  personai  qu*  majorions  beneiioii* 
tant  honorandas ,  cum  ratio  postulaient ,  per  sedem  aposlolicain  poterit 
diapeosari. 

•  lo  posteram  cathédrales  eoclesiss,  fiuanim  reditiai  summon  duc*, 
torum  mille  non  excédant ,  oullîs  pcnsionibu*  graventur.  Cône.  Tri/, 
as».  24,  de  Réf.  00p.  i3.  Leeouca'e,  co  défendant  les  pensions  sur  U* 
cathédrales  qui  n'ont  pas  mille  ducats  de  revenu  »  les  autorise  sur  j** 
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devant  prieur  de  Reuil ,  a  obtenu ,  en  résignant  ce 
bénéfice,  10,000  livres  de  pension,  dont  il  jouirait 
même  en  se  mariant.  Enfin,  personne  n'ignore  que  c'est 
une  prérogative  de  tous  les  chevaliers  de  Notre-Dame 
de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  de  posséder  de 
telles  pensions,  quoique  mariés.  Faut-il  s'étonner  après 
cela  si  on  a  confirmé  en  1 683  une  pareille  grâce  faite 
au  comte  de  Marsan,  grâce;  commune,  et  ordinaire, 
.grâce  qui  n'est  point  défendue  par  les  canons  ,  grâce  oui 
ne  s'applique  qu'à  un  revenu  temporel ,  grâce  enfin 
qu'on  ne  pouvait  refuser  à  un  prince  d'une  maison  son* 
veraine,  et  dont  les  ancêtres  avaient  rendu  à  l'église  & 
à  l'état  des  services  dont  la  mémoire  ne  s'effacera  jamais? 
Reprenons  ces  quatre  caractères ,  et  voyons  s'ils  peuvent 
convenir  à  la  dispense  de  l'archevêque  de  Cambray. 

On  prétend  avoir  obtenu  une  dispense  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  d'exemple  en  France.  Cette  seule  circons- 
tance ne  devrait-elle  pas  entraîner  tous  les  suffrages? 
Depuis,  tant  de  siècles  que  la  corruption  des  mœurs  a 
introduit  le  relâchement  dans  la  discipline,  cet  article 
important  n'a  pu  être  encore  détruit  par  la  cupidité; 
les  personnes  les  plus  accréditées  et  les  plus  ambitieuse* 
ont  respecté  une  loi  si  sainte'  et  si  essentielle  au  boa 
ordre  de  l'église  ;  nous  avons  conservé  la  pureté  des 
canons,  peut-être  dans  ce  seul  objet.  Faudra-t-il  qu'à 
la  honte  de  notre  siècle,  ce  témoignage  glorieux  du 
zèle  de  l'église  gallicane  lui  soit  enlevé  ? 

On  prétend  avbir  obtenu  une  dispense  que  les  ca- 
nons défendent  expressément  d'accorder,  parce  que 
les  Pères  ont  reconnu  qu'elle  tendait  à  saper  les  fondc- 
mens  de  toute  l'économie  de  l'église. 

On  prétend  avoir  obtenu  une  dispense,  dont  l'effet 
doit  comprendre,  non  pas  un  simple  revenu  temporel, 
mais  tous  les  titres  dés  bénéfices. 

Enfin,  on  pourrait  faire  valoir  avec  le  même  avan- 
tage la  dernière  circonstance  du  parallèle  ;  mais  afin 
qu  on  ne  nous  reproche  point  de  mêler,  dans  une  cause 
qui  est  toute  de  droit  public ,  des  réflexions  qui  peuvent 
tomber  sur  les  personnes ,  il  suffira  de  renvoyer  aux 
titres  et  capacités  de  l'archevêque  de  Cambray,  qnll  a 


SIXIÈME   PARTIE.  4^5 

ui-même  produits.  On  connaîtra  d'abord  tonte  la  force 
les  conséquences  que  Ion  en  pourrait  tirer,  et  que 
\>n  supprime,  parce  qu'on  aime  mieux  affaiblir  sadé- 
ênse ,  que  d'y  répandre  la  moindre  aigreur. 

Mais  (  et  c'est  une  dernière  réponse  aux  prétendus 
exemples  qu'on  nous  oppose)  pourquoi  chercher  des 
préjugés  dans  des  matières  étrangères ,  quand  nous  en 
avons  de  si  décisifs  en  matière  de  coadjutoreries  ?  Les 
arrêts  de  1642  et  de  1700  ,  l'un  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  et  l'autre  du  parlement  de  Bretagne ,  ne  nous  an- 
noncent-ils pas  ce  que  les  tribunaux  du  royaume  ont 
toujours  pensé  de  pareilles  dispenses  ?  Le  premier  n'a 
point  été  attaqué  :  si  on  s'est  pourvu  contre  le  second , 
cela  n'a  servi  qu'à  faire  connaître  l'heureuse  harmonie 
qui  règne  entre  les  cours  ordinaires ,  et  le  conseil  du 
rai.  C'est  donc  ici  une  dispense  proscrite. 

Plus  ces  arrêts  sont  décisifs,  et  plus  l'archevêque  de 
Cfljnbray  a  Eût  d'efforts  pour  en  détourner  le  préjugé  ; 
pour  cela  il  n'a  pas  cru  devoir  consulter  les  moyens 
de  décision  qui  y  sont  expliqués  ;  ils  n'auraient  servi 
qu'à  faire  connaître  de  pins  en  plus  la  juste  conséquence 

3 ne  le  prince  Frédéric  tirait  de  ces  arrêts ,  et  à  mettre 
ans  un  nouveau  jour  l'abus  de  la  coadjutorerie  dont 
il  s'agit  ;  mais ,  au  lieu  des  principes  sur  lesquels  ces 
arrêts  sont  fondés ,  l'archevêque  de  Cambray  en  ima- 
gine aujourd'hui  auxquels  personne  n'avait  jamais 
pensé ,  et  c'est  de  là  qu  il  prétend  tirer  des  différences 
essentielles ,  qui  rendraient  ces  arrêts  absolument  inu- 
tiles. 

Contre  le  premier  arrêt ,  qui  est  celui  de  1 642  ,  il  se 
Contente  de  cure  que  les  statuts  du  chapitre  de  Metz  qui 
autorisaient  les  coadjutoreries ,  et  la  bulle  particulière 
qui  avait  été  obtenue  par  le  coadjuteur ,  n'étaient  point 
confirmés  par  lettres-patentes  enregistrées  ;  d'où  l'on 
conclut  qu  il  n  a  pas  fallu  faire  de  grands  efforts  pour 
prouver  qu'une  pareille  bulle  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet  en  France.  Mais ,  1  •  il  est  singulier  sans  doute  que 
ni  Fappelant  comme  d'abus,  ni  M.  l'avocat- général 
Talon,  qui  conclut  en  sa  faveur,  n'aient  pas  seulement 
pensé  à  proposer  ce  moyen.    ■ 
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2°  Non-seulement  M.  l'avocat-général  Talon  ne  It 
pas  proposa;  mais  il  est  convenu  expressément  que  le 
roi  avait  consenti  à  la  coad  jutorerie ,  non  pas  à  la  te- 
nté par  des  leiti^s-patentes ,  mais  par  un  titre  éqpné 
de  celui  qui  Le  représentait  dans  la  province.  IL  est  con- 
venu que  toutes  les  puissances,  qpe  toutes  les  parties 
intéressées  avaient  concouru  pour  former  une  eoadpH 
torerie ,  qui  étant  nulle  en  elle-même ,  ne  pouvait  Art 
confirmée.  Les  termes  dont  il  s'est' servi  sont  trop  dé- 
cisifs pour  ne  les  pas  rapporter.  Les  coadjutocerie» 
étant  en  soi  un  droit  odieux,  improuvé  par  les  saint» 
décrets  et  constitutions  canoniques  r  bien  que  taule» 
les  puissances  aient  concouru  en  ce  particulier,  c'«*-i- 
dire ,  le  consentement  du  titulaire  qui  a  résigné ,  la  w- 
lotrté  du  pape  qui  a  pourvu,  le  congé  du  roi  (pi  a 

Fermis  de  prendre  possession ,  le  statut  du  chapitre  qui 
a  autorisée,  il  y  manque  toujours  la  bienséance  et 
l'honnêteté  publique ,  le  défaut  radical,  le  vice  du  titre 

3ui  n'est  pas  purgé.  Ne  connaissait-on  point  alors  le» 
roits  du  saint-siége  et  de  la  couronne?  Ou  piurit 
n'est-ce  pas  les  ignorer  aujourd'hui ,  que  de  leur  don* 
ner  une  extension  aussi  outrée  que  celle  que  l'arche- 
vêque de  Cambray  prétend  leur  attribuer  : 

C'est  inutilement  que  Ton  observe  que  l'évéqne  de 
Met*  était  intervenu  pour  lever  l'obstacle  qui  naissait 
du  consentespent  de  tout  le  chapitre  *  et  par  consé- 
quent du  chanoine  collaieur  ;  car  l'évéque.  n'est  colla* 
teur  d'aucun  des  canonicats  de  son  église ,  c'est  le  cha- 
pitre seul  qui  confère.  Ce  chapitre  entier  avait  consenti, 
tant  en  161 1 ,  lorsque  le  statut  fut  fait,  qu'en  16271 
lorsque  le  coadjuteur  prit  possession;  cependant  c'était 
ce  même  chapitre",  ou  du  moins  un  de  ses  membres, 
qui  avait  coniéré  par  mort  au  préjudice  du  coadjuteur. 
L'intenrention  de  l'évéque  dç  Met*  pouvait  -  elle  affai- 
blir la  fin  de  non-recevoir  que  l'on  opposait  au  chapitre 
et  à  sou  pourvu  x  si  par  elle-même  eue  avait  eu  quelque 
fondement  ?  Il  faut  donc  écarter  ces  prétendues  dispa- 
rités ,  et  reconnaître  que  nous  sommes  ici  précisément 
dans  la  même  espèce  jugée  par  l'arrêt  de  1 64a. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  couleur  dans  ce  que  l'archevêque 
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e  Cambrçy  a  imaginé  pour  se  défendre  de  l'arrêt  du 
arlement  de  Bretagne,  de  l'année  1700.  Jamais  deux 
foires  n'ont  eu  un  rapport  plus  parfait  que  celui  qui 
5  trouve  entre  celle  qui  fut  jugée  alors,  et  celle  qui  se 
résente  aujourd'hui.  Dans  l'affaire  de  Nantes,  celui 
ni  était  revêtu  de  la  première  dignité  de  l'église  collé- 
ale  de  Nantes,  voulant  se  choisir  un  coadjuteur,  le 
roposa  au  chapitre  à  qui  appartient  la  collation  de 
us  les  bénéfices  qui  le  composent.  Le  chapitre ,  par 
A  acte  capitulaire ,  consentit  expressément  à  ce  que  le 
mit  Cornier  obtînt  une  bulle  de  coadjutorerie  :  eHe 
i  fut  accordée  en  conséquence  par  le  pape  ;  et  ayant 
é  présentée  à  Févêque ,  elle  fut  fulminée.  En  consc- 
ience ,  le  sieur  Cornier  fut  mis  en  possession  et  ins- 
llé  par  le  chapitre.  Tous  ces  titres  furent  depuis  con- 
nnés  par  des  lettres-patentes  du  roi ,  enregistrées  an 
arlement  de  Bretagne,  sur  les  conclusions  du  procu- 
îur-général  :  cependant  par  la  suite  un  seul  chanoine 
e  la  collégiale  de  Nantes  appelle  comme  d'abus  de  la 
tille ,  et  forme  opposition  à  l'enregistrement  des  let- 
es-patentes  :  on  le  foudroyait  par  cette  multitude  de 
1res  solennels,  on  insultait  à  sa  témérité  d'oser  com- 
mit l'ouvrage  de  tant  de  puissances  ;  maie  ces  grandes 
Carnations  ne  sont  bonnes  qu'à  en  imposer  à  ceux 

diflërem- 

'ouvrage  4e 

attribuera 

volonté  respectable  des  puissance»  ;  en  sorte  que  par 
vét  contradictoire  on  le  reçut  opposant  à  l'arrêt  «ren- 
gistreraent  des  lettres-patentes  et  de  la  bulle;  on  jugea 
tîI  y  avait  abus. 

Trouve-t-on  ici  quelque  chose  de  plus  ?  Une  bulle 
Iminée  par  un  officiai ,  des  lettres-patentes ,  un  arrêt 
enregistrement ,  in  consentement  du  cottateur ,  ofe- 
nu ,  non  avant  que  de  faire  le»  premières  démarches , 
ats  depuis  que  tout  était*  consommé  :  voilà  la  même 
«se ,  les  mêmes  titres ,  et ,  pav  conséquent,  on  doit 
tendre  la  même  décision. 

Voire  arrêt  n'a  rien  de  formidable ,  répond  l'arche- 
ique  de  Cambray  :  il  y  a  trois  circonstances  qui  dé- 
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truisent  tonte  l'application  que  Ton  en  veut  faire.  i°La 
coadjutoreric  de  Nantes  n'était  point  approuvée  des 
électeurs.  H  est  vrai  que  le  chapitre  assemblé  pour 
donner  son  consentement ,  l'avait  acfcordé  par  un  acte 
capitulaire  ;  mais  les  suffrages  n'avaient  pas  été  unani- 
mes ,  trois  chanoines  s'y  étaient  opposés ,  un  des  trois 
était  appelant  comme  d'abus,  s0  II  n'y  avak  point  de 
lettres-patentes  ,  ou  du  inoins  n'ayant  été  obtenues  que 
pendant  le  procès, ,  elles  étaient  nulles  et  subreptkes. 
Enfin,  ces  lettres  contenaient  la  clause,  s'il  vous  appert; 
elles  n'étaient  pas  absolues ,  comme  celles  qui  ont  èi 
données  à  l'archevêque  de  Cambray. 

Plus  les  vérités  pressent  l'archevêque  de  Cambray, 
et  plus  il  est  leeond  en  distinctions  pour  les  éluder; 
mais  ces  ressources  vont  bientôt  lui  échapper  :  et  d'a- 
bord peut-on  dire  que  la  coadjutorerie  ne  fntnas  ap- 
prouvée des  électeurs  ?  Le  chapitre  de  Notre-Dame* 
Nantes  est  collateur  de  la  dignité  de  chefeier ,  on  lui  a 
demandé  son  consentement  pour  la  coadjutorerie  :  il  l'a 
donné  par  un  acte  capitulaire ,  revêtu  de  toutes  ses  for* 
mes ,  et  qui  était  un  monument  authentique  de  la  dé- 
libération prise  par  le  corps  des  chanoines.  Jamais  le 
consentement  d  un  chapitre  a-t-il  été  donné  autrement? 

Mais  toutes  les  voix  n'ont  pas  été  pour  la  coadjuto- 
rerie ,  il  y  a  eu  trois  chanoines  qui  ont  été  d'un  avis 
différent,  et  un  des  trois  a  appelé  comme  d'abus; 
comme  si  dans  les  actes  qui  dépendent  de  la  délibéra- 
tion d  un  corps ,  on  allait  ainsi  consulter  les  avis  parti- 
culiers ,  comme  si  ce  n'était  pas  L'acte  capitulaire  seul 
qui  devait  décider  du  consentement,  du  chapitre.  Ce 
serait  un  étrange  renversement  dans,  toutes  les  affaires 
des  communautés ,  si  un  seul  particulier  pouvait  ainsi 
faire  la  loi  à  tous  les  autres.  D'ailleurs  ce  n'est  point 
chaque  chanoine  en  particulier  qui  est  le  collateur, 
comme  l'archevêque  de  Cambray  voudrait  le  faire  en- 
tendre, c'est  le  chapitre  en  corps  :  or  ce  chapitre  avait 
consenti,,  par  conséquent  la  coadjutorerie  était  approu- 
vée par  le  collateur. 

Enfin,  le  coadjuieur  avait  été  mis  en  possession  par 
le  chapitre  sans  aucune  opposition  ;  il  n'était  donc  pas 
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crmis  d'aller  rechercher  dans  le  secret  des  suffrages 
a  avis  solitaire ,  pour  l'opposer*  à  la  délibération  de 
>ui  le  chapitre  ;  et  ce  qui  est  même  singulier,  est  que 
chapitre  en  corps  était  intervenant  contre  l'appelant 
>mmc  d'abus  ;  cependant  son  consentement  réitéré 
ins  le  temps  même  de  la  plaidoierie ,  ne  put  sauver 
ibus  du  titre  en  lui-même. 

On  pourrait  ajouter  que  les  coadjutoreries  étant  per- 
ises,  suivant  l'archevêque  de  Cambray,  lorsque  le 
incours  de  toutes  les  puissances  intervient,  le  con- 
ntemem  du  chapitre  ne  pouvait  pas  être  regardé 
>mme  quelque  chose  d'exorbitant,  et  qui  demandât 
ne  plus  grande  union  dans  les  suffrages  :  mais,  sans 
itrer  dans  cette  dissertation ,  le  chapitre  seul  collateur 
wi  solennellement  consenti.  Ainsi  tout  se  réunissait 
mit  soutenir  la  coadjutorerie ,  si  les  règles  en  ce  point 
Rivaient  souffrir  quelque  atteinte. 

La  secqpde  différence,  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y 
fait  point  de  lettres-patentes ,  ou  qu'elles  étaient  nulles, 
arce  qu'elles  avaient  été  obtenues  au  préjudice  de  l'ins- 
nce,  n'est  pas  moins  frivole  :  il  y  avait  des  lettres- 
atentes  enregistrée §  sur  les  conclusions  du  procureur- 
înéral;  cela  suffisait,  quand  piéme  il  y  aurait  eu  un 
ipel  comme  d'abus  antérieur  :  car  il  est  de  principe 
né  ce  qui  n'est  qu'un  empêchement  politique,  peut 
xe  levé  en  tout  état  de  cause. 

Mais  le  fait  de  l'appel  comme  d'abus ,  antérieur  aux 
lires-patentes,  n'est  pas  même  établi.  Il  .est  vrai  que 
appelant  comme  d'abus  suppose  qu'elles  n'avaient  été 
iregistrées  que  depuis  son  appel  comme  d'abus  ;  mais 
rivant  lui-même,  les  lettres-patentes  étaient  obtenues 
îparavant. 

Le  sieur  Cornier,  coadjuteur,  ne  convenait  pas 
rême  que  l'appel  comme  d'abus  eût  précédé  l'cnre- 
ist rement;  il  disait  au  contraire  qu'ayant  été  mis  en 
>sses»ion  de  la  part  du  chapitre  sans  aucune  oppo- 
iou ,  il  avait  depuis  fait  autoriser  ses  bulles ,  et  tout 

qui  avait  été  fait  en  conséquence,  par  lettres-patentes 
1  roi  ;  ces  lettres  avaient  été  vérifiées  et  enregistrées 
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en  ce  parlement,  pour  avoir  leur  exécution ,  par  arrêt 
rendu  sur  les  conclusions  et  du  consentement  de  IL  le 
procureur  -  général  ;  le  sieur  Comier  avak  retaoK 
toutes  les  fonctions  de  sa  coadjutorerie  en  toutes  les 
occasions  où  la  présence  du  chefcier  était  nécessaire, 
et  enfin ,  le  sieur  Poli  g  né,  qui  avak  deux  ou  trois  Va 
fait  des  protestations  contre  cette  coadjutorerie ,  mit 
poussé  son  chagrin  jusqu'à  l'appel  comme  dftos. 
Suivant  cet  exposé,  il  ny  avait  auparavant  que  de 
simples  protestations  extrajudiciaires;  et  l'appel  qfpme 
d'abus,  qui  est  ce  qui  seul  pouvait  saisir  k  parlerait, 
n'avait  été  interjeté  qu'après  l'enregistrement  desbnlfa. 

Enfin,  l'archevêque  de  Cambray  qui  accuse  de  sab- 
reption  les  lettres-patentes  de  ce  ctadjuteur ,  ne  de- 
vrait-il pas  reconnaître  le  même  vice  dans  celle*  qu'il  a 
surprises?  lui  qui,  pour  les  obtenir,  a  suppose  qyttftf 
était  en  règle ,  et  qui  n'a  pas  déclaré  que  sa  buH*  étt 
obtenue  saqs  aucun  consentement  du  collateur. 

La  troisième  différence  est  fort  régulière.  Les  lettres- 
patentes  du  sieur  Cofnier  contenaient,  dit-on,  ta  clause, 
s'il  vous  appert,  au  lieu  que  celles  de  Fai-cheréque 
de  Cambray  sont  impérieuses  et  absolues;  mais,  en 
premier  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  des  lettres-pa- 
tentes soient  absolues  quand  elles  contiennent  la  clause, 
pourvu  quesdites  bulles  il  n'y  ait  rien  de  contraire 
aux  franchises  et  libertés  de  l'église  gallican*: 
ces  termes  sont  synonymes  avec  la  clause,  s'ilvm 
appert  y  etc. 

En  second  lieu,  plus  le  roi  s'était  rapporté  au  paie- 
ment de  Bretagne  pour  juger  de  la  varahé  de  la  coed- 
juiorerie,  et  pki*  l'arrêt  d'enregistrement  était  décisif  a 
faveur  du  coadjuteur,  qui  n'oubliait  pas  de  faire  ni* 
ce  moyen,  car  il  disait  que  le  parlement  avait  procédé > 
l'enregistrement  en  connaissance  de  cause,  ci  après  un 
'  sérieux  examen ,  et  qu'il  y  avait  de  la  témérité  après 
cela  à  vouloir  faire  juger  abusive  une  coadjutorerie  f" 
avait  passé  par  une  si  exacte  critique.  Ces  réflexions 
étaient  bien  plus  solide»  que  celles  de  l'archevêque  de 
Cambray  ;  car  il  est  bien  plus  difficile  de  s'opposer  à  ce 
qui  a  été  jugé  en  connaissance  de  cause ,  que  d'être  ad* 
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mis  à  frire  d'humbles  remontrances  contre  ce  qui  a  été 
accordé  sans  examen ,  et  dans  la  seule  vue  de  favoriser 
une  partie.  Cependant  la  règle  a  triomphé ,  et  le  parle- 
ment lui-même,  qui  avait  eu  la  liberté  de  juger,  et  qui 
l'avait  fait,  n'a  pas  balancé  à  rétracter  son  jugement. 
Comment  donc  l'archevêque  de  Cambray,  qui  est  dans 
des  circonstances  bien  moins  favorables  suivant  lui- 
même,  peut-il  se  flatter  d'étouffer  la  voix  de  la  vérité? 

Les  préjugés  que  l'on  avait  cités  dans  le  mémoire  du 
prioee  Frédéric  d'Auvergne,  sont  donc  les  plus  décisifs 
oue  l'on  ait  jamais  rapportés  dans  aucune  affaire.  Dans 
chaque  arrêt  on  voit  le  concours  de  toutes  les  puissances 
réunies  pour  soutenir  la  coadjutorerie;  mais  ces  efforts 
assemblés  ont  toujpurs  été  impuissam ,  parce  que  les 
coadjuloreries  ne  se  règlent  que  par  des  principes  invar 
ipble»,  et  ne  dépendent  ni  d'aucune  autorité ,  m  d'aucun 
oonsentement. 

Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  dis- 
lepfies  en  général,  et  en  particulier  de  celle  que  Par*» 
:bevêque  de  Cambray  a  obtenue.  On  croit  avoir  démonr 
ré  que  les  dispenses  ne  sont  point  arbitraires;  qu'il  y 
n.a  que  le  pape  ne  peut  jamais  accorder ,  parce  que  les 
saxons  le  défendent  ;  et  qu'il  y  en  a  d'autres  qu'il  peut 
ccorder  à  la  vérité,  mais  seulement  pour  des  cause» 
aaoïiicuies.  On  croit  avoir  établi  qu'à  l'égard  des  coad- 
atoreries  en  particulier,  le  pouvoir  de  dispenser  était 
unité  aux  préfet  ures,  et  qu'il  était  absolument  interdit  à 
'égard  des  simples  prieurés  ;  que  les  exemples  de  dis- 
penses cités  par  l'archevêque  de  Cambray  n'avaient 
ucua  rapport  avec  celle  qu'il  suppose  avoir  obtenue; 
Enfin»  que  lorsqu'on  a  présenté  à  ta  justice  des  coadju- 
oreiries  de  la  nature  de  celle  dont  il*  s'a  g  i^  elles  ont  été 
jugées  abusives.  Il  fcudrak  donc  proscrire  cette  dispense, 
A  elle  était  aussi  absolue  que  l'archevêque  de  Cambray 
e  suppose. 

[  Sceau»?  raorosiTiaii.  —  Le  pape  n'a  pas  prétendu  accorder 
une  dispense  exorbitante.  ) 

H  est  bien:  difficile  d'annoncer  d'un  air  de  confiance 
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dans  un  mémoire,  que  le  pape  a  accorde  une  dispense 
qui  Contient  une  dérogation  expresse  aux  dispositions 
canoniques;  mais,  avant  que  de  parler  ainsi,  il  filial 
prendre  la  peine  de  lire  la  nulle,  ou  présumer  que  les 
autres  succomberaient  à  la  fatigue  mortelle  de  la  lire 
jusqu'à  la  fin  :  ce  n'est  pas  un  petit  effort,  mais  on  Fa 
tait,  on  l'a  dû  faire;  et  dans  ce  grand  nombre  de  pé- 
riodes éternelles ,  on  n'y  en  a  point  trouvé  qui  con- 
tiennent cette  précieuse  dérogation  aux  dispositions 
canoniques.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  dispense 
que  le  comte  de  Marsan  avait  obtenue  :  quoique  ce  ne 
tut  qu'une  grâce  commune ,  usitée  dans  l'église,  cepen- 
dant il  y  avait  une  dérogation  expresse  à  tout  ce  que  les 
conciles  synodaux ,  provinciaux  et  généraux,  pouvaient 
établir  de  contraire  à  cette  dispense  :  '  trouvera-t-on 
une  pareille  clause  dans  la  bulle  de  l'archevêque  de 
Camoray? 

D'ailleurs,  le  pape  paraît  si  peu  avoir  eu  intente» 
de  faire  grâce  personnelle  à  l'abbé  de  Saint-Albin,  en  le 
dispensant  de  toute  la  sévérité  des  canons ,  qu'il  mande 
expressément  à  1  officiai  de  Paris  de  vérifier  tontes  les 
causes  de  la  coadjutorerie,  veri/icatis  prias  coramto 
narratis;  qu'il  charge  sa  conscience  de  l'établissement 
du  coadjuteur,  de  quo  conscientiam  tùam  oneramus: 
si  le  pape  avait  prétendu  suspendre  l'autorité  de  ternies 
les  règles  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint- Albin,  il  ne  fitlbà 
point  tant  d'examen  et  de  vérification,  l'official  n'avait 
plus  qu'un  ministère  nécessaire  ;  mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  le  pape  s'est  expliqué. 

Il  n  y  a  rien  dans  toute  la  bulle  qui  ne  soit  ordinaire 
et  de  style;  on  n'a  pas  prétendu  taire  une  loi  singulière, 
et  une  disposition  exorbitante  en  faveur  de  l'abbé  <k 
Saint- Albin.  Les  clauses  générales,  telles  qu'elles* 
trouvent  dans  toutes  sortes  de  bulles,  embrassent  cdleo 
comme  les  autres;  il  ne  faut  donc  pas  faire,  pour  lins 
dire ,  une  classe  à  part  de  cette  coadjutorerie  ;  c'est  bien 
en  elle-même  une  chose  exorbitante,  mais  le  pnp*fc 
accordée  comme  une  chose  commune;  c'est  ce. qu  il 6^ 

1  Non  obstantibui  quibutvis  etiam  in  sjnodalibnj,  provincialibo»» F* 
«cralibasque  concilîb  editis  et  edendis. 
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bien  distinguer,  et  ce  que  Ton  affecte  de  confondre  de  la 
part  de  l'archevêque  de  Cambray. 

Et  comment  le  pupe  aurait-il  prétendu  faire  une 
grâce  extraordinaire,  accorder  une  dispense  insolite, 
(juand  on  ne  lui  a  demandé  qu'une  coadjutorerie  que 
Ion  a  prétendu  fondée  sur  des  causes  légitimes ,  quand 
m  lui  a  fait  entendre  que  l'abbé  de  Lionne  ne  pouvait 
dos ,  à  cause  de  son  grand  âge  de  soixante-dix  ans  et 
le  ses  infirmités,  remplir  toutes  les  fonctions  auxquelles 
'engage  sa  dualité  de  prieur?  Qui  n'aurait  cru,  sur  cet 
xppsé,  qu'il  s'agissait  d'un  monastère  sur  lequel  l'abbé 
e  Lionne  avait  toute  juridiction,  et  que  la  discipline 
égulière  périclitait,  si  on  ne  donnait  un  secours  à  celui 
ui  en  était  le  chef?  Mais  si  on  lui  avait  dit  que  c'était 
n  bénéfice  qui  ne  demandait  aucunes  fonctions ,  dont 
î  titulaire  et  le  coadjuteur  seraient  également  désœu- 
rës ,  qui  n'avait  besoin  tout  au  plus  que  d'un  médiocre 
itendant  pour  en  percevoir  les  revenus ,  qui  se  lèvent 
resque  tous  dans  Paris  et  aux  environs,  sans  doute 
ue  le  pape  aurait  refusé  une  grâce  dans  laquelle  il  au- 
ait  compris  qu'il  violait  toutes  les  règles  de  l'église. 

Il  est  vrai  qu'on  a  ajouté  que  le  coadjuteur  pourrait 
ontribuer  dans  la  suite  à  conserver  les  droits  du  prieuré, 

taire  revenir  par  son  crédit  ceux  qui  avaient  été  alié- 
lés  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  projets  d'utilité  tem- 
porelle, qui  n'auraient  pas  touché  le  pape,  si  Ton  n  avait 
as  commencé  par  dire  que  l'abbé  de  Lionne  ne  pou- 
ait  plus  remplir  toutes  les  fonctions  auxquelles  l'engage 
a  qualité  de  prieur.  Il  y  a  donc  une  obreption  et  une 
ubreption  manifeste  de  la  part  de  ceux  qui  ont  obtenu 
a  bulle  ;  il  y  a  de  la  part  du  pape  une  simple  concession 
le  style,  renvoyée  pour  être  consommée  en  conn ais- 
ance de  cause  par  1  officiai  ;  et ,  par  conséquent ,  l'idée 
Pune  dispense  singulière  ynique  en  faveur  de  l'arche- 
vêque de  Cambray ,  s'évanouit  absolument. 

Tioisikm  rftoposmos.  —  Inexécution  de  la  bulle.  ) 

Enfin ,  .on  a  soutenu  que  si  le  pape  avait  pu  donner 
ine  pareille  dispense,  et  s'il  l'avait  accordée,  elle  serait 
nfruclueuse  à  1  archevêque  de  Cambray ,  parce  que  la 
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bulle  n'a  pas  été  valablement  exécutée  par  Vofficul.Qn 
Ta  fait  voir  dans  le  premier  mémoire  du  prince  Fré- 
déric ;  et  pour  en  juger ,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur 
l'archevêque  de  Gambray  :  il  y  reconnaît  Im-mêmetpie 
les  bulles  étaient  adressées  à  Voflicial  pour  la  fnlarin*- 
tk>n  ;  qu'elles  lui  imposaient  la  charge  de  s'informer 
exactement  des  faits  exposés  dans  la  supplique,  et  4e 
la  capacité  du  sujet;  mais  après  avoir  rendu  compte  de 
cette  double  obligation  de  l 'officiai,  il  est  obligé  d'amer 
que  l'official  n'a  accompli  que  la  dernière  :  la  buBe  n'a 
donc  jamais  été  dament  exécutée ,  et ,  par  conséqnm, 
la  dispense  tombe;  car,  sans  fulmination  valaUe,b 
bulle  est  un  vain  titre  qui  ne  contient  qu'une  commis- 
sion sans  effet. 

Ce  moyen  même  est  d'autant  plus  décisif,  que  jamais 
la  fulmination  n'a  été  confirmée  ni  par  lettres-patentes 
ni  par  les  arrêts  d'enregistrement ,  lors  desquels  on  a 
eu  l'attention  de  la  supprimer  pour  en  cacher  les  vices 
essentiels;  en  sorte  qu'on  ne  peut  ici  nous  opposer 4e 
concours  des  puissances  ;  au  contraire,  l'autorité  mène 
de  la  bulle  s'élève  contre  la  fulmination.  Ainsi ,  et  la  pré- 
tendue dispense  que  l'on  suppose  dans  la  bulle ,  et  son 
exécution,  tout  est  également  condamnable;  c'est  ua 
abus  répandu  dans  tons  les  titres. 

Les  lettres-patentes ,  dont  oji  invoque  l'autorité ,  ne 
peuvent  pas  couvrir  tous  ces  abus ,  m  empêcher  quoi 
ne  les  fasse  valoir;  l'objet  de  ces  sortes  de  lettres  n'est 
que  de  permettre  dans  le  royaume  l'exécution  des  gritees 
que  l'on  peut  avoir  obtenues  ;  mais  le  roi  même,  en  les 
confirmant,  ne  prétend  pas  en  changer  la  nature,  et, 
d'abusives  qu'elles  étaient ,  en  foire  des  titres  canoniques. 
Les  lettres-patentes  ne  lont  que  lever  l'obstacle  qui  * 
trouverait  à  l'exécution  des  balles;  elfes  permettent  à 
un  sujet  du  roi  de  s'en  servir ,  quoique  émanées  d'une 
puissance  étrangère;  c'est  le  seul  effet  qu'elles  puassent 
produire;  les  termes  mêmes  des  lettres-patentes  juJ*- 
lient  cette  proposition  :  Nous  avons  audit  exposant  per- 
mis et  accorde,  permettons  et  .accordons  par  ces  pré- 
sentes  signées  de  notre  main ,  de  jouir  de  l'effet  dçaœt* 
bulles  de  coadjutorerie ,  lesquelles  nous  atfons  agt&5; 
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approuvées  et  confirmées.  Ce  n'est  donc  qu'une  simple 
permission  de  jouir  de  l'effet  des  bulles  ;  mais  cette  per- 
mission exclut-elle  le  pouvoir  de  les  combattre?  C'est  ce 
qu'il  n'est  pas  même  permis  de  penser, 
il  est  vrai  que  le  roi,  pour  fortifier  cette  permission, 

nie  :  Nonobstant  tous  édhs ,  ordonnances  et  usages 
e  royaume  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  déroga- 
toires des  dérogatoires  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  oeB  présentes ,  pour  ce  regard  seulement.  Mais  cela 
est  suivi  immédiatement  de  cette  clause  importante  : 
pourvu  qu'au  surplus  dans  lesdites  bulles  il  n'y  ait  rien 
de  contraire  aux  drohs  de  notre  couronne ,  franchises 
et  l&erté*  de  l'église  gallicane. 

H  ne  faut  pas ,  en  suivant  l'exemple  de  l'archevêque 
île  Cambray ,  s'attacher  à  une  de  ces  clauses,  et  négliger 
l'autre;  elles  se  concilient  parfaitement.  Après  avoir  per- 
mis à  l'abbé  de  Saint-Albin  de  jouir  de  l'effet  de  ses 
bullçs ,  le  roi  veut  bien  déroger  aux  édits,  ordonnances 
et  usages  du  royaume  qui  seraient  contraires  à  cette  per- 
mission et  à  ces  bulles  ;  mais  il  ne  prétend  pas  pour  cela 
déroger  aux  franchises  et  libertés  de  l'éghse  gallicane; 
en  sorte  que  si  la  bulle  n'était  contraire  qu'à  des  lois 
politiques  du  royaume,  le  roi,  par  l'autorité  duquel  elles 
subsistent ,  veut  bien  qu'on  ne  puisse  pas  les  opposer 
à  l'abbé  de  Saint- Albin  ;  mais  ,  au  contraire ,  si  elles 
blessent  b  pureté  des  canons  pour  lesquels  veillent  nos 
libertés ,  qui  ae  sont  autre  chose  que  rattachement  in- 
variable aux  canons ,  le  roi  ne  prétend  pas  qu'on  les  sa- 
crifie à  l'intérêt  de  l'abbé  de  Saint-Albin. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  sage  que  ces  dispositions.  Le  roi 
peut  sans  doute  suspendre  l'exécution  des  lois  qui  se 
trouvent  établies  de  sa  seule  autorité  ;  mais  lorsque  les 
lois  du  royaume  ne  font  que  confirmer  les  dispositions 
des  conciles  et  les  premiers  principes  de  la  discipline 
ecclésiastique ,:  en  ce  cas ,  le  roi  qui  ne  prétend  jamais 
étendre  sa  puissance  sur  les  règles  de  l'église,  respecte 
toujours  ces  monumens  invariables,  sur  lesquels  sont 
fondées  nos  libertés  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  ses  lettres- 
patentes.  Ainsi ,  loin  d'imposer  silence  au  prince  Fré- 
déric, cHes  lui  conservent  au  contraire  une  entiers  li- 
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berté  de  faire  valoir  les  moyens  qui  naissent  des  canons 
et  de  nos  libertés. 

Par-là  tombe  le  grand  argument  de  l'archevêque  de 
Cambray.  Le  roi  n'est-il  pas  le  maître  dans  son  royaume? 
Sans  doute,  c'est  de  quoi  personne  n'a  jamais  osé  dis- 
convenir; mais  il  ne  faut  pas  attribuer  au  roi  unevo- 
Jonté  contraire  à  ses  propres  lettres-patentes.  S'il  avait 
voulu  que  la  coadjutorerie  de  l'abbé  de  Saint-Albin  fût 
exécutée ,  sans  qu'il  tut  permis  de  la  combattre ,  auraii- 
il  évoqué  cette  affaire  à  sa  propre  personne?  aurait-il 
nommé  des  commissaires  pour  l'examiner  avec  toute 
l'attention  qu'elle  exige?  Il  n'y  avait  qu'a  imposer  d'a- 
bord silence  au  prince  Frédéric,  il  se  serait  soumis  arec 
respect;  mais  puisque  le  roi  'veut  bien  l'entendre,  c'est 
une  preuve  qu  il  est. prêt  à  écouter  la  voix  des  canons, 
et  à  en  faire  triompher  l'autorité. 

Comment  donc ,  après  cela ,  peut-on  dire  que  la  dis- 
pense dont  il  s'agit ,  affermie  par  le  concours  des  puis- 
sances ,  ne  peut  être  attaquée  santf  témérité?  Le  pape, 
qui  n'aurait  pas  pu  accorder  cette  dispense,  ne  la  pas 
fait ,  et  a  renvoyé  à  un  officiai  pour  en  sonder  les  motif* 
et  en  discuter  les  causes  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  exécuté  : 
le  roi ,  qui  a  simplement  permis  de  s'en  servir ,  ne  l'a 
fait  que  sous  la  condition  que  les  bulles  n'auraient  rien 
de  contraire  aux  libertés  de  l'église  gallicane.  On  a  vu 
qu'elle  était  également  contraire  aux  canons  et  à  nos  li- 
bertés; il  n'y  a  donc  aucun  titre  qui  puisse  sauver  un 
abus  si  sensible. 

RÉPONSES 

AUX  OBJECTIONS  PROPOSEES  CONTRE  LES  MOYENS  d'aWS. 

Si  l'archevêque  de  Cambray  ne  peut  plus  se  mettre 
à  l'abri  d'une  dispense  qui  rende  toutes  les  lois  impuis- 
santes ,  comme  on  croit  l'avoir  démoptré ,  il  ne  reste 
plus  qu'à  taire  connaître  que  son  titre  en  lui-même 
e$t  abusif,  et  pour  cela  de  satisfaire  aux  objections  (pi 
ont  été  faites  contre  les  différens  moyens  d'abus  expli- 
qués dans  le  premier  mémoire  du  prince  Frédéric* 

Le  premier  moyen  d'abus  est  tiré  de  la  qualité  du 
bénéfice  :  c'est  un  simple  prieuré  pofsédé  en  com- 
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mende ,  qui  n'a  aucune  juridiction ,  ce  n'est  point  une 
prélature  p0ur  laquelle  seule  les  coadjutoreries  sont  to- 
Urées  dans  l'église. 

Suivant  le  droit  commun ,  dit  l'archevêque  de  Cam- 
bray,  la  proposition  est  vraie;  mais  dans  le  cas  d'une 
dispense,  elle  est  fausse.  C'est  une  réponse  que  l'on 
croit  avoir  détruite,  et  sur  laquelle  il  serait  inutile  de 
s'étendre  davantage. 

Le  second  moyen  est  fondé  sur  le  défaut  des  causes 

canoniques.  Le  prieur  coramendatajre  de  Saint-Martin- 

*  des-Champs  n'a  aucune  juridiction  ;  tout  son  droit  se 

borne  à  la  simple  perception  des  fruits.  De  quel  secours* 

avait-il  besoin  pour  s'acquitter  de  cette  fonction  ? 

Oest  abuser ,  dit-on ,  ouvertement  des  termes  et*  de 
l'esprit  de  la  procuration  de  l'abbé  de  Lfonne ,  que  de 
^vouloir  étendre  le  terme  de  fonction ,  qui  s'y  trouve  r 
aux  fonctions  sacerdotales  et  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion :  l'abbé  de  Lionne  n'y  parle  ni  de  l'une  ni  dé 
Vautre,  mais  seulement  des  fonctions  auxquelles  l'en- 
gage sa  qualité  de  prieur  :  et  quelles  étaient  ces  fonc- 
tions? C'était  pour  conserver  les  droits  du  prieuré ,  faire 
revenir  par  son  crédit,  ceux  qui  avaient  été  aliénés,  et 
procurer  le  paiement  des  sommes  dues  par  le  roi  :  c'est 
à  quoi  se  bornent  tous  les  soins  qu'il  destine  au  coad- 
juteur ,  et  cette  cause  est  canonique ,  parce  qu'il  suffît 
qu'il  y  ait  utilité  pour  le  bénéfice.  Or,  il  ne  faut  pas  croire 
que  Futilité  de  l'église  se  réduise  seulement  aux  fonc- 
tions, elle  consiste  dans  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien 
et  l'avantage  du  bénéfice. 

Ce  que  l'archevêque  de  Cambray  emploie  pour  s* 
défense ,  est  précisément  ce  que  le  prince  Frédéric  .a 
toujours  pensé  étee  un  des  fondemens  les  plus  solides 
de  son  appel  comme  d'abus  ;  c'est  en  effet  insulter  aux 
règles  et  aux  canons  de  l'église ,  de  soutenir  que  dans 
l'établissement  des  coadjuteurs ,  elle  ait  pensé  a  autre 
chose  qu'au  bien  spirituel  des  âmes  soumises  à  la  juri- 
diction de  celui  qui  demande  un  secours  de  cette  na- 
ture. L'église  a  toujours  prescrit  les  coadjutoreries  avec 
future  succession, elle  les  a  regardées  comme  contraires- 
aux  lois  fondamentales  de  sa  discipline  :  si  elle  s'est 
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enfin  déterminée  à  les  admettre  par  la  voie  de  dispense, 
ce  qui  Ta  déterminée  n'a  été  que  le  besoin  des  âmes, 
qui  est  toujours  son  objet  le  plus  précieux  ;  c'est  en  la- 
veur de  cet  objet  si  cher ,  quelle  a  bien  voulu  tempé- 
rer la  sévérité  de  ses  règles  ;  mais  de  prétendre  que  pour 
un  vil  intérêt  temporel  elle  ait  consenti  à  laisser  violer 
ses  plus  saintes  lois  >  on  le  répète ,  c'est  insulter  à  sa 
sagesse. 

Jamais  elle  n'autorise  les  dispenses  que  quand  elles 
sont  nécessaires ,  et  quand  on  n'a  point  d  autre  voie  pour 
parvenir  au  même  objet  qu'on  se  propose.  Or;  pour 
làire  valoir  les  biens  d'un  bénéfice,  ou  pour  recouvrer 
ceux  qui  sont  aliénés,  n'y  a-l-il  point  de  voie  plus  simple 
et  plus  naturelle  que  celle  d'une  coadjutorerie?  Faut-il 
faire  violence  aux  canons  pour  une  simple  administra- 
tion purement  temporelle  ?  Un  intendant ,  un  homme 
d'affaires,  un  solliciteur,  voilà  ce  que  Ton  donne  à  on 
commendataire  qui  a  des  intérêts  temporels  à  foire  va- 
loir. Si  de  tels  objets  avaient  pu  seulement  se  présenter 
à  l'église  lorsqu'elle  a  toléré  les  coadjutoreries ,  elle  ne 
les  aurait  pas  limitées  aux  prélatures;  car  il  peut  y  avoir 
des  biens  à  recouvrer,  non-seulement  dans  les  préla- 
tures,  mais  encore  dans  tous  les  bénéfices  intérieurs: 
elle  n'aurait  pas  exigé  dans  le  coadjuteur  les  mêmes  qua- 
lités qui  sont  requises  dans  le  titulaire;  car  pour  re- 
couvrer des  biens ,  faut-il  avoir  des  ordres  sacrés,  IV- 
tude ,  la  science ,  les  degrés  que  l'on  demande  à  celui 
qui  est  revêtu  du  litre?  Un  clerc  du  Palais  aurait  toute 
1  aptitude  à  être  un  grand  coadjuteur  :  mais  l'église 
qui  a   pensé  bien  différemment  de   ce  que  l'arche- 
vêque de  Cambray  lui  attribue,  n'a  toléré  les  coadju* 
toreries  que  pour  les  prélatures,  parce  qu'il  n'y  a  que 
ces  bénéfices  qui  aient  une  juridiction  étendue  de  la- 
quelle puisse  dépendre  le  salut  des  âmes  :  elle  a  voulu 
que  le  coadjuteur  ait  toutes  les  qualités  requises  par 
les  canons,  dans  le  titulaire,  parce  qu'elle  a  voulu  qui' 
fût  capable  des  fonctions  les  plus  importantes  attacha 
à  ce  titre,  et  que  ce  sont  ces  fonctions  seules  qui  &*} 
l'objet  de  la  coadjutorerie  ;  c'est  donc  abuser  de  la  1°'*" 
rance  de  l'église ,  que  de  l'étendre  à  de  simples  rrieur&i 
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sans  aucune  juridiction ,  sous  prétexte  qu'il  y  aura  une 
administration  temporelle  à  exercer. 

ïl  fallait ,  dit-on  ,  une  personne  de  crédit,  pour  faire 
revenir  ces  biens  aliénés  :  autre  illusion ,  qui  n  est  pas . 
moins  facile  à  dissiper.  La  justice  n'écoute-t-elle  donc 
que  ceux  qui  ont  l'avantage  de  jouir  d'un  crédit  redou- 
table? Les  plus  simples  bénéficiers  n'obtiennent-ils  pas 
tous  les  jours  des  arrêts  qui  les  rétablissent  dans  des 
biens  usurpés?  D'ailleurs,  ne  dirait-on  pas  que  la  seule 
ressource  du  prieuré  de  Saint-Martin ,  pour  avoir  jus- 
tice ,  était  d'avoir  l'abbé  de  Saint-Albin  pour  coadjuteur; 
que  l'abbé  de  Lionne  était  sans  crédit ,  et  qu'après  sa 
mort,  ce  bénéfice  ne  pouvait  tomber  que  dans  des 
matas  viles ,  en  sorte  qu  il  dût  devenir  la  proie  de  l'in- 
justice et  de  l'oppression  ? 

Si  l'archevêque  de  Cambray  a  obtenu  un  dédom- 
magement de  20,000  livres ,  pour  quelques  fonds  du 
Erieuré ,  enfermés  dans  le  parc  de  Meudon  ,  l'abbé  de 
lionne ,  ou  le  prince  Frédéric  d'Auvergne ,  n'auraient 
pas  moins  profité  des  circonstances  favorables  du  temps, 
pour  obtenir  la  même  justice.  S'il  est  rentré  dans  une 
maison  aliénée ,  et  s'il  a  obtenu  des  lettres  de  terrier,  ce 
sont  des  actes  d'administration  courante ,  qui  sont  plu- 
tôt l'ouvrage  de  ses  gens  d'affaires,  que  de  son  crédit 
et  de  son  zèle.  En  un  mot ,  ce  ne  sont  pas  là  des  raisons, 
ce  ne  sont  pas  même  des  prétextes  pour  fonder  une 
coadjutorerie.  Que  ne  nous  dit-il  aussi  qu'il  a  fait  faire 
des  Baux,  et  qu'il  en  a  même  augmenté  la  valeur  ,  par 
la  faveur  des  temps  ?  cela  mériterait  bien  encore  d'entrer 
en  ligne  de  compte  pour  grossir  les  objets ,  et  multi- 
plier les  causes  Je  sa  coadjutorerie. 

Pour  troisième  moyen  d'abus ,  on  a  dit  que  l'official 
n'avait  point  fait  la  procédure  nécessaire  pour  parvenir 
à  une  fulminafcion  valable  ;  «qu'il  n'avait  point  cons- 
taté les  causes  de  la  coadjutorerie  ;  qu'il  n'avait  fait 
aucun  procès  verbal ,  aucune  enquête  ;  qu'il  n'avait 
point  vérifié  l'exposé ,  quoique  cela  lui  fut  expressément 
enjoint  par  la  bulle  :  ce  moyen  se  trouve  même  reconnu 
par  l'archevêque  de  Cambray ,  qui  expose  la  double 
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obligation  imposée  à  l'official,   et  qui  convient  que  U 
deuxième  seule  a  été  remplie. 

11  est  singulier ,  dit-on ,  de  proposer  que  la  fatafea- 
tion  soit  le  titre  du  coadjuteur  ;  U  en  est  de  la  luhmna- 
tion  sur  une  bulle ,  comme  du  visa  sur  une  signature 
de  cour  de  Rome  ;  le  visa  n'est  autre  chose  que  le  juge- 
ment de  l'ordinaire  sur  la  capacité  du  pourvu ......  il 

en  est  de  même  de  la  fulmination  d'une  bulle  ;  c'est  la 
bulle  qui  fait  le  titre ,  et  la  fulmination  n'est  que  le 
jugement  de  la  capacité  du  sujet. 

Cette  doctrine ,  quoique  enseignée  avec  présomption, 
est  trop  contraire  aux  principes ,  et  à  la  nature  même 
des  actes  7  pour  qu'on  ne  la  rejette  pas  avec  mépris.  En 
effet,  quel  parallèle  entre  une  bulle  de  coadjutorerie»  et 
une  signature  contenant  une  provision  nécessaire?  La 
coad jutorerie  est  une  dispense  exorbitante  du  droit  com- 
mun ,  que  le  pape  doit  souvent  refuser ,  et  qu'il  ne  peut 
jamais  accorder ,  si  elle  n'est  fondée  sur  des  causes  ca- 
noniques :  la  simple  signature,  au  contraire,  est  une 
grâce  nécessaire  qui  est  due  du  jour  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier, suivant  l'art.  47  des  libertés  de  l'église  gallicane; 
il  n'est  donc  pas  extraordinaire  que  le  visa  s'accorde 
sans  aucune  procédure ,  et  sur  la  seule  connaissance  de 
la  capacité  du  sujet  :  mais  quelle  conséquence  en  tirer 
par  rapport  à  une  coadjutorerie  ,  qui  doit  être  (ondée 
en  cause ,  pesée  au  poids  du  sanctuaire ,  causa  co- 
enita  :  le  pape  n'est  pas  juge  à  Rome  de  ces  causes  ;  il 
faut  donc  qu'il  les  fasse  juger  par  un  commissaire  en 
France.  Et  comment  les  juger ,  s'il  ne  les  examine  pas? 

Aussi ,  comme  le  visa  n'exige  aucune  procédure ,  il 
doit  être  donné  par  l'évêque ,  ou  par  son  grand  vicaire, 
qui  exerce  la  juridiction  volontaire  ;  au  lieu  que  la  ful- 
mination doit  être  faite  par  l'official ,  comme  ayant  seul 
l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse. 

Au  surplus  ,  pour  détfuire  le  parallèle  par  le  titre 
même  de  l'archevêque  de  Cambray ,  qu'il  consulte  la 
bulle ,  et  il  verra  que  le  pape  y  charge  expressément 
l'official  de  deux  choses  :  Tune,  de  vérifier  l'exposé 
de  la  supplique ,  c'est-à-dire  les  causes  de  la  coad- 
jutorerie, verificatis  prius  coram  te  narratis  :  l'autre, 
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<ie  s'informer  de  la  capacité  du  sujet  ;  comment  donc 
^>eawl  dire  après  cela  que  la  fulmination  n'est  que  le 
jugement  de  la  capacité  du  sujet?  Il  lui  convient  moins 
qu  à  un  autre  de  combattre  son  propre  titre. 

Enfin ,  on  a  dit  que  cette  coadjutorerie  anéantissait 
les  droits  des  collateurs ,  des  expectans ,  et  du  roi  même  : 
quelles  illusions  !  s'écrie  l'archevêque  de  Cambray. 
Comment  le  collateur  pourrait» il  souffrir  d'une  coad- 
jutorerie qui  ne  subsiste  que  par  sot*  consentement? 
Oui,  sans  doute,  il  en  souffrirait,  parce  que  jamais 
ce  consentement  n'est  assez  réfléchi ,  lorsque  le  droit 
de  collation  n'est  point  encore  ouvert  ;  ses  successeurs  r 
du  moins ,  y  trouveraient  la  perte  de  leurs  droits  les 
plus  éminens.  N'en  est-ce  point  assez  pour  faire  re- 
garder ces  coadjutoreries  comme  funestes  «ux  droits 
des  collateurs  ? 

Qu'elles  le  soient  aux  droits  des  expectans ,  c'est  ce 
que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute»    Par  exemple , 
s  il  y  avait  eu  un  induit  placé  sur  l'abbaye  de  Cluny , 
i'indulttfae  n'aurait  pas  pu  requérir  le  bénéfice  après 
la  mort  de  l'abbé  de  Lionne.  Qu'on  ne  croie  pas  échap- 
per à  ce  moyen ,  en  disant  que  les  démissions  pures 
et  simples  f  les  résignations  en  faveur  r  et  les  permu- 
tations leur  font  le  même  préjudice  ;  car  il  y  a  une 
différence  trop  sensible.  Dans  toutes  ces  différentes  ma- 
nières de  disposer ,  le  titulaire  perd  son  bénéfice ,  et 
an  en  trouve  peu  qui  soient  du  goût  de  se  dépouiller 
ainsi  de  leur  vivant.  Mais ,  dans  une  coadjutorerie , 
le  titulaire  ne  perd  rien ,    quoique  le  coadjuteur  ac- 
quière le  titre  ;   ils  le  possèdent  tous  deux  solidaire- 
ment :  ainsi ,  pour  frauder  les  droits  des  expectans ,  il 
n'y  aura  personne  qui  ne  prenne  un  coadjuteur ,  puis- 
qu'il conserve  son  titre ,  et  tous  les  fruits  qui  en  dé- 
pendent ,  et  qu'il  ne  fait  que  les  transmettre  après  sa 
^aort. 

Enfin ,  ces  coadjutoreries  seraient  funestes  au  roi 
tnénif  y  quoiqu'elles  n'exécutent  que  son  autorité  ; 
parce  qu'il  est  facile ,  quand  on  est  en  faveur  ,  de 
surprendre  des  lettres -patentes  dans  un  temps  où  les 
droits  de  collation  qui  peuvent  appartenir  au  roi ,  ne 
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sont  pas  présens  :  quand  les  temps  sont  changes ,  le  roi 
qui  voudrait  exercer  les  droits  de  sa  couronne,  Ven 
trouverait  privé  par  un  consentement  anticipé  :  c'est 
un  renversement  de  tout  Tordre  qui  doit  régner  dans 
1  église  et  dans  1  état. 

Ainsi ,  tout  est  intéresse  à  conserver  l'autorité  des 
canons  et  de  nos  libertés  :  c'est  la  cause  de  tous  les 
corps  du*  royaume ,  du  parlement ,  des  universités ,  des 
expectans  ;  on  ne  doute  pas  que  de  si  grands  intérêts 
n'attirent  toute  l'aitention  des  juges ,  et  ne  prévalent  sur 
les  vains  efforts  de  l'archevêque  de  Cambray.  U  ne  lui 
reste  qu'une  considération  qu'il  érige  en  fin  de  non-re- 
cevoir,  c'est  le  consentement  de  l'archevêque  de  Vienne, 
collateur  :  c'est  à  quoi  l'on  va  satisfaire. 

Réponse  à  la  prétendue  fin  de  non-recevoir.  — Par 
le  consentement  que  l'archevêque  de  Vienne  a  donné 
à  l'exécution  des  bulles  de  coadjutorerie ,  il  s'est  lui- 
même  privé  du  droit  de  conférer  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  ,  lorsqu'il  viendrait  à  vaquer  à  la  mort  de  l'ab- 
bé de  Lionne  :  c'est  cependant  ce  droit  auquel  il  a  re- 
noncé ,  qu'il  a  exercé  depuis  en  donnant  des  provisions 
au  prince  Frédéric  d'Auvergne ,  son  frère  :  donc  la  pro- 
vision est  nulle ,  le  prince  Frédéric  d'Auvergne  n'est 
pas  recevable  à  s'en  servir ,  il  tire  son  droit  d'un  ooUa- 
teur  qui  n'en  avait  plus.  U  n'est  pas  difficile  de  répon- 
dre à  une  fin  de  non-recevoir  de  cette  nature  ,  lorsque, 
l'on  consulte  les  règles  :  elle  tomberait  encore  bien  plus 
facilement ,  si  on  pouvait  rendre  compte  simplement  de 
toutes  les  circonstances  du  fait. 

La  bulle  de  coadjutorerie  a  été  obtenue  ,   elle  a 
fulminée  sans  que  l'on  ait  pensé  à  demander  le 
tement  du  collateur.  Les  lettres-patentes  ont  étye  d< 
même  expédiées  et  enregistrées  au  grand  conseil ,  tou 
jours  avec  le  même  mépris  pour  les  droits  de  l'abbé  d 
Cluny.  On  s'est  aperçu  enfin  qu'on  l'avait  trop 
gligé;   mais  les  choses  étaient  si  avancée»,   et 
avaient  fait  tant  d'éclat,   que  l'oa  n'eût  pas  so 
tranquillement  que,    par  le  refus  du   consente 
demandé ,  tant  de  démarches  et  de  titres  fussent  dr 
meures  inutiles. 


SIXIÈME  PARTIE.  5ch> 

On  vient  donc  présenter  à  l'abbé  d'Auvergne  le  2  3 
aaVier,  deux  actes  pour  signer  :  l'un  était  un  acte  passé 
levant  notaire,  et  l'autre,  une  requête  au  parlementa 
luette  multiplicité  d'actes  était  fort  inutile  :  mais  quand 
m  cherche  à  s'écarter  des  règles,  on  augmente  les 
précautions.  L'abbé  d'Auvergne  ,  persuadé  que  le  temps 
le  peser  la  validité  de  ces  actes  n'élait  point  encore 
tenu ,  et  qu'il  n'était  question  alors  que  de  plie»  sous  la 
oi  de  ta  nécessité ,  signa  tout  ce  qui  lui  lut  présenté. 
Dn  ne  s'était  servi  pour  ces  actes ,  ni  de  son  notaire , 
ai  de  son  procureur  ordinaire  :  comme  ce  n'élait  point 
>on  ouvrage ,  mais  celui  de  l'abbé  de  Saint-Albin  ,  il 
employa  tous  ceux  dont  le  ministère  lui  était  dévoué. 

On  prétend  que  sur  la  requête  signée  le  23 ,  on  a  ob- 
tenu un  soit  montré  au  procureur  général  du  roi,  le 
1**  février,  et  que  les  bulles  et  les  lettres-patentes  ont 
été  enregistrées  par  arrêt  du  7  lévrier.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  le  fait  de  la  présence  de  l'abbé  d'Auvergne 
au  parlement  le  jour  même  de  cet  enregistrement ,  fût 
mieux  établi  par  l'archevêque  de  Cambray  ;  il  achèverait 
de  convaincre  de  l'entière  liberté  avec  laquelle  agissait 
l'abbé  d'Auvergne,  puisqu'il  aurait  bien  voulu  s'honorer 
de  la  qualité  de  solliciteur  de  l'abbé  de  Saint-Albin.  Ce 
dernier  trait  consommerait  la  preuve  de  ce  consentement 
libre ,  si  bien  déterminé  dans  son  esprit ,  suivant  les 
expressions  du  mémoire  de  l'archevêque  de  Cambray. 
Bien  d'autres  en  penseront  différemment ,  ils  seront 
persuadés  que  l'on  peut  plier  sans  honte  sous  le  crédit 
et  l'autorité,  pour  se  relever  dans  la  suite  en  recourant 
à  la  justice  et  à  la  majesté  royale ,  devenue  capable  de 
juger  sainement  du  passé. 

*  Au  surplus,  il  s'agit  de  parler  ici  le  langage  de  la 
Urisprudence ,  et  d'examiner ,  suivant  les  règles ,  quel 
>eut  être  l'effet  du  consentement  que  l'on  oppose  :  les 
>assions  dont  tes  hommes  sont  affectés  peuvent  donner 
>lus  ou  moins  de  considération  à  un  consentement  de 
:elfe  nature  ,  mats  la  loi ,  qui  est  invariable  ,  et  qui  se 
conduit  par  des  principes  certains,  ne  peut  pas  balancer 
le  même,  et  ion  va  voir  qu'elle  le  rejette  nécessairement. 

i°  Quel  est  donc  Tenet  que  l'on  veut  donner  à  ce 
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consentement  dont  on  fait  tant  de  bruit  ?  Ose-t-on  pré- 
tendre qu'il  rende  la  coadjuiorerie  en  elle-même  cano- 


i 


protéger  ?  Ces  deux  partis  doivent  éga- 
lement révolter.  11  est  absurde  de  prétendre  que  ce  que 
les  conciles  ont  expressément  défendu ,  devienne  per- 
mis et  légitime ,  parce  qu'un  collaleur  y  a  donné  les 
mains.  Le  consentement  à  l'infraction  de  la  loi  ne  lui 
été  pas  son  autorité  ;  et  le  titre  qui  lui  est  contraire 
n'est  pas  moins  réprouvé  ,  parce  qu'il  est  soutenu  du 
suffrage  de  plusieurs  parties. 

Si  le  consentement  ne  peut  pas  rendre  la  coadjuto- 
rerie  canonique,  dira-t-on  que  le  collateur  a  dà  se 
faire  une  loi  de  soutenir  l'abus  auquel  il  avait  participé? 
Dira-t-on  que  quand  une  fois  on  est  engagé  dans  une 
roule  qui  nous  égare,  il  n'est  pas  permis  de  retourner 
sur  ses  pas ,  et  qu'en  un  mot  l'abus  commence  doit 
nécessairement  se  consommer?  On  frémit  de  pareilles 
propositions,  et  surtout  lorsque  c'est  un  grand  prélat 
rui  nous  force  de  les  publier  comme  la  suite  nécessaire 
e  sa  défense. 

Si  cela  est ,  on  peut  impunément  commettre  toute* 
sortes  d'abus  ;  et  en  prenant  des  précautions  que  le 
crédit  rend  toujours  faciles,  on  ne  craindra  jamais  l'au- 
torité' des  lois.  Le  pape  engagé  par  sa  bulle,  le  roi  pair 
ses  lettres-patentes ,  l'évéque  par  la  fulmination  de  sois, 
officiai ,  le  collaleur  par  son  consentement ,  les  cour*» 
du  royaume  par  leur  enregistrement ,  toutes  les  puis- 
sances, toutes  les  parties  ne  pouvant  réclamer,  il  faudra- 
que  l'injustice  et  1  abus  triomphent  nécessairement. 

Voilà  la  conséquence  inévitable  de  la  prétendue  fin- 
de  non-recevoir  de  l'archevêque  de  Cambray  :  mon  titrer 
est  abusif,  je  le  sais ,  il  est  proscrit  par  les  lois  de  Fé— - 
glise;  mais  je  jouirai  toujours,  au  mépris  de  ces  loi 
saintes,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  me 
opposer.  J'ai  eu  soin  de  tout  prévenir  par  des  con 
seniemens  anticipés.  Que  les  canons  fulminent 
mon  titre  ,  je  ne  crains  point  l'orage,  il  n'y  a 
qui  puisse  lancer  la  fouare. 
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2°  Si  le  consentement  ducoilateur.est  si  puissant, 
il  ne  permettrait  donc  pas  méipe  à  un  successeur  de 
conférer  au  préjudice  du  coadjuleur.  L'archevêque  de 
Cambray  est  enrayé  lui-même  de  cette  conséquence , 
il  n'oserait  prévoir  un  pareil  événement ,  il  en  détourne 
sa  vue.  Mais  pourquoi  dans  ce  moment  sa  confiance 
l'abandonne-t-elle  pour  la  première  fois?  Ce  titre  ci- 
menté par  le  concours  de  tant  de  puissances ,  est-il 
donc  si  fragile  y  que  l'événement  le  plus  commun  puisse 
décourager  ceux  qui  le  défendent  avec  tant  de  pré- 
somption ?  reconnaissons  à  ces  alarmes  l'illusion  de  la 
fin  Je  non-recevoir  qu'on  nous  oppose.  Si  le  consente- 
ment de  l'archevêque  de  Vienne  pouvait  affermir  la  co- 
adjutorerie,  elle  seraitinébranlableau  milieu  déboutes  les 
révolutions  ;  mais ,  puisqu'elle  ne  pourrait  se  soutenir 
contre  un  successeur,  comme  on  peut  dire  que  l'arche- 
vêque de  Cambray  le  reconnaît  par  son  silence,  qu'on 
avoue  donc  qu'un  pareil  consentement  ne  peut  effacer 
l'abus;  et  s'il  ne  peut  l'effacer,  qu'on  avoue  que  celui 
même  qui  a  donné  le  consentement ,  n'est  point  obligé 
de  le  respecter,  puisque  ce  serait  respecter  1  abus  même. 

3°  S'il  s'agissait  entre  les  parties  d'un  intérêt  tem- 
porel et  profane,  on  ne  serait  pas  surpris  d  entendre 
oppoter  a  une  partie  le  consentement  qu'il  a  pu  don- 
ner, parce  que  chacun  peut  disposer  de  son  bien  ,  et 
que  l'on  ne  peut  varier  quand  on  a  donné  une  fois  un 
consentementlibre.  Mais  en  est-il  ainsi  dans  des  matières 
4u  droit  public ,  où  l'intérêt  de  l'église  réclame  et  force 
le  collateur  de  reconnaître  lui-même  la  légèreté  de  son 
consentement?  Il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  céder  à 
Ta  laveur  et  à  l'imporlunité  ;  mais  u  y  a  de  la  grandeur 
à  se  réformer  soi-même ,  et  à  reconnaître  la  supério- 
rité dç  la  loi.  Les  papes  ont  bien  voulu  qu'on  n'eût  point 
d'égard  à  ce  qui  serait  obtenu  du  saint-siége  contre  l'au- 
torité des  saints  décrets  :  pourquoi  un  prélat  inférieur 
u'aurait-il  pas  la  même  liberté  de  s'élever  contre  son 
propre  ouvrage?  De  là  cette  maxime  établie  par  Fevret , 
que  l'abus  une  fois  formé  ne  peut  plus  être  couvert, 
et  cjue  le  consentement  privé  des  parties  ne  lui  peut 
préjudicier. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  les  arrêts  de  16^2  et  de 
1 700,  où  l'on  trouvait  de  pareils  consentemens  de  la 
part  des  collaleurs.  Le  chapitre  de  Metz ,  par  un  statut 
solennel  de  Tannée  161 1,  avait  réglé  que  les  chanoines 
pourraient  résigner  leurs  bénéfices  pour  cause  de  coad» 
jutorerie.  Sur  ce  fondement ,  M"  Jean  Dubois ,  cha- 
noine, se  choisit  un  coadjuteur  en  1627,  qui  était  le 
sieur  de  Monterby  :  il  fut  reçu  en  celte  qualité  Je  coad- 
juteur, et  installé  par  le  chapitre.  Dix  ans  après  Me  Jean 
Dubois  mourui;  le  sieur  Grateloup ,  chanoine  en  se- 
maine, conféra  le  canonicat  à  Mc  Gilles  Quentin,  qui 
appela  comme  d'abus  du  statut  et  de  la  bulle  de^co- 
adjutorerie.  Quelle  était  la  défense  du  sieur  de  Mon- 
terby ,  ou  de  celui  qui  le  représentait  ?  Que  l'appelant 
est  non  recevable  dans  ses  appellations  comipe  aabos, 
parce  que  Grateloup  son  collaleur,  est  résignataire  d'un 

3ui  a  signé  le  statut,  et,  par  conséquent,  ténu  desEriu 
e  son  résignant.  On  ajoutait  que  Grateloup  lui-même, 
qui  avait  conféré  à  Quentin,  était  pourvu  par  ooadjn- 
torerie ,  en  sorte  qu'il  y  avait  double  fin  de  non-recevotr 
à  son  égard  :  la  première ,  qu'il  était  résignataire  <f  un 
chanoine  qui  avait  signé  le  statut  dont  il  était  a] 
comme  d'abus.  Or,  on  sait  que  le  résignant  et 
gnataire  sont  regardés  comme  une  seule  et  même  per- 
sonne. Ainsi ,  à  proprement  parler ,  l'appelant  comme 
d'abus  était  pourvu  par  un  chanoine  qui  avait  signé  k 
statut,  et  qui  l'avait  fait,  sans  doute,  dans  toute  h  fi- 
erté qu'il  pouvait  désirer.  La  seconde  fin  de  non-rt- 
cevoir  était  que  le  chanoine  Tournaire,  qui  avait  con- 
féré, avait  été  pourvu  lui-même  a  titre  de  coadjutortrie; 
en  sorte  que  rappelant  comme  d'abus  ne  pouvait  atta- 
quer le  statut ,  sans  attaquer  le  titre  même  de  sonool- 
lateur.  Cependant  ces  fins  de  non-reœvoîr  furent  nré- 
prisées ,  et  M.  l'avocat  général  Talon  en  expliqua  » 
raison ,  qui  tut  une  le  consentement  de  toutes  les  part** 
et  le  concours  de  toutes  les  puissances  n'empêchais* 
pas  le  défaut  radical  ,  le  vice  réel  et  la  nuHtfcé  A» 
titre. 

Dans  l'affaire  delà  chevecerie  de  Nantes,  jug&J* 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  de  l'année  1 700 ,  '  fl* 
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aàt  comme  d'abus  convenait  encore  que  le  chapitre , 

était  collateur,  avait  consenti  :  maïs  quelle  était  sa 
ionse?  Le  consentement,  disait-il,  est  inutile,  parce 
il  est  contre  les  lois  de  l'église.  Voila  le  seul  moyen 
il  opposait  au  consentement  du  collateur;  moyen 

parut  décisif,  et  qui  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
da  dans  cette  cause,  où  l'on  ose  dire  que  la  coadju- 
îrie  est  encore  plus  contraire,  aux  règles  de  l'église  f 
elle  ne  l'était  dans  l'attaire  de  Nantes. 
?es(  ce  que  l'abbé  de  Saint- Albin  a  reconnu ,  lors* 
après  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne  il  a  sollicité  l'ar- 
yéque  de  Vienne  avec  tant  d'empressement  pour 
ir  des  provisions  par  mort.  Ce  collateur  alors  avait- 
tlus  de  droit  que  lorsqu'il  a  conféré  le  bénéfice  au 
ice  Frédéric'/  Si  les  maximes  que  l'on  établit  au  jour- 
ni  avaient  quelque  solidité,  pourquoi  demander  des 
visions  k  an  collateur  qui  avait  renoncé  à  en  donner  ? 
irquoi  chercher  à  se  procurer  un  titre  nul  et  vicieux? 

voit  bien  que.  l'archevêque  de  Cambray  est  bien 
gné  de  penser  comme  il  parle ,  puisque  ses  démar- 
s  sont  si  contraires  à  ses  écrits  :  mais  il  ibut  prê- 
ter des  prestiges  au  public,  quand  on  n'a  pas  des 
textes ,  même  spécieux ,  à  lui  proposer. 
!°  On  a  déjà  dit  dans  le  précédent  mémoire ,  que 
i  n'était'  pois  commun  dans  les  tribunaux  que  de 
*  des  parties  réclamer  elles-mêmes  contre  des  actes 
tiuels  elles  avaient  consenti  :  on  en  a  cité- un  exem- 

nmeux  dans  l'affaire  de  la  prévôté  de  Pignans. 
■chevêque  de  Cambray  a  eu  la  prudence  de  garder 
profond  silence  sur  le  préjugé  :  qu'il  soit  permis  de 
appeler*  Le  roi  était  collateur  de  ce  bénélice,  il  en 
îandû  lui-même  l'union  au  pape  en  faveur  des  jé- 
es  :  cette  union  faite  dans  toutes  les  formes,  fut 
firmée  par  des  lettres-patentes  enregistrées  au  par- 
ent de  Provence  sur  les  conclusions  du  procureur 
éral  du  roi.  Quelques  années  après  cependant,  on 
i  ce  même  procureur  général  du  roi  appeler  comme 
mis  de  la  même  union.  Quelle  fin  de  non-recevoir 
itre  lut  !  Le  procureur  général  représente  le  roi,  et, 

conséquent  7  on  avait  droit  de  lui  opposer  que  c'é* 
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tait  le  roi  lui-même  qui  avait  demandé  l'union;  que 
c'était  lui  qui  lavait  confirmée  par  ses  lettres^patailes, 
et  qu'enfin,  les  conclusions  du  procureur  général  avaient 
consommé  une  approbation  si  authentique.  Que  de  coq* 
senlemens  réitérés  f  Quelle  liberté  de  la  part  de  cchri 
qui  les  avait  donnés  !  Cependant  toutes  ces  considéra- 
tions ,  qui  ne  se  trouveront  jamais  dans  des  circonstan- 
ces si  puissantes,  ne  purent  empêcher  que  la  loi  ne 
prévalût ,  et  qu'une  union  abusive  en  elle-même  ne  & 
condamnée  sur  l'appel  comme  d'abus  de  celui  même 
qui  l'avait  obtenue. 

Voilà  un  exemple  singulier ,  que  l'archevêque  de 
Cambray  aurait  dû  entreprendre  de  combattre  :  mab 
comme  il  ne  pense  pas  même  à  prouver  les  prmcipei 
qu'il  avance,  H  ne  se  tait  pas  aussi  un  devoir  de  détruire 
ce  qu'on  lui  oppose.  H  est  bien  plus  facile  de  couler 
rapidement  sur  les  difficultés,  et  d'en  imposer,  s'il  éuk 
possible ,  par  une  certaine  présomption  qui  parait  mi- 
tre de  la  confiance,  quoiquelle  ne  soit  que  le  finît  Ai 
désespoir. 

5°  Ce  consentement  qu'on  nous  oppose,  tout  im- 

Suissant  qu'il  est  par  lui-même,  tombe  encore,  et» 
étruit  de  pins  en  plus  par  une  circonstance  qui  ne 
permet  pas  même  de  le  regarder  comme  un  acte  dont 
on  puisse  faire  le  moindre  usage.  Tout  était  consomma 
lorsqu'on  s'est  adressé  à  l'abbé  d'Auvergne  pour  l'obte- 
nir; la  bulle  était  non-seulement  expédiée,  mais  ful- 
minée par  l'official,  confirmée  par  lettres-patentes,  eo- 
registrée  au  grand-conseil.  Etaii-il  temps  après  cela  de 
demander  un  consentement  tardif  au  colla teur?  Ces  ti- 
tres étaient  radicalement  nuls ,  ils  n'ont  pas  pu  déte- 
nir légitimes  par  le  consentement  qui  a  suivi.  Il  n'y  s 
point  de  loi ,  dit-on,  qui  mette  de  différence  entre  1e 
consentement  qui  précède  et  celui  qui  suit.  C'est  de 
quoi  aucune  personne  instruite  ne  conviendra  avec  Tu* 
chevêque  de  Cambray. 

En  etlèt ,  si  Ton  obtenait  une  bulle  de  coadjotorene 
sans  le  consentement  du  titulaire,  croit-on  que  la  pr»* 
curation  qu'il  donnerait  depuis  pût  rendre  la  coaojo- 
torerie  légitime ,  quoique  si  mal  obtenue  dans  son  pria* 
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:ipe?  Si  on  se  faisait  pourvoir  du  bénéfice  d'un  homme, 
;omme  vacant  par  démission  ou  résignation ,  et  que  la 
(émission  ou  résignation  ne  fût  faite  qu'après  les  pre- 
ssions, croirait-on  ces  actes  aussi  utiles  au  pourvu,  que 
(Ils  avaient  été  passés  auparavant?  Non,  sans  doute; 
m  titre  radicalement  nul  ne  peut  jamais  devenir  va- 
abie  par  ce  qui  survient  depuis ,  c'est  à  la  source  qu'il 
lut  remonter;  l'origine  du  droit  doit  être  pure,  sinon 
out  ce  qui  a  suivi  participe  à  la  nullité  primitive.  Le 
*pe  n'a  pas  pu  donner  un  coadjuteur  sans  le  consen- 
ement  des  parties  intéressées,  l'official  du  moins  devait 
es  appeler  lorsqu'il  a  voulu  procéder  à  la  fulmination; 
eurs  droits  méprisés  ont  rendu  le  titre  vicieux  dans 
on  principe  ;  le  consentement  surpris  depuis  ne  peut 
hanger  la  nature  des  actes^ui  précèdent;  il  peut  don- 
1er  droit  d'obtenir  des  titres  plus  légitimes  à  l'avenir, 
nais  il  ne  peut  réparer  le  vice  réel  qui  est  dans  les 
1res  antériefôs. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  Dumoulin  '  sur  la  règle 
3  infîrmis ,  n.  t^S  et  suivans,  où  il  établit  qu'une 
revision  de  cour  de  Rome ,  faite  sans  le  consente- 
lent  du  patron  laïque,  est  nulle,  même  quand  il  con- 
arirait  depuis,  à  moins  que  le  pape  n'eût  conféré  sous 
condition  de  ce  consentement  :  ut  quia  dixit,  acce- 
mie  tamen  cohsensu  patroni  ;  mais  lorsque  le  pape 
a  pas  eu  cette  attention  au  droit  du  patronage  laïque , 
>n  consentement  donné  depuis  est  inutile,  parce  qu'il 
e  peut  pas  purger  l'abus  du  titre,  et  la  subreption 
ni  l'annule  radicalement. 

Enfin ,  de  quelque  manière  qu'on  regarde  ce  consen- 
taient, il  ne  peut  jamais  être  d'aucune  considération 
ans  l'affirire.  Si  l'abbé  d'Auvergne  en  a  connu  tout  le 
ice ,  c'est  une  preuve  constante  qu'il  n'a  pas  agi  avec 
eue  liberté  qui  lui  était  si  nécessaire  en  pareille  occ- 
asion. S'il  ne  l'a  pas  connu,  doit-on  lui  envier  le  re- 
-""  sur  lui-même,  après  de  mûres  réflexions  qu'on  ne 


v  Hon  cooTifacit  coHatîo  pape  intérim  (acte,  nec  ai  patrooua  quidem 
■tan  habeat,  Tel  coosentiat,  quia  quod  ab  inxtîo  propter  ambitioneia 
t obreptionem  funditus  nullum  est,  nec  ratiiicari,  nec  confirmari  po- 
**  aY.  5a ,  d €  Inflrmis. 
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hii  avait  pas  donné  le  t;  mps  de  faire  dans  la  précipita* 
lion-  avec  laquelle  on  a  exigé  sa  signature  ? 

On  croît  donc  avoir  écarté  tous  les  prétextes  q« 
l'archevêque  de  Cambra  y  a  employés,  non  pas  poitr 
défendre,  mais  pour  sauver  sa  coadjutorerie  :  l'abus 
manifeste  de  son  titre  ne  peut  être  couvert,  ni  par  tue 
dispense  que  Ton  attribue  aux  deux  puissances,  ni  par 
le  consentement  du  collât eur;  les  lois  de  VégliserécU- 
meront  toujours  contre  une  nouveauté  si  dangereuse. 
Il  ne  reste  aux  parties  qu'à  attendre  avec  respect  la  dé* 
cision  que  le  roi  doit  prononcer  sur  une  affaire  si  im- 
portante. • 

Eclairée  par  ses  propres  lumières ,  et -par  les  dem- 
ies de  ses  illustres  prédécesseurs ,  sa  majesté  compren- 
ra  sans  peine  de  quelle  conséquence  il  est  de  mainte- 
nir dans  toute  leur  vigueur  les  saintes  libertés  de  l'église 
gallicane  ;  elles  sont  ici  menacées  de  la  plus  dangereuse 
atteinte  qui  leur  ait  encore  été  portée  :  plus  elles  sont 
demeurées  inviolables  dfrios  le  point  qui  nous  divise, et 
plus  le  préjugé  qui  en  affaiblirait  l'autorité  serait  funeste* 
Mais  écartons  des  idées  si  injurieuses  à  la  majesté 
souverain;  les  commence  mens  d'un  règne,  qui  promet 
tant  de  merveilles,  ne  seront  pas  ternis  par  une  plaie 
si  profonde  aux  canons  et  a  la  discipline  :  le  roi,  leur 
plus  auguste  protecteur ,  saura  bien  venger  leur  au- 
torité méprisée ,  et  leur  faire  rendre  le  respect  et  h 
soumission  qui  leur  est  due,  en  déclarant  qu'il  y  a  abus 
dans  l'obtention  de  la  bulle,  et  ordonnant  le  rapport  des 
lettres-patentes. 


s 


OBSERVATIONS. 

L'archevêque  de  Cambray ,  dans  son  premier  mé- 
moire ,  n  avait  pas  gardé  beaucoup  de  ménagement  pour 
les  règles  de  l'église ,  ni  pour  les  maximes  du  royaume; 
mais  on  peut  dire  que  dans  le  second  il  a  porte  les 
choses  à  des  excès  inouïs  parmi  nous. 

Pour  juger  de  l'étendue  de  la  puissance  du  pape,  » 


SIXIÈME  MRTlË.  5ll 

se  renferme  dans  une  seule  distinction  entre  le  droit 
divin  et  le  droit  positif  :  il  est  assez  rigide  dans  ses  sen- 
timens  pour  ne  pas  attribuer  au  pape  l'autorité'  de  dé- 
truire les  commandemens  de  Dieu  ;  mais  pour  les  règles 
établies  par  les  conciles ,  et  qui  composent  le  droit 
positif  de  l'église ,  c'est  une  erreur ,  selon  lui ,  de  croire 
que  le  pape  n'en  puisse  dispenser.  Son  pouvoir  à  cet 
égard  est  général,  absolu,  indéfini,  il  ne  peut  être 
limité  par  aucune  exception  :  et  si  on  lui  demande 
quel  est  le  principe  de  la  puissance  du  pape  dans  ces 
occasions,  il  répond  qu'il  n'y  en  a  point  d autre,  si  ce 
n  est  qu'il  est  le  maître  de  dispenser  de  toutes  prohibi- 
tions, qui  ne  sont  fondées  que  sur  le  droit  positif. 

(  Première  observation  sur  les  principes  des  dispenses.  ) 

Pour  fonder  ces  dispenses  il  ne  faut  plus  de  causes 
canoniques,  il  ne  faut  plus  consulter  futilité  ni  la  né- 
cessité de  l'église;  toute  cause  est  légitime,  quand  le 
pape  et  le  roi  ont  bien  voulu  l'approuver.  Enfin,  le 
consentement  du  collateur  n  est  plus  même  nécessaire 
dans  les  çoadjutoreries.  La  bulle  de  coadjutorerie  çst 
une  provision  sur  résignation  ;  et  comme  il  n'est  pas 
douteux  que  le  pape  peut  admettre  toute  résignation 
en  faveur,  spreto  patixmjo  ecclesiastico >  il  s'ensuit 
que  même  le  consentement  du  patron  ecclésiastique  ne 
serait  pas  nécessaire- 

Jamais  les  ultramontains  ont-ils  porté  plus  Ipin  les 

maximes  qu'ils  ont  établies  en  faveur  de  la  cour  de 

Home ,  et  contre  lesquelles  on  s'est  toujours  élevé  avec 

tant  de  force  dans  le  royaume  ?  Ils  n'ont  pas  prétendu 

que  le  pape  pût  dispenser  du  droit  divin;  c'est  dans  le 

pouvoir  qu'ils  lui  ont  attribué  sur  les  canons  et  sur  la 

discipline  de  l'église ,  qu'ils  ont  porté  leurs  idées  à  des 

excès  que  nous  n'avons  pas  pu  tolérer.  Trop  éblouis 

de  l  éclat  qui  environne  le  saint-siége,  ils  n'ont  pas 

assez  considéré  que  la  véritable  grandeur  du  chef  de 

l'église  consiste  dans  l'autorité  qu'il  a  de  faire  exécuter 

les  canons,  et  dans  l'inspection  généralç  qui  lui  est 

confiée  pour  veiller  à  leur  manutention. 


le  pape  ne  puisse  disposer  arbitrairement 
mieux  faire  sentit  l'abus  de  la  coadjutoreiie 
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Ce  sont  ces  mêmes  excès  tant  condamnés  dans  les 
ultramontains ,  que  l'archevêque  de  Cambray  propose 
dans  son  second  mémoire  pour  principe  de  décision 
dans  sa  cause.  Si  on  excepte  le  droit  tfivin ,  il  n'y  a 
rien  dont  I 
Pouvait-on 

de  l'archevêque  de  Cambray,  et  le  perd  qu'il  y  «unit 
de  l'autoriser ,  que  de  la  défendre  par  des  propositions 
si  outrées? 

On  n'a  jamais  douté  qu'il  n'y  eât  des  occasions  où 
le  pape  pouvait  tempérer  la  sévérité  des  règles,  pro 
varietate  iemporum,  locorum  etpersonarum,  comme 

Earle  le  docteur  Duval  cité  par  1  archevêque  de  Cam* 
ray ,  et  c'est  en  quoi  consiste  le  pouvoir  des  dispenses 
légitimes,  que  l'église  gallicane  n'a  jamais  contesté  au 
pape  :  ainsi  une  règle  saintement  établie  par  les  ca- 
nons, et  qui  était  très-sage  en  elle-même,  deviendrait 
funeste  à  l'église ,  suivant  les  circonstances  du  temps, 
du  lieu  et  des  personnes.  Il  est  dp  l'utilité,  de  la  néces- 
sité de  l'église  de  s'en  écarter^ le  pape  le  peut  fiât: 
voila  le  pouvoir  légitime  que  les  personnes  éclairées 
ont  toujours  reconnu  dans  le  chef  de  l'église,  et  le 
prince  Frédéric  a  été  le  premier  à  poser  ce  principe; 
mais  qu'abusant  d'une  vérité  si  constante ,  on  étende  le 
pouvoir  du  pape  à  toutes  sortes  de  dispenses  indistinc- 
tement contre  le  droit  positif,  sans  cause ,  sans  néces- 
sité, sans  prétexte,  et  sur  le  seul  fondement  que  le 
pape  est  le  maître ,  c'est  parler  le  langage  des  uhra- 
montains  les  plus  outrés ,  c'est  introduire  parmi  nous 
une  doctrine  pernicieuse  :  nos  pères  l'ont  combattue 
avec  zèle  et  avec  succès;  guidés  par  leurs  exemples? 
nous  n'aurons  pas  de  peine  à  la  proscrire. 

Il  est  vrai  que  l'arcnevéque  de  Cambray,  pourtem- 

Sérer  un  peu*  l'excès  de  sa  supposition ,  ajoute  que  I* 
tspense  émanée  du  pape  seul  ne  serait  pas  suffisant  r 
et  qu'il  faut  pour  l'admettre  qu'elle  soit  soutenue  <to 
congé  et  de  la  permission  du  roi,  et  c'est  en  qooit 
selon  lui ,  consistent  toutes  nos  libertés  ;  mais  quand 
une  fois  on  a  obtenu  des  lettres-patentes  sur  une  (fis- 
pense,  il  n'y  a  rien  qu'elle  ne  puisse  introduire  :  il  * J 
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a  aucune  partie  du  droit  positif  qu'elle  ne  puisse  ren- 
verser. 

C'est  faire  injure  à  nos  libertés  de  prétendre  que  leur 
usage  ne  tend  qu'à  donner  au  pape  un  pouvoir  que  les 
canons  lui  refusent.  Est*ce  donc  là  l'effet  de  ces  saintes 
libertés  tant  vantées  parmi  nous,  et  si  redoutables  aux 
uhramontains  ?  On  rougit. d'être  obligé  de  réfuter  de 
telles  propositions.  Le  pouvoir  du  pape  pour  accorder 
des  dispenses,  est  tiré  des  canons  mêmes  de  l'église , 
qui  ont  reconnu  dans  tous  les  temps  qu'il  y  avait  des 
occasions  dans  lesquelles  il  serait  nécessaire  de  tempé- 
rer la  sévérité  des  règles ,  et  qui  n'ont  pu  reconnaître 
d'autre  autorité'  pour  le  faire,  que  celle  du  chef  même 
de  l'église  ;  mais  comme  il  y  a  dans  la  discipline  des 
points  sacrés  et  inviolables ,  dont  il  n'est  jamais  permis 
<le  s'écarter ,  ces  mêmes  canons  ont  mis  des  bornes  au 
pouvoir  de  dispenser;  c'est  ce  qui  produit  la  distinction 
nécessaire  des  dispenses  permises  et  des  dispenses  dé- 
fendues. 

Lie  pape ,  en  accordant  les  premières ,  use  d'un  pou- 
voir légitime;  cependant,  comme  il  pourrait  arriver 
que  l'exercice  qu'il  eu  fait  ne  conviendrait  pas,  dans 
de  certaines  circonstances,  à  la  tranquillité  et  à  la  po- 
lice du  royaume ,  elles  ne  peuvent  être  exécutées  eu 
France  sans  le  congé  et  la  permission  du  roi.  A  l'égard 
des  secondes ,  que  le  pape  n'a  pas  le  pouvoir  d'accor- 
der ,  elles  sont  toujours  nécessairement  abusives ,  même 
quand  elles  seraient  revêtues  de  lettres-patentes  qur~ 
permettraient  de  s'en  servir ,  et  c'est  en  ces  deux  points, 
que  consistent  également  nos  libertés  :  le  premier ,  en 
ce  que  l'on  ne  peut  user  dans  le  royaume  des  dispenses 
permises *r sans  la  permission  du  roi;  et  le  second,  en 
ce  que  les  dispenses  défendues  y  sont  indistinctement 
rejetées. 

Le  célèbre  Pithou  n'a  jamais  rien  enseigné  de  con- 
traire à  ce  principe ,  et  l'archevêque  de  Cambray  abuse 
manifestement  de  ses  termes,  lorsqu'il  lui  fait  dire  que 
nos  libertés  ne  consistent  qu'en  ce  que  le  pape  ne  peut 
rien  entreprendre  dans  le  royaume  sans  la  permission 
du  roi;  Il  ne  s'agit  point  de  dispense  dans  le  passage 

Cocuix.  tous  vi.  33 
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u'on  nous  objecte  ;  on  y  parle  seulement  en  général 
es  libertés  de  1  église  gallicane ,  et  on  y  fait  voir  que  ce 
ne  sont  point  des  privilèges  apostoliques ,  mais  quelles 
procèdent  d'un  attachement  inviolable  aux  anciens  «ca- 
nons 9  contre  lesquels  le  pape  ne  peut  rien  entreprendre 
sans  la  permission  au  moins  et  du  roi  et  du  peuple; 
mais  dans  cette  idée  générale  on  n'a  pas  pu  approfon- 
dir la  matière  des  'dispenses ,  ni  donner  une  juste  idée 
du  pouvoir  dont  le  pape  jouit  à  cet  égard  :  et  dans  l'ar- 
ticle 42  9  et  dans  le  commentaire  de  Pithou  sur  cet  ar- 
ticle ,  où  l'on  doit  consulter  le  principe  inviolable  du 
royaume  sur  cette  matière,  on  y  verra  que  toute  dis- 
pense, non- seulement  contraire  au  droit  divin  et  natu- 
rel ,  mais  encore  qui  n'est  point  permise  par  les  canons, 
ne  peut  produire  aucun  effet  dans  le  royaume. 

Ces  trois  sortes  de  dispenses  sont  mises  dans  la  même 
classe;  et  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  dispense 
qui  serait  contre  le  droit  divin,  dût  être  elécutée,  si 
elle  était  confirmée  par  les  lettres-patentes,  de  même 
on  ne  peut  pas  dire  qu'une  dispense  expressément  dé- 
fendue par  les  canons,  devienne  légitime,  parce  qu'elle 
est  suivie  ou  accompagnée  de  lettres-patentes.  En  effet, 
si  les  dispenses  que  les  canons  défendent  expressément 
d'accorder,  devenaient  légitimes  par  le  congé  et  per- 
mission du  roi ,  ce  serait  donc  le  roi  qui  aurait  l'auto- 
rité de  déroger  aux  canons,  ce  serait  donc  de  la  puis- 
sance séculière  que  le  pape  emprunterait  le  pouvoir  jle 
dispenser  :  propositions  également  injurieuses  aux  deux 

Imissances.  Nos  rois  se  sont  toujours  honorés  de  la  qua- 
ité  de  protecteurs  des  canons,  mais  ils  n'ont  jamais 
prétendu  avoir  droit  de  les  abroger ,  moins  encore  de 
donner  au  pape  le  pouvoir  de  le  faire ,  quand  les  canons 
lui  lient  les  mains.  Le  pouvoir  de  dispenser  doit  résider 
dans  le  pape,  le  roi  ne  peut  faire  autre  chose  que  de 
permettre  l'exécution  de  la  dispense  :  il  iaut  donc  que 
le  pouvoir  de  dispenser  soit  établi  dans  son  principe 
pour  que  l'on  puisse  se  prévaloir  de  la  permission  quon 
a  obtenue  d'exécuter  la  dispense. 

Aussi ,  toutes  les  fois  que  l'on  présente  dans  les  tri- 
bunaux quelque  dispense  revetue  de  bulles  et  de  loi- 
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très-patentes ,  Tunique  objet  auquel  on  s'attache  est  de 
savoir  si  la  dispense  en  elle-même  est  légitime  :  en  ce 
cas ,  le  pape  ayant  pouvoir  de  l'accorder ,  et  le  roi  ayant 
«lonné  permission  de  l'exécuter,  elle  produit  tout  son 
effet;  si  elle  est  au  contraire  détendue  par  les  canons  9 
la  dispense  étant  abusive  dans  son  principe,  par  le  dé- 
faut de  pouvoir  dans  la  permission  du  pape,  lé  congé 
et  la  permission  du  roi ,  qui  ne  peut  réparer  ce  vice  ra- 

faire  naître 
,  qui  défend 

eux  juges  d'avoir  égard  aux  dispenses  octroyées  contre 
les  saints  décrets  et  conciles ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  aux  impétrans  de  s'en  aider,  s'ils  n'ont 
de  nous  congé  et  permission  :  car  il  est  évident  que  cet 
article  ne  s'entend  que  des  dispenses  permises  ;  c'est-à- 
dire  que  le  pape  a  le  pouvoir  d'accorder,  contre  les 
dispositions  canoniques.  Elles  ne  s'exécutent  en  France 
<que  par  le  congé  et  permission  du  roi  ;  c'est  pourquoi , 
et  les  juges  ne  peuvent  y  avoir  égard,  et  les  impétrans 
s'en  servir  sans  ce  congé  et  sans  cette  permission  ;  mais 
jamais  personne  n'a  pensé  que  le  roi  ait  voulu  s'attri- 
lnier  par-la  le  droit  d'autoriser  des  dispenses,  quoique 
défendues  par  les  conciles. 

Quand  au  surplus  on  pourrait  entendre  cet  article 
des  dispenses  défendues ,il  ne  produirait  pas  l'effet  que 
l'archevêque  de  Cambray  lui  attribue.  Le  roi  défend 
aux  juges  d'avoir  égard  aux  dispenses ,  et  aux  impétrans 
de  s  en  servir ,  s'ils  n'ont  de  lui  congé  et  permission  ; 
c'est-à*dîre  que  l'on  ne  pourra  pas  proposer  uue  dis- 
pense en  justice ,  si  elle  n  est  revêtue  de  lettres-patentes; 
mais  quand  elle  sera  revêtue  de  lettres- patentes,  les 
juges  n'ont-ils  plus  la  liberté  d'examiner  si  la  dispense 
est  légitime;  c'est  ce  que  l'ordonnance  d'Orléans,  ni 
aucune  autre,  n'a  jamais  établi.  Les  lettres- patentes 
sont  nécessaires  pour  une  dispense,  voilà  ce  que  signi- 
fie l'art.  22  de  l'ordonnance  d'Orléans;  mais  qu'il  soit 
nécessaire  de  déférer  à  la  bulle  et  aux  lettres-patentes , 
c'est  ce  que  l'on  ne  peut  soutenir  sans  troubler  l'ordre 
judiciaire. 
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Les  juges  ne  peuvent  avoir  égard  à  une  bulle  de 
cour.de  Rome ,  ni  les  impe'irans  s'en  servir ,  si  eHe  n'a 
été  fulminée;  mais,  quand  elle  est  fulminée,  doit-on 
nécessairement  y  avoir  égard  ?  C'est  ce  que  l'on  ne 
prétendra  pas  sans  doute.  Il  en  est  de  même  des  lettres- 
patentes  pour  autoriser  une  dispense ,  il  faut  que  l'au- 
torité de  l'ordinaire  dans  la  fulmination,  et  celle  du 
roi  dans  les  lettres-patentes ,  concourent  avec  celle  du 
pape  dans  la  bulle';  mais  tout  cela  suppose  dans  le  prin- 
cipe une  dispense  légitime,  sinon  on  n'aura  égara  ni  à 
la  bulle,  ni  à  la  fulmination ,  ni  aux  lettres-patentes. 

En  soutenant  de  tels  principes  ,  on  ne  croit  pas 
s'écarter  du  respect*  qui  est  dû  à  l'autorité  royale  ;  non, 
on  ne  croit  pas  manquer  au  devoir  essentiel  qui  lie  le 
sujet  à  son  souverain  :  ceux  qui  nous  font  de  pareils  re- 
proches ,  ignorent-ils  la  différence  essentielle  que  l'on 
a  toujours  laite  entre  les  édits ,  déclarations  et  lettres- 
patentes  que  le  roi  adresse  à  ses  cours ,  de  son  propre 
mouvement,,  et  pour  la  police  publique  de  son  royaume, 
et  les  lettres-patentes  qui  ne  concernent  que  les  intérêts 
des  particuliers,  et  qui  ne  sont  accordées  que  sur  leurs 
suppliques?  A  l'égard  des  premières,  les  sujets  n'out 
point  d  autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  soumission. 
A  l'égard  des  autres  ,  elles  ne  sont  jamais  regardées 
comme  des  marques  éclatantes  de  la  volonté  du  souve- 
rain :  il  a  toujours  été  permis  d'en  demander  le  rapport. 

Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  nulles 
et  des  lettres-patentes,  comme  si  elles  exigeaient  une 
déférence  si  respectueuse,  qu'il  ne  fut  plus  permis  d'exa- 
miner la  dispense  en  elle-même  ?  Ce  n'est  point  par 
autorité  que  Ton  décide  du  droit  des  particuliers  :  si  le* 
grâces  qu  ils  ont  obtenues  sont  injustes  par  elles-mêmes, 
si  elles  sont  abusives,  elles  sont  toujours  proscrites, 
même  quand  elles  sont  revêtues  de  ces  caractères 
éminens. 

Ces  dehors  relraifcbés  à  l'archevêque  de  Cambra V, 
il  ne  lui  reste  plus  qu'un  titre  si  insoutenable ,  quil 
n'oserait  lui-  même  en  défendre  les  dispositions;  un* 
dispense  expressément  défendue  par  les  canons,  u^ 
grâce  que  le  pape  h'a  pas  le  pouvoir  d'accorder,  parc 
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<ju  elle  jette  le  trouble  dans  toute  la  discipline ,  et  ren- 
verse les  fbndemens  de  la  police  ecclésiastique. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  l'archevêque  de 
Cambray ,  qu'une  pareille  coadjutorerie  n'est  point  dé- 
fendue par  le  concile  de  Trente,  ce  serait  perdre  le 
temps- -à  prouver  l'évidence  même  ;  mais  on  ne  peut  se 
refuser  à  une  courte  réflexion  sur  ce  qu'il  répond  aux 
reproches  qu'on  lui  avait  faits ,  d'avoir  confondu  dans 
son  premier  mémoire  l'exception  avec  le  droit  commun. 
On  lui  a  fait  voir  que  le  droit  commun  consistait  en  ce 
que  les  coadjutoreries  ne  devaient  avoir  lieu  pour  aucun 
bénéfice  ;  on  lui  a  fait  voir  que  si  oh  les  admettait  pour 
les-  prélatures ,  c'était  par  voie  d'exception,  et  non  de 
droit  commun.  Il  paraît  étonné  de  ce  qu'on  appelle 
droit  commun  une  chose  qui  n'existe  pas  :  il  dit  que 
si  cela  était,  il  faudrait  retrancher  de  la  langue  le  terme 
de  coadjuteur  et  de  coadjutorerie  ;  mais  on  avoue  que 
l'on  ne  peut  entendre ,  sans  une  surprise  extrême ,  une 
pareille  manière  de  raisonner.  Suivant  l'archevêque  de 
Cambray ,  on  ne  pourrait  jamais  établir  une  proposi- 
tion négative ,  comme  contenant  le  droit  commun ,  et 
la  langue  n'aurait  dû  introduire  aucun  terme  pour 
exprimer  ce  qui  tombe  dans  l'exception.  Il  suffit  de 
rappeler  de  telles  idées ,  pour  en  faire  sentir  toute  l'il- 
lusion. 

Au  défaut  de  principes  propres  à  soutenir  la  coadju- 
torerie de  l'archevêque  de  Cambray ,'  il  invoque  le  se- 
cours des  exemples ,  il  ne  s'est  pas  trouvé  bien  jusqu'à 
présent  de  ceux  qu'il  a  cherchés  dans  des  matières 
étrangères  ;  on  lui  a  fait  connaître  les  différences  es- 
sentielles qui  avaient  fait  admetre  certaines  dispenses ,. 
et  qui  devaient  nécessairement  faire  rejeter  là  sieijne  'h 
c'est  pourquoi  se  rapprochant  des  coadjutoreries,  il* 
prétend  avoir  trouvé  dans  cette  matière  trois  exemples 
qui  devaient  autoriser  celle  qu'il  a  obtenue. 

Le  premier  concerrfe  l'abbaye  de  Saint-Claude  en 

Tranche-Comté  :  on  prétend  que  les  religieux  ont  le 

privilège  de  résigner  tous  les  bénéfices  de  cette  abbaye, 

pour  cause  de  coadjutorerie.  On  serait  curieux  de  savoir 

où  l'archevêque  de  Cambray.  a  trouvé  les  monumens 
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Les  juges  ne  peuvent  avoir  égard  à  une  bulle 
cour  de  Rome ,  ni  les  impétrans  s'en  servir  ,  si  eUe  c*/j 
été  fulminée;  mais,  quand  elle  est  fulminée,  dpit-*>£ 
nécessairement  y  avoir  égard?  C'est  ce  que  l'on  ne 
prétendra  pas  sans  doute,  fl  en  est  de  même  des  lettres- 
patentes  pour  autoriser  une  dispense,  il  faut  que  l'au- 
torité de  l'ordinaire  dans  la  fulmination,  et  celle  du 
roi  dans  les  lettres-patentes ,  concourent  avec  celle  du 
pape  dans  la  bulle';  mais  tout  cela  suppose  dans  le  prin- 
cipe une  dispense  légitime,  sinon  on  n'aura  égard  nia 
la  bulle,  ni. à  la  fulmination ,  ni  aux  lettres-patentes. 

En  soutenant  de  tels  principes  ,  on  ne  croit  pas 
s'écarter  du  respect-  qui  est  dû  à  l'autorité  royale  ;  non, 
on  ne  croit  pas  manquer  au  devoir  essentiel  qui  lie  le 
sujet  à  son  souverain  :  ceux  qui  nous  font  de  pareils  re- 
proches ,  ignorent-ils  la  différence  essentielle  que  l'on 
a  toujours  laite  entre  les  édits ,  déclarations  et  lettres- 
patentes  que  le  roi  adresse  à  ses  cours ,  de  son  propru 
mouvement ^  et  pour  la  police  publique  de  son  royaume, 
et  les  lettres-patentes  qtfi  ne  concernent  que  les  intérêts 
des  particuliers,  et  qui  ne  sont  accordées  que  sur  leurs 
suppliques?  A  l'égard  des  premières,  les  sujets  nout 
point  d  autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  soumission. 
A  l'égard  des  autres  ,  elles  ne  sont  jamais  regardées 
comme  des  marques  éclatantes  de  la  volonté  du  souve- 
rain :  il  a  toujours  été  permis  d'en  demander  le  rapport. 

Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  bulles 
et  des  leiires-paientes,  comme  si  elles  exigeaient  une 
déférence  si  respectueuse,  qu'il  ne  fût  plus  permis  d'exa- 
miner la  dispense  en  elle-même  ?  Ce  n'est  point  par 
autorité  que  Ton  décide  du  droit  des  particuliers  :  si  les 
grâces  qu  ils  ont  obtenues  sont  injustes  par  elles-mêmes, 
si  elles  sont  abusives ,  elles  sont  toujours  proscrites , 
même  quand  elles  sont  revêtues  de  ces  caractères 
éminens. 

Ces  dehors  retraifcbés  à  l'archevêque  dé  Cambray, 
il  ne  lui  reste  plus  qu'un  titre  si  insoutenable ,  qu'il 
n'oserait  lui  -  même  en  défendre  les  dispositions  ;  une 
dispense  expressément  défendue  par  les  canons ,  une 
grâce  que  le  pape  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder,  parce 
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qu'elle  jette  le  trouble  dans  toute  la  discipline,  et  ren- 
verse les  fondemens  de  la  police  ecclésiastique. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  l'archevêque  de 
Cambray ,  qu'une  pareille  coadjutorerie  n'est  point  dé- 
fendue par  le  concile  de  Trente,  ce  serait  perdre  lé 
temps- -à  prouver  l'évidence  même  ;  mais  on  ne  peut  se 
refuser  à  une  courte  réflexion  sur  ce  qu'il  répond  aux 
reproches  qu'on  lui  avait  faits ,  d'avoir  confondu  dans 
son  premier  mémoire  l'exception  avec  le  droit  commun. 
On  lui  a  fait  voir  que  le  droit  commun  consistait  en  ce 
que  les  coadjutoreries  ne  devaient  avoir  lieu  pour  aucun 
bénéfice  ;  on  lui  a  fait  voir  que  si  oh  les  admettait  pour 
les*  prélatures ,  c'était  par  voie  d'exception ,  et  non  de 
droit  commun.  Il  paraît  étonné  de  ce  qu'on  appelle 
droit  commun  une  chose  qui  n'existe  pas  :  il  dit  que 
si  cela  était,  il  faudrait  retrancher  de  la  langue  le  terme 
de  coadjuteur  et  de  coadjutorerie  ;  mais  on  avoue  que 
Ton  ne  peut  entendre ,  sans  une  surprise  extrême ,  une 
pareille  manière  de  raisonner.  Suivant  l'archevêque  de 
Cambray ,  on  ne  pourrait  jamais  établir  une  proposi- 
tion négative,  comme  contenant  le  droit  commun,  et 
la  langue  n'aurait  dû  introduire  aucun  terme  pour 
exprimer'  ce  qui  tombe  dans  l'exception.  Il  suffit  de 
rappeler  de  telles  idées ,  pour  en  faire  sentir  toute  l'il- 
lusion. 

Au  défaut  de  principes  propres  à  soutenir  la  coadju- 
torerie de  l'archevêque  de  Cambray ,  il  invoque  le  se- 
cours des  exemples ,  il  ne  s'est  pas  trouvé  bien  jusqu'à 
présent  de  ceux  qu'il  a  cherchés  dans  des  matières 
étrangères  \  on  lui  a  fait  connaître  les  différences  es- 
sentielles qui  avaient  fait  admetre  certaines  dispenses ,. 
et  qui  devaient  nécessairement  faire  rejeter  là  sienne  * 
c'est  pourquoi  se  rapprochant  des  coadjutoreries ,  i\ 
prétend  avoir  trouvé  dans  cette  matière  trois  exemples 
qui  devaient  autoriser  celle  qu'il  a  obtenue. 

Le  premier  concerrfe  l'abbaye  de  Saint-Claude  en 
Franche-Comté  :  on  prétend  que  les  religieux  ont  le 
privilège  de  résigner  tous  les  bénéfices  de  cette  abbaye, 
pour  cause  de  coadjutorerie.  On  serait  curieux  de  savoir 
où  l'archevêque  de  Cambray.  a  trouvé  les  monumens 
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sur  lesquels  il  fonde  ce  chimérique  privilège  ;  non-seu* 
lement  ils  n'en  ont  jamais  joui  ni  prétendu  jouir;  on 
est  parfaitement  instruit,  au  contraire ,  qu'un  officier 
claustral  de  cette  abbaye  ayant  résigné  son  office  pour 
cause  de  coadjutorerie,  et  étant  depuis  décédé,  M.  le 
cardinal  d'Est rées  ,  comme  abbé  de  Saint-Claude, 
conféra  ce  bénéfice,  comme  vacant  par  mort,  ion 
autre  religieux  de  la  même  abbaye  ;  et  que  le  procès 
ayant  été  porté  au  parlement  de  Besançon,  entre  le 
coadjuteur  et  le  pourvu  par  mort,  ce  dernier  fut  main* 
tenu,  et  la  coadjutorene  déclarée  abusive.  Si  c'est  là 
l'exemple  que  propose  l'archevêque  de  Cambray,oa 
n  aura  pas  de  peine  à  s'y  soumettre. 

Lé  second  est  celui  du  prieuré  de  Ruffey,  skué  en 
Franche-Comté.  On  prétend  que  la  coadjutorerie  qui 
en  avait  été  obtenue  par  un  commendataire,  a  été  con- 
firmée y  quoique  le  collateur  qui  n'avait  point  consenti, 
que  son  pourvu  ,  et  que  le  procureur-général  du  pa- 
iement de  Besançon  tussent  appelants  comme  daims. 
Ce  préjugé ,  à  la  seule  proposition  ,  ne  prouverait  rien 
pour  trop  prouver  ;  car  enfin ,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
reconnaisse  que  le  défaut  de  consentement  du  collateur 
aurait  formé  seul  un  obstacle  invincible  à  la  coadjuto- 
rerie ,  l'archevêque  de  Cambray  en  est  convenu  dans 
son  premier  mémoire.  La  grâce  est  toujours  imparfaite,, 
dit-il,  si  le  collateur  n'y  donne  son  consentement;  il 
dépend  de  lui  del'accorder  ou  de  le  refuser  :  s'il  le  refase, 
la  dispense  demeure  sans  exécution.  Comment  peutril 
après  cela  objecter  un  arrêt  si  contraire  aux  principes 
que  la  force  de  la  vérité  lui  avait  d'abord  fait  recon- 
naître ?  Et  si.  l'arrêt  était  tel  qu'il  l'expose ,  ne  faudrait-il 
pas  l'attribuer  aux  usages  particuliers  de  la  Franche- 
Comté  ,  pays  d'obédience ,  où  le  pape  s'est  maintenu 
dans  des  droits  qui  n'ont  jamais  été  reconnus  en  France. 

Mais  l'arrêt  parait  avoir  un  motif  bien  différent  do 
celui  uu  on  lui  attribue.  Pour  cela  il  fout  observer  qu'en 
Franche-Comté  tous  les  prieurés  simples  sont  à  lapleine 
et  libre  collation  du  pape,  comme  les  prieurés  con- 
ventuels sont  à  la  nomination  du  roi  :  cela  est  établi  par 
d'anèiens  induits  .renouvelés  en  diflerens  temps,  U  es! 
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vrai  que  les  col  la  leurs  français  qui  ont  des  bénéfices 
le  leur  dépendance  situés  en  Franche-Comté ,  pré- 
lendent  que  le  chef-lieu  n'y  étant  pas  situé,  ils  devaient 
jouir  de  leur  droit  de  collation,  nonobstant  ces  induits  ; 
mais  cette  prétention  a  été  plusieurs  fois  condamnée 
par  le  parlement  de  Besançon. 

Cela  supposé,  le  sieur  Joblot,  prieur  de  Ruffey , 
ayant  résigné  *ce  bénéfice  pour1  cause  de  coadjuto- 
rerie  en  1698,  en  faveur  du  sieur  Barberot  d'Autet, 
et  étant  mort  en  1 7 1 3 ,  le  sieur  commandeur  de  Chan- 
teantiers ,  comme  prieur  de  Saint-Marcel-de-Chalou , 
conféra  ce  bénéfice  à  un  religieux  de  Tordre  de  Cluny  : 
son  pourvu  ayant  trouvé  une  opposition  de  la  part  au 
coadjuteur ,  appela  comme  d'abus  des  bulles  de  coad- 
jutorerie  au  parlement  de  Besançon.  Le  comman- 
deur de  Chanteautiers  intervint ,  se  joignit  à  l'appel 
comme  d'abus,  demanda  d'être  maintenu  dans  le  droit 
de  conférer.  La  coaçljulorerie  était  si  abusive ,  que  le 
procureur-général  du  parlement  de  Besançon  adhéra 
9  l'appel  comme  d'abus  :  le  coadjuteur  désespéra  dès 
lors  de  soutenir  un  titré  si  vivement  attaque. 

Mais  par  un  conseil  prudent  il  trouva  le  moyen  de 
conserver  son  bénéfice  :  c'était  up  prieuré  simple ,  que 
le  pape  seul  avait  le  droit  de  conférer  ,  suivant  les 
induits.  La  provision  du  commandeur  de  Chanteautiers 
n'était  d'aucune  considération ,  puisqu'il  n'était  point 
collateur.  Le  coadjuteur  s'adressa  donc  de  nouveau 
à  Borne;  et  le  7  septembre  1716,  près  d'un  mois  après 
l'appel  comme  d'anus  du  proQureur-général,  il  obtint 
des  provisions  du  même  prieuré  de  Ruffey  9  comme 
vacant  par  la  mort  du  sieur  Joblot,  dont  il  avait  été  le 
coadjuteur. 

Ce  nouveau  titre  ne  laissait  plus  lieu  de  douter  de 
son  droit,  cependant  le  pourvu  par  le  commandeur  de 
Chanteautiers  appela  comme  d  abus  de  ces  nouvelles 
provisions  ,  en  supposant  que  le  commandeur  avait 
pu  conférer  le  bénéfice  ;  mais ,  comme  cela  était  con- 
traire aux  induits,  le  sieur  Barberot  d'Autet  fut  main* 
tenu,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  abus  dans  ses  bulles, 
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ei  au  surplus  le  commandeur  de  Chanteantiers  et  son 
pourvu  furent  déboutés  des  conclusions  par  eux  prises 
aux  procès,  c'est-à-dire,  de  la  demande  du  comman- 
deur de  Chanteautiers  pour  être  maintenu  dans  le  droit 
de  conférer. 

Il  est  évident  par  ce  récit  exact  des  circonstances, 
que  ce  qui  a  opéré  la  maintenue  du  sieur  Barberot,  a 
été  la  provision  par  mort,  et  non  la  bulle  de  coadjuto- 
rerie,  quoiqu'on  ait  prononcé  qu'il  n'y  avait,  abus  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre.  Si  immédiatement  après  k 
mort  de  l'abbé  de  Lionne,  l'archevêque  de  Caînbray 
eût  obtenu  une  pareille  provision  avant  que  le  collateur 
eût  disposé  du  bénéfice  >  en  vain  appellerait-on  aujour- 
d'hui de  sa  bulle  de  coadjutorerie  ;  cet  appel  comme 
d'abus,  quoique  légitime  par  lui-même,  serait  devenu 
inutile  à  cause  de  la  provision  par  mort ,  on  n'y  aurait 
aucun  égard  :  ainsi,  l'exemple,  loin  de  favoriser  l'ar- 
chevêque de  Carnbray ,  prouve  uniquement  que  le  co- 
adjuteur  lui-mcnie  reconnaissait  tellement  la  nullité  et 
son  titre,  qu'il  n'avait  trouvé  d'autre  ressource  qu'à 
obtenir  une  provision  par  mort* 

Le  dernier  exemple  est  celui  de-  la  coadjutorerie  de 
l'abbaye  de  Cluny  ;  mais  exemple  si  peu  convenable > 
que  l'on  n'a  pas  osé  le  proposer  d'abord ,  quoiqu'il  fut 
parfaitement  connu  de  Parchevêque  de  Carnbray.  Cette 
abbaye,  quoique  possédée  en  coramende,  jouit  à  cause 
de  sa  qualité  de  chef-d'ordre ,  de  toute  la  juridiction 
spirituelle  sur  l'ordre  de  Cluny  :  c'est  donc  une  pré- 
lature  dont  le  pourvu  a  des  fonctions  importantes  i 
remplir,  et  jamais  on  n'a  douté  que  de  pareils  titres  ne 

Ëuissent  être  donnés  à  des  coadjuteurs.  Xe  cardinal  de 
ouillon,  qui  avait  toujours  joui  de  cette  juridiction, 
à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs ,  y  a  été  maintenu  par 
un  arrêt  célèbre  ae  i^o5  :  l'archevêque  de  Vienne 
l'exerce  actuellement ,  jusqu'à  convoquer  les  chapitres 
généraux,  et  à  présider,  tant  à  ces  chapitres  qu'aux 
définit oires.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  jours 
dans  le  prieuré  cle  Saint-Martin-des-Qiamps ,  où  le 
chapitre  général  de  Tordre  a  été  convoqué,  en  est  une 
preuve  sensible.  On  ne  pouvait  prendre  un  temps 
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moins  propre  à  répandre  de  vains  soupçons  sur  là 
juridictiou  des  abbes  de  Cluny. 

L  archevêque  de  Cambray  n'est  donc  pas  heureux 
dans  ses  nouvelles  découvertes  ;  tous  ces  exemples  se 
rétorquent  contre  lui-même  ,  et  la  proposition  que 
l'on  a  faite  se  trouve  de  plus  en  plus  confirmée.  Jamais 
il  n'y  a  eu  d'exemple  ep  France  d'une  coadjutorerie 
pareille  à  celle  cjfu'il  a  obtenue,  ou  du  moins,  si  l'on  en 
a  vu  paraître  un  petit  nombre  de  cette  nature ,  elles 
ont  toutes  été  solennellement  condamnées  par  les  arrêts. 
On  eu  a  rapporté  deux  du  parlement  de  Jlouen ,  des 
années  i5o8  et  i5i8;  deux  du  parlement  de  Paris, 
l'un  pour  un  canonicat  de  Poitiers  ,  et  l'autre  pour 
l'aumônerie  de  Metz  ;  il  y  en  a  aussi  plusieurs  du  par- 
lement de  Bretagne.  La  jurisprudence  de  toutes  les 
cours ,  si  opposée  en  tant  de  matières  ,  se  réunit  dans 
celle-ci  :  peul-on  se  flatter  que  par  un  arrêt  contraire 
k  tant  de  décisions ,  on  rendra  arbitraires  les  principes 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  les  plus  constans. 

Les  principes  ainsi  rétablis  ,  il  est  facile  d'écarter 
la  prétendue  un  de  non-recevoir  tiçée  du  consentement 
de  l'abbé  de'  Cluny  ;  l'archevêque  de  Cambray  qui 
rappelle  sans  cesse  cette  circonstance,  passe  bien  ra- 
pidement sur.  les  principaux  moyens  qui  ont  été  pro- 
posés pour  en  faire  connaître  l'illusion.  On  lui  avait 
demandé  dans  le  dernier  mémoire  du  prince  Frédéric, 
quel  effet  il  prétendait  donner  à  ce  consentement  ;  s'il 
prétendait  qu'il  rendît  la  coadjutorerie  canonique ,  ou 
s'il  se  contentait  de  dire  que ,  quelque  abusive  qu'elle 
Tut ,  le  collateur  fût  obligé  de  la  souffrir ,  et  de  la  pro- 
éger  ?  Il  n'a  pas  osé  dire  que  le  consentement  pût  ren- 
Ire  légitime  ce  qui  était  abusif  et  vicieux  par  lui-même  ; 
nais  il  a  soutenu  avec  confiance  que  le  collateur  devait 
outfrir  la  coadjutorerie,  quand  même  elle  serait  abusive, 
orsqu'il  en  a  lui-même  consenti,  requis  et  poursuivi 
enregistrement  et  l'exécution.  C'est-à-dire,  en  un  mot, 
|u'un  titre  nul  devient  une  loi  respectable  pour  le  col- 
ateur  qui  a  consenti. 

L'archevêque  de  Cambray,  qui  soutient  cette  propo- 
sition ,  en  a-t-il  bien  confpris  toutes  les  conséquences  ? 
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Quoi  !  il  n'est  jamais  permis  de  se  réformer ,  il  n'est 
jamais  permis  de  réparer  le  mal  que  Ton  a  pu  faire? 
Quoi!  aux  yeux  d'un  collateur ,  l'autorité  des  canons 
sera  impuissante,  et  ne  pourra  balancer  la  force  d'un  | 
consentement  qu'il  aura  donné  trop  légèrement  ?  Y  a- 
t-il  quelqu'un  qui  ne  soit  effrayé  d'une  telle  proposition? 
On  soutient,  au  contraire ,  que  non-seulement  le  col- 
lateur ,  dans  ce  cas ,  peut  agir  contre  le  consentement 
qu'il  a  donné,  mais  qu'il  le  doit  ;  et  que,  s'il  y  défère 
par  un  faux  point  d'honneur ,  il  devient  coupable  d'une 
nouvelle  faute  qu'il  ajoute  à  la  .première  :  c'est  à  lui 
que  l'église  a  confié  l'exécution  de  ses  règlemens;  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  souffrir  qu'ils  soient  impunément 
violés. 

Il  n'est  point  ici  question  d'examiner  dans  quelles 
circonstances  le  consentement  a  été  donné  j  qu'il  «itéré 
libre,  réfléchi,  persévérant],  n'importe  ,  il  est  contraire 
aux  canons  ,  et  dès  lors  il  n'est  plus  aux  yeux  <fe 
1  église  qu'un  acte  nul ,  et,  par  conséquent ,  il  n'est 
pas  permis  au  collateur  d'y  déférer  ;  les  principes  les 
plus  communs  de  la  morale,  et  les  règles  de  droit  les 
plus  constantes ,  concourent  également  pour  établir 
cette  maxime. 

Si  donc  la  coadjutorerie  en  elle-même  est  abusive,  et 
que  le  consentement  du  collateur  ne  fasse  pas  cesser 
l'abus  ,  il  est  certain  que  le  titre  du  bénéfice  est  va- 
cant, quoiqu'il  soit  détenu  par  un  possesseur  injuste, 
et,  par  conséquent,  le  collateur  est  dans  une  nécessité 
indispensable  d'y  pourvoir  ;  car  il  n'est  jamais  permis 
à  un  collateur  de  laisser  vacant  le  titre  d'un  bénéfice.. 

La  seule  chose  qu'il  y  ait  donc  à  examiner  ici,  est 
de  savoir  si  la  coadjutorerie  en  elle-même  est  abusive: 
car,  si  cela  est,  l'abus  du  titre  entraine  nécessairement 
la  nullité  du  consentement  ;  et  l'un  et  l'autre  produisant 
la  vacance  du  bénéfice,  rétablissent  le  collateur  dans  le 
pouvoir ,  et  même  dans  la  nécessité  de  conférer.  Par-là 
se  rétorque  contre  l'archevêque  de  Cambray,  la  fin  de 
non-recevoir  qu'il  nous  impose  :  l'archevêque  de 
Vienne  n'a  pas  pu  conférer,  ait-il,  parce  qu'il  a  con- 
senti ;  cela  est  vrai ,  si  son  consentement  a  pu  remplir 
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êûce  :  mais  si  le  bénéfice  est  demeuré  vacant  par 
du  titre,  non-seulement  l'archevêque  de  Vienne 
conférer,  mais  l'archevêque  de  Cambray ,  qui  n'a 
le  droit  au  bénéfice ,  n'est  pas  même  recevable 
}uer  la  provision  du  collateur; 
Hons  que  cette  proposition,  dont  l'archevêque  de 
ray  se  plsgnt  avec  tant  d'amertume,  ne  lui  fait 
préjudice  :  si  son  titre  est  canonique ,  si  le  col- 
a  pu  y  consentir  ,  si-  son  consentement  est  de 
îe  poids  et  de  quelque  autorité  ,  rien  n'empêche 
véque  de  Cambray  de  le  faire  valoir.  Il  n'est  point 
lé  ;  mais  s'il  est  dans  l'impuissance  de  s'en  servir, 
titres ,  par  leurs  vices  essentiels ,  périssent  entre 
ins,  pourquoi  l'archevêque  de  Vienne  n'a-t-il 
1  la  liberté  d'en  donner  un  qui  soit  canonique  , 
ace  Frédéric  son  frère  ? 

ï  l'archevêque  de  Cambray  ne  se  plaigne  donc 
l'une  provision  qui  ne  le  dépouille  d'aucun  de 
>its,  qui  lui  laisse  une  liberté  entière  de  les  exercer, 

tout  au  plus  ne  lait  que  lui  donner  un  compéti- 
iu  lieu  d'un  autre  qu'il  aurait  eu  nécessairement. 
\  de  la  coadjutorerie  était  trop  connu  pour  qu'il 
pas  excité  plusieurs  particuliers  à  impétrer  le.bé- 
à  Rome;  l'archevêque  de  Cambray  serait  de* 
î  sans  défenses  contre  ceux  qui  l'auraient. aussi 
i  ;  le  collateur  ordinaire  a-t-il  dû  ,  sans  utilité 
l'archevêque  de  Cambray ,  abandonner  au  hasard 
course,  un  des  principaux  bénéfices  que  l'église 
fiés  à  ses  soins  ? 

un  mot,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fin  de  non- 
)ir  contre  la  provision  d'un  collateur ,  parce  que 
e  sa  pari  un  acte  nécessaire ,  un  acte  que  l'église 
de  lui ,  et  qu'il  ne  peut  refuser.  Pour  savoir  si 
provisiou  doit  produire  son  effet ,  il  ne  teste  qu'à 

si  le  bénéfice  est  vacant.  Or,  une  coadjutorerie 
et  abusive  ne  peut  devenir  légitime  par  le  con- 
nent  du  collateur,  et,  par  conséquent,  ne  peut 
ir  le  bénéfice  :  donc  elle  ne  peut  faire  obstacle 
rovision  du  même  collateur. 
:st  ce  qui  a  été  jugé  par  tous  les  arrêts,  et  en  parti- 
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eulier  par  celui  de  Pignanr  dans  lequel  le  procurçur-    |B 
général  ,  qui  avait  requis  l'enregistrement  de  la  buBe 
d'union  et  des  lettres-patentes ,  a  cependant  fait  rager 
que  cette  union  était  abusive.  L'archevêque  de  Cam- 
bray,  pressé  par  cet  exemple,  se  contente  de  répondre 
que  l'union  était  abusive  et  contraire  à  nos  libertés;  on 
en  convient,  et  c'est  précisément  ce  qui  donne  toute  h 
force  au  préjugé  qu'on  lui  oppose  ;  car  sa  cqadjntorene 
n'est  pas  moins  contraire  aux  canons  et  à  nos  liberté; 
elle  doit  donc  être  également  proscrite,  quoique  sou- 
tenue- de  l'autorité  d'une  bulle ,  de  lettres-patentes ,  do 
consentement  du  collateur ,  et  d'un  arrêt  d'enregistre- 
ment. Ainsi  le  consentement  considéré  en  lui-même,  A 
détaché  de  toutes  circonstances,  ne  peut  produire  la- 
cune fin  de  nôn-recevoir.  De  quelle  considération  senà- 
il ,  si  on  s'attachait  à  en  relever  les  circonstances  ?  Mail 
les  conjonctures  dans  lesquelles  il  a  été  donné  sont  con- 
nues ,  il  serait  inutile  de  s'étendre  pour  les  faire  valoir. 
Enfin ,  l'archevêque  de  Cambray  se  vante  d'avoir  ré- 
pondu à  deux  mémoires  qui  concernent  la  tonsure  : 
il  dit  que  l'abbé  d'Auvergne  n  aurait  pas  dû  dissimuler 
qu'il  a  reçu  la  signification  des  réponses  de  l'archevé- 

3ue  de  Cambray  :  il  ajoute  que  le  moyen  établi  dans  ces 
eux  mémoires,  est  absurde  dans  le  droit  ;  que  dam  le 
fait ,  la  notoriété  publique  ne  permettait  pas  de  révof 
quer  en  doute  sa  naissance  à  Paris  ;  et  que  s'il  fallait 
quelque  chose  de  plus  pour  défendre  aux  mémoire* 

|>articuliers  de  l'aboé  d'Auvergne ,  on  ferait  imprimer 
a  réponse  qu'on  y  avait  faite ,  mais  que  la  difficulté 
n'en  vaut  pas  la  peine. 

Le  prince  Frédéric  n'a  point  dissimulé  que  l'arcbe- 
vêque  de  Cambray  eût  répondu  au  premier  des  deux 
mémoires  concernant  sa  tonsure ,  puisqu'il  a  fait  im- 
primer sa  réplique  à  cette  réponse;  c'est  dans  celte  ré- 
plique qu'il  a  établi  solidement  les  principes  qu'il  n'a- 
vait fait  qu'indiquer  d'abord:  on  avoue  que  l'on  na 
point  parlé  des  réponses  de  l'archevêque  de  Cambray 
au  dernier  mémoire ,  parce  qu'on  ne  les  a  jamais  vues, 

Su'on  n  en  a  jamais  entendu  parler  ;  on  serait  curieu* 
e  les  voir  imprimées ,  puisqu'elles  n'ont  point  été  *■ 
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ifiées  ;  on  apprendrait  avec  plaisir  à  réformer  les 
surdités  dans  lesquelles  on  serait  tombé  dans  le 
M ,  en  disant  que  l'on  ne  peut  être  tonsuré  par  un 
îque étranger,  sans  démissoire  de  son  propre  évêque; 
verrait  avec  satisfaction  les  preuves  de  cette  noto- 
lé  publique  qui  a  accompagné  la  naissance  de  l'abbé 
Saint- Albin;  le  prince  Frédéric  ne  parle ,  ne  rai- 
ine  que  sur  les  pièces  produites. 
Q  voit  un  certificat  dont  l'évéque  du  Mans  a  conçu 
e  juste. méfiance  en  baptisant  1  abbé  de  Saint-Albin , 
oiqu'il  parût  par  le  certificat  l'avoir  déjà  été.  Il  voit 
ï  ce  certificat  n'est  point  daté  de  Paris  ,  ne  dit  point 
5  l'enfant  soit  né  à  Paris.  Il  voit  enfin  que  cet  enfant 
té  véritablement  baptisé  au  Mans ,  ce  que  l'on  af- 
>lît  dans  le  mémoire  de  l'archevêque  de  Cambray , 
supposant  qu'on  ne  lui  a  administré  que  les  céré- 
fnies  du  baptême  ;  mais  l'extrait  baptistaire  est  fort 
îérent,  il  parle  de  l'administration  du  baptême  même. 
prince  Frédéric  a  donné  une  raison  d'en  conclure 
B  l'abbé  de  Saint- Albin  n'a  pu  être  tonsuré  qu'au 
ms ,  il  a  cru  parler  en  cela  le  langage  des  canons  ; 
se  de  tels  garans  on  craint  peu  de  tomber  dans 
«surdité. 

linsi,  pour  se  résumer  ,  les  principes ,  les  exemples , 
lès  fins  de  non- recevoir  que  l'archevêque  de  Cam- 
tV* appelle  à  son  secours ,  ne  peuvent  sauver  l'abus 
ta  coadjutorerie  :  à  l'égard  de  sa  tonsure ,  le  mépris 
parent  des  moyens  qu'on  lui  oppose  ,  ne  renferme 
fend  qu'un  aveu  sincère  de  l'impuissance  où  il  est 
f  répondre.  Plu*  il  affecte  à  cet  égard  un  air  de  cpn- 
ace ,  et  plus  on  sent  qu'elle  n'est  inspirée  que  par 
crainte.1 

Sur  l'évocation  an  conseil,  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  fut  maintenu 
a  la  coad  jutorerie ,  et  il  jouit  do  prieuré  de  Suat-Martin-oci-Cbamps. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE* 

POUR  M*  MàtHCRiK  Lespbs,  prêtre,  licencié  de  Sorboaw, 
pourvu  de  la  yicairie  perpétuelle  de  Notre-Dame  de  loche- 
fort,  appelant. 

m 

CONTRE  frère  Louis  BaoufcT,  chanoine  régulier  de  Tordre  de 
Saint-Augustin,  prétendant  droit  au  mêmebéaéfiee»MCM, 


Qumtiox.  —  État  de  bénéfice. 

L'unique  question  de  la  cause  est  de  savoir  si  la  vi- 
cairie  perpétuelle  de  Notre-Dame  de  Rochefort  est  sé- 
culière ou  régulière. 

La  sentence  dont  est  appel  Va  jugée  régulière^  en 
maintenant  le  frère  Brouet  ;  mais  il  est  aisé  de  fiûre  voir 
Tin  justice  de  cette  disposition,  puisque  jamais  cette  vi- 
cairie  perpétuelle  n'a  été  possédée  ni  desservie  par  des 
religieux;  et  que  sr  on  pouvait  présumer  qu'elle  eut  en! 
autrefois  régulière,  cet  état  serait  prescrit  par  la  pos- 
session paisible  et  publique  des  séculiers  pendant  près 
d'un  siècle. 

Fait. — L'église  de  Notre-Dame  de  Rochefort  dépend 
du  prieuré  de  Saint-Vivien  ;  on  ne  trouve  aucun  acte 
qui  indique  qu'elle  ait  jamais  été  desservie  par  des  cha- 
noines réguliers ,  et  Ton  sait  au  contraire  que  de  droit 
toutes  lés  cures  et  vicairies  perpétuelles  sont  pr&um&s 
séculières. 

A  cette  présomption  se  joint  ici  une  preuve  claire  de 
la  possession  des  séculiers  par  les  provisions  que  le  sieur 
Lespès  a  produites,  et  que  l'on  va  exposer  dans  ktf 
ordre  naturel. 

Dès  Tannée  1 608  on  trouve  une  provision  de  cette 
cure  donnée  par  l'évéque  de  Saintes  à  Mc  François  D»1* 
Lois ,  prêtre  séculier ,  vacante  par  la  mort  de  M"  Ssvar/ 

*  CeUe  cause  e»t  Ja  XIII*  de  l'ancieane  édiiiou* 
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de  Beaumont  ;  il  est  vrai  que  l'on  n'a  aucune  preuve  de 
la  possession  de  ce  prêtre,  mais  il  n'y  a  rien  aussi  qui 
donne  lieu  de  penser  que  son  titre  soit  demeuré  sans 
exécution  ;  quoi  qu'il  en  soit,  les  provisions  qui  suivent 
se  soutiennent  et  se  confirment  parfaitement  les  unes  les 
autres. 

Le  10  juillet  i63o,  M.  l'évéque  de  Saintes  conféra  la 
vicairie  perpétuelle  de  Rochefort  à  Me  Jean  du  Sillat , 
prêtre  séculier  du  diocèse  d'Angers. 

Par  la  démission  de  M*  du  Sillat,  l'évéque  de  Saintes  y 
le  1 2  février  1 656 ,  confiera  de  nouveau  le  même  béné- 
fice à  M*  Jean  Desprez ,  préire  séculier. 

Desprez  étant  mort  en  i644  >  autre  collation- de  l'é- 
véque de  Saintes  à  Me  Antoine  Jacques,  aussi  prêtre 
séculier. 

Apparemment  que  ce  dernier  pourvu  résigna  dans  la 
suite  à  M*  Mathurm  Cheval ,  puisque  le  27  mars  164  8 
M.  l'évéque  de  Saintes  conféra  la  même  vicairie  perpé- 
tuelle à  Me  Jacques  Robbé,  prêtre  séculier',  comme  va- 
cante par  la  démission  pure  et  simple  de  51"  Maihuriû 
Cheval. 

M*  Jacques  Robbé  a  joui  jusqu'en  1649»  ques'elant 
demis  entre  les  mains  de  M.  l'évéque  de  Saintes,  ce  pré- 
lat conféra  ce  bénéfice  à  M"  Guillaume  Guibourt,  préire 
séculier. 

,  Guibourt  élant  décédé,  collation  le  7  mai  i655  au 
profit  de  M*  Honoré  Prudhomme,  prêtre  séculier. 

Sur  sa  démission,  autre  collation  le  3i  juillet  i656, 
en  faveur  de  Mc  Denis ,  prêtre  séculier. 

Celui-ci  s'&ant  encore  démis  en  1607  ,  l'évéque  con- 
féra de  nouveau  cette  cure  à  M'  Ambroise  Ruillier, 
prêtre  séculier  du  diocèse  du  Mans,  que  toutes  les  par- 
ties conviennent  avoir  joui  jusqu  en  1677. 

Par  la  suite  de  ces  provisions,  on  trouve  une  preuve 
Complète  de  la  possession  des  prêtres  séculiers  pendant 
cjuarante-sept  années  entières  ;  possession  établie  par 
huit  provisions  consécutives ,  qui  font  présumer  que 
dans  les  temps  précédens  la  cure  avait  de  même  été  des- 
servie par  des  séculiers,  quoiqu'on  n'en  ait  conservé  que 
\)eu  de  vestiges. 
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Voici  cependant  ce  qui  est  arrivé  dans  la  suite,  et  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  le  seul  prétexte  de  la  pré- 
tention du  frère  Brouet. 

.  Ambroise  Ruillier ,  qui  avait  joui  pendant  vingt  xi- 
nées  en  vertu  des  provisions  de  l'évéque,  résigna  sa  cure 
en  1 677 ,  en  cour  de  Rome,  en  faveur  de  Me  Louis  Ruil- 
lier ,  qui  s'en  fit  pourvoir  d'une  manière  incertaine  et 
équivoque  ,  en  la  demandant  au  pape ,  soit  comme  sé- 
culière en  titre ,  soit  comme  -régulière  en  oommende,  et 
qni,  pour  obtenir  plus  facilement  cette  dernière  clause, 
supposa  que  Me  Ambroise  Ruillier,  son  prédécesseur, 
la  possédait  en  comtnende. 

C'était,  comme  l'on  voit,  une  fausse  énonciationdans 
ces  provisions ,  puisque  Ambroise  Ruillier  en  avait  été 
pourvu  en  titre  par  l'évéque  comme  d'un  bénéfice  sécu- 
lier; mais  on  sait  que  dans  les  provisions  de  ço Or  de  Rome 
on  accumule  ordinairement  toute  sorte  de  clauses  de 
dispense  et  de  geqre  de  vacance,  afin  de  prévenir  toutes 
difficultés,  sans  que  ces  énonciations  puissent  être  <f au- 
cune conséquence. 

Ce  Louis  Ruillier  ne  jouit  pas  long-tençps  de  la  cure 
de  Rocbefort  ;  le  7  décembre  1 677 ,  l'évéque  la  conféra 
comme  vacante  par  sa  mort  à  Me  Louis  Thevenot, 
prêtre  séculier,  qui  en  a  joui  jusqu'au  mois  d'octobre 
1678,  qu'il  est  décédé. 

Alors ,  et  pour  la  première  fois  seulement^  cette  vi- 
cairie  perpétuelle  aj>assé  en  la  personne  d'un  régulier; 
le  prieur  de  Saint-Vivien  ayant  présenté  à  M.  l'évéque 
de  la  Rochelle  frère  François  Bailly  de  Rasac,  il  obtint 
des  provisions  le  1 9  octobre  1 678 ,  et  il  a  joui  eu  consé- 
quence. 

Mais  le  trouble  n'a  pas  eu  plus  de  suite;  car  le  frère 
Bailly  de  Rasac  étant  mort  en  1680,  l'évéque  de  la  Ro- 
chelle conféra  le  bénéfice  à  Mc  Jean  M ichelon ,  prêtre 
séculier ,  lequel ,  en  1 686 ,  l'a  résigné  à  Me.  Léonard 
Guinabaut ,  aussi  prêtre  séculier. 

Celui-ci  résigna  pareillement  en  1687  en  faveur  <k 
Me  Pierre  Gueniveau ,  qui  fut  pourvu  en  cour  de  Rome 
le  1 0  janvier  1 687 ,  de  la  vicaine  de  Rochefort  conifl^ 
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sec  «Hère,  et  en  a  joui  paisiblement  en  cette  qnaHfeéjus- 
qu'en  1 7 14- 

Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  le  frère. 
Brouet  supposant  que  ce  bénéfice  était  régulier,  l'a 
impétré  par  dévolu  sur  le  sieur  Gueniveau,  qu'il  a 
prétendu  être  incapable  de  le  posséder  :  Licet  quidam 
pro  çlericis  seciuaribus  se  gerentes  incapaces  et 
inhabiles  illam  indebite  assequi  prœtendant ,  seu 
alias  indebite  deiineant  occupatam  ;  ce  sont  les  termes 
de  ses  provisions.  • 

Sur  le  refus  de  1  evèque  de  la  Rpchelle,  ayant  ob- 
tenu un  visa  de  l'archevêque  de  Bordeaux ,  il  a  pria, 
possession;  mais  ne  pouvant  pas  soutenir  un  titre  si 
vicieux,  il  engagea  le  sieur  Gueniveau  à  lui  résigner 
son  droit,  $t  sur  cette  résignation  obtint  de  secondes 
provisions  de  cour  de  Rome  le  10  octobre  1714»  sous 
ta  réserve  d'une  pension  du  tiers  des  fruits  en  faveur  du 
résignant. 

Ces  différentes  provisions  étaient  également  nulles , 
puisque  par  sa  qualité  de  chanoine  régulier  il  était  in- 
capable de  posséder  un  bénéfice  desservi  de  tout  temps 
par  des  séculiers;  c'est  ce  qui  a  engagé  Me  Mathurin, 
Lespés  à  se  faire  pourvoir  de  cette  cure  en  cour  de  Rome 
par  dévolu  sur  le  frère  Brouet. 

Il  a  obtenu  le  visa  de  M.  l'évéque  de  la  Rochelle, 
en  vertu  duquel  ayant  pris  possession ,  il  a  fait  assigner 
le  frère  Brouet  en  complainte  au  bailliage  de  Rochefbrt 
le  3i  octobre  1715. 

Cette  affaire  pleinement  instruite ,  le  frère  Brouet , 
qui  voyait  bien  qu'il  ne  pouvait  soutenir  son  titre,  en- 
gagea le  rapporteur  à  différer  le  jugement  le  plus  long- 
temps qu  il  serait  possible.  Le  sieur  Lespés  fut  obligé 
de  lui  faire  deux  sommations  le  1 7  et  le  24  ^ût  1716, 
ce  qui  augmenta  l'indisposition  des  premiers  juges; 
en  sorte  que,  par  la  sentence  qu'ils  furent  obligés  de 
rendre  le  27  du  même  mois ,  le  frère  Brouet  a  été  main- 
tenu dans  la  possession  de  la  vicairie  perpétuelle  de  Ro- 
chefbrt ,  et  le  sieur  Lespés  condamné  aux  dépens.  . 

Le  frère  Brouet,  content  d'éloigner  par-là  son  ad- 
versaire, n'a  pas  pensé  à  lever  la  sentence,  le  sieur 
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Leapés  à  été  obligé  de  le  faire  ;  et  comme  H  était  en  droit 
de  demander  le  remboursement  des  frais  faits  à  cet 
égard ,  le  frère  Brouet  a  prévenu  toutes  ses  poursuites 
par  un  acte,  qui  seul  liera  connaître  parfaitement  son  ca» 

caetera» 

4  Le  27  octobre  1 7 1 6 ,  il  a  passé  un  bail  pour  tro» 
ans  des  revenus  de  sa  vicairie  perpétuelle,  dans  le* 
quel  il  comprend  même  sa  maison  preaby  térale  ;  et 
dans  cet  acte  il  reconnaît  avoir  reçu  le  prix  entier  des 
trois  années ,  montant  à  4,200  liv.  C'est  ce  que  le  pré* 
tendu  fermier  a  lait  signifier  le  19  avril  dernier  au  sieur 
fatspés. 

La  fraude  manifeste  d'un  tel  acte  fait  bien  voir  qne 
l'intimé  ne  cherche  qu'à  mettre  à  couvert  des  revenus  à 
la  restitution  desquels  il  ne  peut  pas  douter  qu  il  né  sok 
condamné  par  l'événement ,  puisqu'il  n'y  eut  jamais  de 
prétention  plus. dénuée  de  fondement  que  la  sienne* 
comme  on  va  le  démontrer. 

Deux  propositions  également  incontestable»  renfer- 
ment toute  la  défense  du  sieur  Lespés. 

On  soutient  en  premier  lieu  que  la  cure  ou  vicairie 
perpétuelle  de  Rochefort  a  toujours  été  séculière. 

On  ajoute  en  second  lieu  et  subsidiairement ,  que  si 
elle  avait  été  originairement  régulière,  elle  aurait  change 
de  nature«et  de  qualité  par  la  possession  paisible  des  sé- 
culiers depuis  près  d'un  siècle. 

Ces  deux  moyens  bien  établis  concourent  également 
à  faire  infirmer  la  sentence  dont  est  appel. 

Moyens. — Il  est  certain  d'abord  que  tous  les  béné- 
fices en  général  sont  présumés  séculiers ,  et  que  quand 
on  prétend  en  établir  la  régularité ,  c'est  a  celui  qui  a 
cette  prétention  à  en  rapporter  des  preuves  claires  ci 
précises.  Regulariter  omne  beneficiumy  dit  Rebufle,1 
prœsumitur  secukwe  ex  primœva  institutione  >  nid 
probetur  regulare;  ideo  secularis  mm  tenetur  pro* 
bore  esse  seculare ,  sed  is  qui  iliud  regulare  aicit, 

nhabei  prœsumptionem  pro  se  is  qui  est  secur 
.  Ce  principe  a  lieu  principalement  où  les  cor* 

■  Jfeév/ffc,  prurit  btMÉcii ,  fit  qoottiplei  »it  benefîc 
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ont  toujours  été  plus  particulièrement  destinées  à  l'état 
sécuKer;  en  sorte  que  le  sieur  Lespés,  pourvu  de  la 
cure  ou  vicairie  perpétuelle  de  Rochefort  comme  sé- 
culière, n'est  obligé  de  rapporter  de  sa  part  aucune 
preuve  de  la  sécularilé  de  ce  bénéfice.  C'est  au  frère 
orôuet ,  qui  le  soutient  régulier  ,  à  en  produire  les 
preuves. 

Or,  peut-on  dire  qu'il  ait  seulement  le  moindre  com- 
mencement de  preùye?  Depuis  l'existence  de  cette  cure, 
c'est-à-dire  depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  il  n'a 
pu  découvrir  qu'une  seule  provision  accordée  à  un 
régulier  ;  c'est  celle  donnée  au  mois  d'octobre  1^78  au 
frère  Bailly  de  Rasac  :  provision  unique,  précédée  et 
mivie  d'un  grand  nombre  d'autres  provisions  accor- 
iées  à  des  séculiers  ;  provision  qui  n'a  eu  son  exécution 
jue  pendant  dix -huit  mois ,  en  sorte  que  les.  séculiers 
n'ont  pas  eu  le  temps,  d'impétrer  ce  bénéfice  par  dé- 
volu sur  le  frère  do  Rasac  ;  peut-on  dans  ces  circons- 
tances, et  avec  ce  titre  unique,  établir  la  régularité  du 
bénéfice?  Ce  n  en  serait  point  assez  pour  combattre  la 
ciroit  commun,  suivant  lequel  tous  les  bénéfices  sont 
présumés  séculiers;  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle 
être  opposée  à  une  miiltitudo  d'autres  provisions  par 
lesquelles  des  prêtres  séculiers  ont  été  établis  en  titre 
dans  cette  cure. 

Le  frère  Brouet,  qui  n'a  pu  recouvrer  aucunes  pro- 
visions qui  aient  jamais  été  accordées  de  cette  vicairie 
Esrpétuelle  à  des  réguliers,  prétend  suppléer  à  ce  dé- 
ut  par  d'autres  titres,  mais  qui  ne  méritent  aucune 
attention. 

Il  rapporte  en  premier  lieu  une  copie  d'une  bulle  du 
pape  Bonitace  VIII,  dans  laquelle  le  pape,  confirmant 
le  prieuré  de  Saint- Vivien  dans  la  possession  des  églises, 
dîmes  et  autres  biens  qui  lui  appartenaient,  énonce  en 
particulier:  Ecclesiam  de  Salva-fita  cum pertimn- 
tiis ,  eèclesiam  Sancti  Pétri  de  Roganno  cum  per- 
tinentiis  suis ,  ecclesium  Beatœ  Marias  de  Ruper- 
fvrti,  etc. 

Ce  titre  prouve  bien  que  l'église  de  Notre-Dame 
de  Rochefort  a  toujours  dépendu  du  prieuré  de  Saini- 
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Vivien ,  c'est-à-dire  que  le  prieur  de  Saint-Vivien  en 
était  le  patron,  y  avait  les  dîmes;  mais  il  n'y  a  pas  un 
mot  dans  la  bulle  qui  tende  à  prouver  que  cette  église 
de  Rochefort  tut  desservie  par  des  chanoines  réguliers; 
cette  pièce  est  donc  absolument  étrangère  au  tait  de  b 
.cause. 

Il  est  vrai  que  pour  en  faire  l'application ,  on  a  pré- 
tendu, de  la  part  du  frère  Brouet,  que  les  chanoines 
réguliers  de  Ïjaint-Augustin  avaient  le  privilège  p» 
plusieurs  bulles  des  papes  de  desservir  eux-mêmes  les 
cures  dépendantes  de  lears  monastères  ;  mais  outre  que 
l'on  ne  rapporte  aucune  bulle  qui  ait  donné  ce  privilège 
aux  chanoines  réguliers  de  Saint- Vivien  en  particulier, 
ni  même  à  ceux  de  la  congrégation  de  Chafccelade  en 
généhd,  dont  le  prieuré,  de  Saint-Vivien  était  un  mem- 
bre; quand  on  rapporterait  de  pareilles  bulles,  on  pour- 
rait bien  en  conclure  que  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Vivien  avaient  la  faculté  de  desservir  par  eux- 
mêmes  les  églises  paroissiales  dépendantes  de  leur 
prieuré,  mais  non  pas  que  dans  le  fait  ils  aient  jamais 
desservi  celle  de  Rochefort. 

Cependant  il  ne  s'agit  ici  que  du  fait;  car  si  les  cha- 
noines réguliers  de  Saint -Vivien  avaient  droit  de 
rendre  la  cure  de  Rochefort  régulière ,  en  y  envoyant 
de  leurs  religieux ,  et  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait,  il  est 
constant  qu'elle  a  conservé  sa  qualité  de  cure  séculière; 
il  faudrait  donc  rapporter  des  provisions  données  à  des 
réguliers,  ce  que  le  frère  Brouet  n'a  pu  faire,  puisque 
jamais  il  n'y  a  eu  que  des  séculiers  qui  aient  possédé 
cette  cure. 

Il  faut  donc  retrancher  et  la  bulle  de  Boniface  VDIf 
et  les  prétendus  privilèges  de  l'ordre  de  Saint-Augustin, 

S  ni  ne  peuvent  jamais  établir  dans  le  fait  que  la  cure  de 
iochetort  soit  ni  ait  été  régulière. 

Lia  seconde  pièce  dans  l'ordre  des  dates,  dont  le  frère 
Brouet  veut  se  prévaloir  ^  est  un  procès  verbal  d'élec- 
tion d'un  prieur  titulaire  de  Saint- Vivien ,  du  g  no- 
vembre 1 5 1 8 ,  dans  lequel  on  prétend  qu'un  chanoine 
régulier,  prieur-curé  de  Rochefort  a  assisté ,  d'où  l'oa 
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vent  conclure  que  la  cure  de  Rochefort  était  possédée 
par  un  régulier. 

Mais  cette  pièce  ne  dit  rien  dont  on  puisse  tirer  le 
moindre  avantage ,  c'est  un  procès  verbal  signé  de  seize 
religieux ,  qui  disent  qu'ils  ont  procédé  à  1  élection  du. 
prieur  de  Saint- Vivien,  avec  plusieurs  autres  personnes 
qui  y  sont  dénommées,  et  entre  autres  cum Mariino 
Brochard  de  Rupeforti,  Ludùvico  de  la  Roche  de 
Massaco,  prioratuumprioribus.  Quand  on  pourrait, 
à  la  faveur  dune  pareille  énonciation ,  supposer  qu'il 
y  avait  un  chanoine  régulier  prieur  de  Rochefort,  pour- 
rait-on taire  quelque  application.de  cette  pièce  à  la  cure 
ou  vicairie  perpétuelle ,  qui  était  dès  lors  parfaitement 
distincte  du  prieuré  ? 

Personne  n'a  jamais  révoqué  en.  doute  quHl  n'y  ak 
eu  ci-devant  un  prieuré  régulier  à  Rochefort  ;  il  est 
possible  qu? un  chanoine  régulier  de  la  maison  de  Saint» 
Vivien  en  fût  pourvu.;  mais  ce  n'est  d'aucune  consé- 
quence pour  la  cure  r  qui  n  en  était  pas  moins  sécu- 
lière ;  rien  aest  plu»  commun  que  de  trouver  une  cure 
ou  vicairie  perpétuelle  séculière  possédée  et  desservie 
par  des  séculiers,  quoiqu'il  y  ait  dans  la  même  église  un 
prieur  régulier,  parce  que  ce  sont  deux  titres  de  béné~ 
fices  distincts,  qui  peuvent  être  de  deux  natures  toutes» 
différentes. 

C'est  donc  une  pièce  absolument  étrangère  au  procès 
dont  il  s>'agit,  que  ce  procès  verbal  de  i5i8;  il  n'y  est 
parlé  d'aucun,  curé  de  Rochefort  ;  Ce  Martin  Bfocnard 
dont  il  y  est  parlé ,  et  qui  ne  l'a  point  signé,  notait  sim- 
plement que  prieur,  si  l'on  peut  ajouter  foi  à  l'énoncé 
de  cet  acte;  il  s'agit  ici  de  la  cure,  et  non  pas  dtt  prieuré; 
c'est  donc  un  titre  inutile. 

Le  frère  Brouet  a  joint  à  ces  premier»  titres  deux 
autres  pièces  également  méprisables;  elles  sont-  toutes 
deux  de  l'année  1  (m  4 :1a  première  est  une  convention 
entre  un  frère  Yves  Sauvage,  qui  prend. la  qualité  de 
curé  de  Rochefort,  et  un  fermier  du  prieuré  de  Saint* 
Hippolyie  de  Vergétou,  par  laquelle  le  frère  Sauvage 
s'oblige  d'acquitter  le  service  dû  aux  habitans  de  Ver* 
gerou,  moyennant  une  certaine  rétribution  :  la  seconde 
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est  un  certificat  de  quelques  habitons  de  Rochefort, 
.qui  attestent  que  le  frère  Sauvage  fait  son  devoir  selon 
le  dû  de  sa  charge. 

Ces  pièces  ne  mentaient  pas  de  paraître  dans  mie 
affaire  île  la  qualité  de  celle-ci. 

i  °  Dans  la  forme ,  ce  sont  des  copies  collationnees 
Je  rô  mai  1717,  sans  appeler  le  sieur  Lespës;  on  dk 
que  les  origraauz  ont  été  représentés  par  on....  marr 
ehand  ;  il  y  a  même  plusieurs  mots  et  des  lignes  entières 
omises  dans  ces  prétendues  copies,  parce  au'on  suppoie 
n'avoir  pu  lire  les  originaux  ;  en  sorte  que  dans  la  forme, 
de  telles  pièces  ne  méritent  aucune  considération. 

*°  Ce  n'est  point  par  des  actes  oV cette  forme  que 
Ton  prouve  l'éiat  d'un  bénéfice ,  on  ne  connaît  point 
d'autres  titres  en  ces  matières  que  des  provisions  ou  des 
prises  de  possession. 

3*  Celui  qui  prend  la  qualité  de  curé  de  Rochefort 
dans  ces  actes  ne  parait  point  avoir  été  chanoine  régu- 
lier, il  n'en  prend  pas  même  la  qualité,  ce  qu'il  n'aurait 
£s  cependant  omis,  s'il  eut  été  régulier,  le  terme  de 
re  employé  dans  ces  pièces  ne  caractérise  point  assez 
l'état  régulier  pour  que  l'on  puisse  en  juger  sur  une  pa- 
reille expression. 

Enfin  quand  il  s'agit  d'établir  la  nature  d'un  bénéfice, 
il  ne  suffit  pas  de  voir  par  énoncîation  si  c'est  un  séculier 
ou  un  régulier  qui  a  joui,  il  faut  voir  le  titre  en  venu 
duquel  il  a  joui;  car  il  a  joui  sans  titre;  c'est  un  intrus 
dont  la  possession  ne  peut  être  comptée,  comme  le  dé- 
cide la  glose  sur  le  chap.  cwn  de  benef.  ecclesiastico  : 
si  de  facto  tantum  occupation  esset,  non  haberet  lo- 
cum  prœscriptiOj  vel  si  non  ut  rec tores  sed  ut  wcarii 
refissent.  Et  cela  est  même  d'autant  plus  nécessaire 
dans  le  fait  singulier,  que  dans  un  arrêt  du  grand  con- 
seil du  7  septembre  1611,  produit  par  le  frère  Brouet, 
on  trouve  visé  un  autre  arrêt  de  la  même  compagnie 
du  10  juillet  1608,  par  lequel  le  sieur  de  Villars  a  été 
maintenu  dans  la  possession  du  prieuré  de  Rochefort, 
et  ses  compétiteurs,  entre  lesquels  était  ce  frère  Yves 
Sauvage,  ont  été  condamnés  à  la  restitution  des  fruits 
par  eux  perçus  ;  ce  qui  fait  connaître  ou  que  ce  frère 
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Yves  Sauvage  n'avait  point  de  titre,  ouque  s'il  en  avait  un , 
il  était  condamné  par  un  arrêt  contradictoire  au  préju- 
dice duquel,  s'il  a  continué  de  jouir,  c'est  une  violence 
et  une  usurpation  à  laquelle  on  ne  peut  avoir  aucun 
égard.  Si  frère  Yves  Sauvage  avait  été  véritablement 
curé,  il  n'aurait  point  eu  besoin  de  composer  pour  se* 
honoraires  avec  ses  habitants. 

£nfin  le  frère  Brouet  vient  de  produire  en  dernier 
lieu  une  provision  de  cour  de  Rome  obtenue  par  le  sieur 
Gueniveau ,  dernier  titulaire ,  le  3o  janvier  1691  ,  par 
laquelle  on  prétend  qu  il  s'est  fait  pourvoir  de  la  pure 
de  Rocbefort  comme  d'un  bénéfice  régulier,  et  sous-la 
condition  de  se  taire  religieux  ;  ce  que  l'on  veut  encore 

Srésenter  à  la  justice  comme  une  preuve  de  la  régularité 
e  la  cure  ;  mais  il  est  aisé  de  démontrer  que  c'est  une 
pure  illusion. 

On  a  vu  ci-dessus,  que  dès  Tannée  1687  ,  le  sieur 
Gueniveau  avait  été  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  cure 
de  Rocbefort,  comme  séculière,  sur  la  résignation  du 
sieur  Guimbaut ,  prêtre  séculier  ;  sur  cette  provision  il 
obtint  un  visa  de  févéque;  il  a  pris  possession,  et  a  joui 
en  conséquence*  sans  aucun  trouble. 

11  parait  qu'en  1 69  i  >  soit  qu'il  eut  quelque  doute 
sur  la  qualité  de  son  bénéfice ,  à  cause  de  la  provision 
qu'avait  eue  le  frère  de  Rasac  en  1 678,  soit  ou'il  craignit 

Îuelque  incident'  sur  la  chapelle  de  Saint-Hippolyte  de 
ergerou ,  qui  n'était  point  énoncée  dans  ses  première» 
provisions ,  il  s'adressa  de  nouveau  au  pape ,  et  lui  de* 
manda  le  prieuré  ou  église  paroissiale  de  Rocbefort  avec 
la  chapelle  de  Vergerou,  comme  séculier,  et  eu  cas 
qu'il  fût  régulier,  il  le  demanda  pareillement  à  la  charge 
de  prendre  l'habit  et  de  faire  profession.  C'est  cette 
pièce  dont  le  frère  Brouet  veut  tirer  avantage ,  mais 
sans  aucun  fondement ,  comme  on  va  le  voir. 

i°  Dans  cette  provision  le  bénéfice  est  demandé  et 
comme  séculier  et  comme  régulier ,  ainsi  à  la  première 
idée  on  ne  pourrait  déterminer  sur  cette  pièce  la  nature 
du  bénéfice. 

20  II  est  clair  par  ce  qui  a  suivi ,  que  le  bénéfice  a 
été  reconnu  séculier ,  et  que  ces  secondes  provisions 
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sont  demeurées  sans  aucune  éxecution,  le  sieur  Gueni- 
veau ayant  continué  de  jouir  en  vertu  des  premières , 

jusqu'en  1714* 

Cela  résulte  en  premier  lieu  de  cte  que  ces  secondes 
provisions  n'ont  jamais  été  insinuées  T  et  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  visa  obtenu  en  conséquence  ;  si  le  sieur  Gueni- 
veau  avait  voulu  s'en  servir ,  il  n'aurait  pu  le  iairequ'en 
Tenu  d'un  visa ,  il  n'en  a  point  demandé ,  il  nen  a 
jamais  eu  aucun;  cest  donc  un  titre  abandonné,  on 
plutôt  ce  n'est  point  un  titre  ;  car  une  simple  signa- 
ture expédiée  in  forma  dignum  ,  et  qui  n  est  point 
suivie  de  la  provision  ou  du  visa  de  l'évéque ,  ne 
-forme  point  un  titre  canonique }  c'est  une  disposition, 
un  projet,  un  ouvrage  commencé;  mais  qui  n'a  point 
reçu  sa  perfection  :  cela  résulte  en  second  Ijeu ,  et 
d'une  manière  encore  plus  expresse ,  de  ce  que  le 
sieur  Gueniveau  n'a  jamais  fait  profession  en  consé- 
quence dans  l'ordre  des  chanoines  réguliers  ;  il  a  con- 
tinué de  jouir  de  la  cure  comme  séculier ,  et  c'est  même 
sous  prétexte  qu'il  était  incapable  de  la  posséder  en 
cette  qualité ,  que  le  frère  Brouet  s'est  fait  pourvoir  par 
dévolu  sur  le  sieur  Gueniveau.  C'est  donc  une  illusion 
de  vouloir  aujourd'hui  persuader  que  le  sieur  Gueniveau 
en  a  été  pourvu  comme  d'une  cure  régulière ,  puis- 
qu'il en  a  joui  en  titre  pendant  près  de  trente  ans  comme 
séculier ,  qu'il  est  actuellement  séculier ,  et  que  c'est 
même  cette  qualité  de  séculier  qui  a  donné  lieu  à  l'im- 
pétration  du  frère  Brouet. 

Il  est  donc  évident  que  le  frère  Brouet  n'a  aucune 
preuve  de  la  prétendue  régularité  de  la  cure  ou  vicairie 
perpétuelle  de  Rochefort  ;  la  bulle  de  Boûiface  VIII 
ne  dit  rien  dont  on  puisse  induire  cette  régularité  ;  le 

{>rocès  verbal  de  1 5 1 8  ne  parle  ni  de  cure  ni  de  curé  ; 
es  actes  de  161 4  par  rapport  à  ce  frère  Yves  Sau- 
vage ne  sont  que  des  copies  informes ,  qui  d'ailleurs 
ne  prouvent  ni  que  ce  particulier  fut  chanoine  régu- 
lier ,  ni  qu'il  eût  de  titre  canonique ,  il  avait  même 
perdu  sa  cause  par  un  arrêt  contradictoire;  enfin  la 
provision  de  1678,  donnée  au  frère  de  Rasac,  est  la 
seule  pièce  dans  laquelle  on  puisse  trouver  quelque 
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indication  de  régularité  ;  mais  celte  pièce  unique  qui 
n'a  eu  qu'une  éxecution  très-courte ,  est  précédée  et 
suivie  de  tant  de  provisions  en  faveur  des  séculiers , 
qu'elle  ne  forme  qu'une  très-légère  interruption. 

En  cet  état ,  comment  peut-on  proposer  que  cette 
cure  soit  régulière?  Ce  serait  au  lrère  firouet  à  le 

Ïirouver ,  sinon  le  bénéfice  de  droit  est  présumé  sécu- 
ier  ;  sur  quoi  donc  peut  être  fondée  la  sentence  des 
premiers  juges  ? 

Le  frère  Brouet  reconnaît  si  bien  que  ce  qu'il  a  pro- 
duit jusqu'à  présent  ne  peut,<établir  sa  prétention ,  que 
le  1 er  juillet  dernier  il  fit  assigner  le  sieur  Lespés  pour 
voir  compulser  de  nouvelles  pièces  le  26  du  même 
mois  chez  un  notaire  de  Saintes.  Le  procureur  du 
sieur  Lespés  y  comparut ,  mais  le  frère  Brouet  ayant 
apparemment  reconnu  que  ces  pièces  ne  pourraient 
are  d'aucune  considération ,  n'y  a  pas  comparu  lui- 
même  ni  personne  pour  lui ,  ce  qui  est  prouvé  par  le 
procès  verbal  du  même  jour  2.6  juillet ,  en  sorte  que 
cette  démarche  n'a  servi  qu'à  foire  connaître  combien 
il  est  persuadé  lui-même  de  l'insuffisance  des  prétendus 
litres  qu'il  a  rassemblés.  Dans  ces  circonstances,  quand 
on  supposerait  que  le  sieur  Lespés  n'aurait  aucune 
provision -accordée  à  des  séculiers  ,  que  dénué  de  toutes 
pièces  de  sa  part ,  il  serait  réduit  à  combattre  celles 
lu  lrère  firouet ,  on  soutient  qu'il  n'y  aurait  aucune 
difficulté  à  jugetf  la  cure  séculière,  parce  que  les 
preuves  de  régularité  manquant  absolument,  il  faut 
>'en  tenir  au  droit  commun  et  à  la  présomption  qui 
lécide  pour  l'état  séculier. 

Mais  quoique  ce  moyen  fut  seul  suffisant ,  le  sieur 
jespës  n'est  pas  réduit  à  cette  défense ,  et  il  prouve 
lairement  de  sa  part,  par  une  foule  de  provisions 
»ien  suivies ,  le  droit  et  la  possession  des  séculiers  ; 
ossession  telle  que  si  auparavant  le  bénéfice  avait 
té  régulier,  elle  aurait  la  force  de  prescrire  contre 
et  état  de  régularité,  et  d'imprimer  au  bénéfice  la 
[ualité  de  séculier.  C'est  la  seconde  proposition  qui 
este  à  établir. 
On  a  vu  dans  le  fait  que  depuis  i63o  jusqu'au 
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trouble  formé  par  le  frère  Brouet  en  1714  ?  c'eat-à-  jr 
dire  pendant  plus  de  quatre-vingts  ans,  la  cure  ou  vi- 
cairie  de  Rochefort  a  toujours  été  possédée  par  dn 
séculiers  pourvus  en  titre  par  les  évéques  de  Saintes 
et  de  la  Rochelle  ;  cette  longue  possession  n'est  in- 
terrompue que  par  la  seule  provision  du  frère  Baiiy 
de  Rasac  qui  n'a  en  d  exécution  que  pendant  dix  -bon 
mois;  à  ta  vue  de  tant  de  titres  en  laveur  de  l'étal 
séoulier  et  d'une  possession  presque  centenaire  y  le 
droit  du  sieur  Lespés  peuu*l  iaire  encore  la  madère 
d'un  doute  raisonnable  2 

On  sait  quel  est  le  principe  de  droit  dans  cette 
matière ,  il  est  établi  par  le  chapitre  cum  de  bénéfi- 
cie) ecclesiastico  deprœb.  in  6,  ce  texte  explique  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  le  terme  de  bénéfice  séculier, 
et  décide  que  de  itlo  débet  itUelkgi  quod  tanto  tem- 
pore  ab  uno  vel  pluribus  secuiaribus  clericis  ins- 
tituas in  eo  rectoribus  eorttàt  continue  et  pacifiée  g* 
bematum,  ut  prœscriptho  légitima  sii  compléta  ttàam 
si  ante  vel  post  religiosi  quandoque  mimistraverint 
in  eodem. 

Cette  prescription  légitime  qui  change  l'état  du, 
bénéfice  ,  a  toujours  été  fixée  à  une  possession  de  40 
ans ,  qui  est  celle  que  les  canons  admettent  en  ma- 
tière ecclésiastique  ;  ainsi  quand  il  serait  prouvé  qu'au- 
trefois les  chanoines  réguliers  auraient  desservi  la  cure 
de  Rochefort  ,  quand  on  verrait  de  leur  part  une  pos- 
session paisible  de  plusieurs  siècles ,  pourvu  que  les 
séculiers  depuis  ce  temps  aient  joui  paisiblement  pen- 
dant quarante  années ,  le  bénéfice  a  changé  de  na- 
ture ,  de  régulier  qu'il  était  il  est  devenu  séculier. 

C'est  ce  que  le  texte  et  la  glose  décident  également; 
car  sur  ce  mot  légitima ,  la  glose  ajoute  sciiicet  qua- 
dvaginta  annorum  ,  pour  laire  voir  que  cette  pres- 
cription légitime  dont  parle  le  texte  est  acquise  par  la 
seule  possession  de  quarante  ans,  et  c'est  aussi  ce 
que  décident  tous  les  canonistes ,  et  Rebuife  en  parti- 
culier sur  le  S  volunuis  de  collationibus ,  au  concor- 
dat ,  m  verbo  régula ria.  Requiritur ,  dii-il ,  p& 
sessio  quadraginta  annorum  quando  probaretur  be- 
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neficium  esse  régula**  vel  e  contrario  vel  vera  qua- 
lit  as.  Sic  ut  si  contraria  qualitas  non  probaretur  % 
quia  tune  sitfficil  qnadfuerit  ulthno  possession  per 
secularem,  ticet  non  intervenerit  prœscriptio  ad 
hoc. 

Dernier  état.  Il  serait  inutile  de  s'étendre  davantage 

Sour  rétablissement  d'un  principe  si  certain,  il  suffira 
'en  faire  l'application  *u  fait  particulier  de  la  cause; 
le  frère  Brouet  ne  justifie  point  que  la  cure  de  Roche- 
fort  ait  jamais  été  régulière  ;  ainsi  te  sieur  Lespés  n'est 
point  obligé  d'établir  de  prescription  en  faveur  de  l'état 
séculier;  mais  si  l'état  de  régulante  était  bien  établi  dans 
le  principe,  la  prescription  serait  incontestablement 
acquise. 

En  effet,  il  est  certain  que  depuis  i63o  jusqu'en 
1677  onze  prêtres  séculiers  successivement  ont  joui 
sans  aucun  trouble ,  et  possédé  en  titre  la  vicairie  per- 
pétuelle de  Rochefort;  cette  possession  de  quarante- 
sept  années  opère  certainement  la  prescription  légitime 
dont  parle  le  chapitre  cum  de  benejicio ,  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  plus  contester  que  ce  bénéfice  ne 
soit  séculier,  quand  même  originairement  il  aurait  été 
régulier;  depuis  cette  prescription  acquise,  les  régu- 
liers ne  l'ont  point  détruite  par  utie  possession  con- 
traire ,  il  n'y  a  eu  que  le  seul  frère  de  Rasac  qui  a 
joui  dix-huit  mois ,  et  depuis  son  décès  les  séculiers 
ont  conservé  leur  droit  par  une  possession  paisible  de 
plus  de  54  ans;  l'état  séculier  du  bénéfice  est  donc  par- 
faitement affermi. 

Contre  une  possession  si  bien  établie  le  frère  Rrouet 
forme  deux  objections. 

La  première  consiste  à  dire  que  l'on  ne  rapporte 
point  les  prises  de  possession  de  ces  différens  pourvus; 
mais  peut-on  exiger  du  sieur  Lespés  qu'il  ait  en  sa  pos- 
session des  pièces  de  cette  ancienneté  ?  Il  n'a  pu  faire 
autre  chose  que  de  consulter  les  registres  publics  des 
évêchés  de  Saintes,  de  la  Rochelle,  où  sont  conservées 
les  provisions  qui  s'accordent  par  les  évéques;  mais 
pour  les  prises  de  possession  elles  ne  se  trouvent  point 
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dans  les  dépâts  publics  ;  on  ne  peut'donc  pas  l'obliger 
de  les  produire.  ■  ■  -"  - 

U  suffit  que  ces  provisions  aient  eu  une  exécution 
.certaine,  comme  on  n'en  peut  douter  par  deux  ra- 
sons :  ï'une  que  l'on  ne  voit  point  qu'aucune  autre  per- 
sonne ait  été  pourvue  de  la  cure  de  Rochefort  que  ceux 
en  faveur  desquels  ces  provisions  ont  été  données; 
Vautre,  que  ces  provisions  prouvent  entre  elles  réci- 

Sroquement  leur  exécution ,  parce  qu'en  les  pumm 
ans  l'ordre  de  leurs  dates ,  oa  trouve  toujours  que  cette 
qui  suit  est  accordée  sur  la  vacance  arrivée  par  la  mort 
ou  la  démission  de  celui  à  qui  la  précédente  avait  Âé 
donnée.  Ainsi  le  sieur  du  Sillat  ayant  été  pourvu  en 
1 63o ,  on  voit  que  dans  la  provision  de  1 636  on  con- 
fère au  sieur  Després  sur  la  démission  dudit  du  Sillat, 
ce  qui  prouve  que  du  Sillat  a  joui  en  vertu  -de  la  col- 
lation de  1 63o ,  et  ainsi  des  autres  successivement 

La  seconde  objection  est  fondée  sur  ce  que  Fou  sup- 
posa qu'Ambroise  Ruillier  pourvu  en  titre  par  ftÉvê- 
que  en  1 657  avait  aussi  obtedù  dès  provisions  en  com- 
mende,  en  sorte  qu'il  faut  retrancher  le  temps  de  sa 
possession ,  puisqu  il  avait  deux  titres  contraires  pour 
jouir  du  bénéfice,  l'un  comme  séculier,  l'autre  comme 
régulier  ;  et  comme  en  retranchant  le  temps  de  sa 
jouissance ,  il  ne  resterait  pas  quarante  ans  aepuis  la 
provision,  de  1 63o ,  on  prétend  que  Ton  ne  peut  ici 
raisonner  par  prescription.  Cette  objection  ne  roule  que 
sur  une  pure  fiction  \,  en  effet  oa  a  vu  qu'Ambroise 
Ruillier  a  été  pourvu  en  titre  par  l'évéque  de  Saintes , 
ainsi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  joui  du  bénéfice 
comme  séculier  ;  si  l'on  prétend  qu'il  a  eu  d'ailleurs 
des  provisions  de  Rome  en  comroende,  il  faut  les  rap- 
porter, sinon  on  ne  peut  pas  déférer  à  une  objection 
qui  ne  roule  que  sur  un  tait  qui  n'est  soutenu  d'au- 
cune preuve. 

D'autant  plus  que  si  Ambroise  Ruillier  avait  obtenu 
des  provisions  de  Rome  en  commende ,  il  serait  facile 
un  frère  Rrouet  d'en  avoir  la  preuve  ;  les  registres  de 
la  chancellerie  romaine  sont  ouverts  à  tout  le  monde, 
il  n'y  a  pas  une  seule  provision  accordée  par  les  pape* 


SIXIÈME  PARTIE.  54 1 

ta  titre  ou  en  commende ,  qui  ne  s'y  trouve  ;  le  frère 
Brouet  n'avait  qu'à  lever  un  sumptum  de  celle  qu'il 
suppose  avoir  été  acconiee  à  Ambtoise  Ruillieret  à  le 
produire;  mais  comme  iln'yena  jamais  eu,  il  se  contente 
l'une  simple  allégation.  Peut-on  en  justice  s'arrêter  à 
le  pareils  discours  ? 

H  est  vrai  qu'Ambroise  Ruillier  ayant  résigné  en 
1677  à  Louis  Ruillier,  celui-ci  qui  ignorait  apparem- 
ment le  véritable  eut  du  bénéfice ,  et  qui  voulait  s'en 
foire  pourvoir  de  quelque  qualité  qu'il  fàt>  même  en 
commende  s'il  était  régulier,  l'a  demandé  au  pape  et 
comme  séculier  et  comme  régulier,  et  que  pour  facili- 
ter l'obtention  de  la  commende,  il  a  supposé  que  son 
prédécesseur  était  commendataire  ;  mais  une  énoncia- 
tion  de  cette  ambiguïté  ne  mérite  aucuue  attention , 
soit  parce  que  la  provision  en  titre  d'Ambroise  Ruillier 
comme  d'un  bénéfice  séculier  est  rapportée,  soit  parcs 
qulçn  ne  peut  rapporter  d'autres  provisions  contraires 
qpfil  eût  obtenue  en  commende ,  soit  enfin  parce  qu'il 
est  certain  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  provisions  en  com- 
mende ,  puisqu'on  n'en  a  pu  trouver  aucune  dans  les 
registres  de  la  chancellerie  romaine  ;  c'est  donc  une 
fausse  énonciation  qui  ne  peut  donner  atteinte  à  une 
vérité  clairement  prouvée. 

Le  sieur  Lespés  rapporte  la  provision  d'Ambroise 
Ruillier,  c'est  une  collation  en  titre  d'un  bénéfice  sé- 
culier; son  successeur  a  supposé  cependant  qu'il  était 
pourvu  en  commende;  mais  quand  le  titre  est  rap- 
porté, renonciation  contraire  au  titre  prévaudra-t-elle 
mr  le  titre  même  ?  Cela  n'est  pas  proposable  ;  dire  qu'il 
x>uvait  y  avoir  une  autre  provision  donnée  en  com- 
nende,  c'est  un  discours  frivole;  il  faudrait  que  cet 
utre  titre  parût,  sinon  la  foi  entière  demeure  à  celui 
[ui  est  produit. 

Il  est  donc  certain  qu'au  moins  pendant  qnarante* 
ept  années  consécutives  le  bénéfice  a  été  possédé  par 
les  séculiers  pourvus  en  titre;  il  est  par  conséquent  sé- 
culier, la  possession  qui  a  suivi  depuis  est  conforme  à 
3eUe  des  quarante-sept  années  ;  on  ne  peut  donc  pas 
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balancer  à  reconnaître  la  cure  de  Rochefort  pour  •£• 

culière.  # 

H  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si  le  frère 
Brouet  s'en  étant  tait  pourvoir  par  dévolu  sur  le  sieur 
Gueniveau,  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  pour  entrer 
en  possession  de  la  cure,  que  de  s'accommoder  a?ec 
un  nomme  âgé ,  et  d'obtenir  de  lui  une  résignation  sous 
la  réserve  d'une  pension  canonique. 

H  ne  faut  pas  être  surpris  si  le  sieur  Lespés  s'était 
lait  aussi  pourvoir  par  dévolu,  le  frère  Brouet  a  cher- 
ché à  éloigner  le  jugement  jusqu'à  obliger  le  sieur  Les- 
pés  de  faire  des  sommations  aux  premiers  juges  de  pro- 
céder à  la  décision  de  la  complainte. 

Enfin  il  ne  faut  pas  être  surpris  s'il  chercha  à  mettre 
les  revenus  à  couvert,  en  recevant  où  paraissant  rece- 
voir par  anticipation  trois  années  entière*  du  prif  du 
bail  qu'il  a  passé  le  29  octobte  1716. 

Ce  sont  autant  de  preuves  de  là  conviction  dans  la- 
quelle  il  est  que  son  titre  est  insoutenable,  it  sait  que 
le  bénéfice  est  séculier ,  que  comme  régulier  il  est  in- 
capable de  le  posséder ,  et  les  efforts  <fu  H"  tait  pour 
prouver  le  contraire  sont  démentis  par  ses  propres  dé- 
marches. 

C'est  même  dans  cette  idée  que  le  frère  Brouet  s'est 
fait  pourvoir  d'un  autre  prieuré-cure  dans  la  posses- 
sion duquel  il  n'a  reçu  aucun  trouble;  il  voit  bien  qu'il 
ne  pourra  conserver  la  cure  de  Rochefort ,  il  a  eu  soin 
d'en  rechercher  une  autre ,  le  titre  a  été  produit  depuis 
l'appel. 

Le  sieur  Lespés  espère  donc  que  la  cour  ne  trou- 
vera aucune  difficulté  à  le  maintenir,  la  règle  est  cer- 
taine; il  faut  conférer  secularia  secularious ,  reçu* 
laria  regularibus,  la  qualité  de  la  cure  de  Rochefort 
n'est  point  équivoque;  de  droit  tous  les  bénéfices  sont 
présumés  séculiers ,  et  principalement  les  cures ,  et  en- 
core plus  les  vicairies  perpétuelles;  jamais  celle  de  Ro- 
chefort n'a  été  conférée  à  des  réguliers ,  si  l'on  excepte 
la  seule  nrov  sion  du  frère  de  Kasac ,  qui  n'a  subsisté 
que  pendant  dix-huit  mots  ;  au  contraire ,  douze  ou 
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irnze  séculiers  en  ont  été  successivement  pourvus  en 
une  depuis  près  d'un  siècle,  et  ont  joui  sans*  aucun 
ouble  \  le  bénéfice  ne  peut  donc  être  adjugé  qu'à  on 
gulier. 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

OUR  dom  François- du  Cleic,  prêtre,  religieux;  profts  <fer 
Tordre   de  Saint- Benoît ,   congrégation   de   Saint- Maur, 
pourvu  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Cohem ,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Molesrae,  demandeur  et  défendeur. 

T  encore  pour  mesure  Albxindbb  db  u.  Rochbpoucavld  , 
abbé  de  Molesme»  intervenant 

ONTRE  les  pères  Jésuites  du  collège  de  Saint-Omer,  dé- 
fendeurs et  demandeurs. 


iruTiOR.  —  En-qneis  ca*  la  poeseision  petit  faire  maintenir  dan*  an  bê- 

néGce  comme  api  aocitonement. 

Les  pères  jésuites  de  Saint-Omer  qui  se  sont  em- 
arés  du  prieuré  de  Cohem  pendant  qu'il  était  sous  la 
omination  des  rois  d'Espagne,  convaincus  du  vice 
t  de  l'abus  de  leur  titre,  affectent  de  le  cacher  aux  yeux 
e  la  justice ,  et  supposant  qu'ils  Font  perdu,  ils  se  re~ 
•anchent  dans  la  possession. 

Si  un  détour  si  artificieux  pouvait  âtre  admis,  il  n'y 
urait  plus  d'union  que  l'on  ne  trouvât  le  moyen  de 
tire  subsister,  quelque  abusive  qu'elle  fiât,  en  retenant 
5  litre  de  l'union ,  et  ne  faisant  paraître  qu'une  possess- 
ion <pi'on  supposerait  légitime,  parce  que  le  principe 
n  serait  inconnu. 

Mais  les  règles  et  les  principes  résistent  trop  ouvert 
eroent  à  une  prétention  si  nouvelle,  et  d'ailleurs  les 
aits  particuliers  de  la  cause  découvrent  trop  claire- 

*  Cette  came  est  U  X1Y«  de  l'aMcâenne  édition. 
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méat  la  vérité,  pour  que  les  jésuites  puissent  se  flatter 
que  4a  justice  entre  dans  leurs  vues ,  et  veuille  les  le* 
conder. 

Fait.  —  Le  prieuré  de  Cobem  dépend  de  FaUm 
de  Molesme,  aujourd'hui  possédée  par  le  sieur  ahMde 
h  Rochefoucauld. 

Pendant  les  guerres  qui  ont  subsisté  si  long-temps 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  les  jésuites  de  Seéqt-Omer 
.trouvant  ce  bénéfice  à  leur  bienséance ,  s'en  sontempués; 
ils  prétendent  qu'ils  s'en  sont  mis  en  possession  en  vertu 
d'une  bulle  du  pape  Sixte  V,  du  3 1  juillet  1 586  ,  qu'ils 
n'oseraient  aujourd'hui  faire  paraître. 

La  ville  de  Saim-Omer  n  ayant  été  conquise  par  le 
roi  qu'en  1 677 ,  et  n'ayant  été  cédée  à  la  France  que  pat 
le  traité  de  Nimègue  de  1 678 ,  il  n  avait  pas  été  possible 
jusque-là  aux  abbés  de  Molesme  de  veiller  i  la  conser- 
vation de  ce  bénéfice. 

Mais  le  sieur  abbé  de  la  Rochefoucauld  ayant  recou- 
vré depuis  ce  temps  les  titres  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  son  droit ,  conféra  ce  prieuré  le à  dom 

François  du  Clerc ,  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoit, 
congrégation  de  Saint-Maur,  introduite  depuis  long- 
temps dans  l'abbaye  de  Molesme.  Ce  religieux  prit  pos- 
session en  conséquence  des  provisions  de  l'abbé  du  ij 
août  1715. 

Dom  François  du  Clerc  avait  obtenu  surabondam- 
ment des  provisions  de  cour  de  Rome  le  26  juin  1715. 
en-  vertu  desquelles  il  a  pris  dans  la  suite  une  nouvelle 
possession. 

Les  jésuites  de  Saint- Orner  s'étant  opposés  à  celte 
prise  de  possession,  dom  du  Clerc  les  fit  assignerai! 
conseil  d'Artois ,  et  leur  donna  copie  tant  de^  provisions 
de  l'abbé  de  Molesme  que  de  cour  de  Rome;  il  & 
saisir  en  même  temps  entre  les  mains  des  fermiers. 

Les  jésuites  au  contraire  se  pourvurent  au  conseil , 
ils  rapportèrent  la  bulle  d'union  de  i586,  les  lettres- 
patentes  du  roi  d'Espagne  de  1689,  et  les  lettres-pa- 
tentes générales  que  le  feu  roi  leur  avait  accordées  en 
1692,  et  sur  le  fondement  de  ces  titres,  ils  demandè- 
rent mainlevée  de  la  saisie  de  dom  du  Clerc,  et  J* 
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>eraiis?ion  de  le  faire  assigner  au  conseil ,  ce  qui  leur 
ut  accordé  par  arrêt  du  wj  juillet  1716 ,  dans  lequel 
a  bulle  d'union  est  visée  en  ces  termes  :  Vu  copie  col- 
çttiànnée  de  bulle  d'union  du  prieuré  de-  Conem,  au 
collège  de  Saint- Orner ,  de  l'an  i586. 

Les  jésuites  ont  fait  signifier  cet  arrêt ,  tant  aux  fer- 
miers qu'à  dohi  du  Clerc,  qui  a  comparu  au  conseil, 
;t  ioueni  des  défenses.  La  cause  en  cet  état  a  été  mise  ' 
m  rôle,  et  lorsqu'elle  a  été  prête  à  venir  à  son  tour,  il 
n'y  a  ppïnt  de  chicane  que  les  jésuites  n'aient  hasardée 
p'our^n  empêcher,  la  plaidoirie. 

D'abord,  ils  ont  donné  une  requête  pour  faire  tirer 
la  cause  du  rôle ,  ils  en  ont  été  déboutés  par  arrêt  con- 
tradictoire, qui  remit  précisément  la  cause  au  mardi 
17  août;  ayant  été  appelée  ce. jour-là,  nouvelle  remon- 
trante dont  les  jésuites  ont  encore  été  déboutés. 

Le  prétexte  de  ces  incidens  était  que  l'on  voulait 
faire  venir  la  bulle  d'unioii  de  Sainl-Omer  ;  mais  lorsque 
Ton  a  été  forcé  de  plaider ,  les  jésuites  ont  bien  changé 
de  langage;  ils  ont  prétendu  que  leur  possession  seule 
leur  suffisait ,  qu'ils  n'étaient  point  obligés  de  rapporter 
la  bulle  d'union,  et  que  la  possession  centenaire  leur 
servait  de  titre. 

Ce  système  n'a  été  choisi  que  parce  que  l'on  a  re- 
connu de  la  part  des 'jésuites  que  l'union  était  insoute- 
nable; qu'aussitôt  quelle  naraitrait,  l'abus  éclaterait 
de  toutes  parts;  que  le  collateur  ne  manquerait  pas  de 
se  plaindre  de  ce  qu'on  l'avait  dépouillé  sans  l'entendre 
et  sans  l'appeler;  que  le  ministère  public  s'élèverait 
contre  la  forme  et  les  vains  prétextes  de  ce  changement, 
qui  était  plutôt  une  usurpation  faite  à  titre  d'hostilité 
pendant  la  guerre  des  deux  couronnes ,  qu'une  union 
canonique  et  régulière. 

Les  jésuites  ont  voulu  se  mettre  à  couvert  de  ces 
coups  inévitables  ;  mais  le  parti  auquel  ils  se  sont  ré- 
duits ne  leur  fournira  pas  une  retraite  plus  assurée, 
comme  on  va  l'établir. 

Moyens.  —  Dom  François  du  Clerc  a  un  titre  légi- 
time, soit  dans  les  provisions  de  l'abbé  de  Molesme , 
soit  dans  les  bulles  de  cour  de  Rome;  il  est  même  le 

COCHIN.   TOttE  VI.  ^r> 
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seul  qui  soit  pourvu  du  prieuré  de  Cohem,  il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  difficulté  à  le  maintenir. 

Les  jésuites  au  contraire  n'ont  aucun  titre  pour  jouir 
de  ce  bénéfice ,  ou  du  moins  s'ils  en  ont  un ,  comme 
on  n'en  peut  douter ,  il  est  si  vicieux  qu'ils  n'oseraient 
le  faire  paraître;  c'est  donc* sans  foodement  qu'ils  se 
sont  opposés  à  la  prise  de  possession  de  dom  du  Clerc. 

La  possession  qu'ils  allèguent  pour  l'exclure,  e*t  un 
moyen  frivole ,  et  qui  ne  peut  être  écoute  en  matière  de 
bénéfice ,  ils  n'ont  pas  même  de  possession  sqf&sanie 
pour  former  une  prescription  légitime. 

On  dit  d'abord  que  la  possession  ne  peut  pas  servir 
de  titre  en  matière  de  bénéfice  ;  en  effet ,  il  n'en  est  pas 
des  bénéfices  comme  des  biens  profanes. 

Un  bien  profane  peut  être  prescrit;  un  possesseur 
paisible ,  troublé  dans  sa  jouissance ,  peut  se  renfermer 
pour  toute  défense  dans  sa  possession  même ,  possideo 
quia  possideo  ;  et  si  sa  partie  ne  prouve  pas  que  cette 
possession  soit  fondée  sur  un  titre  injuste,  il  n'en  but 
pas  davantage  pour  le  faire  maintenir. 
.  Mais  il  n'en  est,  pas  de  même  des  bénéfices,  ce  sont  des 
biens  sacrés ,  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  vertu  d'un 
titre  émané  d'un  supérieur  ecclésiastique;  la  posses- 
sion ,  quelque,  ancienne  qu'elle  soit,  n'est  qu'une  usur- 
pation ,  si  elle  n'a  pas  pour  principe  l'institution  et  la 
mission  du  supérieur. 

Ce  principe  est  si  certain  en  lui-même,  et  a  paru 
d'une  si  grande  importance ,  qu'on  en  a  fait  une  règle 
expresse  du  droit  canonique  :  '  Benejicium  ecclesias- 
ticum  non  potest  licite  sine  canonica  institutions  oth 
tineri;  d  où  tous  les  canonistes  concluent  que  sans  titre 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  possède  un  bénéfice  ;  c'est 
ce  que  le  glossateur  de  la  pragmatique-sanction  en  par- 
ticulier a  parfaitement  établi  sur  le  titre  de  pacificis 
possessoribus  :  §  ordinarii.  Quando  ecclesia  ,  dit-il, 
petiturin  titulum  non  ut  proprie tas  r  non  habetlocum 

prœscriptio occupans  possessionem  bénéficie  non 

diciturhabere  possessionem  cum  possessio  sit  accès- 

.  *  Cap.  5.  de  reg.  Jur.  in  S. 
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wria  ad  ipsum  titulum possessio  non  potest 

iliter  obtineri  in  bénéficia ,  nisi  ex  insiitutione  a 
mperiore  facta.  Après  avoir  passé  tous  ces  principes , 
1  conclut  enfin  en  ces  termes  :  Ex  prcediciis  elice  1res 
wnclusiones ,  prima  est  quod  sicut  bénéficiant  non 
-yotest  obtineri  y  quoad  titulum  sine  canonica  insti- 
luiione,  itaiieqiie  quoad  possessionem. 

Ce*  donc  un  principe  constant  que  la  possession 
ne  peut  servir  de  titré  en  matière  de  bénéfice;  ce  nest 
pas  même  proprement  posséder  un  bénéfice  que  de 
le  posséder  sans  titre,  cela  s'appelle  occuper,  détenir, 
Tossessio  estjuris,  detentio  estfactL 

Ce  principe  a  également  lieu  dans  la  matière  des 
unions  comme  dans  toutes  autres,  et  l'on  pcfut  dire 
même  qu'il  est  encore  plus  nécessaire  que  ceux  qui  pos- 
sèdent à  titre  d'union  aient  un  titre  canonique ,  puisque 
leur  possession  doit  être  perpétuelle,  que  ceux  qui  n'ont 
qu'une  jouissance  momentanée;  le  bénéfice,  pour  être 
uni ,  ne  perd  pas  sa  qualité  de  bien  sacré,  dont  on  ne 
peut  jouir  sans  l'autorité  de  l'église. 

La  possession  ancienne  dW  bénéfice  uni  peut  bien 
suppléer  quelque  formalité ,  mais  non  pas  le  titre  même, 
comme  le  décide  Beflgœus ,  de  unione  beneficiorum , 
S  4- n-  !  7-  Nex  ex  eo  sequitur  unionem  ecclesiarum 
uÙa  temporis  prescriptions  induci  posse ,  quod /us 
non  patitur ,  ut  docet  hostiensis  in  cap.  quoniam  de 
vita  j  et  honest.  cleri,  et  in  summa  ejusdem  tituli, 
sedex  temporis  diuturnitate  prœsumitur  unio  solem- 
niter facta. 

Les  jésuites  ne  peuvent  donc  se  retrancher  dans 
leur  possession,  et  prétendre  que  par-là  ils  ont  prescrit 
le  prieuré  de  Cohem;  il  faut  qu'ils  rapportent  un  titre 
canonique ,  sinon  ce  sont  des  usurpateurs  qui  doivent 
céder  à  un  titulaire  légitime» 

S'il  y  avait  un  cas  singulier  où  1  on  pût  être  dispensé 
de  rapporter  un  titre,  ce  serait  lorsqu'un  corps  ecclé- 
siastique jouissant  d'un  bénéfice  en  vertu  d'une  union 
ancienne ,  soutenue  de  plusieurs  titres  qui  l'énoncent , 
confirmée  par  une  possession  immémoriale ,  prouverait 
la  perte  du  titre  primitif,  ou  du  moins  en  aurait  de  si 

35. 
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fortes  présomptions,  que  Ton  ne  pourrait  se  dispenser 
d'y  avoir  égard  ;  alors  on  pourrait  prétendre  qu'il  serait 
injuste  d'obliger  à  rapporter  ce  titre  qui  serait  réparé 
de  tant  de  manières,  la  bonne  foi  pleinement  justifia 
tiendrait  lieu  de  tout  le  reste. 

Mais  les  jésuites  de  Saint  -  Orner  sont  -  ils  dans  ces 
circonstances  ?  Non-seulement  ils  n'ont  aucune  prewe 
de  la  perte  de  )eur  bulle  d'union  ;  non-seulement  ils 
n'ont  aucune  présomption  qui  puisse  porter  à  le  penser, 
mais  il  y  a  même  ici  une  preuve  claire  que  cette  bulle 
est  actuellement  en  leur  possession;  en  effet,  ils  l'ont 

J)roduite  eux-mêmes  au  conseil  lorsqu'ils  ont  obtenu 
'arrêt  du  27  juillet  1716 ,  par  lequel  on  leur  a  fait 
mainlevée  de  la  saisie  de  dom  du  Clerc  ;  le  conseil  ne 
leur  a  accordé  leur  demande  que  sur  le  vu ,  et  en  con- 
séquence de  cette  bulle,  l'arrêt  le  porte  :  fu copie 
eollntionnée  de  bulle  d'union  du  prieuré  de  Cohem 
nu  collège  de  SaiM-Omer,  de  Van  1 586.  Voilà  donc 
les  jésuites  saisis  de  la  bulle ,  ia  voilà  produite  au  con- 
seil contre  dom  du  Clerc ,  et  après  cela  on  souffrirait 
que  supprimant  cette  bulle ,  ils  se  renfermassent  dans 
une  simple  possession' pour  cacher  l'abus  de  son  prin- 
cipe ?  C  est  ce  qui  ne  peut  se  concevoir. 

Si  un  pareil  artifice  était  autorisé ,  il  n'y  aurait  plus 
d'union  qui  pût  être  attaquée  ;  ceux  au  profit  de  qui 
elles  seraient  faites  en  supprimeraient  les  titres ,  et  ne 
feraient  paraître  que  .leur  possession,  et  par  ce  détour 
les  titres  les  plus  vicieux  et  les  plus  abusifs  seraient  à 
l'abri  de  toutes  poursuites  ;  les  collateurs ,  injustement 
dépouillés,  n'auraient  pas  même  la  liberté  de  se  plain- 
dre; les  titres  des  bénéfices  s'anéantiraient  par  la  voie 
de  la  prescription ,  et  seraient  confondus  avec  les  biens 
profanes  :  quelles  conséquences!  Mais  elles  doivent  ré- 
volter tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  pureté  des  règles 
de  l'église. 

Il  faut  donc  convenir  que  les  jésuites  n'ayant  point 
de  titre ,  ou  fi'osant  le  faire  paraître ,  parce  qu'ils  en 
connaissent  l'abus ,  ne  peuvent  jamais  être  maintenus 
dans  le  prieuré  de  Cohem  ;  c'est  un  tirre  de  bénéfice , 
bien  sacré,  bien  spirituel,  qui  n'est  point  sujet  aux 
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lois  de  la  prescription  ;  quand  ils  auraient  une  pos- 
session paisible  de  plus  de  cent  années ,  ce  serait  tou- 
jours une  détention  injuste ,  que  le  laps  de  temps  ne 
peut  rendre  légitime. 

On  a  ajouté  surabondamment  qu'ils  n'avaient  pas 
même  une  possession  suffisante  pour  acquérir  la  pres- 
cription quand  il  s'agirah  d'un  bien  proiàne,  c'est  ce 
qui  s'établit  en  peu  de  mots.  • 

Le  prieuré  de  Cohem,  quoique  dépendant  3e  l'ab- 
baye de  Molesme ,  était  en  1 586  sous  la  domination  des 
rois  d'Espagne  ,  aussi-bien  que  la  ville  de  Saint-Omer  ; 
Jes  jésuites  profitant  de  la  guerre  qui  était  entre  les 
deux  couronnes  ,  se  firent  résigner  ce  bénéfice  par  le 
sieur  Zamotius  ,  qui  en  était  le  titulaire  ;  les  fruits  lui 
furent  réservés  pendant  sa  vie ,  comme  cela  se  pratique 
en  ces  occasions. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  l'abbé  de  Molesme,  qui  ne 
fut  point  appelé  à  cette  union  ,  et  qui  n'en  avait  aucune 
connaissance ,  n'était  pas  en  état  de  s'en  plaindre ,  et 
d'ailleurs  quelle  justice  aurait- il  pu  espérer  dans  un 

Êay  s  où  l'on  ne  respirait  que  guerife  et  que  fureur  contre 
i  Trance  ? 

Le  sieur  Zamotius  continuait  même  de  jouir,  et  a  joui 
jusqu'à  sa  mort  du  prieuré  de  Oohem  ;  pendant  tout  ce 
temps,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  prescription  ait  couru; 
l'abbé  de  Molesme  n'avait  pas  droit  de  conférer  ,  puis- 
que l'ancien  titulaire  jouissait  encore;  le  temps  de  sa 
mort  n'est  pas  connu  ,  mais  on  peut  présumer  qu'il  a 
survécu  un  grand  nombre  d'années  à  1  union ,  ce  serait 
aux  jésuites  à  prouver  le  contraire  ;  il  faut  donc  retran- 
r  cher  d'abord  au  moins  cinquante  ans  de  la  prétendue 
possession  des  jésuites. 

A  peine  ont-ils  commencé  à  jouir  ,  que  les  guerres 
les  plus  cruelles  se  sont  succédées  les  unes. aux  autres 
entre  la  France  et  l'Espagne;  Saint-Omer  et  ses  dé- 
pendances n'a  été  conquis  qu'en  1677  ,  on  ne  préten- 
dra pas  encore  que  ce  temps  puisse  être  compté  dans 
la  prescription  dont  les  jésuites  veulent  se  prévaloir. 

Depuis  cette  époque ,  qui  est  la  seule  véritablement 
depuis  laquelle  la  prescription  pourrait  courir  ^  il  n'y  a 
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• 

p;u>  quarante  ans  jusqu'à  la  provision  de  dom  du  Clerc, 
et  à  sa  prise  de  possession  qui  est  de  Tannée  1715;  on 
veut -on  donc  trouver  cette  prescription  imaginaire 
qu'on  lui  oppose  ? 

N'est-ce  pas  un  principe  constanl  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  courir  entre  les  sujets  des  deux  couronnes 
qui  sont  actuellement  en  guerre  ?  Les  abbé  et  religieux 
de  M  oies  me  n'avaient  point  la  liberté  d'agir  ;  on  ne  peut 
donc  se  taire  un  moyen  de  leur  silence  ;  toutes  les  ac- 
tions sont  suspendues  pendant  les  troubles  de  la  guerre; 
il  faut  que  les  lois  se  taisent  quand  l'horreur  des  ar- 
mes se  fait  entendre. 

C'est  sur  ce  principe  d'équité  naturelle  qne  la  France 
ayant  été  déchirée  par  les  guerres  civiles  que  l'hérésie  y 
avait  entretenue  pendant  près  de  quarante  ans',  le  roi 
Henri  IV  ,  qui  avait  eu  la  gloire  de  les  terminer  heureu- 
sement y  ordonna  par  son  édit  de  pacification  du  mois 
d'avril  \bç)8.que  l'on  ne  pourrait  opposer  aucune pres- 
cription depuis  la  mort  du  roi  Henri  II  y  cruoiquil  y 
eût  quelques  intervalles  de  calme  ;  et  cette  disposition 
parut  si  juste,  que  par  un  arrêt  du  12  juillet  i5<)(), 
elle  fut  étendue  même  entre  ceux  qui  étaient  du  même 
parti. 

En  un  mot ,  c'est  une  vérité  constante  et  reconnue 
par  tous  nos  auteurs ,  que  la  prescription  ne  court  point 
pendant  la  guerre  ;  voici  comme  s'en  explique  Gueret 
sur  M.  le  Prestre  f  centurie  première ,  ebap.  39.  Iljr 
a  le  temps  des  troubles  pendant  les  guerres  ,  dont 
les  déclarations  de  nos  rois  et  les  arrêts  des  cours 
souveraines  n'ont  pas  voulu  que  Ton  put  se  prévaloir 
pour  acquérir  prescription,  parce  que  dans  ces  temps 
de  tumulte  et  ae  désordre  >  les  lois  (comme parle  Vo- 
rateur  romain  )  sont  dans  le  silence  ;  et  que  d'ail- 
leurs les  sujets  du  roi  sont  bien  souvent  chassés  de 
leurs  biens  par  violence ,  ou  n'osent  pas  foire  pour- 
suite de  leurs  dtx>its ,  de  crainte  de  perdre  leurs  pa- 
piers y  qtiil  est  toujours  dangereux  de  produire  pen- 
dant ces  troubles  ;  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable de  mettre  au  rang  des  années  de  prescription 
celles  qui  ont  couru  pendant  ces  temps  difficiles  où 
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le  créancier  d'une  rente  et  le  propriétaire  d'un  fonds 
ne  pouvaient  agir. 

Quelle  esi  donc  la  possession  dont  les  jésuite?  veu- 
lent induire  une  prescription  ?  Celle  depuis  la  réduc- 
tion de  Saint-Omçr  ?  mais  elle  n'est  pas  "de  quarante 
ans ,  et  par  conséquent  elle  ne  suffit  pas  pour  prescrire. 
Celle  qui  a  précédé  la  réduction  de  cette  place  ?  jVlais 
cette  possession  ne  peut  être  comptée ,  c'était  un  temps 
de  trouble  et  de  désordre ,  pendant  lequel  on  n'avait  pas 
la  liberté  d'agir. 

Cette  possession  dont  ils  font  tout  leur  titre  est  donc 
en  elle-même  une  pure  chimère  ;  c'est  une  usurpation 
qrui  n'a  été  faite  qu'à  litre  d'hostilité;  c'est  une  conquête, 
s  il  est  permis  de  parler  ainsi,  qu'ils  ont  faite  sur  la 
nation  française ,  parce  qu'ils  étaient  soutenus  de  l'au- 
torité des  rois  d'Espagne,  alors  ennemis  déclarés  de 
la  France.  Regardera-t-on  comme  titre  légitime  une 
possession  violente  dans  son  principe ,  et  qui*  ne  s  est 
maintenue  qu'à  la  faveur  des  troubles  publics  ?  % 

/  épouses  aux  objections.  —  Les  jésuites  ont  pré- 
tendu qu'il  y  avait  deux  nullités  dans  les  provisions 
de  cour  de  nome ,   obtenues  par  dom  du  Clerc. 

La  première,  en  ce  que  l'on  a  impétré  le  prieuré 
de  Cohem  comme  prieuré  simple,  au  lieu  quil  était 
prieuré-cure  avant  l'érection  de  la  vicairie  perpétuelle  r 
faite  à  l'occasion*  de  l'union ,  .et  c'est  ce  qu'ils  appellent 
obreption.  *      ' 

La  seconde ,  en  ce  que  l'on  a  caché  l'ancienne  pos- 
session des  jésuites  de  Saint-Omer  ,  et  c'est  ce  qu'ils 
appellent  subreption. 

Lorsque  l'on  a  proposé  ces  moyens ,  on  n'a  pas  fait 
attention  apparemment  que  dom  du  Clerc  avait  des  pro- 
visions du  sieur  abbé  de  Molesme,  et  que  c'était  même 
en  vertu  de  ces  provisions  que  dom  du  Clerc  a  pris 
la  première  fois  possession  \  en  sorte  que  la  critique  des 
provisions  de  Rome  serait  inutile,  quand  même  elle 
aurait  quelque  fondement  ;  voilà  une  première  réponse 
générale  aux  objections. 

Une  seconde  réponse  générale ,  est  que  les  jésuites 
He  sont  point  parties  capables  pour  former  des  objec- 
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lions  de  cetie  nature,  eux  qui  n'ont  point  de  titre; 
ceux  qui  n'ont  point  de  droit  à  un  bénéfice ,  ne  peuvent 
critiquer  les  titres  de  celui  qui  en  est  pourvu. 

Mais  si  Ton  entre  après  cela  dans  la  discussion  de 
ces  deux  objections,  on  trouve  que  rien  n'est  plus 
frivole. 

Les*  jésuites  conviennent  que  le  prieuré  de  Cohera 
est  actuellement  un  prieuré  simple,  ils  reconnaissent 
même  que  depuis  cent  ans  au  moins  la  charge  d'âmes 
en  est  séparée  ,  et  ils  trouvent  à  redire  cependant  que 
dom  du  Clerc  ait  exposé  que  c'était  un  prieuré ,  cura 
conventuque  carens  :  une  telle  objection  ne  se  con- 
çoit pas. 

Mais,  disent- ils  ,  la  section  de  la  cure  d'avec  le 
prieuré  n'a  été  faite  qu'en  conséquence  de  l'union  ;  si 
dom  du  Clerc  n'approuve  pas  l'union ,  il.  faut  qu'il 
impètre  le  prieuré^  dans  la  qualité  qu'il  avait  alors  : 
fausse  conséquence ,  parce  que  quand  il  serait  vrai  que 
la  cure  n'aurait  été  séparée  du  prieuré  qu'à  l'occasion 
de  l'union ,  on  peut  se  plaindre  de  l'union  sans  attaquer 
la  section;  ce  sont  deux  dispositions  toutes  différentes, 
l'une  peut  subsister  sans  l'autre. 

(  Ancienneté  des  vicaires  dans  les  prieurés  de  Tordre  de 
Saint-Benoît.  ) 

D'ailleurs ,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  cure 
n'ait  été  séparée  du  prieuré  que  depuis  l'union  et  à  l'oc- 
casion de  1  union  ;  personne  n'ignore  que  par  le  concile 
de  Clermont ,  depuis  confirmé  dans  celui  de  Latran,  les 
religieux  de  Saint-Benoît  ont  été  obligés  d'abandonner 
toutes  les  cures  qu'ils  possédaient,  et  de  les  faire  des- 
servir par  des  prêtres  appelés  alors  capellatii  >  et  de- 
puis vicaires  perpétuels  ou  amovibles.  Depuis  ce 
temps  il  ne  s'est  pas  conservé  un  seul  prieuré-cure  dans 
l'ordre  de  Saint  -  Benoit  ;  il  se  peut  faire  à  1©  vérité  que 
la  cure  de  Cohem  n'ait  été  desservie  que  par  des  vi- 
caires amovibles  jusqu'en  iGo^j  et  qu'alors  d  amovi- 
bles qu'ils  étaient  on  les  ail  faits  perpétuels;  mais  cela 
n'a  rien  de  commun  avec  la  section  du  prieuré ,  cette 
section  tire  son  origine  du  concile  de  Clermont  et  s'est 
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consommée  dès  lors.  À  l'égard  de  la  vicairie ,  si  on  1'$ 
rendue  perpétuelle  eîi  1 6o4  *  cela  n'a  rien  changé  dans 
la  nature  du  prieuré ,  qui  n'avait  plus  la  charge  de» 
âmes  depuis  plusieurs  siècles. 

Dom  du  Clerc  Ta  donc  impétré  dans  la  véritable 
qualité  qu'il  a  toujours  eue  depuis  plusieurs  siècles ,  et 
dans  la  seule  qualité  qu'il  a  pu  avoir  depuis  le  concile 
de  Clennont ,  puisque  depuis  ce  temps  on  a  obligé  tous» 
les  religieux  et  tous  les  prieurs  à  renoncer  à  la  cure  des 
âmes. 

La  seconde  objection ,  qui  consiste  à  dire  que  l'on 
n'a  pas  exposé  que  les  jésuites  possédaient  ce  prieuré 
depuis  long-temps  ,  se  détruit  par  la  seule  proposition  : 
où  a-t-on  trouvé  que  l'on  fût  obligé  d'exposer  dans  les 
provisions  de  cour  de  Rome  depuis  quel  temps,  ceux 
que  l'on  veut  troubler  jouissent  d  un  bénéfice?  Le  temps 
ae  la  possession  ,  si  elle  est  injuste,  est  indifférent ,  et 
ne  peut  rendre  la  grâce  ni  plus  ni  moins  difficile  ;  c'est 
donc  une  illusion  que  de  se  faire  un  moyen  d'une  pa- 
reille critique. 

Il  est  donc  évident  que  dom  du  Clerc  est  canonique- 
ment  pourvu  du  prieuré  de  Cobem  ;  les  jésuites  au  con- 
traire le  possèdent  sans  titre ,  ou  plutôt  ils  le  possèdent 
en  vertu  d'un  titre  si  abusif,  si  insoutenable  ,  qu'ils  sont 
convaincus  eux-mêmes  qu'il  ne  peut  paraître  aux  yeux 
de  la  justice  ;  on  ne  croit  pas  dans  ces  circonstances 
qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  à  chasser  l'injuste  usur- 
pateur pour  maintenir  le  titulaire  légitime. 


RÉPLIQUE  PAR  ÉCRIT  DANS  L'INSTANCE. 

L'union  que  les  jésuites  de  Saint -Orner  prétendent 
avoir  fait  faire  .à  leur  collège  du  prieuré  de  Cohem  est 
une  véritable  usurpation  ;  ils  ont  profité  des  divisions 

Îui.ont  régné  si  long -temps  entre  les  couronnes  de 
rance  et  d'Espagne ,  pour  enlever  à  l'abbaye  de  M p- 
lesme ,  qui  a  toujours  été  sous  la  domination  de  France , 
un  des  plus  beaux  bénéfices  qui  fût  dans  sa  dépen- 
dance. 
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Convaincus  de  l'abus  de  leur  titre ,  qu'aucun  laps  de 
temps  ne  peut  couvrir,  ils  .voudraient  le  supprimer 
pour  le  renfermer  dans  leur  possession;  mais  l'ayant 
produit  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  obtenu  l'arrêt  sur  re- 
quête contre  dom  du  Clerc ,  ils  ne  peuvent  plus  k  re- 
tirer impunément;  et  d'ailleurs  la  bulle  en  vertu  de  la- 
quelle ils  jouissent  du  prieure  de  Cohem ,  ayant  été 
recouvrée  et  produite  par  dom  du  Clerc,  leur  fin  de 
non-recevoir  s'évanouit,  et* rien  ne  peut  les  dispenser  de 
défendre  à  l'appel  comme  d'abus  qui  en  vient  d'être  in* 
terjeté. 

Fait. — Les  jésuites  demandèrent  au  pape  Site  V, 
l'union  de  ce  bénéfice  à  leur  collège  de  Saint-Omer, 
comme  vacant  par  résignation  de  Zamotius ,  alors  pai- 
sible possesseur,  et  obtinrent  en  effet  une  bulle  en  forme 
gracieuse  le  3i  juillet  i586,  par  laquelle  le  pape,  de 
son  propre  mouvement,  sans  aucune  connaissance  de 
cause ,  leur  accorda  l'union  du  prieuré  de  Cobem,  ttec 
réserve  de  tous  les  fruits  en  faveur  du  résignant  pen- 
dant sa  vie. 

Une  telle  disposition  ne  pouvait,  se  soutenir  suis  le 
consentement  de  l'abbé  de  Motesme,  collateur;'  les  jé- 
suites ne  pouvaient  se  flatter  de  l'obteni^;  c'est  pour- 
quoi ils  firent  insérer  dans  la  bulle,  qu'indépendamment 
et  de  1  evéqué  diocésain  et  du  collateur ,  1  union  serait 
exécutée  :  Ordinarïi  loci,  velab  bâtis  monasterii  Mo- 
lismensis  a  quo  dictus  prioratus  Jbrsan  depentkty 
vel  cujusvis  alterius  licentia  minime  requisita. 

Les  jésuite§ ,  qui  connurent  bien  le  vice  et  l'abus  de 
cette  bulle,  n'osèrent  l'exposer  au  grand  jour;  ils  n'ob- 
tinrent point  de  lettres-patentes  du  roi  d'Espagne  pour 
son  exécution  ;  ils  ne  la  firent  point  enregistrer  au  con- 
seil d'Artois  ni  ailleurs  ;  enfin ,  ce  qui  paraîtra  encore 
plus  extraordinaire,  ils  ne  firent  pas  même  publier  la 
résignation  de  Zamotius ,  quoique  ce  défaut  seul  em- 
portât la  nullité  absolue  de  l'union ,  et  fit  vaquer  le  bé- 
néfice à  la  mort  de  Zamotius,  qui  n'avait  jamais  été  dé- 
possédé. 

C'est  ce  qui  les  embarrassa  fort  dans  la  suite;  car  Za- 
motius étant  en  effet  decédé  sans  que  sa  résignatk* 
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eût  été  publiée,  les  jésuites  ne  crurent  pas  pouvoir  se 
mettre  en  possession  du  bénéfice ,  ni  en  percevoir  les 
revenus;  ils  s'adressèrent  dojnc  de  nouveau  au  pape 
pour  faire  réformer,  s'il  était  possible ,  le  vice  de  leur 
union. 

Us  exposèrent  la  bulle  qu'ils  avaient  obtenue  en  1 586 , 
dont  ils  rapportèrent  toutes  les  clauses  ;  ils  convinrent 
que  n'ayant  pas  fait  publier  la  résignation  de  Zamotius, 
sur  laquelle  l'union  était  fondée ,  ils  ne  pouvaient  s'en 
servir ,  et  supplièrent  le  pape  de  vouloir  bien  confirmer 
l'union ,  nonobstant  ce  défaut  essentiel-;  sur  cette  sup- 
plique ,  le  pape  Clément  VIII  leur  accorda  une  bulle 
le  i**  mai  i6ô4;  il  leur  dohna  un  nouveau  délai  de 
mttatre  mois  pour  faire  la  publication ,  et  ordonna  que 
I  union  serait  exécutée. 

C'est  en  vertu  de  cette  dernière  bulle  que  les  jésuites 
se  sont  mis  en  possession  du  prieuré  de  Cohem ,  et  qu'ils 
en  ont  joui  jusqu'à  présent  ;  les  guerres  presque  conti- 
nuelles qui  ont  été  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  dont 
là  province  d'Artois  a  été  le  principal  théâtre,  ont  em- 
pêché lés  abbé  et  religieux  de  Molesme  de  réclamer 
contre  cette  usurpation. 

Enfin,  la  tranquillité  ayant  été  rétablie ,  le  sieur  abbé 
de  Molesme  a  donné,  le  23  mai  1 71 5 ,  des  provisions  à 
dom  du  Clerc  du  prieuré  de  Cohem  ,  qui ,  accumulant 
(ïroit  sur  droit ,  en  a  obtenu  d'autres  en  cour  de  Rome 
ra  mois  de  juin  suivant ,  et  a  pris  possession. 

Dom  du  Clerc  a  demandé  communication  de  la  bulle 
dont  les  jésuites  slétaient  servis  pour  obtenir  l'arrêt  sur 
requête  ;  mais  les  jésuites,  alors  plus  prudens ,  ont  sup- 
primé cette  pièce;  ils  ont  prétendu  que  cette  bulle  était 
si  ancienne,  qu'elle  avait  apparemment  été  perdue  dans 
le  temps  des  guerres  ;  que  1  on  s'était  trompé  lorsqu'on 
l'avait  visée  dans  l'arrêt  sur  requête  de  1 7 1 6 ,  et  qu'ils 
n'avaient  point  d'autres  titres  que  leur  possession. 

Pour  mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour ,  dom  du 
Clerc  a  obtenu  à  Rome  une  expédition  de  la  bulle  du 
i'tf  mai  i6o4>  qui  est  le  véritable  titre  des  jésuites;  il 
l'a  produite ,  et  a  demandé  d'en  être  reçu  appelant  comme 
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d'abus ,  même  de  la  bulle  de  1 586  rapportée  avec  toutes 
ses  clauses  dans  la  seconde. 

C'est  sur  cet  appel  comme  d'abus ,  et  sur  la  demande 
en  complainte ,  qu'il  s'agit  de  pronohcer  ;  le  sieûr  abbé 
de  Molesme,  qui  est  intervenant ,  adhère  aux  conclu- 
sions de  dom  du  Clerc. 

Moyens. — Les  moyens  d'abus  contre  ces  deux  belles 
sont  puises  dans  les  principes  %les  plus  purs  de  la  ju- 
risprudence canonique ,  et  sur  les  maximes  inviolable- 
ment  observées  dans  le  royaume  au  sujet  des  unions. 

Premièrement  la  bulle  de  i586  et  celle  de  i6o4, 
sont  données  en  forme  gracieuse  ;  c'est-à-dire ,  que  k 
pape  à  Rome  de  son  propre  mouvement ,  sans  commettre 
aucun  juge  sur  les  lieux ,  a  prononcé  l'union  du  prieure 
de  Cohem  au  collège  des  jésuites  de  Saint-Omer;  ce 

?ui  est  un  abus  contre  lequel  on  s'est  toujours  élevé  en 
rance. 

En  effet ,  une  union  ne  peut  être  valable  si  elle  n'est 
faite  en  connaissance  de  cause;  si  l'on  n'informe  point 
des  causes  de  l'union,  de  la  valeur  du  bénéfice;  si  l'on 
n'entend  point  les  parties  intéressées ,  et  particulière- 
ment le  collateur ,  le  pape  à  Rome  juge  sans  connais- 
sance ,  et  est  exposé  à  toutes  les  surprises  de  ceux  qui 
requièrent  l'union;  c'est  ce  qui  détermina  le  concile  de 
Constance  à  condamner  toutes  les  unions  en  formegra- 
cieuse ,  et  ce  qui  a  fait  admettre  cette  disposition  en 
France ,  sans  que  jamais  on  se  soit  départi  d'un  principe 
si  nécessaire. 

Tous  nos  canonistes  français  confirment  la  nécessité 
où  est  le  pape,  en  matière  d'unions,  de  déléguer  des 
juges  en  France  pour  y  procéder  de  son  autorité  :  Re- 
buffe,  dans  sa  Pratique  bénéficiais,  titre  des  unions; 
Fevret ,  Traité  de  l'abus,  liv.  2 ,  chap.  4*  n.  20;  Cho- 
pin ,  dans  sa  Police  ecclésiastique,  liv.  2  ,  tit.  6.  Il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  ait  parlé  sur  ce  sujet,  qui  n'ait  re- 
connu que  ces  unions  en  forme  gracieuse  sont  proscrites 
en  France. 

On  en  a  fait  même  un  atticle  exprès  de  nos  Libertés , 
c'est  l'article  49  :  «  Le  pape  ne  peut  faire  aucune  union, 
mais  bien  peut  bailler  rçscrits  délégatoires  >  à  l'effet  des 
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unions  qu'on  entendra  faire  suivant  la  forme  contenue 
au  concile  de  Constance  vet  non  autrement.  » 

Et  ce  qui  doit  principalement  ici  décider,  c'est  que 
cette  règle  n'est  pas  moins  inviolablemènt  suivie  dans 
les  provinces  des  Pays-Bas,  ci-devant  soumis  à  1a  do- 
mination des  rqjé  d'Espagne.  V an-Espen ,  célèbre  ca- 
aoniste  flamand,  dans  son  Traité  du  droijl  ecclésias- 
tique, s'en  explique  très-clairement ,  tit.  29,  chap.  3, 
n.  5.  Praxis  betgica ,  dit-il ,  inhoc  puncto  non  dis- 
sonat  a  praxi  gallicana ,  non  enim  uniones  beneji- 
ciorum  informa  gratiosa  sine  causœ  cognitione  ad- 
mittuntur ,  nec  minus  hic  quam  in  G  allia  rescinde^ 
rentur;  itaque  unio  etiam  autoritate  pontificia  hodie 
fieri  débet  informa  commis  s  oria. 

Ce  premier  moyen  ne  peut  donc  souffrir  de  réponse  : 
l'union  n'est  point  faite  en  forme  commissoire ,  on  n'a 
point  délégué  dé  juge  sur  les  lieux  pour  y  procéder  ; 
c'est  le  pape  qui  dispose  arbitrairement  à  nome  du 
prieuré  aç  Cohem  ;  c'est  un  abus  intolérable. 

20  On  n'a  observé  aucune  formalité  pour  parvenir  à 
cette  union;  il  n'y  a  eu  ni  information  de  commode  et 
incommoda  y  ni  enquête  de  la  valeur  du  bénéfice;  les 
babitans  de  Cohem  n  ontrpoint  été  entendus ,  il  n'y  a  eu 
ni  lettres-patentes  confirmatives  de  la  bulle ,  ni  enregis- 
trement dans  aucun  tribunal  ;  en  un  mot,  c'est  par  l'au- 
torité du  pape  seul  que  les  jésuites  se  sont  emparés  de 
ce  bénéfice,  sans  s'embarrasser  ni  des  règles  de  l'église, 
nûdes  lois  et  de  la  police  de  l'état.  Si  de  pareilles  unions 
étaient  autorisées,  le  pape  serait  le  maître  absolu  des 
bénéfices,  et  il  dépouillerait  arbitrairement  un  ordre 
pour  enrichir  un  autre.  Si  les  ultramontains  pensent 
sérieusement  que  le  pape  ait  ce  pouvoir,  il  faut  leur 
laisser  leurs' préjugés;  mais  ils  ne  les  feront  poipit  goûter 
a  des  magistrats  instruits  des  règles  de  l'église  et  des  li- 
bertés de  notre  nation. 

3°  Cette  union  a  été  faite  non-seulement  sans  le  con- 
sentement de  l'abbé  de  Molesme ,  colla  leur,  mais  même 
sans  Tappeler.  Il  v  a  plus,  la  bulle  de  1 586  porte 
expressément  que  1  or*  ne  demandera  point  son  con- 
sentement :  c'est  ce  qui  ne  peut  jamais  être  excuse;  il 
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est  des  règles  d'entendre  toutes  les  parties  intéressées, 
et  principalement  le  collatenr,  oui  a  l'intérêt  le  plus 
sensible,  puisqu'il  .s'agit  de  le  priver  pour  toujours  Je 
son  droit  de  collation. 

L'union  faite  sans  son  consentement  est  abuwe: 
tous  les  canonistes  établissent  ce  principe  comme  in- 
variable; Rebuffe ,  Chopin^  Fevret ,  dans  les  endroit! 
ci-dessus  cités,  le  décident  bien  expressément;  ce  der- 
nier cite  Covarruvias  dans  ses  Questions  pratiqués,  cha- 
pitre 36,  n.  1 1 ,  qui  s'explique  en  ces  termes  :  Si  unioms 
fiant  autoritate  apostolica  vel  ordinarim,  iqmen  umri 
nonpotest  beneficium  qlteri ,  absque  consensu  UUus 
quijushabeteligendi,  conferendi,  vel  prœsentanà, 
sive  patronus  sit  laie  us,  sive  ecclesiasticus.  Fevret 
cite  encore  plusieurs  auteurs,  et  conclut  qu'on  peut 
débattre  comme  abusive  l'union  qui  -serait  finie  par 
rescrit  apostolique  ou  par  l'autorité  de  l'ordinaire, 
spreto  patrono  ecclesiastico. 

Van-Espén,  que  l'on  a  déjà  cité,  le  décide  de  même: 
Audiendus  est  episcopits  quia  sua  interest,  hac 
inter  alias  ratione  qiiod  collationem  amittet  ratione 
unionis ,  quœ  et  in  collatoribus  aliis  militât. 

Cependant ,  non-seulement  l'abbé  de  Molesrae  n'a 
point  été  consulté  avant  l'union ,  mais  on  lui  a  fait 
même  l'injure  dans  la  bulle,  de  déclarer  que  l'on  se 
passerait  de  son  consentement,  et  qu'on  ne  Iç  demain 
derait  pas,  Abbatis  Molismensis  a  quo  dictas  prio- 
ratas  fbrsan  dependet,  et  cujusvis  alterius  licentia 
minime  requisita;  c'est-à-dire ,  que  l'on  dépouille  »o 
collateur  sans  l'entendre,  qu'on  lui  ôte  son  bien  sans 
le  consulter,  que  l'on  ne  veut  pas  même  écouler  lef 
remontrances  qu'il  pourrait  faire;  l'abus  est  trop  claff 
et  trop  sensible. 

Ces  deux  moyens  d'abus  sont  communs  aux  deqx 
bulles  de  1 586  et  de  1 6o\.  Par  rapport  à  la  dernière, il 
y  en  a  de  singuliers*,  les  jésuites  y  exposent  eux-mêmes 
que  l'union  était  devenue  caduque,  faute  d'avoir  lait 
publier  la  résignation  de  Zamotius;  il  fallait  donc  pro- 
céder à  une  nouvelle  union  de  bénéfice,  comme  vacant 
par  mort ,  il  était  impossible  de  faire  revivre  une  r&* 
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nation  qui  était  éteinte  et  caduque  par  le  décès  du  rési- 
nant, avant  la  publication. 

Mais  les  jésuites  de  Saint-Omer  obtinrent  une  seconde 
nlle  qui  confirme  l'union ,  quoique  la  résignation  fût 
aduque ,  et  qui  donne  un  nouveau  délai  de  quatre  mois 
our  l'aire  la  publication,  comme  si  on  pouvait  faire  pu- 
lier  une  résignation  près  de  vingt  ans  après  qu'elle  a 
é  faite,  et  lorsque  le  résignant  est  décédé.  • 

La  bulle  de  1 6©4  est  donc  directement  contraire  à  la 
îgle  de  publicdndis ,  reçue  en  France ,  et  à  laquelle  le 
ipe  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger;  cette  règle  déclare 
tilles  toutes  provisions  et  dispositions  de  bénéfices  sur 
fsignations  qui  n'auront  point  été  publiées  dans  le 
mps  marqué  par  la  règle  nulliuS  sint  roboris  et  mo- 
enti.  Comment  donc  le  pape  a-t-it  pu  ordonner  qu  Une 
nion  ainsi  annulée  aurait  son  exécution?  Ce  serait 
Kroger  à  cette  règle;  ce  que  Je  pape  n'a  pas  le  pouvoir 
2  faire,  comme  Dumoulin  le  décide  :  car  après  avoir 
it  que  le  pape ,  suivant  nos  mœurs ,  peut  déroger  à  la 
bêle  de  vingt  jours,  il  ajoute  en  parlant  de  la  règle  de 
ublicandis  :  sed  huic'regidœ  pctpa  nullo  modo  de- 
ygçre  potes  t,  née  dare  potes tatem  derogandi. 

Il  y  a  donc  un  abus  singulier  dans  la  bulle  de  1 60/4  , 
1  ce  qu'elle  renferme  une  pareille  dérogation;  les  jésuil  es 
it  reconnu  que  la  première  bulle  était  devenue  inu- 
le,  n'y  avant  point  eu  de  publication  de  la  résignation; 
n'était  donc  pas  permis  de  la  confirmer,  il  aurait  fallu 
ire  une  nouvelle  union  du  bénéfice  comme  vacant  par 
lort. 

Cette  dernière  bulle  est  cependant  le  véritable  titre 
5  la  possession  des  jésuites,  il  suffit  d'en  prendre  lec- 
tre  pour  en  connaître  l'abus ,  il  n'est  donc  pas  possible 
ne  l'union  se  puisse  soutenir. 

Réponses  aux  objections.  —  Les  jésuites,  qui  voient 
ien  que  leur  condamnation  est  écrite  dans  la  bulle  de 
6o4  9  ont  tenté  toutes  eboses  pour  la  rendre  suspecte; 

n'y  avait  pour  cela  qu'une  voie  ouverte  suivant  les 
i&  du  royaume,  qui  était  de  la  l'aire  déclarer  iâusse  et 
tal  expédiée  par  des  banquiers  expéditionnaires  de 
rance;  ces  officiers  ne  sont  créés,  et  n  ont  serment  à 
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justice,  que  pour  constater  la  vérité,  oula  fausseté  do 
pièces  qui  nous  \icnnenl  de  Rome;  ce  sont  eux  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  les  senls  juges  en  cette  partie.  Les 
jésuites  ont  clé  persuadés  qu'ils  ne  réussiraient  pas  de 
ce  coté;  la  bulle  produite  était  certifiée  bonne,  valait 
et  véritable  par  deux  de  ces  officiers. 

Les  -jésuites  prétendent  avoir  envoyé  à  Rome  une 
copie  de  la  bulle  produite  par  dom  du  Clerc,  au  bis  de 
laquelle  le  cardinal  dataire  a  mis:  Fiâtfidespro  veritatc 
a  cardinal!  prodatario  ;  au  Heu  de  faire  vérifier  la  bulL* 
par  le  cardinal  proda taire,  suivant  celte  commission,  oa 
prétend  que  le  sieur  Placide  Gonti  qui  avait  signé  la 
copie  de  bulle  produite  par  dom  du  Clerc,  a  déclaré 
qu  il  n'avait  jamais  signé  la  copie  de  bulle  à  lui  pré- 
sentée, ni  aucune  autre  semblable. 

Voilà  ce  que  les  jésuites  viennent  de  produire,  pour 
détruire,  s'il  était  possible,  la  foi  de  la  bulle;  à  quoi  ils 
ont  ajouté  une  espèce  de  consultation  de  doux  banquiers 
de  Paris,  qui  critiquent  la  vérification  faite  par  leurs 
confrères,  et  prétendent  que  la  copie  produite  par  dom 
du  Clerc,  n'est  poi&t  une  expédition  dans  les  forme* , 
mais  une  simple  copie,  et  qu'ils  ne  conçoivent  .p 
comment  elle  est  signée  du  sieur  Placide  Conti,  gard- 
des  registres  des  bulles  apostoliques. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  deux  pièces  seules  qo; 
les  jésuites  prétendent  se  défendre  des  moyens  d'abus 
de  dom  du  Clerc,  auxquels  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  répondre;  mais  il  est  aisé  de  faire  voir  que  rien  a  est 
plus  méprisable  que  ces  deux  pièces;  après  avoir  expli- 
qué cependant  quelques  faits  qui  se  sont  passa  à  Rome 
au  sojel  de  cette  bulle. 

Dom  du  Clerc  avait  donné  ordre  de  solliciter  uiw 
nouvelle  expédition  de  la  bulle  de  160  f  dans  une  forme 
encore  plus'  solennelle  que  la  première  par  lui  pro- 
duile.  [^banquiers  qui  en  étaient  chargés ,  étaient  con- 
venus pour  lui  de  i\o  écus  romains, avec  le  sieur  Conti. 
Îjarde  des  registres,  et  l'expédition  allait  être  donnée, 
orsqu'il  fut  lait  des  défenses  de  délivrer  aucune  expé- 
dition de  cette  bulle,  c'est  ce  qui  embeche  que  l°a 
n'en  rapporte  une  telle  qu'on  aurait  pu  la  désirer;  tout 
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:e  que  Ion  a  pu  faire  a  été  d'avoir  un  certificat  de  ce 
-efus,  donné  par  trois  banquiers  de  Rome,  légalise 
m  les  officiers  de  cette  cour,  et  certifié  véritable  par 
leux  banquiers  expeditionnaires.de  cour  de  France; 
se  dernier  certificat  confirme  et  l'existence  de  la  bulle 
le  1604  dans  les  registres  de  la  chancellerie  romaine , 
il  la  vérité  de  la  première  expédition,  et  le  refus  d'une 
seconde. 

On  n'aura  pas  de  peine  à  se  persuader  les  défenses 
dont  on  vient  de  parler. 

A  l'égard  du  certificat  que  Ton  suppose  être  du  sieur 
Conti  :  i*  Il  n'est   certifié  par    aucun  banquier  de 
France  ;  et  il  est  de  principe  que  l'on  n'ajoute  foi  à 
aucune  expédition  de  nome  en  France,  si  la  vérifica- 
tion des  banquiers  n'assure  leur  authenticité.  2°  Si  ce 
E rétendu  certificat  du  sieur  Placide  Conti  est  vérita- 
lement  de  lui,  il  n'est  pas  d'une  plus  grande  considé* 
ration.  On  lui  représente,  une  copie  que  les  jésuites 
ont  envoyée  à  Rome  d'une  bulle  produite  en  France 
par  dom  du  Clerc;  il  dit  qu'il  n'a  point  signé  cette  copie 
qui  lui  est  réprésentée;  ce  qui  est  bien  certain,  parce 
que' ce  n'est  qu'une  copie  prise  sur  celle  qu'il  a  signée; 
quant  à  ce  qu  il  ajoute  qu'il  n'en  a  signé  aucune  autre 
semblable ,  c'est  un  discours  trop  incertain  pour  qu'il 
puisse  mériter  quelque  foi.  Cet  officier,  par  les  mains 
duquel  passent  tant  d'expéditions  tous  les  jours,  peut 
ne  s'être  pas  souvenu  d'en  avoir  signé  une  semblable, 
quoique  effectivement  il  en  ait  signé  une  plusieurs  mois 
auparavant.  3°  On  rapporte  une  bulle  signée  du  sieur 
Placide  Conti ,  il  faut  s'inscrire  en  taux  ou  reconnaître 
que  la  signature  est  de  lui;  ce  n'est  pas  un  certificat 
donné  sans  voir  la  pièce,  qui  en  détruira  la  vérité;  il 
n'y  a  qu'à  la  remettre  entre  les  mains  des  banquiers  de 
France,  qui  ont  tons  les  jours  des  expéditions  signées 
de  cet  officier,  il  leur  sera  aisé  de  juger  de  la  vérité  de 
la  signature;  dom  du  Clerc  consent  de  perdre  tout  le 
droit  qu'il  a  au  bénéfice,  si  tous  les  banquiers  ne  con- 
viennent pas  que  la  bulle  soit  -véritablement  signée  du 
sieur  Conti.  4°  Ce  qui  démontre  sensiblement  la  sur- 
prise que  veulent  faire  les  jésuites ,  est  qu'ils  n'ont  pas 
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osé  faire  dire  par  le  sieur  Conû  que  la  bulle  de'  1 6o4  ne 
soit  pas  dans  les  registres  de  la  chancellerie  romaine; 
c'était  là  l'objet  important;  il  n'y  avait  qu'à  faire  faire 

f>nr  cet  officier  une  recherche  et  une  perquisition  dans 
es  registres,  de  la  bulle  de  i6o4?  et  si  elle  ne  s'y  trou- 
vait pas  telle  quelle  a  été  produite  par  dom  du  Clerc, 
en  faire  faire  une  déclaration  solennelle;  mais  cette 
bulle  est  dans  les  registres.  On  n'a  eu  garde  d'en  parler, 
on  se  contente  de  faire  donner  un  certificat  équivoque 
sur  la  signature  d'une  pièce ,  dont  on  ne  représente 
qu'une  copie;  en  vérité,  c'est  une  illusion  trop  gros- 
sière pour  des  personnes  aussi  habiles. 

L'existence  de  la  bulle  est  prouvée  par  l'expédition 

I produite  signée  du  sieur  Conti ,  certifiée  véritable  par 
es  banquiers  de  France  ;  le  nouveau  certificat  de  trois 
banquiers  de  Rome ,  produit  par  dom  du  Clerc ,  con- 
firme ce  fait ,  et  le  refus  fait  par  ordre  du  pape  de  l'ex- 
pédier ,  prouve  combien  les  jésuites  sont  trappes  de 
la  force  des  moyens  qui  naissent  contre  eux  de  cette 
bulle. 

Quant  à  la  consultation   des  deux   banquiers  de 
France ,  elle  ne  signifie  rien  ;  ils  disent  que  la  bulle  pro- 
duite par  dom  du  Clerc ,  n'est  que  par  simple  copie;  on 
en  convient  ;  mais  copie  certifiée  conforme  à  son  ori- 
ginal par  trois  banquiers  de  Rome,  et  par  le  garde  des 
registres ,  et  vérifiée  par  les  banquiers  de  France.  Quant 
à  ce  qu'ils  ajoutent  qu'elle  ne  devrait  pas  être  signée 
du  sieur  Conti ,  parce  qu'il  ne  signe  que  les  expédi- 
tions en  forme  :'  i°  c'est  reconnaître  quelle  est  vérita- 
blement signée  de  lui.  a°  Il  y  a  apparence  que  cet  of- 
ficier signe  aussi  ces  sortes  de  copies ,  puisqu'il  sait 
mieux  que  ces  deux  banquiers  ce  qui  est  de  son  mi- 
nistère. 3°  Quand  il  n'aurait  pas  coutume  de  signer  de 
pareils  actes,  il  est  toujours  vrai  qu'il  a  signé  celui-ci, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  sa  vérité.  Enfin  le 
discours  de  ces  deux  banquiers  l'emportera-t-il  sur  la 
vérification  de  leurs  confrères,   qui  ont  déclaré  que 
cette  pièce  est  bien  et  dûment  expédiée  et  signée  du 
sieur  Conti? 

On  voit  donc  que  cette  critique  n'est  qu'une  vérita- 
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plus  solennelle ,  us  voudraient  répan- 
dre des  soupçons  sur  celle  T|ui  est  produite  ;  mais  la 
vente  en  est  trop  manifeste;  ils  n'ont  pas  osé  s'ins- 
crire en  faux  ,  et  la  vérification  des  Banquiers  de 
France,  seuls  juges  en  cette  partie,  doit  leur  imposer 
silence. 

Les  jésuites  après  avoir  combattu  dans  la  bulle  qui 
•est  produite  par  dorti  du  Clerc,  leur  propre  titre,  c'est- 
à-dire  celui  en  vertu  duquel  ils  jouissent  du  prieuré 
de  Cohetn ,  prétendent  se  renfermer  dans  un  décret  de 
Blazeus,  évêque  de  Saint  -  Orner ,  de  1604,  et  dans 
leur  possession.  Voilà ,  disent-ils ,  tous  nos  titres ,  et 
l'on  ne  peut  les  critiquer. 

On  sent  bien  quel  est  l'art  d'une  pareille  défense  ; 
les  jésuites  désavouent  leur  titre,  parce  qu'ils  savent 
bien  que  l'abus  en  est  manifeste ,  et  que  l'abus  parois- 
sant  une  fois  ,  rien  ne  le  peut  couvrir  :  ils  voudraient 
donc  que  l'on  ne  vît  dans  cette  affaire  que  leur  posses- 
sion ,  parce  qu'elle  fait  présumer  dans  l'origine  des  ti- 
tres légitimes  ;  mais  le  piège  est  facile  à  éviter.  Leur 
possession  est  le  fruit  de  la  bulle  de  i5b6,  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains ,  qu'ils  onr  produite  lors  de  l'arrêt 
de  1 7 1 6 ,  et  qu'ils  suppriment  aujourd'hui ,  parce  qu'ils 
sont  eux-mêmes  frappés  de  l'abus  qu'elle  renferme. 
Leur  possession  n'est  que  l'exécution  de  la  bulle  de 
1604  ,  qui  est  produite  ,  et  dont  l'abus  est  parfaitement 
établi  ;  par  conséquent  leur  possession ,  quelque  an- 
cienne qu'elle  soit ,  ne  peut  les  mettre  à  couvert  de 
l'impétraiion  de  dom  du  Clerc  ;  tous  les  auteurs  con- 
viennent que  l'abus  ne  se  prescrit  point ,  pas  même  par 
cent  ans.  Il  y  a  des  arrêts  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume  qui  l'ont  jugé ,  et  le  conseil  Va  décidé  toute; 
les  fois  que  la  question  s'est  présentée  devant  lui ,  prin- 
cipalement dans  l'affaire  du  prieuré  de  Car  poulies,  dont 
l'espèce  a  tant  de  rapport  avec  celle  qui  est  à  juger , 
que  Ton  croit  devoir  1  expliquer  ici. 

Le  prieuré  de  Çarnoulles  avait  été  uni  aux  jacobins 
de  Saint-Maximin  en  Provence  par  une  bulle  de  Sixte 
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IV ,  de  i477  ;  eMe  ava*1  eu  une  pleine  exécution  pen- 
dant plus  de  deux  cents  ans  ,  lorsque  le  sieur  Falconis 
se  fit  pourvoir  en  1682  de  ce  prieuré,  comme,  vacant 
par  la  nullité  de  l'union. 

Il  rapporta  la  bulle  de  Sixte  IV  de  i477  >  dont  il  in- 
iorjeia  appel  comme  d'abus  ;  ces  moyens  étaient  les 
mêmes  que  ceux  qui  sont  proposés  contre  les  jésuites  de 
Saint-Omer  ;  c'était  une  union  en  forme  gracieuse,  qui 
avait  été  laite  sans  appeler  l'évéque ,  le  patron ,  le  titu- 
laire du  prieuré  ,  ni  les  habitans. 

Les  jacobins  désavouaient  la  bulle  produite ,  et  se 
renfermaient  dans  leur  possession  seule.  Voici  comme 
leurs  moyens  sont  expliqués  par  M.  Lezoniiet,  qui 
porta  la  parole  comme  avocat  général  :  Qu'ils  sont  en 
possession  depuis  plus  de  deux  cents  ans  ;  qu'un  si  long 
espace  de  temps  les  met  à  couvert  de  toute  recherche; 
qu'ils  sont ,  par  cette  considération ,  dispensés  de  rap- 
porter leurs  titres  ;  qu'il  est  à  présumer,  qu'ils  en  ont  eu 
un  ,  et  que  toutes  les  fbribalkes  y  ont  été  gardées. 

Voilà  précisément  le  même  langage  que  tiennent  au- 
jourd'hui les  jésuites  ;  mais  nonobstant  cette  possession 
de  plus  de  deux  cents  ans ,  l'union  du  prieuré  de  Car- 
noulles  fut  déclarée  abusive ,  et  le  sieur  Falconis  main* 
tenu  en  possession  Hu  prieuré  par 'arrêt  du  26  juillet 
i683,  qui  est  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  On 
ne  conçoit  pas  comment  les  jésuites  pourraient  éviter 
'  une  pareille  condamnation \  eux  dont  la  possession  est 
bien  moins  ancienne  ;  eux  qui  n'ont  conservé  le  prieure 
de  Cohem  depuis  environ  un  siècle  qu'à  la  faveur  des 

fuerres  presque  continuelles  qui  ont  divisé  la  France  et 
Espagne ,  eux  dont  le  titre  rapporté  par  dom  du  Clerc 
n'est  pas  moins  abusif  que  celui  des  jacobins  de  Saint* 
Maximin  ;  c'est  la  même  espèce ,  elle  doit  recevoir  la 
même  décision. 

Quant  au  décret  de  Blazeus ,  évêque  de  Saint-Oiner , 
il  est  absolument  étranger  à  la  cause.  Par  ce  titre ,  l'é- 
véque érige  à  Cohem  une  cure  perpétuelle  au  lieu  d'une 
vicairie  amovible  qu'il  y  avait  auparavant  ;  on  énonce 
dans  ce  décret  l'union  qui  avait  été  faite  aux  jésuites  d« 
Saint-Omer  du  prieuré  de  Cohem  par  la  bulle  de  1 5 8 G; 
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mais  ce  décret  n'est  qu  e'nonciatif  de  l'union ,  et  n  est 
point  le  titre  qui  la  renferme.  Ainsi  ce  n'est  pas  en  vertu 
ue  ce  décret  que  les  jésuites  jouissent  du  prieuré  de 
Cohem ,  ce  n'est  point  là  leur  titre  ;  il  est  donc  inu- 
tile d'en  parler. 

Si  l'on  veut  s'en  servir  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  une 
bulle  d'union  en  1 586,  cela  n'était  pas  nécessaire,  puis- 

3ue  cela  est  encore  mieux  prouvé  par  la  bulle  de  1604, 
ans  laquelle  celle  de  1 586  est  non-seulement  énoncée, 
mais  rapportée  avec  toutes  ses  clauses. 

Dira-t-on  qu'il  n'est  point  parlé  de  la  bulle  de  1604 
dans  ce  décret  de  Blazeus ,  quoique  postérieur  de  quatre 
mois  ,  ce  qui  rend  la  bulle  de  1604  suspecté  ?  Cette 
objection  ne  mérite  pas  de  réponse.  î  °  La  bulle  de  1 6o4 
n'en  subsiste  pas  moins ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  énon- 
cée dans  ce  décret  ;  cela  n'était  pas  d'ailleurs  fort  né- 
cessaire. aQ  II  est  assez  naturel  de  croire  que  les  jésuites 
ne  Élisaient  pas  paraître  la  bulle  de  1604,  ^ans  laquelle 
ils  avaient  reconnu  que  celle  de  i586  était  nulle  :  ils 
gardaient  secrètement  la  bulle  de  1604 ,  pour  s'en  ser- 
vir contre  ceux  qui  découvriraient  la  nullité  de  la  pre- 
mière; mais  ils  ne  produisaient  que  cette  première, 
qui ,  paraissant  déjà  ancienne  en  i6o4  >  attirait  plu»  de 
respect. 

On  voit  donc  que  le  véritable  titre  des  jésuites  est  la 
bulle  de  1 6o4  ;  que  ce  titre  est  le  plus  vicieux  et  le 
plus  abusif  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  justice; 
que  la  possession  qui  a  suivi  n'est  que  l'effet  des  guer- 
res continuelles  qui  ont  empêché  l'abbé  de  Molesme  de  . 
réclamer  ;  d'ailleurs  l'abus  ne  se  couvre  point.  Daits 
ces  circonstances ,  serait-il  juste  de  faire  triompher  de» 
titres  aussi  vicieux ,  et* ne  convient-il  pas  de  rétablir 
l'ordre  de  Saint-Benoît  dans  la  possession  d'un  bien  dont 
il  a  été  dépouillé  par  des  voies  si  odieuse»? 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  les  prieure  ,  snpérîeiîrc  commise,  religieuses  et  cou- 
vent de  l'abbaye  royale  de  Maubuisson,  ordre  de  Ctteaui, 
inlitoiées. 

CONTRE  dame  GhâUottb  Jbvim  fefe  Cbatea*mosU!(1>  ,  ab- 
besse  de  la  même  abbayç ,  appelante  comme  d'abus. 


Question.  —  Etendue  du  pouvoir  des  supérieurs  réguliers,  tint  ititpi- 

rituel  qu'au  temporel-dan*  leur»  TÎsues. 

Les  religieuses  de  Moubuisson  gémiraient  encore  en 
secret  des  désordres  qu'elles  vont  exposer  aux  yeux  de 
la  justice,  si  la  religion,  si  Tintérèt  d'une  maison  qui 
leur  est  chère ,  si  le  respect  qu'elles  doivent  a  la  mé- 
moire de  leur  dernière  abbesse ,  ne  les  avait  forcées  de 
rompre  le  silence. 

Guidées  depuis  long-temps  dans  la  route  pénible  des 
plus  grandes  austérités,  par  les  exemples  dune  pieuse 
princesse  J  qui  les  embrassait  toutes  avec  joie  ,  elles 
n'ont  trouvé  dais  celle  qui  lui  a  succédé ,  qu'une  dé- 
licatesse propre  à  détruire  bientôt  par  une  contagion 
funeste,  la  réforme  la  plus  solidement  établie. 

Les  fonds  du  monastère  aliénés ,  les  revenus  dissipés , 
lés  fermes  et  les  bâtimens  dégradés  ,  ont  tait  craindre 
avec  raison  que  l'abbaye  ne  se  trouvât  bientôt  sur  le 
penchant  de  sa  ruine  :  enfin  la  tyrannie,  exercée  même 
sur  les  consciences ,  -a  achevé  de  porter  partout  l'hor- 
reur et  la  désolation. 

Etait-il  permis  à  des  religieuses,  instruites  des  devoirs 
de  leur  état,  d'être  insensibles  à  des  maux  si  pressans  ? 
Et  ne  les  aurait-on  pas  regardées  comme  complices  de 
tant  de  désordres,  si  elles  n'avaient  enfin  fait  éclater 

*  Cette  cause  est  la  XV*  de  l'ancienne  édition. 
1  Madame  la  princesse  palatine» 
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leurs  plaintes  ,  peut  -  être  trop  long-temps  retenues. 

C'est  donc  ce  qui  les  engage  aujourd'hui  malgré  elles 
a  donner  au  public  le  triste  spectacle  des  troubles  dont 
leur  maison  est  agitée.  Si  la  nécessité  d'une  juste  dé- 
fense les  oblige  de  s'élever  avec  force  contre  la  con- 
duite de  la  dame  de  Chateaumorand ,  elles  se  flattent 
que  ce  sera  sans  s'écarter  du  respect  qu'elles  doivent 
conserver  pour  leur  abbesse. 

Fait.  —  L'abbaye  de  Maubuisson  est  unei  maison  ré- 
formée de  l'ordre  de  Citeaux  ;  les  pratiques  les  plus 
austères  y  sont  observées  avec  une  ardeur  toujours  cons- 
tante par  la  communauté  :  coucher  sur  la  dure  ,  se 
lever  à  deux  heures  du  matin  pour  chanter  pendant  la 
nuit  les  louanges  du  Seigneur ,  ne  porter  jamais  de 
linge,  s'abstenir  tous  les  jours  de  l'usage  de  la  viande, 
jeûner  plus  des  deux  tiers  de  l'année,  c'est  dans  ces 
exercices  pénibles  que  les  religieuses  de  Maubuisson 
passent  sans  aucun  relâche  tout  le  cours  d'une  vie  dé- 
vouée à  la  mortification. 

Le  poids  d'un  tel  fardeau  était  bien  soulagé  par  les 
exemples  et  les  bontés  de  madame  la  princesse  pala- 
tine leur  dernière  abbesse. 

Celle  princesse ,  née  dans  l'éclat  du  trône  ,  avait 
quitté  avec  joie  ses  grandeurs  et  sa  fortune  pour  venir 
s  anéantir  dans  le  cloître.  Fille  de  tant  de  rois  ,  loin 
d'exiger  les  respects  dus  à  sa  naissance ,  elle  refusait 
même  les  égards  du$  à  sa  dignité  d'abbesse  ;,  nulle  dis- 
tinction entre  elle  et  la  dernière  des  religieuses ,  même 
table,  même  nourriture ,  même  simplicité  de  meubles  et 
de  vêtemens,  toujours  la  première  aux  offices  et  de 
nuit  et  de  jour,  ajoutant  aux  austérités  de  la  règle  les 
pratiques  les  plus  pénibles ,  aussi  tendre  pour  les  autres 
que  sévère  pour  elle-même  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  été 
pendant  près  de  cinquante  ans  plutôt  la  mère  que  la 
supérieure  de  ses  religieuses ,  et  que  par  une  vie  digne 
de  la  plus  sainte  antiquité,  elle  a  servi  d'ornement  à 
l'état  régulier ,  et  d'édification  à  toute  la  France. 

Que  sont  devenus  ces  jours  heureux  ?  Depuis  que  la 
dame  de  Chateaumorand  a  succédé  à  cette  pieuse  prin- 
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cesse ,  il  semble  qu  elle  se  soit  fait  un  devoir  de  prendre 
en  tout  une  route  opposée. 

Choisie  pour  être  à  la  tête  d'une  communauté  ré- 
formée ,  son  premier  devoir  était  d'embrasser  la  ré- 
forme et  d'en  suivre  toutes  les  pratiques  ;  au  cobtraire, 
depuis  neuf  ans  qu'elle  est  abbesse  de  Maubuisson, 
elle  n'a  cherché  qu'à  se  procurer  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  flatter  sa  délicatesse. 

L'appartement  qu'une  grande  princesse  avait  occupé 
pendant  tant  d'années ,  n'était  pas  digne  de  la  dame  de 
Chateaumorand ,  il  a  fallu  l'étendre  et  le  rendre  plus 
magnifique. 

Loin  de  garder  les  abstinences  et  les  jeunes  de  la  rè- 
gle, elle  n'a  pas  même  observé  ce  que  l'église  prescrit 
à  cet  égard  au  commun  des  fidèles.  Dans  les  'jours  les 
plus  consacrés  à  la  pénitence,  sa  table  est  ton  jouis 
servie  avec  les  raffinement  des  tables  les  plus  volup- 
tueuses ,  et  souvent  avec  profusion. 

Jamais  elle  ne  parait  aux  offices  dé  Auit,  et  souvent 
elle  est  des  mois  entiers  sans  assister  à  ceux  du  jour; 
nul  exercice  de  régularité,  occupant  les  matinées  par 
les  amusemens  de  la  toilette ,  et  le  reste  du  jour  par 
les  conversations  et  par  le  jeu  ;  en  un  mot ,  en  deve- 
nant abbesse,  on  dirait  quelle  a  même  oublié  qu'elle 
tut  religieuse. 

Elevée  par  des  protecteurs  puissans,  elle  pouvait  en 
conserver  une  juste  reconnaissance  ;.  mais  devait-elle 
éclater  aux  dépens  et  à  la  ruine  de  l'abbaye  ?  Ses  pro- 
fusions à  leur  égard  n'ont  point  eu  de  bornes,  ils  re- 
cevaient tous  les  jours  de  nouvelles  marques  de  sa  li- 
béralité ;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  poisson ,  de  gibier,  de 
fruits  les  plus  rares  et  les  plus  exquis ,  leur  était  en- 
voyé, pendant  que  la  communauté  de  Maubuisson  avait 
à  peine  son  nécessaire. 

Les  abbayes  dans  lesquelles  la  dame  de  Chateau- 
morand avait  passé  les,  premières  années  de  sa  vie, 
n'ont  pas  ressenti  de  moindres  effets  de  sa  générosité , 
partout  la  dame  de  Chateaumorand  était  libérale  jus- 
qu'à la  prodigalité. 

Pendant  qu'elle  poussait  ainsi  jusqu'à  l'excès  la  (&■ 
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licatesse  à  son  égard ,  el  la  profusion  à  l'égard  des  étran- 
gers ,  elle  n'avait  pour  ses  religieuses  qu'une  fierté  et 
une  hauteur  insupportable  ;  on  eût  dit  qu  elle  était 
établie  pour  les  conduire  avec  une  verge  de  lier  ;  celle» 
dont  la  conduite  était  la  plus  irréprochable,  ne  l'abor- 
daient qu'en  tremblant,  et  leurs  soumissions  n'étaient 
reçues  qu'avec  mépris. 

Pour  lui  plaire  il  aurait  fallu  applaudir  à  toutes  ses 
actions  ,  mépriser  la  réforme ,  parler  comme  elle  avec 
outrage  des  personnes  les  plu?  respectables  par  leurs 
vertus  et  par  leurs  dignités  dans  l'église ,  et  témoigner 
m  contraire  pour  ceux  qu'elle  honorait  de  son  estime  f 
une  confiance  aveugle  et  saris  bornes. 

Un  seul  trait  fera  juger  de  tous  les  autres  :  Une  jeune 
novice  prête  à  faire  profession  ,  s'y  était  préparée  par 
me  confession  générale  ;  elle  lavait  faite  à  un  reli- 
gieux de  Fordre ,  confesseur  ordinaire  de  la  maison  ; 
sa  conscience  était  tranquille  ;  mais  madame  labbesse 
n'était  pas  satisfaite,  elle  lui  ordonna  de  recommencer 
sa  confession  à  un  directeur  qu'elle  lui  indiqua  :  la  no^- 
yice  témoigna  respectueusement  sa  répugnance ,  mpis 
îlle  ne  put  réussir;  représentations,  larmes,  geniisse- 
mens ,  tout  fut  inutile  pour  fléchir  mad&ne  l'abbesse , 
»t  toute  la  grâce  que  la  novice  put  obtenir  du  confes- 
seur qu'on  lui  avait  marqué,  fut.  de  faire  une  confes- 
sion particulière  ,  au  lieu  d'une  confession  générale. 

Elle  n'est  pas  la  seule  qui  ait  éprouvé  une  pareille 
contrainte  dans  l'action  la  plus  libre  de  la  religion ,  et 
l'on  s'étonnera  après  cela  aes  plaintes  d'une  commu- 
nauté ainsi  tyrannisée  ! 

Lies  religieuses  de  Maubuisson,  moins  accoutumées 
que  d'autres  à  de  si  indignes  traitemens ,  ont  dû  y  être 
plus  sensibles  ;  cependant  leur  patience  a  paru  à  l'é- 
preuve de  tous  ces  traits ,  et  leurs  plaintes  seraient  en- 
core cachées  dans  le  fond  de  leurs  cœurs ,  si  des  in- 
térêts plus  chers  qfte  les  leurs  mêmes,  ne  les  avaient 
fait  agir. 

Il  n'y  avait  qu'une  visite  régulière  qui  pût  apporter 
à  tant  de  maux  un  remède  convenable  ;  mais  il  est  des 
temps  où  la  prudence  ne  permet  pas  d'user  de  l'autorit 
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la  plus  légitime.  M.  l'abbé  de  Cîleaux  a  donc  été  con- 
traint de  souffrir  lui-même  en  secret  une  conduite  à 
peu  régulière  ;  il  ne  put  même  refuser  en  1714  de 
passer  à  Maubuisson ,  et  de  laisser  le  lendemain  en 

J partant  à  la  dame  abhesse  ,  dans  un  écrit  de  quitte 
ignés,  un  compliment  trop  court  pour  pouvoir  aujour- 
d'hui s'en  faire  un  grand  triomphe. 

M.  de  Cîteaux  ne  se  reprocherait  point  à  lui-même 
d'avoir  eu  pour  lors  cette  complaisance  ,  si  la  -dame  de 
Cbateaumorand  rentrant  en  elle-même,  avait  cherché 
à  mériter  du  moins  à  l'avenir  de  tels  éloges  ;  mais  sa 
conduite  donnant  lieu  tous  les  jours  à  de  nouvelles 
plaintes,  il  fut  obligé  d'envoyer  des  commissaires  pour 
examiner  de,  plus  près  l'état  de  l'abbaye  de  Mau- 
buisson. 

Us  vinrent  en  effet  à  Maubuisson  au  mois  de  no- 
vembre de  Vannée  17 1 7 ,  et  dans  le  peu  de  jours  qu'ils 
y  forent,  ils  reconnurent  sans  peine  que  tout  était  dans 
un  désordre  capable  de  perdre  bientôt  cette  abbaye; 
ils  en  dressèrent  un  procès  verbal  pour  le  communi- 
quer à  M.  de  Citeaux,  et  cependant  ils  se  contentè- 
rent dans  la  carte  de  visite  de  faire  quelques  règlemens 
pour  faire  connaître  à  la  dame  abbesse  par  quelle  roule 
elle  devait  rentrer  dans  la  pratique  de  ses  devoirs,  quelle 
avait  si  ouvertement  négligés. 

Aucun  compte  du  temporel  de  l'abbaye  n  avait  été 
rendu  depuis  que  la  dame  de  Cbateaumorand  en  était 
abbesse  ;  les  visiteurs  ordonnèrent  que  la  ceUérièit  les 
rendrait  tous  les  ans  en  présence  de  l'abbesse ,  de  la 
prieure  et  de  douze  anciennes  religieuses  ;  ils  enjoi- 
gnirent ,  conformément  au  bref  d'Alexandre  VII ,  que 
tout  l'argent  qui  serait  reçu ,  serait  déposé  dans  on 
coffre  fermant  a  trois  clefs,  dont  l'une  serait  gardée 
par  la  dame  abbesse ,  l'autre  par  la  cellérière  et  la  troi- 
sième par  une  ancienne  religieuse.  Ils  exhortèrent  ma- 
dame l'abbesse  à  avoir  pour  ses  religieuses  la  tendresse 
d'une  mère ,  et  ordonnèrent  enfin  que  leur  carte  de  vi- 
site serait  lue  à  la  commt^auté  à  chacun  des  quatre 
temps  de  l'année. 

Comme  la  dame  de  Chateaumorand  avait  toujours 
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►retendu  gouverner  despotiquement  le  temporel  dcl'ab- 
*ye ,  elle  ne  goûta  pas  boiucoup  ces  règlemens  ;  et 
t  détermina  sans  peine  à  n  en  suivre  aucun  ;  eue  con- 
inua  de  recevoir  tous  les  revenus,  comme  elle  avait 
lit  depuis  1 709 ,  et  d'en  donner  ce  qu'elle  jugeait  à 
iropo&  à  la  cellérière  pour  la  dépense  de  l'abbaye  ;  elle 
églak  seule  tous  les  mois ,  et  arrêtait  cette  dépense 
ans  la  participation  de  la  communauté  :  jamais  elle 
t'a  voulu  rétablir  le  coffre  à  trois  clefs ,  qui  avait  été 
intrefeis  en  usage.  On  juge  aisément  après  cela  qu'elle 
t'a  jamais  fait  lire  la  carte  de  visite  à  laquelle  elle  con~ 
revenait  si  positivement. 

M.  de  Cîteaux  informé  que  la  dame  abbesse  de 
kf  aubuisson  abusait  avec  tant  de  mépris  de  la  modéra- 
ion  dont  les  visiteurs  avaient  usé ,  crut  qu'il  était 
técessaire  de  les  renvoyer  une  seconde  fois  pour  qu'ils 
issent  cesser1  un  désordre  si  public.  Sa  commission  , 
wJressée  au  sieur  abbé  de  la  Piété,  est  du  a  8  avril 
\J\S  :  elle  le  charge  d'examiner,  approuver  ou  im- 
T/rouver  tes  comptes  et  gestions  du  temporel  de  la- 
tite  abbaye  y  d'examiner  avec  attention  les  recettes 
\t  mises ,  informer  exactement  des  dettes  actives  et 
Missives-,  vérifier  les  inventaires ,  et  généralement 
càire  tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  être  par- 
tintement  instruit  de  l'état  actuel  du  temporel  de 
ladite  abbaye.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  temporel. 

Comme  aussi ,  ceci  concerne  le  spirituel ,  statuer  et 
régler  toutes  choses  conformément  aux  lois  et  cons- 
titutions de  l'ordre  ,  statuts  des  chapitres  géné- 
raux;  et  à  cet  effet y  de  choisir  tel  adjoint,  promoteur 
*t  greffier  -de  l'ordre  qu'il  jugera  nécessaire ,  avec 
mouvoir  d'informer  juridiquement ,  s'il  est  besoin. 

M.  de  Cîteaux  le  charge  encore  d'employer  les 
moyens  convenables  pour  rétablir  l'union  et  la 
voix,  tant  entre  la  dame  abbesse  t/u'entre  les  reli- 
gieuses ;  d'examiner  si  les  règlemens  et  ceux  qu'il 
a  faits  sont  exécutés ,  et  en  cas  de  désobéissance  à 
ces  règlemens ,  procéder  jusqu'à  jugement  définitif in- 
clusivement 

On  ne  peut  pas  un  pouvoir  plus  étendu  ni  plus  gé- 


!*M  OEUVUES   DE   COCHIff. 

n<h<m  ;  eW  011  venu  de  cette  commission  que  le  àm 
*UW  \\#  lu  PfcW  et  le  prieur  de  Preuilly,  choisi  pour 
»^M»I  *  s*  transportèrent  à  Maubuissoa*  où  îb  aravè» 
wtt  W  ywwMKi  juillet  1718. 

H*  ^nAn«S9èrent  d'abord  à  la  dame  abbesse;  ik  lui 
*****  lu  Itt&ure  de  leur  commission;  die  déchu 
^<*Hfc  Varoeptait ,  et  s'y  soumettait  avec  respect;  cHe 
«nymm  mime  que  c'était  elle  qui  les  avait  afàtmin 
Wi«sy*ttinissaires  :  ils  ne  lui  étaient  donc  pas  suspects? 
&*  ^vtdWEnunaute  ne  témoigna  pas  moins  de  déférence 
4**  «ordres  de  son  supérieur  général. 

|\>ur  commencer  leur  visite ,  les  commissaires  de- 
mandèrent à  la  dame  de  Cbateaumorand  et  aux  < 
ritores  qu  elle  avait  établies ,  les  comptes  de  tout  le 

Erel  de  l'abbaye  depuis  le  premier  janvier  1710.  Au 
u  de  satisfaire  à  cette  demande  si  juste ,  les  cellérières 
remirent  seulement  au  sieur  abbé  de  la  Piété  cinq  re- 
gistres ,  qui  contenaient  d'une  part  les  sommes  remises 
aux  cellérières  par  la  dame  abbesse ,  et  de  l'autre,  toute 
la  dépense  faite  par  ces  mêmes  cellérières.  Elles  ajoutè- 
rent à  ces  registres  deux  états ,  l'un  des  dettes  actives, 
3 u  elles  faisaient  monter  à  28,000  livres  ,  et  l'autre  des 
elles  passives  ,  qu'elles  réduisaient  à  18,000. 

La  communauté  informée  de  ces  premières  démar- 
ches ,  demanda  de  sa  part  deux  choses  aux  visiteurs  ; 
la  première ,  qu'il  lui  fui  permis  de  prendre  un  conseil 
pour  l'aider  dans  l'examen  d'un  compte  de  près  de 
neuf  années  ;  l'autre ,  que  les  pièces  reriaises  aux  visi- 
teurs lui  fussent  communiquées. 

Ces  demandes  étaient  trop  juste*  pour  pouvoir  élit 
refusées  :  la  communauté  choisit  pour  conseil  le  sieur 
Seigneur,  prévôt  en  garde  de  Pontoise,  et  examina 
avec  lui  les  registres ,  qui  lui  furent  communiqués  par 
les  visiteurs. 

Par  l'examen  qui  fut  (ait ,  on  remarqua  d'abord  qu'il 
n'était  pas  possible  de  connaître  par  ces  pièces,  le  véri- 
table état  du  temporel  de  l'abbaye. 

La  communauté  fut  donc  obligée  de  faire  observer 
aux  visiteurs,  i°  que  depuis  1710,  on  n'avait  rendu 
lucun  compte  à  la  communauté ,  contre  la  dispositif 
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dés  statuts  de  l'ordre ,  et  en  particulier  contre  le  règle- 
ment écrit  dans  la  carte  de  visite  de  1 7 1 7. 

2°  Que  le  prétendu  compte  que  Ton  présentait  ne 
contenait  point  la  recette  générale  des  revenus  de  l'ab- 
baye, mais  seulement  des  deniers  remis  aux  cellérières 
Ear  madame  i'abbesse  ;  et  qu'en  cet  eut  il  était  fmpossi- 
le  de  pouvoir  arrêter  un  pareil  compte. 
3°  Que  pour  connaître  si  les  états  des  dettes  actives  et 
passives  présentes  par  les  cellérières  étaient  fidèles ,  il 
{allait  nécessairement  compter  avec  les  fermiers  et 
créanciers. 

4° Et  enfin  qu'il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  visiter 
les  fermes  et  bâtimens  dépendans  de  l'abbaye ,  pour 
connaître  les  réparations  qui  pouvaient  être  à  faire. 

Sur  ces  observations ,  la  communauté  conclut  par 
un  réquisitoire  du  1 2  juillet ,  à  ce  que  la  dame  ab- 
besse  rut  tenue  de  rendre  un  compte  ,  dans  lequel  elle 
se  chargerait  en  recette  de  tous  les  revenus  de  l'ab- 
baye ,  même  de  ceux  qui  étaient  dus  lors  de  son  arri- 
vée à  Maubuisson;  et  que  les  visiteurs  voulussent  bien 
Se  transporter  dans  les  fermes  pour  voir  l'état  des  bâ- 
timeas  ,  et  compter  avec  les  fermiers  et  créanciers. 

La  dame  de  Gbateaumorand ,  à  qui  ce  réquisitoire 
fut  communiqué,  ne  put  trouver  d'autre  critique  à 
proposer,  sinon  qu'il  n'était  signé  que  de  trois  religieu- 
ses ;  mais  ces  trois  religieuses  ayant  rapporté  le  pouvoir 
qu'elles  avaient  de  trente-deux  autres ,  les  visiteurs  cru- 
rent ne  pouvoir  se  refuser  à  des  éclaircissemens  si  néces- 
saires ;  ils  rendirent  donc  une  ordonnance  le  1 5  juillet, 
par  laquelle  ils  nommèrent  dom  Nicolas  Lemblin  pour 
promoteur,  et  ordonnèrent  qu'ils  se  transporteraient 
dans  les  fermes,  pour  visiter  les  bâtimens,  compter 
avec  les  fermiers,  et  qu'ils  examineraient  de  même 
avec  les  créanciers  les  sommes  qui  pouvaient  leur  être 
dues.. 

En  vertu  de  celte  ordonnance  ,  qui  fut  signifiée  à  la 
dame  abbeçse  ,  les  commissaires  se  transportèrent  dans 
les  fermes ,  ils  dressèrent  des  procès  verbaux  de  l'état 
des  bâtimens  ;  et  sur  le  rapport  des  maçons  et  charpen- 
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tiers  qui  forent  appelés ,  il  tut  établi  qu'il  y  av*$  pour 
3o,ooo  liv.  de  réparations  à  foire. 

Us  comptèrent  de  même  avec  les  fermiers  et  créan- 
ciers :  l'état  des  dettes  qui  parurent  alors ,  se  trouva 
monter  à  25,ooo  liv.  Depuis  la  visite  finie,  on  en  a 
découvert  d  autres  qui  montent  à  6,000,  et  tous  les  jouis 
il  en  paraît  de  nouvelles. 

A  l'égard  de  ce  qui  est  à  recouvrer  sur  les  fermiers, 
il  monte  à  peine  à  1 5,ooô  liv. 

Par  ces  recherches  faites  avec  toute  l'attention , 
l'exactitude  et  la  sincérité  possible ,  il  est  clair  que  l'ab- 
baye a  au  moins  45,ooo  livres  de  charges  à  acquitter 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  visiteurs  revenus  i  Maubuisson  le  26  juillet, 
ordonnèrent  que  tou$  ces  procès  verbaux  et  ces  comp- 
tes seraient  communiqués  à  la  dame  abbesse ,  et  ils  Je 
furent  en  effet. 

Il  était  temps  pour  lors  de  donner  une  attention  par- 
ticulière ai*  compte  général  qui  devait  être  rendu  de 
toute  la  gestion  du  temporel  oe  l'abbaye  :  les  registres 
remis  aux  visiteurs  ne  contenaient ,  comme  on  fa  ob- 
servé, que  les  deniers  reçus  par  les  cejlérières  des  main* 
de  l'abbesse  ;  ce  n'était  pas  là  satisfaire  ni  aux  lois  de 
Tordre ,  ni  à  la  commission  particulière  de  M.  de  Ci- 
teauX)  suivant  laquelle  il  fallait  faire  connaître  aux 
visiteurs  ce  qu'étaient  devenus  tous  les  revenus  de 
l'abbaye. 

Dans  cet  état ,  pour  mettre  la  vérité  dans  tout  m 
jour ,  le  promoteur  dressa  un  compte  composé  d  un 
chapitre  de  recette  et  d'un  chapitre  de  dépçnsç. 

Dans  le  premier  il  comprit  toutes  lç$ 
sommes  que  la  dame  abbesse  avait  dû  rece- 
voir pendant  huit  années  et  demie ,  suivrai 
le  produit  des  baux  et  l'état  des  revenus 
fixes ,  et  cette  recette  s'est  trouvée  mon- 
ter à  '. .  356,46olif. 

Dans  le  second ,  on  a  jpi*  tomç  la  dé- 
pense telle  qu'elle  était  egpç&ée  par  lç* 
ccllérières  elles-mêmes  moptwt  à 3o  1 ,8;81iv. 
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•  Par  ce  Calcul  la  dépense  s'est  trouvée 
moins  forte  que  la  recette  de 54*5$  2  liv. 

Sur  lesquelles  ôtant  ce  qui  peut  être  dû  par  les  fer- 
miers y  c'est-à-dire ,  près  de  1 5, 000  liv.1,  il  y  a  toujours 
un  reliquat  de  près  de  40,000  liv.  dont  la  dame  abbesse 
ne-  peut  rendre  compte. 

Ce  compte  ainsi  dressé  fut  communiqué  à  la  dame 
abbesse  le  9  août;  si  on  la  chargeait  d'une  tçpp  forte " 
recette,  c'était  à  elle  à  s'expliquer,  et  à  faire  connaî- 
tre ce  qu'elle  prétendait  en  devoir  être  retranché;  mais 
tout  était  calculé  avec  trop  d'exactitude  sur  le  pied  de 
chaque  bail  ;  en  sorte  que  Ja  dame  abbesse  ne  pouvant 
débattre  ce  compte ,  se  contenta  de  faire  signifier  le 
1 6  un  acte  aux  visiteurs ,  par  lequel  elle  déclara  qu'au 
lieu  d'arrêter  le  compteyprésenté  par  les  cellérières ,  les 
sieurs  visitçurs  avaient  communiqué  un  projet  de 
compte  fait  à  leur  idée  ,  entièrement  contraire  à  la 
manière  de  rendre  les  comptes  de  ladite  abbaye,  au- 
quel nouveau  projet  elles  ne  connaissent  rien  ;  et 
requit  les  visiteurs  ^  d'arrêter  ou  contester  le  compte 
en  l'état  et  de  la  manière  qu'il  est  composé. 

H  y  avait  de  l'absurdité  dans  une  pareille  réquisi- 
tion, puisqu'il  était  impossible  d'arrêter  des  comptes 
qui  ne  contenaient  point  la  recette  générale  des  reve- 
nus de  l'abbaye;  aussi  les  visiteurs  ne  crurent  pas  qu'il 
leur  fût  permis  d'y  avoir  égard. 

Cependant  le  promoteur  après  avoir  fait  connaître 
par  le  compte  qu'il  avait  dressé,  quelle  devait  être  la 
recette  dont  la  dame  abbesse  se  devait  charger,  crut 
devoir  examiner  la  dépense  qu'elle  proposait.  Entre  les 
289  pièces  justificatives  de  cette  dépense ,  communi- 
quées de  la  part  de  la  dame  de  Chateaumorand ,  se 
sont  trçuvés  deux  petits  registres  ;  l'un  contenant  les 
quittances  de  Rousseau ,  boucher  ;  et  l'autre  celles  de 
Bucquet ,  marchand  d'oeufs  et  de  beurre. 

Ces  deux  registres  sont  dans  une  forme  extraordi- 
naire. Quoique  la  première  des  quittances  de  chaque 
registre  fut  de  l'année  1710,  tout  paraît  sortir  de  la 
main  de  l'ouvrier ,  toutes  les  quittances  sont  visible- 
ment écrites  de  la  même  plume ,  de  la  même  encre , 
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dans  le  même,  instant.  Cela  excita  de  violenstoupçons. 

Pour  les  éclaircir ,  les  visiteurs  firent  un  dépouille- 
ment exact ,  année  par  année ,  de  toutes  les  sommes 
payées  au  boucher  suivant  le  registre  de  la  cettérière , 
qui  contient  toute  la  dépense  de  la  maison,  et  ils  trou- 
vèrent en  comparant  ces  sommes  payées,  avec  celles 
mentionnées  dans  les  quittances  du  Doucher,  que  chi- 
que annçe  la  quittance  était  plus  forte  au  moins  de  5 
ou  600  liv% ,  en  sorte  que ,  pendant  les  huit  années, 
U  paraît  que  les  quittances  excèdent  les  paiemens  effec- 
tifs de  4^5 1  liv. 

La  même  chose  s'est  trouvée  par  rapport  à  Bucqnet; 
par  les  parallèles  des  paiemens  inscrits  sur  le  registre 
de  la  cellérière ,  avec  les  sommes  contenues  dans  les 

3uittances ,  il  s'est  trouvé  qu  i^  avait  donné  quittance 
e  5,327  liv.  au  delà  de  ce  qu'il  avait  véritablement 
reçu. 

11  est  évident  que  ces  deux  registres  de  quittances  ont 
été  fabriqués  peu  de  jours  avant  la  visite  pour  enfler  la 
dépense  du  compte  que  l'on  voulait  présenter  aux  visi- 
teurs ;  on  les  a  fait  écrire  et  signer  le  même  jour,  quoi- 
que ces  registres  paraissent  avoir  servi  pendant  Doit 
années  ;  c  est  donc  une  fausseté  manifeste. 

Pour  la  rendre  plus  claire,  les  visiteurs  se  sont 
adressés  à  Rousseau  et  à  Bucquet ,  pour  qu'ils  eussent 
à  s'expliquer  sur  cette  différence.  Rousseau  est  convenu 
de  bonne  foi  que  madame  de  Cbateaumorand  l'ayant 
fait  venir  dans  son  parloir,  lui  avait  fait  dicter  des  quit- 
tances ;  qu'en  les  écrivant  il  s'aperçut  bien  que  les 
sommes  étaient  plus  fortes  que  celles  qu'il  avait  re- 
çues ,  mais  qu'on  l'assura  qu'il  n'avait  rien  à  craindre. 
Les  visiteurs  dressèrent  un  procès  verbal  dans  lequel 
ils  insérèrent  cette  déclaration  qui  fut  signée  par  Rous- 
seau. 

Bucquet  reconnut  de  même  dans  un  acte  par-devant 
notaires ,  que  toutes  les  quittances  qu'il  avait  signées 
avaient  été  faites  depuis  six  mois. 

Ces  pièces  communiquées  à  la  dame  abbesse,  l'alar* 
mèrent,  elle  ne  put  faire  rétracter  Bucquet ,  à  l'égard 
de  Rousseau ,  elle  le  fit  venir  dans  son  parloir,  le  26 
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août ,  elle  l'y  retint  pendant  trois  heures  avec  un  no- 
taire de  Pon toise,  et  lui  fit  enfin  signer  un  désaveu  de 
la  déclaration  qu'il  avait  faite;  mais  cette  rétractation  est 
trop  grossière.  * 

Outre  qu'il  est  évident  qu'elle  est  inspirée  par  Tau» 
torité  d'une  abbesse,  dont  la  fortune  de  ce  boucher 
dépend  en  partie ,  la*  vérité  de  la  déclaration  faite  au 
commissaire  par  Rousseau  est  si  bien  prouvée  par  le 
parallèle  de  ses  quittances  avec  le  registre  de  la  cellé- 
rière ,  que  l'esprit  le  plus  prévenu  ne  peut  se  refuser 
à  une  pareille  évidence. 

Par  tout  le  détail  dans  lequel  on  vient  d'entrer,  il  est 
manifeste  qu'il  n'y  eut  jamais  une  administration  plus 
déréglée  que  celle  de  la  dame  de  Chateaumorand  ;  en 
huit  années  de  temps  on  trouve  que  sa  recette  excède 
sa  dépense  de  55,ooo  livres  sur  lesquelles  il  ne  lui  en 
est  dû  que  i5.  Aucun  emploi  d'une  somme  aussi  con- 
sidérable ,  au  contraire  elle  doit  encore  plus  de  3o,ooo 
liv. ,  et  les  réparations  qui  sont  à  faire  montent  encore 
à  la  même  somme. 

Cependant  on  ne  retranche  rien  dans  sa  dépense  ; 
dépense  justifiée  par  des  pièces  fausses ,  dépense  inu- 
tile et  frivole ,  un  orgue  qui  coûte  plus  de  1 5,ooo  liv. , 
du  fil  d'or  et  d'argent  pour  10  ou  12,000  liv.,  dépense 
non  prouvée.  De  2.3, 000  liv.  de  réparations,  on  ne  rap- 
porte qu'en  viron«pour  6,000  livres  de  quittances. 

Il  faut  joindre  à  ions  ces  faits,  que  la  dame  abbesse 
n'arfait  aucun  emploi  au  profit  de  l'abbaye,  ni  des  dois 
de  religieuses,  ni  des  capitaux  des  rentes  remboursées; 
qu'elle  a  aliéné  par  baux  à  longues  années  toutes  les 
terres  de  la  ferme  de  Bessancourt  sans  le  consentement 
de  M.  l'abbé  de  Gteaux,ni  la  participation  delà  commu- 
nauté; qu'elle  a  négligé  de  faire  rempoissonner  les  trois 
étangs  de  l'abbaye,  ce  qui  cause  une  perte  inconce- 
vable. 

Le  spirituel  n'est  pas  gouverné  avec  plus  de  sagesse, 
les  visiteurs  n'avaient  pas  d  autre  voie  pour  en  être  éclair- 
cis  que  le  scrutin,  cest  la  voie  usitée  dans  les  visites 
régulières ,  c'est  celle  dont  le  sieur  abbé  de  la  Piété  et 
le  sieur  prieur  de  Preuilly  se  sont  servis. 

COCIIIX.   TOME    VI.  3y 
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De  quarante-sept  religieuses,  si  l'on  en  retranche 
six  entièrement  dévouées  à  l'abbesse.,  parce  qu'elles  ont 
eu  sous  elle  l'administration  du  temporel,  comme  les 
deux  cellérières,  la  grènetière,  etc., 'toutes  les  an- 
tres 4'un  commun  accord ,  quoique  par  des  mémoire» 
secrets  et  séparés ,  ont  déclaré ,  ce  qui  n'était  déjà  que 
trop  connu  par  la  notoriété  publique,  que  la  dame  ab- 
besse menait  une  vie  qui  tenait  plus  de  la  délicatesse  du 
siècle,  que  de  la  règle  qu'elle  avait  embrassée;  que 
loin  de  suivre 'la  réforme,  comme  elle  y  était  obligée 
par  ses  bulles ,  elle  ne  cherchait  qu'à  la  détruire  par  ses 
discours ,  ses  railleries  et  ses  exemples  ;  qu'elle  poussait 
la  mollesse  à  un  excès  scandaleux,  n'observant  aucun 
jour  d'abstinence  dans  le  cours  de  l'année,  se  nourris- 
sant des  viandes  les  plus  délicates  aussi-bien  pendant 
le  carême  que  dans  les  autres  temps,  n'assistant  jamais 
aux  offices  de  nuit,  et  rarement  à  ceux  du  jour ,  se  cou- 
chant et  se  levant  à  des  heures  indues  :  en  un  mot  avant 
introduit  dans  le  cloître  toutes  Jes  vanités  et  les  délica- 
tesses du  siècle. 

.  A  la  vue  d'une  conduite  si  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  et  de  la  règle ,  si  capable  de  perdre  pour  ja- 
mais une  sainte  communauté ,  l'honneur  de  1  ordre  et 
l'édification  du  public ,  à  la  vue  d'une  administration 
temporelle  qui  menace  d'une  ruine  prochaine  un  des 
plus  anciens  et  des  plus  respectables*  monastères  du 
royaume ,  les  commissaires  auraient  cru  trahir  leur  hon- 
neur, leur  conscience,  le  dépôt  de  l'autorité  dont  ils 
étaient  revêtus ,  s'ils  n'avaient  apporté  à  des  maux  si 
pressans  les  remèdes  les  plus  efficaces. 

Ils  n'ont  pas  cependant  voulu  suivre  les  mouvemens 
de  leur  zèle ,  sans  consulter  auparavant  les  personnes 
les  plus  éclairées  dans  les  matières  canoniques;  jet  c'est 
par  leur  avis  qu'ils  rendirent  enfin  le  3i  août  l'ordon- 
nance dont  la  dame  abbesse  est  aujourd'hui  appelante 
comme  d'abus. 

Cette  ordonnance  porte  que  la  dame  abbesse  ren- 
dra personnellement  dans  sLv  mois  un  compte  géné- 
rai de  la  recette  par  elle  faite  des  revenus  ordinai- 
res H  extraordinaires  de  V abbaye ,  ensemble  des  fa 
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mers  casuels ,  dots ,  remboursemens  de  ventes  et 
autres  y  compris ,  ce  qu'elle  a  dû  recevoir  de  ce  gui 
était  dû  à  ladite  abbaye  avant  son  entrée  en  icetle; 
ensemble  rendra  compte  de  la  dépense  par  elle  faite, 
pour,  après  lesdits  comptes  présentés  y  être  aïrétéet 
statué  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  Jusqu'à* 
ce,  ladite  dame  abbesse  demeurera  suspendue  de 
l'administration  du  temporel  de  ladite  abbaye ,  tant 
en  recette  que  dépense.  On  commet  pour  celte  admi- 
nistration la  prieure  et  deux  cellérières  nouvelles. 

L'ordonnance  ajoute  :  Et  attendu  lé  peu  d'attention 
de  la  dame  abbesse  aux  observances  régulières ,  son l 
peu  d'édification,  ses  absences. presque  continuelles 
de  l'office  divin ,  les  menaces  par  elle  faites  à  un 
grand  nombre  de  religieuses  y  et  le  péril  qu'il  y  au- 
rait de  laisser  sous  sa  juridiction  celles  qui  ont  cru 
devoir  nous  instruire  de  la  vérité  avec  la  franchise 
convenable  à  leur  état  et  à  l'obéissance  due  aux  su- 
périeurs :  nous  avons  ordonné  que  ladite  dame  ab- 
besse demeurera  suspendue  de  l'exercice  de  toute 
juridiction  spirituelle ,  jusqu'à  ce  que  autrement  par 
M.  l'abbé  de  Citeaux  en  ait  été  ordonné.  On  commet; 
de  même  la  prieure  pour  l'exercice  de  cette  juridiction. 

Les  visiteurs  finissent  en  disant  que  l'ordonnance 
sera  exécutée  par  provision,  comme  étant  rendue  en 
cours  de  visite ,  et  dans  une  matière  régulière  et  de 
juridiction  correctionnelle. 

A  peine  cette  ordonnance  eut-elle  été  signée,  que 
la  dame  de  Chateaumorand  y  répondit  par  un  acte 
d'appel  comme  d'abus.  Les  religieuses  averties  que  Ton 
sollicitait  au  parlement  un  arrêt  de  défenses ,  se  pour- 
vurent au  conseil ,  et  obtinrent  le  5  septembre  un  arrêt 
sur  requête ,  qui  permit  d'assigner  sur  l'appel  comme 
d'abus,  et  cependant  ordonna  que  par  provision  l'or- 
donnance serait  exécutée ,  et  enjoignit  à  la  dame  de 
Chateaumorand  d'y  obéir. 

La  dame  abbesse  y  forma  opposition;  elle  demanda 
d'être  reçue  appelante  comme  d abus,  et  qu'il  fût  fait 
défenses  d'exécuter  l'ordonnance.  Cette  cause  portée  à 
l'audience  le  1 5  septembre ,  tous  les  prétendus  moyenfc 
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d'abus  furent  établis  de  la  part  de  la  dame  de  Chateau- 
morand;  mais  le  conseil,  n'y  trouvant  rien  qui  pût  auto- 
riser l'appel  de  l'abbesse,  non-seulement  ne  voulut 
point  acccorder  de  défenses ,  mais  refusa  même  de  re- 
cevoir la  dame  de  Chateaumoraud  appelante  comme 
d'abus ,  et  permit  seulement  d'assigner. 

Depuis  ce  temps,  la  sœur  Susanne  de  Paris,  prieu- 
re ,  étant  entrée  dans  l'exercice  de  la  juridiction ,  a  con- 
servé pour  la  dame  abbesse  tout  le  respect  et  tous  les 
ménagemens  qu'on  avait  pour  elle  lorsqu'elle  avait  toute 
l'autorité  en  main;  elle  a  vu  toutes  les  personnes  du 
debors  qui  se  sont  présentées,  sa  table  a  été  ser?ie 
comme  elle  l'a  désiré ,  et  jusqu'aux  présens  qu'elle  a 
voulu  faire,  tout  lui  a  été  fourni  avec  abondance. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  les  moyens  d'abus 
qu'elle  propose  peuvent  avoir  quelque  solidité  :  il  sera 
facile  de  faipe  voir  que  ce  ne  sont  que  de  mauvaises 
critiques  ;  mais  auparavant ,  il  est  nécessaire  d'établir 
par  quelques  observations  la  justice  et  la  nécessité  de  b 
suspense  prononcée. 

'  Observations  sur  V ordonnance.  Les  abbesses  nom- 
mées par  le  roi  et  pourvues  par  bulles  de  cour  de  Rome, 
n'en  sont  pas  moins  pour  cela  sous  la  juridiction  des  su- 
périeurs réguliers  de  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  bit 
profession;  elles  peuvent  être  transférées  en  d'autres 
monastères ,  suspendues  de  leur  juridiction ,  déposées 
même  suivant  la  qualité  des  fautes  dont  elles  se  sont 
rendues  coupables. 

Sans  chercher  toutes  les  preuves  qui  pourraient  ser- 
vir à  l'établissement  d'une  pareille  proposition,  il  suffira 
de  rapporter  ici  la  disposition  des  lettres-patentes  ac- 
cordées par  Henri  IV.  à  l'ordre  de  Citeaux  le  1 1  janvier 
i5q9,  on  dirait  qu'elles  ont  été  faites  pour  cette  cause. 

Le  roi  se  plaint  dans  le  préambule  que  les  abbesses, 
particulièrement  de  V ordre  de  Citeaux ,  délaissant 
la  simplicité  fie  leur  profession,  portent  habits  dis- 
solus  et  mondains  ,  emploient  les  revenus  de  leurs 
abbayes  en  vanités  et  curiosités ,  abusent  même  des 
pensions  de  leurs  religieuses ,  sans  se  soucier  des  au- 
mônes ni  réparations ,  ni  même  d'entretenir  nombre 
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compétent  de  religieuses ,  ni  de  leur  pourvoir  dé  vi- 
vres, vétures  suffisantes ,  ni  de  secours  en  leurs  ma- 
ladies.   . 

Pour  remédier  à  ces  désordres,  le  roi  enjoint  aux 
supérieurs  et  leurs  vicaires ,  faire  devoir  de  visiter  y 
reformer  et  rétablir  les  monastères,  et  principale- 
ment ceux  des  religieuses ,  corriger  la  vanité  des 
habits  et  autres  curiosités  et  excès ,  tant  des  ab- 
besses  que  des  religieuses ,  pourvoir  qu  'elles  vivent 
selon  leurs  vœux  et  religieuse  profession et  gé- 
néralement les  contraindre  à  tout  ce  qui  est  <te  leur 
devoir ,  par  translation  dans  autres  monastères ,  et 
suspension  de  leurs  dignités  abbatiales  et  privation 
d'icelles —  affecter ,  si  besoin  est ,  telle  partie  du 
temporel  qu'il  sera  nécessaire  pour  être  administrée 
par  la. prieure  et  tes  deux  plus  anciennes,  ou  telles 
autres  personnes  que  ledit  abbé  et  ses  vicaires  juge- 
ront propres  à  cet  effet;  et  afin  que  lesdites  aboesses 
riy  commettent  plus  d'abus  y  et  n'aient  excuse ,  ren- 
dront au  visiteur  bon  et  fidèle  compte  de  leur  entière 
administration  par  chacun  an ,  selon  qu'il  est  or- 
donné par  les  constitutions  dudit  ordre. 

Voilà  une  loi  bien  précise.  La  dame  de  Chateaumo- 
rand  s'est  portée  à  tous  les  excès  expliqués  dans  le 
préambule ,  les  visiteurs  ont  donc  été  obligés  d'appli- 
quer la  peine  écrite  dans  la  disposition  de  ces  lettres- 
patentes  ,  ils  ont  été  forcés  de  contraindre  la  dame 
abbesse  à  tout  'ce  qui  est  de  son  devoir  par  la  sus- 
pension de  sa  dignité  abbatiale;  il  y  en  avait  assez 
Sour  porter  la  peine  jusqu'à  la  privation  de  celte  même 
ignité,  si  Ton  n'avait  pas  voulu  user  de  modération. 

En  effet  n'est-3  pas  évident  que  la  dame  de  Chateau- 
morand,  par  la  vie  la  plus  mondaine  et  la  plus  pro- 
fane, a  deshonoré  son  état  et  sa  profession?  Quoi ,  pen- 
dant que  ses  religieuses  passent  toute  leur  vie  dans  des 
abstinences  et  des  jeûnes  presque  continuels,  elle  se 
nourrit  délicieusement  des  viandes  les  plus  recherchées  !' 
Elle  ne  respecte  pas  même  les  jours  que  l'église  a  des- 
tinés à  la  mortification.  Pendant  que  des  religieuses  in- 
terrompent le  sommeil  de  la  nuit .  même  dans-la  saison* 
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la  plus  rigoureuse,  pour  venir  chanter  dans  l'église  des 
cantiques  sacrés,  la  dame  abbesse,  insensible  à  des 
exemples  si  touchans,  s'abandonne  à  un  repos  qooa 
interrompt  avec  peine  à  neuf  heures  du  matin.  Ses 
meubles ,  son  appartement  ne  tiennent  en  rien  de  la 
simplicité  religieuse,  elle  ne  connaît  ni  l'usage  de  la 
serge  ni  des  autres  apstérités  de  la  règle;  nul  exercice 
de  régularité  ;  les  jeux ,  les  conversations,  l'oisiveté,  c'est 
ainsi  que  ses  années  s'écoulent  au  scandale  de  la  com- 
munauté et  du  public. 

Par  rapport  au  temporel ,  elle  a  refusé  de  rendre 
aux  visiteurs  bon  et  fidèle  compte  de  son  entière  ad- 
ministration. Sur  le  refus  de  ce  compte  on  lui  en  a 
présenté  un  qui  contient  la  recette  générale  qu'elle  a 
dû  faire;  ne  pouvant  le  contredire,  elle  se  contente 
d'une  réponse  vague  qu'elle  n'entend  rien  à  ce  compte  : 
oh  trouve  Qu'elle  a  dû  recevoir  plus  de  4o,ooo  liv.  au 
delà  de  sa  aépense  ;  cette  dépense  est  dans  les  articles 
les  plus  iniportans,  vaine  ,'  superflue, destituée  de  preu- 
ves, ou  soutenue  par  des  pièces  fausses,  évidemment 
fabriquées  à  plaisir  pour  en  imposer  aul  visiteurs  ;  les 
bâtimens  tombent  en  ruine  ;  l'abbaye  doit  plus  de 
00,000  liv. ,  les  fonds  de  la  ierme  de  Bessancourt  sont 
aliénés ,  nul  emploi  au  profit  de  l'abbaye,  ni  des  dots, 
ni  des  rentes  remboursées. 

• 

Dans  quel  cas  sera-t-il  donc  permis  de  suspend^ 
une  abbesse,  si  à  la  vue  de  tant  die  désordres,  des  visi- 
teurs doivent  demeurer  dans  l'inaction?  Le  jugementqu  ils 
doivent  rendre  n'était-il  pas,  pour  ^insi  dire,  tout  pro- 
noncé dans  les  lettres-patentes  de  1 599,  qui  enjoignent 
de  contraindre  les  abbesses  à  tout  ce  qui  est  de  leur 
devoir  par  suspension  de  leurs  dignités  abbatiales , 
qui  ordonnent  d'affecter  telle  partie  du  temporel  qui 
sera  nécessaire  pour  être  administrée  par  ta  prieure 
et  les  deux  plus  anciennes  ? 

Pour  se  convaincre  de  ces  désordres,  les  visiteurs 
n'ont  épargné  ni  soins,  ni  peines,  pi  attention;  ils  ont 
examiné  les  registres  avec  la  dernière  exactitude  ;  ils  ont 
compté  avec  les  fermiers  et  les  créanciers;  ils  ont  visite 
par  eux-mêmes ,  et  fait  visiter  par  des  experts  les  bâti- 
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mens  ;  il  ne  fallait  pas  moins  de  deux  mois  pour  un  4i 
grand  travail. 

Ils  ont  été  témoins  oculaires  de  la  vie  irrégulière  de 
Tabbesse  ;  les  déclarations  de  quarante  religieuses ,  re- 
commandâmes par  leurs  vertus ,  par  l'édification  de  leur 
conduite,  par  la  fidélité  avec  laquelle  elles  remplissent 
les  devoirs  de  la  règle  la  plus  austère,  les  ont  confir- 
més dans  une  connaissance  si  parfaite.  Il  fallait  ou  au- 
toriser le  scandale  le  plus  public ,  ou  se  résoudre  à  user 
de  l'autorité  que  Tordre  leur  avait  confiée,  il  ne  leur  a 
pas  été  permis  de  balancer. 

Pour  rendre  un  jugement  de  cette  nature,  ils  n'étaient 
assujettis  à  aucune  forme  judiciaire  ;  ni  les  constitutions 
de  Tordre  ni  les  lois  de  Tétat ,  ne  leur  prescrivent  à  cet 
égard  aucune  formalité  essentielle  :  chercher  la  vérité 
dans  la  simplicité  d'un  cœur  droit,  la  découvrir  par  le» 
voies  les  plus  naturelles,  les  plus  simples ,  c'est  tout  ce 
que  les  supérieurs  réguliers  doivent  se  proposer  dans 
ces  matières. 

C'est  une  illusion  des  plus  grossières  et  des  plus  dan- 
gereuses, de  prétendre  que  des  religieux ,' élevés  dès 
leur  epfance  loin  du  tumulte  et  des  affaires  du  monde , 
doivent  connaître  et  observer  les  formes  usitées  dans 
les  tribunaux  séculiers;  on  les  blâmerait  avec  raison, 
si  on  les  voyait  faire  une  étude  particulière  de  cette 
science  barbare ,  leur  gloire  et  leur  bonheur  au  con- 
traire est  de  Tignorer. 

Aussi  dans  toutes  les  lois  de  Tordra  ne  voit-on  rien 
de  plus  recommandé  aux  supérieurs  que  d'éviter  le  tu- 
multe et  Téclat  des  pigemens  du  siècle  :  Statuitur  quod 
in  causîs  niotis  in  ordine ,  et  movendis  inter  perso- 
nas  ejasdem ,  sine  strepiUi  et  figura  judicii  proceda- 
tur  ,  et  simpliciter  et  de  piano  lites  in  ordine  termi- 
nentur  ;  c  est  ainsi  que  s'explique  le  Nomasticon 
Cisterciense  ;  qui  contient  toutes  les  lois  de  Tordre , 
partie  5 ,  distinction  7 ,  chapitre  premier  :  on  bannit 
donc  des  jngemens  de  Tordre  toutes  ces  formes  de  pro- 
cès ,  figura  judicii ,  il  faut  procéder  plus  simplement  r 
simpliciter  et  de  piano.  -m 

Ces  lois  ont  élé  approuvées  par  les  décisions  des  sou* 
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vefains  pontifes.  Le  pape  Boniface  VIII ,  dans  une  bulle 
adressée  à  l'abbé  de  Citeaux ,  décide  formellement  qu'il 
ne  faut  point  s'arrêter  dans  Tordre  à  toutes  ces  suhiili- 
tés  de  droit,  ni  à  ces  formes  de  pratique  :  Pensantes 
quod  si  regularium  personarum  correctio  rimas  juris 
et  apices  sequeretwry  hujusmodi  rigor  lentescerei, 
ac  multiplie i  taxations  torperet,  indulgemus  ut  ai 
correctiones  et  punitiones  fratrum  cjusdem  ordinis 
delinquenthun  infligendas ,  prœlati  ordinis  supra 
dicti  ad  quos  eadem  spectare  dignoseuntur ,  rimulis 
et  apicibus  ipsis  postpositis  libère  procedere  vakant 
secundum  consuetudines  approbatas. 

.  Le  même  pape,  dans  la  même  année,  adressa  une 
nouvelle  bulle  a  ce  sujet  à  l'abbé  de  Citeaux ,  qui  re- 
garde expressément  les  religieuses  de  l'ordre ,  et  qui 
reprend  à  leur  égard  les  mêmes  termes  et  les  mêmes 
dispositions  que  Ton  vient  de  rapporter. 

Ces  lois  particulières  pour  Tordre  de  Citeaux  ne  con- 
tiennent rien  qui  n'ait  été  précédemment  décidé  pour 
tous  les  réguliers  par  une  constitution  du  pape  Ho- 
noré III,  qui  se  trouve  insérée  dans  le  corps  du  Droit, 
cliap.  8 ,  de  statu  monachorum.  En  parlant  de  l'auto- 
rité des  visiteurs  sur  les  abbés  ,  voici  comment  elle  s'ex- 
plique :  Si  autem  dilapidator  inventusfuerit'vel  alias 
merito  amovendus ,  per  diocœsanum ,  postquani  hoc 
sibi  a  visitatoribus  denuntiatumfuerit ,  amoveatur 
absque  judiciorum  strepitu  a  regimine  abbatiœ  y  ac 
monasterioprovideatur  intérim  administratoridoneus 
qui  temporalium  curam  gerat,  donec  ipsi  monaste- 
riofuerit  de  abbate  provisum. 

La  glose,  dont  le  sentiment  est  si  respecté  parmi 
nous ,  remarque  sur  ces  termes  que  l'on  n'est  assujettit 
aucun  ordre  judiciaire  parmi  les  réguliers  :  Non  est 
ordo  judiciarius  usquequaque  setvandus  in  hujus- 
modi inquisitionibus  regularium. 

Suivant  ce  texte  fameux ,  quand  un  abbé  se  trouve 
dissipateur,  sans  autre  forme  de  procès,  les  visiteurs 
peuvent  le  déposer  :  Si  dilapidator  inventas  foerU 
amoveatur  absque  judiciorum  strepitu  a  regimine 
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abbatîœ.  Combien  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  dans 
le  cas  prononcer  une  simple  suspense  ? 

On  voit  donc  un  concert  parfait  entre  les  décisions 
de  l'église  et  les  lois  de  l'état  pour  autoriser  les  visiteurs, 
lorsqu'ils  trouvent  des  abbés  ou  abbesses  coupables  de 
quelques  contraventions  à  la  règle,  à  les  suspendre  et 
même  à  les  déposer.  En  voilà  trop  pour  faire  connaître 
la  justice  et  la  nécessité  de  la  suspense  prononcée  ôonlre 
la  dame  de  Chateaumorand. 

Moyens  d'abus.  La  dame  de  Chateaumorand  propose 
quatre  moyens  d'abus. 

Elle  prétend  en  premier  lieu  que  les  commissaires 
ont  excédé  leur  pouvoir;  il  se  bornait  ,  dit-on ,  à  arrêter 
les  comptes ,  et  à  mettre  la  paix  dans  l'abbaye  de  Mau- 
buisson  ;  au  lieu  de  suivre  les  termes  de  leur  commis- 
sion, ils  ont  suspendu  l'abbesse  de  sa  juridiction  et 
administration  temporelle ,  c'est  allumer  le  feu  de  la  dis- 
corde. 

2°  Leur  procédé  est  irrégulier  :  au  lieu  d'examiner 
le  compte,  ils  vont  se  promener  dans  les  fermes,  ils 
prennent  des  déclarations  au  hasard  des  fermiers  et 
créanciers ,  ils  entendent  les  religieuses  au  scrutin. 

3°  Les  motifs  de  leur  ordonnancé  sont  faux  et  in- 
justes. 

4°  Les  dispositions  sont  abusives ,  on  suspend  une 
abbesse  sans  lui  faire  son  procès. 

Réponses  aux  mqrens  d'abus.  On  pourrait  d'abord 
opposer  à  ces  prétendus  moyens  une  réponse  générale, 
qui  suffirait  pour  les  écarter  :  ce  ne  sont  point  là  des 
moyens  d'abus ,  ce  sont  de  frivoles  critiques  qui  pour- 
raient donner  lieu  à  un  appel  simple ,  s'ils  étaient  mieux 
fondés.  Que  madame  de  Chateaumorand  appelle  de 
l'ordonnance  des  commissaires  à  M.  de  Cîteaux ,  qu'elle 
propose  ses  griefs ,  qu'elle  soutienne  qu'ils  n'ont  pas 
suivi  ce  qui  leur  était  prescrit  par  sa  commission,  que 
leur  procédé  a  été  extraordinaire ,  que  les  motifs  par 
lesquels  ils  se  sont  déterminés  sont  faux,  que  leurs  dis- 
positions sont  injustes,  tout  cela  devra  être  écouté,  et 
donnera  lieu  à  un  examen  nouveau  de  la  conduite  de 
l'abbesse ,  et  du  jugement  des  commissaires. 
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Mais  que  dans  une  couc  souveraine,  qui  ne  connût 
des  jugemens  ecclésiastiques  que  dans  le  seul  cas  de 
l'abus,  on  aille  critiquer  U  procédé,  les  motifs,  les 
dispositions ,  sans  parler  jamais  de  ce  qui  caractérise 
véritablement  l'abus ,  c'e  t-à-dire  de  quelque  contra- 
vention aux  saints  canons,  aux  ordonnances  de  nos 
rois ,  et  aux  arrêts  des  cours  souveraines,  c'est  abuser 
du  remède  de  l'appel  comme  d'abus,  c?est  confondre 
les  juges  d'église  avec'  les  baillis  et  les  sénéchaux  du 
royaume  ,  c'est  véritablement  proposer  des  moyens 
d'appel  simple,  sous  le  nom  d'appel  comme  d'abus. 

Par  cette  fin  de  non-recevoir,  on  ne  prétend  point 
se  dispenser  de  répondre  à  chacun  de  ces  prétendus 
moyens  :  il  ne  faudra  pas  faire  de  grands  efforts  pour 
taire  voir  qu'il  n'y  a  partout  qu'illusion  et  que  faiblesse. 

Au  premier  moyen.  — Est-il  vrai  d'abord  que  le  pou- 
voir des  visiteurs  se  bornât  à  régler  les  comptes  et  à 
mettre  la  paix  entre  l'abbesse  et  les  religieuses?  Ceci 
ne  dépend  point  du  raisonnement  y  il  ne  taut  que  lire; 
la  commission  donne  pouvoir  non-seulement  exami- 
ner et  arrêter  les  comptes,  mais  encore,  d'informer 
exactement  des  dettes  actives  et  passives  >  vérifier 
les  inventaires  >  et  généralement  faire  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  être  parfaitement  instruit  ie 
Vétat  actuel  du  temporel  de  ladite  abbaye. 

Dans  cette  première  partie  qui  regarde  le  temporel, 
les  commissaires  ont  connu  l'obligation  où  ils  étaient 
non-seulement  d'examiner  les  comptes,  mais  encore 
de  visiter  les  batimens ,  de  compter  avec  les  fermiers  et 
créanciers,  puisque  sans  cela  il  était  impossible  d'être 
parfaitement  instruit  de  l'état  actuel  au  temporel  à 
l'abbaye. 

Par  rapport  au  spirituel,  la  commission  enjoint  aux 
visiteurs  de  statuer  et  régler  toutes  choses  confort*** 
ment  aux*  lois  et  constitutions  de  l'ordre  et  décrets 
des  chapitres  généraux ,  avec  pouvoir  de  choisir  tel 
promoteur  et  greffier  de  l'ordre  qu'il  sera  nécessaire} 
même  d'informer  juridiquement,  s'il  est  besoin f 
d'examiner  si  les  reglemensjàits  par  M.  de  Citeau* 
et  par  les  mêmes  commissaires  en  1717  sont  ex* 
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eûtes y  et  en  cas  de  désobéissance ,  procéder  jusqu'à 
jugement  définitif  inclusivement. 

Ce  pouvoir  pouvait-il  être  plus  étendu?  Se  bornait-il 
simplement  a  mettre  la  paix,  s'il  était  possible,  entre 
l'abLesse  et  les  religieuses?  régler  toutes  choses  sui- 
vant les  statuts  de  l'ordre,  informer  juridiquement , 
s'il  est  besoin ,  examiner  si  les  règlemens  sont  ea é- 
eûtes ,  et  en  cas  de  désobéissance,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  désobéissance  a  ces  règlemens ,  pro- 
céder jusqu'à  jugement  définitif  inclusivement  : 
voilà  ce  que  les  visiteurs  ont  du  faire,  voilà  ce  qu'ils 
ont  fait. 

Ils  ont  vu  les  statuts  de  Tordre  violés ,  les  règlemens 

|>ar  eux  laits  en  1717  méprisés ,  ils  ont  vu  l'abbaye  dans 
'état  le  plus  déplorable  pour  le  spirituel  et  pour  le  tem- 
porel; il  ont  donc  eu  droit  de  procéder  jusqu'à  jugement 
définitif.  Cest  suivre  littéralement  la  commission ,  loin 
d'excéder  son  pouvoir. 

Au  second  moyen.  —  La  critique  du  procédé  des 
commissaires  n'est  pas  moins  frivole;  au  lieu,  dit-on, 
d'arrêter  les  comptes,  ils  ont  été  se  promener  dans  les 
tenues ,  ils  ont  pris  des  déclarations  arbitraires  des  fer- 
miers et  créanciers  ;  ils  ont  entendu  les  religieuses  au 
scrutin;  tout  cela  est  abusif. 

Tout  cela  au  contraire  était  régulier  et  mime  néces- 
saire; ils  étaient  envoyés  non-seulement  pour  examiner 
les  comptes  9  mais  encore  pour  informer  exactement 
des  dettes  actives  et  passives ,  et  vérifier  les  inven- 
taires. La  dame  abbesse  avait  présenté  des  états  de  ces 
dettes  actives  et  passives  ;  mais  fallait-il  l'en  croire  sur 
sa  déclaration ,  et  lé  devoir  des  commissaires  n'était-il 
pas  de  les  vérifier?  Il  a  donc  été  nécessaire  de  compter 
avec  les  fermiers  et  les  créanciers.  Ces  fermiers,  dit-on, 
et  ces  créanciers ,  ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  mais  la 
plupart  ont  réprésenté  leurs  naux,  leurs  quittances, 
leurs  titres ,  et  d'ailleurs  la  dame  abbesse  elle-même  a 
été  obligée  de  reconnaître  la  vérité  de  leurs  déclarations 
dans  des  états  postérieurs  dans  lesquels  elle  a  été  obli- 
gée, à  la  vue.  des  comptes  faits  par  les  commissaires, 
d'augmenter  letat  des  dettes  passives ,  et  de  diminuer 


5S8  OEUVRES  IVE  COGHIlf. 

celui  des  dettes  actives  :  enfin  y  avait-il  une  antre  voie 

far  laquelle  les  visiteurs  pussent  connaître  exactement 
état  du  temporel  ?  Il  fallait  ou  croire  la  dame  abbesse 
sans  aucun  examen ,  on  faire  nécessairement  tomes  ces 
recherches. 

La  visite  des  fermes  et  des  bâtimens  par  rapport  aux 
réparations,  n'était  pas  moins  indispensable;  oansune 
abbaye  considérable ,  l'entretien  des  bâtimens  est  une 

1>artie  des  plus  essentielles  de  la  bonne  administration; 
es  visiteurs,  chargés  par  M.  de  Cîteaux  de faire  géni* 
ralement  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  être  par- 
faitement instruit  de  l'état  du  temporel  de  Vabuaje% 
n'ont  donc  pas  dû  négliger  cette  visite ,  ils  se  sont  Eût 
assister  de  maçons,  de  charpentiers,  de  couvreurs,  oui 
ont  déclaré  les  réparations  qui  étaient  à  faire,  et  les 
sommes  qu'elles  devaient  coûter ,  et  qui  ont  signé  les 
procès  verbaux  avec  les.  commissaires. 

Mais,  dit-on,  le  prix  de  ces  réparations  est  exagéré, 
la  dame  abbesse  a  tait  signifier  un  acte  aux  visiteurs 
le  16  août,  par  lequel  elle  a  «déclaré  qu'il  n'y  avait  que 
10,000  liv.  oe  réparations  :  mais  à  qui  a joutera-t-oà  le 

5 lus  de  foi ,  ou  à  des  experts  qui  iront  point  d'intérêt 
ans  le  plus  ou  le  moins  de  ces  réparations,  ou  à  la  dame 
abbesse,  qui,  pour  se  justifier,  décide  arbitrairement 
en  sa  faveur  qu'elle  fera  pour  1 0,000  liv.  ce  que  les 
experts  disent  devoir  coûter  3o,ooo  livres?   . 

Enfin,  par  rapport  au  scrutin,  c'est  une  procédure 
non-seulement  permise,  mais  même  nécessaire  dans 
les  visites  régulières;  il  n'y  en  a  presque  point  dans 
lesquelles  elle  soit  omise,  c'est  une  voie  simple,  na- 
turelle, pour  donner  au  supérieur  une  connaissance 
exacte  de  l'intérieur  du  monastère ,  et  tous  les  jours 
dans  les  ordres  réguliers,  sur  la  seule  foi  du  scrutin, 
on  dépose  des  prieurs,  on  change  le  gouvernement  des 
monastères.  Enfin  la  dame  abbesse  en  a  reconnu  la  jus- 
tice et  la  nécessité,  elle  a  donné  son  scrutin  par  écrit 
comme  les  autres  religieuses ,  elle  l'a  lu  a  l'audience» 
elle  Ta  imprimé  dans  son  mémoire  :  c'est  donc  par  un 
mauvais  conseil  qu'elle  s'élève  aujourd'hui  contre  ce 
qu'elle  a  approuvé  et  reconnu. 
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Au  troisième  moyen.  —  Les  moitfs  de  l'ordonnance 
sont  injustes.  Par  rapport  à  la  suspense  de  l'administra-» 
tioij  temporelle ,  elle  est  fondée  sur  ce  que  le  compte 
présenté  ne  comprenait  que  les  deniers  remis  à  la  celle- 
rière  par  l'abbesse.  Ce  fait,  dit-on,  est  faux;  laxellérière 
a  tout  reçu,  quoiqu'il  soit  dit  reçu  de  madame  l'abbesse: 
c'est  ainsi  que  cela  s'est  tait  sous  madame  la  princesse 
palatine. 

Plusieurs  réponses  vont  confondre  ce  moyen.  i°  La 
suspense  de  l'administration  temporelle  n'est  pas  fondée 
sur  ce  seul  moyen;  elle  a  pour  principe  la  mauvaise 
administration  justifiée  par  tout  ce  que  les  visiteurs  ont 
reconnu  dans  le  cours  de  la  visite.  Des  biens  aliénés 
de  l'autorité  de  l'abbesse  seule ,  les  fermes  tombant  en 
ruine,  plus  de  3o,ooo  liv.  de  dettes  à  acquitter,  le  tonds 
des  dots  et  des  rentes  remboursées,  dont  il  n'a  été  fait 
aucun  emploi,  plus  de  4<>,ooo  liv.  omis  dans  la  recette 
de  l'abbesse,  des  registres  faux  pour  justifier  la  dépense, 
ce  sont  tous  ces  désordres  qui  ont  déterminé  les  visi- 
teurs. Ils  n'ont  pas  été  obligés  de  les  rappeler  tous  dans 
le  dispositif  de  leur  ordonnance;  il  suffit  qu'ils  aient  fait 
mention  dans  le  préambule  de  toutes  les  pièces  qui 
servent  à  la  conviction. 

2°  La  vérité  du  fait  expliqué  par  les  visiteurs,  que 
dans  le  compte  qui  leur  a  été  présenté,  les  cellérières 
ne  se  chargent  que  des  deniers  à  elles  remis  par  la 
dame  de  Chateaumorand,  ne  peut  être  révoquée  en 
doute;  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs  registres,  et  Ton  verra 
que  toute  leur  recette  n'est  composée  que  de  certaines 
sommes,  qu'elles  disent  leur  avoir  été  remises  par  l'ab- 
besse. C'est  donc  la  dame  abbesse  qui  recevait  des  fer- 
miers et  débiteurs  de  l'abbaye,  et  qui  remettait  aux 
cellérières  ce  qu'elle  jugeait  à  propos;  et  comme  il  s'en 
faut  4°>ooo  livres  que  ces  sommes  fournies  par  la 
dame  abbesse  n'égalent  la  recette  générale  qui  a  dû  être 
faite,  il  est  certain  que  l'on  a  ffté  bien  fondé  à  ordonner 
que  la  dame  abbesse  rendrait  personnellement  un 
compte  de  recette  générale. 

mais ,  dit-on ,  quoiqu'il  soit  dit  sur  les  registres  que 
les  deniers  ont  été  fournis  par  l'abbesse ,  cependant  les 
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cellérières  faisaient  toute  la  recette,  et^e  n'était  que  par 
honneur  que  l'on  parlait  de  Fabbesse;  cela  se  pratiquait 
ainsi  sous  madame  la  priucesse  palatine. 

Cette  défaite  ne  roule  que  sur  la  supposition.  Si 
c'étaient  les  cellérières  qui  eussent  fait  toute  la  recelte, 
les  registres  en  feraient  foi,  et  Fou  ne  voit  pas  quel 
honneur  il  y  aurait  pour  Fabbesse  à  parler  d'elle  comme 
faisant  la  recette.  A  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  sont 
madame  la  princesse  palatine,  cela  est  tout  différent 
Madame  la  princesse  palatine  faisait  effectivement  tome 
la  recette,  et  en  tenait  un  registre  particulier  intitule': 
Manuel  de  recette  et  de  dépense,  dans  lequel  madame 
la  princesse  écrivait  ce  qu'elle  recevait  des  fermiers  et 
débiteurs,  et  ce  qu'elle  remettait  aux  cellérières;  et  en 
même  temps  les  cellérières  tenaient  un  autre  registre 
intitulé  :  Bureau  de  la  cellérière,  dans  lequel  elles 
écrivaient  ce  qu'elles  recevaient  de  madame  1  abbesse, 
et  ce  qu  elles  dépensaient.  Par-là  on  avait  une  connais- 
sance exacte  de  tout  le  temporel  ;  tous  les  deniers  pas- 
saient par  les  mains  de  Fabbesse ,  qui  en  tenait  un 
registre  exact.  Depuis  que  la  dame  de  Chateaumoraod 
est  abbesse,  elle  a  continué  de  recevoir  tous  les  revenus 
comme  madame  la  princesse  palatine;  mais  elle  n'en  a 
tenu  aucun  registre,  elle  a  remis  ce  qu'elle  a  voulu  aux 
cellérières,  et  ce  qui  a  passé  par  les  mains  des  cellérières 
est  le  seul  objet  dont  on  ait  rendu  compte  aux  visiteurs, 
ils  ont  donc  eu  raison  de  se  récrier  contre  ce  compte; 
d'ordonner  que  madame  Fabbesse  en  rendrait  un  de 
toute  la  recette  qu'elle  a  faite;  et  l'exemple  de  madame 
la  princesse  palatine ,  loin  de  la  pouvoir  justifier,  suffit 
pour  sa  condamnation. 

Par  rapport  au  spirituel,  les  motifs  de  l'interdiction 
sont  :  le  peu  d'attention  de  la  dame  abbesse  aux  ob- 
servances régulières  ,  son  peu  d'édification ,  ses  ab- 
sences continuelles  du  service  divin,  les  menaces 
faites  à  un  grand  nombre  de  religieuses ,  et  le  péril 
qu'il  y  aurait  de  laisser  sous  sa  juridiction  celles  qui 
ont  cru  devoir  instruire  de  la  vérité  avec  la  franchise 
convenable  à  leur  état,  et  l'obéissance  due  aux 
supérieurs.  Tous  ces  motifs  sont  vrais ,    la  dame  ab- 


SIXIÈME    PARTIE.  5<)1 

esse  n'a  osé  en  dénier  aucun ,  quoiqu'elle  cherche  à 
$  excuser  sous  les  plus  frivoles  prétextes  ;  ces  motifs 
>nt  plus  que  suffisans  pour  prononcer  une  simple 
îspense  :  on  Ta  fait  voir  ci-dessus. 

Au  quatrième  moyen.  —  Enfin  le  dernier  moyen 
abus  est  tiré  des  dispositions  de  l'ordonnance  ;  on  oie 
administration  temporelle  à  une  ahbesse  ;  on  la  sus- 
end  de  sa  juridiction  sans  lui  avoir  tait  son  procès 
ans  les  formes  ,  sur  la  foi  d'un  scrutin  qui  ne  fui  est 
oint  communiqué  ;  cela  est  abusif. 

On  a  déjà  prévenu  ce  moyen  en  faisant  voir  que  les 
Lgemens  rendus  par  des  supérieurs  réguliers  ne  sont 
isujetlis  à  aucune  forme  judiciaire.  Si  dilapidator  ab- 
ds  inventas  fuerit ,  amoveatur  absque  judiciorum 
Tepitu  a  regimine  abbatiœ.  C'est  le  sentiment  de  la 
lose ,  non  est  ordo  judiciarius  usquequaque  servan- 
us  in  hujuscemodi  inquisitionibus  régulai  ium;  c'est 
e  qui  est  décidé  en  particulier  pour  Tordre  de  Citeaux 
ar  les  bulles  de  Boniface  VIII ,  ad punitiones  monia- 
îtsm  infligendas  rinudis  et  apicibus  ipsis  postpositis 
'bere  procedere  valeant. 

Ce  que  l'on  objecte  au  contraire  que  par  la  bulle  dé 
llément  IV ,  de  1  a65  ,  il  y  a  des  formalités  prescrites 
our  la  déposition  des  abbés,  n'a  aucun  rapport  à  la 
uestion  présente.  Il  y  a  une  différence  infinie  à  faire 
ntre  la  déposition  et  la  simple  suspense.  La  déposition 
irive  du  titre ,  la  suspense  n'en  ôte  que  les  fonctions  ; 
a  déposition  est  perpétuelle ,  la  suspense  n'est  que . 
«ssagère  et  pour  un  temps.  Comment  donc  peut -on 
lire ,  comme  fait  la  dame  de  Chateaumorand  ,  qu'il 
aut  aujourd'hui  pour  la  suspense  les  mêmes  fbrniali- 
és  qu'il  fallait  autrefois  pour  la  déposition  ?  Ces  peines 
canoniques  ont  -  elles  changé  de  nature  ;  la  suspense 
»t  -  elle  devenue  une  peine  plus  grave ,  et  la  déposi- 
tion n'a-t-elle  plus  les  mêmes  rigueurs  ? 

Aussi ,  loin  que  la  dame  abbesse  puisse  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  Clémentine  au  sujet  de  la  dépo- 
sition aes  abbés ,  cette  loi  de  l'ordre  se  rétorque  au 
contraire  contre  elle.  En  effet ,  si  on  a  eu  soiu  de  près- 
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crire  des  formalités  dans  le  cas  de  la  déposition,  et 
que  Ton  n'en  ait  marqué  aucune  dans  le  cas  de  la  sus- 
pense ,  c'est  une  preuve  claire  que  dans  le  dernier  cas 
il  n'y  en  a  aucune  à  observer. 

Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  croire  que  même  dans  le 
cas  de  la  déposition ,  des  visiteurs  soient  obligés  d'ins- 
truire un  procès  dans  toutes  les  formes  des  tribunaux 
séculiers,  et  comme  ferait  un  lieutenant  criminel.  Il  est 
de  leur  devoir  d'ignorer  ces  formes  de  praticien ,  comme 
il  est  du  devoir  d'un  juge  séculier  de  les  connaître  et 
de  les  suivre.  Aussi  toutes  les  formalités  dont  parle  la 
Clémentine ,  se  réduisent-elles  à  des  monitions  précé- 
dentes :  admoneatur  usque  quater;  à  assembler  quel- 
ques pères  de  l'ordre  pour  prononcer  cette  peine  grave; 
à  rapporter  au  chapitre  général  suivant  les  pièces  qui 
ont  servi  à  fonder  la  sentence,  pour  Voir  si  elle  est  juste  ; 
voilà  les  précautions  que  l'on  prend  lorsqu'il  s'agit  de 
priver  pour  toujours  d'un  titre  perpétuel  ;  mais  il  ne  but 
as  croire  que  l'on  s'attache  scrupuleusement  à  toutes 
es  formes  de  l'ordonnance ,  information ,  décret ,  in- 
terrogatoire ,  récolemens ,  confrontation  ,  vérification 
de  pièces  ;  ce  n'est  pas  là  un  langage  qui  soit  ni  qui 
doive  être  connu  dans  les  cloîtres. 

Mais  tout  ce  qui  regarde  la  déposition  est  étranger, 
il  ne  s  agit  que  d'une  simple  suspense ,  qui  n'est  quune 
correction  régulière ,  comme  les  visiteurs  l'ont  déclaré 
eux-mêmes  dans  leur  ordonnance  ;  et  Ton  n'a  jamais 
ouï  dire  qu'il  fallût  que  cette  correction  fût  précédée 
de  formes  solennelles. 

Un  seul  préjugé  suffira  pour  imposer  silence  à  la 
dame  de  Chateaumorand.  Dans  le  diocèse  d'Autun  est 
une  abbaye  de  religieuses  appelée  de  Saint- Andoche; 
l'abbesse  avait  contesté  la  juridiction  de  M.  l'évêque 
d'Autun  ;  il  y  avait  été  maintenu  par  un  arrêt  de  1679. 
Au  mois  d'octobre  1680  M.  l'évêque  d'Autun  ayant  été 
faire  sa  visite ,  demanda  les  comptes  du  temporel  qui  lui 
furent  refusés.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  déter- 
miner ce  prélat  à  rendre  une  ordonnance  par  laquelle 
il  commit  le  sieur  Tiroux  pour  économe ,  et  pour  re- 
cevoir tous  les  revenus  de  l'abbaye ,  les  employer  à  la 
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îourrîture  des  religieuses ,  réparations  des  bâtimens , 
MÙemens  des  dettes  et  acquit  des  charges. 

Cette  ordonnance  qui  interdisait  l'abbesse  de  toute 
'administration  du  temporel ,  n'avait  été  précédée  ni 
l  aucune  procédure ,  ni  d'aucuns  règlemens  qui  eussent 
ftabli  une  contumace  de  la  part  de  l'abbesse  ;  elle  en 
nterjeta  appel  comme  d'abus.  La  cause  plaidée  solen- 
leilement ,  arrêt  le  8  avril  1 683  sur  les  conclusions 
le  M.  l'avocat  général  Talon ,  qui  juge  qu'il  n'y  a  abus. 

La  dame  de  Chateaumorand  objectera -t -elle  que 
'abbesse  de  Saint  -  Andoche  avait  refusé  de  représenter 
les  registres ,  et  qu'au  contraire  elle  a  fait  communiquer 
es  siens  par  les  cellérières  de  Maubuisson?  Mais,  i*  Inu- 
ilement  a-t-elle  communiqué  des  registres  qui  ne  con- 
îennënt  point  toute  la  recette  des  revenus  de  l'abbaye  ? 
Ce  n'est  point  rendre  compte  de  son  temporel  que  de  le 
faire  en  partie  ;  et  la  peine  doit  être  la  même ,  soit  que 
fon  refuse  de  rendre  compte  de  toute  l'administration , 
•u  que. l'on  veuille  seulement  en  cacher  une  partie  aux 
supérieurs;  c'est  pourquoi  les  lettres-patentes  de  1699 
disent  que  les  abbesses  rendront  compte  de  leur  en- 
tière administration.  s°  Le  préjugé  de  l'arrêt  de  Saint- 
Andoche  est  ici  rapporté  >  pour,  faire  voir  que  Ton  peut 
suspendre  une  abbesse  sans  aucune  -fermante ,  lorsque 
le  supérieur  croit  en  avoir  trouvé  des  causes  suffisan- 
tes. Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  les  causes  et  les  mo- 
tifs out  été  les  mêmes  ;  mais  il  suffit  mie  l'on  n'ait  pas 
observé  plus  de  procédures  contre  l'abbesse  de  Saint- 
Andoche ,  que  contre  celle  de  Maubuisson ,  pour  en 
conclure ,  que  comme  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point 
d'«abus  dans  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  d'Autun,  on 
doit  juger  de  même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  celle 
qui  a  été  rendue  par  les  commissaires  de  M.  de  Cî- 
teaux. 

De  prétendre  qu'il  fallut  communiquer  le  scrutin 
des  religieuses  à  l'abbesse,  c'est  une  proposition  si 
nouvelle,  qu'elle  doit  révolter  :  le  scrutin  doit  demeu- 
rer dans  un  secret  inviolable ,  le  terme  même  l'indique 
assez;  il  est  inouï  que  dans  une  visite  régulière  il  ait 
jamais  été  communiqué  ;  et  cependant  tous  les  jo 
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sur  la  seule  foi  du  scrutin,  on  dépose  des  supérieur* , 
on  change  des  officiers,  on  transfère  des  religieux, 
on  prononce  des  peines ,  on  fait  dès  corrections  régu- 
lières ,  rien  n'est  plus  fréquent  dans  les  ordres  uen 
réglés. 

On  voit  doue  que  tous  les  moyens  d'abn*  proposa 
par  la  dame  de  Cnateaûraorand ,  ne  sont  que  des  illu- 
sions :  on  ne  trouve  ici  ni  contraventions  aux  saisis 
canons ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  arrêts  des  cour» 
souveraines  ,  ni' entreprise  sur  la  juridiction  séculière, 
qui  sont  les  véritables  caractères  de  l'abus  :  en  trowe 
d'un  côté  une  dissipatiou  de  près  de  ioo,oeë  livres  en 
huit  années,  une  vie  si  profane,  si  mondaine,  qu'il 
serait  à  craindre  qu'elle  ne  perdît- Jbiemôi  l'abbaye  de 
Maubuîsson,  et  de  l'autre  une  simple  suspense  'passa- 
gère prononcée  par  forme  de  correction  régulière, 
plutôt  pour  faire  rentrer  la  dame  abbeasc  de  Mao* 
buisson,  en  elle-même*  que  pour  la  frapper  et  pour 
la  perdre. 

On  ose  "dira  qu'il  est  d'une,  conséquence  infinis 
■qu'une  ordonnance  de  celte  qualité  subsiste  ;  t'est  le 
seul  moyen  de  prévenir  la  «ruine  de  tant  de  maisons 
religieuses,  .qui  périssent  tous  les  jours  ^iar  la  dissi- 
pation et  le  dérèglement  de  celles  qui  le»  gouvernent. 
Qu'un  exemple  aussi  fameux  les  retiennent  à  l'avenir 
dans  les  bornes  d'une  sage  administration  ;  qu'intimi- 
dées par  la  peine ,  elles  évitent  les  désordres  qui  re- 
tirent ;  que  l'autorité  dea  supérieurs  soit  respectée , 
c'est  ce  qui  entretiendra  le  bon  ordre  dans  les  nui- 
sons religieuses ,  et  ce  qui  tranquillisera  les  familles 
tous  les  jours  exposées  A  des  charges  imprévues,  psr 
la  décadence  des  monastères  dans  lesquels  les  reli- 
gieuses ne  peuvent  plus  subsister.1 

>  Arrêt  da  grand  conseil,  du  22  dtktnbr»  1718 ,  q«  appointe 
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RÉPONSE.* 

POUR  l«s  religieuses  de  Maubuissou, 
CONTRE  la  dsue  1»  Cbatiavwmiaii^ 


Pour  reconnaître  combien  il  y  a  de  solidité  dans  les 
motifs  qui  ont  porté  les  visiteurs  de  l'abbaye  de  Mau- 
kuisson  à  prononcer  la  sentence  qui  suspend  de  toutes 
ses  fonctions  la  daifae  de  Chateaumorand ,  il  faut  faire 
réflexion  qu'ils  avaient^  examiner  sa  conduite ,  non  par 
les  maximes  du  monde  et  les  exemples  corrompus  du 
siècle ,  mais  par  la  règle  de  Saim-Behoît ,  les  constitu- 
tions de  l'ordre,  et  les  statuts  particuliers  de  là  réforme. 
Si  elle  est  convaincue  par  des  faits  bien  prouvés,  d'avoir 
violé  ces  règles  et  ces  constitutions  dans  tous  leurs 
points ,  elle  est  indigne  du  rang  qu  elle  oGcupe ,  et  n'a 
qu'à  se  louer  de  la  modération  des  visiteurs. 

Or,  sa  règle  l'oblige  de  conduire  sa  communauté 
avec  bonté ,  avec  charité,  avec  douceur  ;  et  les  visiteurs 
ont  trouvé  qu'elle  la  gouvernail  avec  une  dureté  impé- 
rieuse, qui  allait  jusqu'à  la  tyrannie.  La  règle  l'oblige 
à  porter  sa  communauté  àla  piété  et  à  la  vertu  par  ses 
discours  et  par  ses  exemples;  les  visiteurs  ont  trouvé 

u'elle  ruinait  l'une  et  l'autre  par*  des  discours  injurieux! 

la  réforme,  et  par  une  vie  toute  séculière.  La  règle 
l'oblige  à  assister  aux  offices  du  jour  et  de  la  nuit  ;  Tes 
visiteurs  ont  trouvé  qu'elle  n'assistait  jamais  aux  offices 
de  la  nuit,  et  très-rarement  à  quelque  office  du  jour. 
Ses  bulles ,  en  vertu  desquelles  elle  est  abbesse  de  Mau- 
buisson ,  l'obligent  à  embrasser  la  réforme.  Or ,  selon 
la  réforme ,  on  n'use  que  de  chemises  de  serge ,  et  ou 
s'abstient  de  l'usage  de  viande ,  hors  le  cas  d  infirmité. 
On  jeûne  la  plus  grande  partie  de  l'année  ;  les  visiteurs 

*  Cette  erae  ett  la  CLVI^c  ISnoienne  édition. 
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ont  trouvé  que  la  dame  de  Chaleaumorand  n'use  jamais 
que  de  linge;  qu'elle  ne  pratique  l'abstinence  que  le  seul 
jour  du  vendredi-saint;  et  que  dans  tous  les  autres 
temps,  même  ceux  où  l'église  prescrit  l'abstinence  et  le 
jeûne  au  commun  des  fidèles,  elle  se  fait  servir  en 
viande  avec  uue  abondance  et  une  délicatesse  scanda- 
leuse. Enfin,  au  lieu  de  la  mortification  et  de  la  péni- 
tence dont  la  dame  de  Chateaumorand  devrait  faire  pro- 
fession ,  selon  la  réforme,  les  visiteurs  n'ont  trouvé  dam 
toute  sa  conduite  que  les  marques  d'une  vie  mondaine, 
que  des  actions  dune  mollesse  et  d'une  sensualité  si 
excessive ,  qu'ils  ne  craignent  pas  d'avancer  qu'il  n'y 
en  a  pas  d'exemple  dans  le  siècle. 

Lorsque  les'  visiteurs  ont  voulu  s'instruire  de  Veut 
du  temporel  de  la  maison,  ils  se  sont  bientôt  convaincus 

Sar  eux-mêmes  de  la  mauvaise  administration  de  la 
ame  de  Chateaumorand.  Partout  se  sont  présentés»  à 
leurs  yeux  dettes  contractées,  réparations  à  faire,  re- 
venus dissipés  ;  on  n'en  voit  que  trop  les  preuves  dans 
le  mémoire  des  religieuses  :  que  pourraient  donc  faire 
des  visiteurs  chargés  de  rendre  compte  à  leurs  supé- 
rieurs ,  et  à  Dieu  même,  de. l'usage  de  leurs  pouvoirs, 
s'ils  laissaient  la  dame  de  Chateaumorand  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions?  Elle  allait  rainer  la  discipline  mo- 
nastique d'une  des  plus  fameuses  abbayes  du  royaume, 
et  achever  de  dissiper  lès  biens  qui  lui  furent  donnes 
par  le  plus  saint  de  nos  rois  dans  le  temps  de  sa  fonda- 
lion,  et  qui  lui  ont  été  conservés  dans  ces  derniers  temps 
ar  la  sagesse  d'une  sainte  princesse,  son  abbesse.  Sus 
a  suspendaient  de  ses  fonctions,  ils  voyaient  bien  que 
c'était  s'exposer  à  tous  les  effets  de  son  ressentiment  et 
de  celui  de  ses  amis,  et  se  mettre  en  butte  à  tous  les  di>- 
cours  calomnieux  qu'on  voudrait  débiter  de  vive  voix 
et  par  écrit  contre  leurs  personnes;  mais  rien  ne  les  a 
arrêtes  :  ils  n'ont  'écouté  que  la  voix  de  leur  con- 
science ;  et  ne  trouvant  d'autre  remède  aux  maux  de 
l'abbaye  de  Maubuisson ,  que  de  suspendre  la  dame  de 
Chateaumorand  ,  ils  ont  prononcé  la  sentence  dont  elle 
se  plaint. 

En  vain  la  dame  de  Chateaumorand  les  accuse-t-elle 
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«le  passion  et  de  cabale.  Les  personnes  sensées  ne  se 
persuaderont  pas  aisément  que  des  visiteurs  choisis  par 
le  supérieur  légitime  ;  que  des  religieux  d'une  vertu 
éprouvée,  qui,  revêtus  des  premières  dignités  de  Tordre, 
ont  gagné  l'estime  et  la  confiance  de  tout  le  monde, 
qui ,  envoyés  pour  visiier  toutes  les  abbayes  de  la  pro- 
vince de  France,  ont  conservé  et  entretenu  partout  l'u- 
nion et  la  paix  :  on  ne  se  persuadera  pas  que  de  tels  re- 
ligieux, sans  aucun  intérêt  personnel,  oublient  tout 
d'un  coup  leur  devoir  et  leur  honneur,  et  se  portent 
jusqu'à  cet  excès ,  que  d'allumer  le  feu  de  la  discorde 
dans  l'abbaye  de  Maubuisson ,  et  de  soulever  les  reli- 
gieuses contre  leur  abbesse.  Le  préjugé  extérieur  est 
donc  tàvorableraux  visiteurs,  et  au  jugement  qu'ils  ont 
rendu.  Mais,  pour  entrer  dans  la  discussion  particulière 
du  fond  et  des  raisons  qu'allègue  la  dame  de  Chateau- 
morand ,  il  n'y  en  a  point  dont  elle  tire  plus  d'avantage 
que  des  cartes  de  visites  de  1 7 14  et  1717. 

Par  rapport  à  la  visite  de  i;i4>  elle  fut  inspirée  par 
des  ordres  supérieurs.  M.  de  Gteaux  n'y  pouvant  ré- 
sister ,  se  rendit  à  l'abbaye  de  Maubuisson,  en  partit  le 
lendemain,  se  contentant  de  dire  en  général  que  le  tem- 
porel et  le  spirituel  étaient  sagement  gouvernés  bar  ma- 
dame l'abbesse,  et  que  toutes  les  religieuses  s  acquit- 
taient dignement  de  leur  devoir.  Quel  avantage  la  clame 
de  Chateaumorahd  peut-elle  tirer  d'une  telle  pièce?  Si 
M.  l'abbé  de  Cîteaux  était  entré  dans  une  connaissance 
exacte  du  temporel  de  l'abbaye  ;  s'il  s'était  fait  repré- 
senter les  comptes ,  s'il  les  avait  examinés ,  et  qu'if  eut 
fondé  sur  cet  examen  exact  le  jugement  favorable  qu'on 
lui  attribue  en  faveur  de  l'abbesse ,  il  aurait  sans  doute 
arrêté  ses  comptes;  comme  ses  prédécesseurs  avaient 
fait  dans  de  pareilles  visites  :  c'était  là  ce  qui  pouvait 
pleinement  justifier  la  dame  de  Chateaumorand ,  parce 

3ue  l'on  verrait  un  jugement  prononcé  en  connaissance 
e  cause.  Mais  M.  de  Cîteaux  ne  s'est  point  fait  repré- 
senter les  comptes;  il  ne  les  a  point  examinés;  il  ne  les 
a  point  arrêtés  :  l'aurait-il  pu  faire  même  en  deux  jours 
de  temps  ?  Dans  ces  circonstances ,  n'est-il  pas  évident 
que  s'il  a  dit  en  général  que  le  temporel  et  le  spirituel 
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étaient  sagement  gouvernes,  il  n'a  parlé  ainsi  une  par 
une  condescendance  qu'il  crut  nécessaire  dans  la  con- 
joncture des  temps. 

La  dame  de  Chateaumorand  lui  avait  déjà  fait  res- 
sentir plus  d  une  ibis  quelle  était  l'autorité  de  ses  pro- 
tecteurs. Un  vénérable  religieux,  nommé  dom  Lùce, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingt-sept  ans ,  était  depuis  dix- 
huit  ans  la  consolation  des  religieuses  de  Maubmssoo. 
Il  eut  le  malheur  de  notre  pas  au  gré  de  la  dame  de 
Chateaumorand.  M.  de  Citeaux ,  sollicité  de  le  rappeler, 
résista  long-temps  ;  mais  enfin  il  reçut  d'en  haut  de* 
ordres  si  précis ,  qu'il  fallut  céder  :  un  autre  reKgiett* , 
qui  y  était  en  même  temps ,  eut  peu  après  le  mène 
sort.  U  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela  si  M.  l'abbé 
de  Citeaux  a  eu  quelque  ménagement  pour  la  dame 
abbesse  de  Maubuisson  en  1 7 1 4  ;  ■*«»  cent  complai- 
sance n'alla  pas  jusqu'à  arrêter  alors  les  compte*  de  là 
dame  de  Chateaumorand;  M.  de  Citeaux  n'examina 
rien ,  n'arrêta  rien  ;  et ,  par  conséquent ,  la  dame  de 
Chateaumorand  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  sa  carte 
de  visite  de  1714  >  e^e  en  tirera  encore  moins  de  la 
carte  de  visite  de  1717,  qui  lait,  au  contraire,  sa  con- 
damnation» 

Les  visiteurs  ayant  examiné  l'état  de  l'abbaye  pen- 
dant treize  jours ,  n'eurent  pas  de  peine  à  reconnaît!* 
de  combien  de  maux  elle  était  assiégée  ;  ils  e»  dressèrent 
un  procès  verbal  :  s'il  était  sous  les  yeux  du  conseil ,  il 
y  trouverait  une  peinture  bien  plus  vive  du  mauvais 
gouvernement  de  la  dame  abbesse  de  Maubuisson ,  qoe 
celle  qui  en  a  été  faite  à  l'audience,  et  dam  le  mémoire 
imprimé.  Les  visiteurs ,  touchés  comme  ils  le  devaient 
être  de  tous  les  désordres  qyi  étaient  venus  à  leur  con- 
naissance, crurent  néanmoins  devoir  tenter  les  Voies  de 
la  douceur  pour  rappeler,  s'il  était  possible,  là  dame 
de  Chateaumorand  à  son  devoir. 

Dans  cet  esprit,  ila  engagèrent  la  communauté, 
contre  laquelle  la  dame  abbesse  s'emportait  avefc  tant 
d'aigreur ,  à  essayer  de  la  fléchir  par  une  soumission 
qui  ne  lui  était  pas  due  ;  les  religieuses  demandèrent  à 
leur  abbesse  pardon  des  fautes  qui  pouvaient  leur  eue 
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échappées  contre  elle.  Les  visiteurs ,  en  leur  ordonnant 
cette  soumission,  suivaient  un  point  de  la  règle  prescrite 
par  saint  Benoit ,  qui  oblige  les  religieux  à  se  prosterner 
devant  leurs  supérieurs  lorsqu'ils  les  voient  irrités  contre 
eux,  quelque  injuste  que  soit  leur  colère.  Si  leviler 
senserit  animum  prioris  cujiiscumque  contra  se  ira- 
tum  i  <vel  commotum  ,  mox  sine  mora  tamàiu  pros- 
tratits  in  terra,  antepedes  ejiis  jaceat,  satisfaciens 
uscjue  dum  benedictione  sanetur  Ma  comniotio.  Les 
visiteurs  s'étaient  flattés  que  cet  abaissement  volontaire 
de  toute  la  communauté  toucherait  enfin  le  cœur  de  la 
dame  de  Cbateaumoraud,  et  lui  inspirerait  des  senti- 
mens  plus  tendres  pour  ses  religieuses;  mais,  au  con- 
traire ,  il  n'a  fait  que  la  rendre  plus  fière  et  plus  dure. 

En  même  temps  que  les  visiteurs  travaillaient  à  adou- 
cir l'esprit  de  l'abbesse  de  Maubuisson  *  ils  travaillaient 
aussi  à  arrêter  le  progrès  du  désordre  qu'ils  avaient  re- 
marqué dans  son  administration  Ainsi ,  ils  ordonnèrent 
dans  leur  carte  de  visite  :  i*  Que  Ton  rendrait  compte 
tous  les  ans  du  temporel  de  l'abbaye ,  en  présence  de 
douze  religieuses  anciennes,  s*  Que  l'argent ,  à  mesure 
qu'on  le  recevrait ,  serait  mis  dan*  un  coffre  fermant  a 
trois  ciels,  comme  cela  s'était  toujours  observé  sous 
madame  la  princesse  palatine;  que  madame  l'abbesse 
aurait  une  de  ces  ciels ,  la  ceilérière  une  autre,  et  une 
ancienne  religieuse  la  troisième.  3°  Que  madame  l'ab- 
besse aurait  pour  ses  religieuses  la  tendresse  et  la  cha- 
rité d'une  mère ,  se  souvenant  qu'elle  serait  traitée  au 
jugement  de  Dieu  ,  Comme  elle  aurait  elle-même  traité 
ses  filles.  Enfin ,  que  cette  carte  de  visite  serait  lue  à 
chacun  des  quatre-iemps  de  l'année. 

Ces  règlenjens  font-ils  donc  autant  d'honneur  à  la 
dame  de  Chateautnorand  qu'elle  voudrait  le  persuader? 
Pourquoi  ordonner  que  tous  les  ans  on  rendra  compte 
en  présence  de  douce  anciennes  ,  sinon  parce  que 
depuis  que  la  dame  de  Chateaumorand  était  abbesse , 
il  n'y  avait  eu  aucun  compte  rendu  à  la  communauté , 
contre  la  disposition  des  statuts  de  l'ordre  ?  Pourquoi 
rétablir  l'usage  du  coffre  à  trois  clefs ,  sinon  pour  em- 
pêcher que  l'abbesse  ne  disposât  arbitrairement, 
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elle  avait  faii,  de  tous  les  revenus  et  biens  de  l'abbaye? 
Pourquoi  enjoindre  à  l'abbesse  d'user  de  charité  envers 
f  es  religieuses ,  si  ce  n'était  pour  réprimer  8a  dureté , 
sa  hauteur ,  et  cette  tyrannie  qu'elle  avait  toujours  exer- 
cée? Enfin  pourquoi  statuer  que  la  carte  de  visite  serait 
lue  quatre  ibis  1  an ,  sinon  pour  obliger  l'abbesse  à  te 
remettre  souvent  devant  les  yeux  des  règlemens  qu'on 
savait  qu'elle  n'avait  que  trop  de  disposition  à  oublier, 
et  qu'en  effet  elle  n'a  exécutés  en  aucun  point? 

Que  la  dame  de  Chateaumorand  cherche  donc  ailleurs 
des  témoignages  de  son  innocence.  Il  est  vrai  qu'en 
1 7 1 7  les  visiteurs  ne  prononcèrent  aucune  peine  contre 
elle,  se  contentant  alors  de  l'avertir  et  de  lui  prescrire 
des  règles,  ou  plutôt  de  lui  rappeller  celles  de  l'ordre; 
mais  qu'en  peut-on  conclure?  Que  ceux  qui  avaient 

Ï>oussé  si  loin  la  patience  et  la  douceur ,  en  auraient 
ait  encore  usage,  s'ils  avaient  vu  dans  la  conduite,  ou 
au  moins  dans  les  sentimens  de  la  dame  de  Château* 
morand ,  quelque  disposition  à  en  profiter. 

La  dame  de  Chateaumorand  tire  encore  avantage 
d'une  lettre  écrite  par  un  vertueux  ecclésiastique ,  qui , 
averti  qu'une  religieuse  avait  débité  quelque  fausse  nou- 
velle contre  lui,  souhaite  que  la  calomnie  qui  règne  par- 
tout, ne  trouve  point  d'entrée  dans  1  abbaye  de  Mau- 
buisson.  S'il  est  vrai  qu'une  religieuse  ait  débité,  il  y  a 
treize  ans,  une  calomnie  contre  un  saint  prêtre,  s'en- 
suit-il qu'aujourd'hui  presque  toutes  les  religieuses  de 
Maubuisson  calomnient  leur  abbesse ,  quand  elles  se 
plaignent  à  leur  supérieur  de  sa  vie  séculière  et  de  sa 
mauvaise  administration  ? 

Enfin,  la  dame  de  Chateaumorand  cherche  dans  les 
défauts  de  forme  quelque  secours  pour  appuyer  sa  cause; 
mais  on  a  fait  voir  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  sim- 
ple suspense  passagère  qui  ne  donnait  aucune  atteinte 
a  son  titre  ;  que  ce  n'était  qu'une  correction  régulière, 
pour  laquelle  il  n'y  avait  point  d'ordre  judiciaire  à  ob- 
server. On  l'a  prouvé  par  le  N ornas ticon  Cisterciense, 
qui  contient  les  statuts  de  l'ordre ,  par  les  bulles  de  Bo- 
niface  VIII  ;  par  le  chapitre,  ea  quœ  de  statu  monacho- 
rum;  par  le  êeminient  de  la  glose,  par  les  lettres- 
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latentes ,  de  1 599 ,  et  par  l'arrêt  rendu  en  faveur  de 
Vf.  l'évêque  d'Autun  contre  l'abbesse  de  Saint -An- 
loche* 

Ce  n'était  point  aux  religieuses  de  Maubuisson  à 
prouver  que  dans  ce  cas  il  n  y  avait  aucune  formalité 
judiciaire  à  observer  ;  la  dame  de  Chateaumorand  étant 
appelante  comme  d'abus ,  c'est  à  elle  à  trouver  quelque 
loi  qui  prescrive  ces  formes.  La  Clémentine ,  qu'elle 
avait  citée,  ne  parle  que  du  cas  de  la  déposition,  ce 
[gui  est  absolument  étranger.  A  l'égard  du  bref  d'A- 
lexandre VII ,  il  plaît  à  la  dame  de  Chateaumorand  de 
lui  donner  un  sens  tout  contraire  à  sa  disposition. 

Le  pape  confirmant  le  pouvoir  des  supérieurs  pour 
corriger  les  abbés  réguliers  9  veut  qu'on  les  assujettisse 
à  la  pratique  des  statuts  de  l'ordre ,  jurisdictionis  sus- 
pensione,  aliisque  ecclesiasticis  pcenis  et  censuris, 
servato  juris  Qrdine.  Quel  est  le  sens  de  ces  termes , 
sinon  que  les  supérieurs  appliqueront  la  suspense ,  ou 
les  autres  peines  et  censures,  suivant  l'ordre  de  droit, 
c'est-à-dire  proportionnant  la  peine  à  la  nature  de  la 
faute  dont  l'abbé  se  sera  rendu  coupable ,  ne  punissant 
par  la  déposition  une  faute  légère  qui  ne  mérite  que  la 
suspense,  n'appliquant  pas  à  une  faute  grave  qui  méri- 
terait la  déposition,  des  peines  d'un  ordre  inférieur;  mais 
gardant  toujours  l'ordre  de  droit ,  punissant  par  la  dé- 
position ce  qui  mérite  la  déposition ,  et  par  la  sus- 
pense ce  qui  ne  mérite  que  la  suspense.  Voilà  le  véri- 
table sens  de  ces  termes ,  servato  juris  ordine  ;  mais 
de  prétendre  que  par-là  on  ait  voulu  dire  qu'il  fallait 
suivre  des  formes  judiciaires ,  c'est  une  interprétation 
qui  ne  peut  être  admise,  et  qui  est  absolument  contraire 
au  texte;  interprétation  condamnée  d'ailleurs  par  tou- 
tes les  autorités  qui  ont  été  citées  de  la  part  des  religieu- 
ses de  Maubuisson ,  suivant  lesquelles  on  doit  procéder 
dans  les  cloîtres  simpliciter  et  de  piano ,  sine  figura 
et  strepitu  judicii. 

On  oppose  à  ces  textes  la  Clémentine ,  sœpe  con- 
tingit  de  verborum  significatione ,  dans  laquelle  le 
pape  expliquant  ces  termes ,  déclare  que  les  commis- 
saires par  lui  nommés ,  sont  à  la  vérité  dispensés  de 
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Suivre  toutes  les  formes  ordinaires,  mais  cepcndaut 
qu'ils  doivent  chercher  Jes  preuves  nécessaires ,  et  ad- 
mettre les  défenses  légitimes  :  non  sjç  litem  abStrviet 
tjfuin  probationes  necessariœ  rtdèfenàiones  kgHhna 
ndmittanUir.  Deux  réponses  vont  faire  tomber  Fmduo 
tion  que  la  dame  de  Chatçaninorând  voudrait  tirer  de 
cette  Clémentine» 

La  première  est  qu'elle  ne  concerne  point  les  rtgu- 
tiers  :  elle  est  faîte  pour  régler1  la  conduite  des  commis- 
saires nommés  par  le  sairtt-siége  ;  elle  il'a  aucun  rap- 
port à  ces  jugemens  rendus  dans  l'intérieur  du  c lettre, 
qui  doivent  être  plus  simples  que  tous  les  mitres. 

La  seconde  est  que  ,  quand  on  adapterait  la  disposition 
aux  réguliers ,  on  ne  pourrait  prétendre  que  les  com- 
missaires de  M.  de  Giteaux  refassent  écartés  en  aucune 
manière  de  ce  qu'elle  prescrit ,  probationes  necessariœ, 
dejensiones  légitimes  admittantur.  Le  pape  ne  veut 
pas  qu7on  la  condamne  sans  preuve ,  et  sans  avoir  en- 
tendu les  défenses  que  la  partie  a  à  opposer;  c'est  aussi 
ce  qui  a  occupé  les  visiteurs  dé  Maubuisson  pendant 
deux  mois  entiers. 

Par  rapport  aux  preuves ,  en  pouvait-on  rassembler 
de  plus  claires  et  de  plus  décisives?  On  demande  à  ma- 
dame l'abbesse  un  cotapte  de  son  temporel,  elle  pré- 
sente des  registres  tenus  par  les  cellénères,  dans  les- 
quels elles  ne  se  chargent  en  recette  que  des  deniers  qui 
-leur  ont  été  remis  par  la  dame  de  Chateaumorand.  On 
examine  ces  registres,  dans  lesquels  la  recette  est  fixée 
à  3oi  ,000  livres  *  et  la  dépense  est  portée  à  la  même 
somme.  On  compare  celte  receue  avec  le  produit  des 
haux  et  des  autres  revenus  de  l'abbaye ,  et  Von  trouve 

2 ne  la  recette  aurait  dû  monter  à'55,ooo  liv.  de  plus. 
)n  compose  un  nouveau  compte  de  la  recette  entière , 
qu'on  communique  à  l'abbesse  ;  on  compte  avec  tons 
les  fermiers  et  créanciers;  on  visite  et  on  fait  visiter  tons 
les  bâtimens  par  les  experts,  on  trouve  des  registres  de 
quittances  dontk  fâussetéparait  sensible  ;  on  justifie  celte 
iausseté  par  le  parallèle  de  ces  registres  avec  ceux  que 
tenait  la  cellérière  ;  on  l'établit  encore  par  les  recomnis» 
saneesetlesdéelarations  de  Rousseau,  boucherai  de  Bue 
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quet ,  pourvoyeur.  La  dameabbesse  n'a  pu  (aire  rétracter 
le  dernier ,  elle  a  surpris  du  premier  un  désaveu  qu'il  ré- 
tracte aujourd'hui.  Quel  corps  de  preuves!  Tous  ces  pro» 
ces  verbaux,  ces  comptes ,  ces  déclarations-,  sont  signés 
des  parties  et  des  mmmi$*aire$,  probatione$necessaric&. 

À  l'égard  des  défenses ,  la  dame  de  Chateaumorand  en 
m  fourni  sur  tous  les  articles.  On  soutient  avec  con~ 
fonce  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  ordonnance  prépara- 
toire ,  une  seule  pièce,  sok  procès  verbaux ,  soit  comp- 
tes, soit  déclarations,  qui  n  aient  été  communiqués  à  la 
daine  abbcsse ,  dent  ene  n'ait  donné  son  récépissé ,  et 
auxquels  elle  n'ait  répondu  par  difierens  mémoires.  Plu- 
sieurs de  ces  mémoires  ont  été  transcrits  tout  au  long 
dans  le  procès  verbal  de  visite,  les  autres  y  ont  été  seu- 
lement joints.  Ces  mémoires  se  trouvent  encore  dans 
le  sac  de  la  dame  de  Chateaumorand;  ils  ont  servi 
d'instruction  a  son  défenseur  sur  tout  ce  qui  regarde  le 
fait  :  la  dame  de  Chateaumorand  n'a  point  été  condam- 
née sans  être  entendue ,  defensiones  legitirrue. 

Quel  est  donc  le  défaut  de  formalité  que  Ton  veut 
aujourd'hui  opposer  ?  La  dame  de  Chateaumorand  n'in- 
siste pas  à  prétendre  qu'il  fallût  suivre  les  mêmes  for- 
mes usitées  dans  les  tribunaux  séculiers  ;  elle  se  réduit 
aux  termes  de  la  Clémentine,  probationes  nece^sariœ, 
defensiones  légitimas.  Mais  ici  les  preuves  ont  été  mul- 
tipliées au  delà  du  besoin ,  la  dame  de  Chateaumorand 
ha  rien  oublié  pour  sa  défense  :  les  visiteurs  eût  doue 
été  en  état  de  prononcer ,  aucune  loi,  ni  de  Téglise  ni 
d*  l'état,  ne  leur  prescrivait  d'autre  forme. 

On  ne  s'arrêtera  pas  aux  antres  prétendus  moyen* 
d'abus  t  ce  n'est  qu'une  inutile  répétition  de  ce  qui  a  été 
solidement  détruit  dans  le  précédent  mémoire.  On  pour- 
rait plus  utilement  retracer  ici  plusieurs  faits  eue  la 
nécessité  de  se  réduire  dans  des  bornes  convenables  a 
ïait  omettre;  on  verrait  qne  fa  dame  de  Chateaumorand 
?  reçu  des  remboursemens  de  rente  pour  le  tiers  des 
principaux  qui  étaient  dus  :  on  verrait  qu'elle  se  faisait 
donner  des  quittances  par  les  créanciers,  non  pats  en  les 

Eyant ,  mais  en  leur  donnant  des  mandemens  sur  des 
rmiers,  ce  qui  portait  changer  h  nature  de  la  dette , 
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et  non  pas  l'éteindre,  comme  le  sieur  Curin  l'a  reconnu 
dans  une  déclaration  qu'il  a  fournie  dans  le  cours  de  b 
visite ,  et  comme  cela  paraît  encore  par  les  mandement 
que  Rousseau ,  boucher ,  a  représentes  depuis  la  visite. 
Tous  ces  faits  ont  étéreconn\is  et  prouvés  depuis  la  visite 
Le  détail  des  désordres  qu'elle  a  commis  dans  son  gou- 
vernement serait  infini ,  on  croit  en  avoir  assez  msgrak 
le  conseil ,  sans  l'accabler  d'une  multitude  de  faits  nour 
veaux  ;  il  y  en  a  trop  pour  taire  voir  que  jamais  ordon- 
nance ne  Fut  plus  judicieuse  ni  plus  nécessaire  que  celle 
dont  est  question,  ni  d'appel  comme  d'abus  plus  frivole 
que  celui  de  la  dame  de  Çbaieaumorand. 

INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.» 

POUR  *om  Rehb  JuifiBif,  prieur  de  la  Foye-MonjauL 
CONTRE  dom  Pidovx  et  autres. 


Quistioh.  —  Permutation  de  bénéfice  régulier  mm»  pension. 

On  ne  prétend  pas  répondre  ici  au  mémoire  impri- 
mé de  dom  Pidoux,  ni  aux  autres  écrits  nouveaux 
qui  ont  paru.  Tous  les  moyens  qui  y  sont  répandus, 
ayant  déjà  été  réfutés  par  dom  Junîen ,  onr  se  propose 
seulement  de  faire  quelques  réflexions  nouvelles  qui 
fortifieront  de  plus  en  plus  les  réponses  qui  ont  été 
faites.  4 

Le  principal  moyen  imaginé  par  dom  Pidoux,  a  éé 
de  prétendre  que  le  pape  avait  été  en  droit  de  refuser 
la  permutation,  parce  qu'elle  exigeait  une  dispense  qui 
put  lever  l'incompatibilité  que  formait  en  la  personne 
de  dom  Dupoirier  de  Valois  le  concours  d'un  bénéfice 
et  d'une  pension  :  on  croit  avoir  fait  connaître  toute 
l'illusion  de  ce  moyen;  on  ajoutera  que  la  même  ques- 
tion s'étant  présentée  au  conseil ,   a  été  jugée  diserte- 

* 

*  Cette  catue  est  la  XIX*  de  l'ancienne 
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meut  en  faveur  du  resignataire  contre  un  pourvu  par 
la  mort  du  résignant  :  voici  l'espèce. 

M.  l'évéque  d'Àvranches,  pourvu  du  prieure  de 
Sainte- Croix,  le  résigna  en  1687  en  feveur  du  sieur 
Caillot;  la  résignation  envoyée  à  Rome,  le  pape  re- 
fusa de  l'admettre ,  et  Caillot  ne  put  obtenir  des  pro- 
visions. Sur  ce  refus,  Caillot  présenta  sa  requête  au 
parlement  de  Bretagne ,  qui  oraonna  que  le  refus  de 
cour  de  Rome  vaudrait  titre,  et  lui  permit  de  prendre 
poesesaion  et  de  jouir  des  fruits. 

Quelque  temps  après,  M.  l'évéque  d'Avranches  mou- 
rut; un  indultaire  requit  le  bénéfice ,  comme  vacant 
par  sa  mort,  et  forma  contre  Caillot,  résignataire, 
une  complainte  qui  fut  portée  au  conseil  ;  son  moyen 
unique  fut  que ,  la  résignation  n'ayant  point  été  ad- 
mise en  cour  de  Rome ,  le  titre  du  bénéfice  était  tou- 
jours demeuré  en  la  personne  de  M.  l'évéque  d'Avran- 
ches ,  et  avait  vaqué  par  s»  mon  y  que  la  résignation 
ayant  été  refusée  par  le  pape  par  des  raisons  parti- 
culières d'incompatibilité  avec  d'autres  bénéfices  qu'il 
possédait ,  elle  était  demeurée  nulle  et  caduque  ;  que 
le  refus  du  pape  était  juste  ,  ne  pouvant  accorder  ni 
admettre  la  résignation  qu'avec  dispense  de  la  plu- 
ralité ou  incompatibilité  de  plusieurs  bénéfices,  qui 
est  une  grâce  à  laquelle  le  pape  n'était  pas  obligé, 
et  ne  pouvait  étrejorçé1;  que  d  ailleurs  le  parlement 
de  Bretagne  n'avait  pu  ordonner  que  le  refus  vau- 
drait titre  ,  qu'il  n'avait  pu  suppléer  une  résignation 
en  faveur  qui  n'était  point  admise. 

La  réponse  du  sieurXaillot  tut ,  qu'à  la  vérité  la 
résignation  n'avait  pas  été  admise  a  Borne,  mais  re- 
fusée par  les  officiers  ;  cependant  que  le  refus'  était 
injuste ,  n'ayant  pour  prétexte  qu'une  cçuse  publi- 
que ,  que  le  pape  dans  les  collations  ordinairesx'des 
bénéfices  était  collateur  nécessaire,  suivant,  les 
maximes  des  libertés  de  l'église  gallicane  ;  et  comme 
le  pape  n'avait  point  de  supérieur ,  il  avait  été  obligé 
de  recourir  à  la  justice  souveraine  du  roi. 

Sur  cette  contestation  intervint  arrêt  contradictoire 
en  l'audience  du  conseil ,   par  lequel  f indultaire  fui 
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débouté  de  sa  demande  ,  et  Caillot,  résignatake,  main* 
tenu  en  la  possession  du  bénéfice. 

Depuis ,  Caillot  ayant  résigné  ce  bénéfice  au  sieur 
abbé  de  Tessé ,  un  nommé  Février  se  fit  pourvoir  da 
bénéfice  par  dévolu  sur  Tua  et  l'autre ,  et  fit  plaider 
au  parlement  de  Paris  les  mêmes  moyens  qui  avaient' 
été  proscrits  au  conseil;  mais  il  n'y  eut  pas  un  succès 
plus  favorable  que  l'indultaire  ;  et  par  arrêt  contradic- 
toire du  ?4  roa*  1^9^  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  d'Aguesseau ,  alors  avocat  général ,  le  dévohfUm 
fut  encore  débouté  de  sa  demande  avec  dépens.  Cet 
arrêts  sont  rapporté  dans  le  5"  tome  du  Journal  dci 
audiences  ,  liv.  12,  ch.  16. 

U  est  aisé  de  reconnaître  par  le  récit  du  fait ,  et  par 
les  moyens  proposés  de  part  et  d'autre ,  que  c'est  ià 
précisément  la  même  question  ,  et  que  les  circonstan- 
ces mêmes  où  nous  nous  trouvons  sont  pbu.favorahto. 
U  s'agissait  alors  d'une  résignation  en  faveur  qui  ne 
pouvait  être  admise  sans  une  dispense  d'incompaubihtc; 
il  s'agit  ici  d'une  permutation,  titre  plus  favorable  par 
lui-même.  La  résignation  an  Erreur  avait  été  refusée, 
et  le  résignataire  avait  obtenu  seulement  un  arrêt  qui 
lui  permettait  de  jouir  des  fruits  ;  il  n'avait  aucun  tins 
canonique  ;  dom  Baubiat  au  contraire  refusé  à  Rome , 
a  été  renvoyé  par  le  parlement  à  l'évéque  diocésain,  qui 
lui  a  accordé  des  provisions  ;  c'était  un  induluire  pour?* 
par  la  mort  du  résignant ,  qui  combattait  contre  1ère- 
signataire  :  ici  au  contraire  c'est  un  dévolutaire  odiena. 
Cependant  le  conseil  par  son  arrêt  débouta  l'indultaire 
sur  le  même  moyen  proposé  par  dom  Baubiat  et  dom 
Junien,  qui  est  que  le  pape  est  collateur  nécessaire,  quand 
il  ne  s'agit  que  de  grâces  ordinaires  et  communes ,  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  douter  y  que  constant  dans  u 
jurisprudence ,  U  ne  déboute  de  même  aujourd'hui  k 
dévolutaire* 

Dom  Pidoux ,  qui  dans  le  désespoir  de  sa  cause  char 
che  à  multiplier  tontes  sortes  de  critiques,  fait  m 
grand  crime  à  dom  Dupoirier  et  à  dom  Baubiat  de  ot 
que ,  dit-on ,  la  pension  de  dom  Dupoirier  lui  a  été 
payée  pendant  quatre  ans  sans  qu'elle  fût  créée  ;  ou  a  1* 
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connu  ce  vice  ,  ajoute-t-il ,  et  on  a  voulu  le  réparer 
eu  1 72/b en  obtenant  un  arrêt  qui  a  renvoyé  à  l'évêque 
de  Saintes  pour  créer  la  pensiçn,  et  en  obtenant  de 
lui  une  création  ;  mais  cela  ne  peut  avoir  un  effet  ré- 
troactif, ni  effacer  la  simonie  dont  on  s'est  rendu  cou» 
pable,  en  payant  une  pension  non  créée. 

Il  faut  bien  avoir  envie  de  déclamer,  pour  se  répan* 
dre  en  discours  de  cette  nature.  Dom  Dispoirier  a  rési- 

S lé  pour  cause  de  permutation  ion  prieuré  de  la  Foyc* 
onjaut ,  avec  réserve  d'une  pension  de  2, 1 5o  liv.  Te 
concordat  de  permutation  a  été  envoyé  a  Rome ,  avec 
les  procurations  pQur  résigner  et  consentir  à  la  création 
de  la  pension.  Comme  toutes  ces  grâces  étaient  com- 
munes et  ordinaires,  elles  étaient  censées  accordées  dès 
le  jour  de  l'arrivée  du  courrier  ,  c'est-à-dire  dès  le  27 
juin  1719,  suivant  les  libertés  de  l'église  gallicane.  Si 
on  a  refusé  de  les  expédier ,  le  refus  vaut  titre ,  et  le 
droit  n'en  est  pas  moins  acquis  aux  parties  ;  mais  comm» 
on  ne  pouvait  prendre  possession  des  bénéfices  permu- 
tés sans  l'autorité  royale  ou  ecclésiastique ,  les  parties 
se  sont  adressées  au  parlement  de  Paris ,  qui  les  a  re- 
çus appelans  comme  d'abus,  et  les  a  renvoyés  aux 
évéques  diocésains  ,  qui  leur  ont  donné  des  provisions. 
Il  n'est  pas  indiffèrent  d'observer  ici ,  que  dans  la 
provision  de  l'évéque  de  Saintes ,  donnée  à  dom  Bau- 
biat ,  il' est  expressément  parlé  de  la  pension  ,  comme 
de  la  convention  sous  laquelle  la  résignation  avait  été 
faite  ;  en  sorte  qu'elle  a  éié  connue  du  supérieur  ecclé- 
siastique ,  qui ,  en  conférant  sur  la  permutation ,  en  a 
agréé  toutes  les  clauses ,  et  a  nécessairement,  charge  k 
pourvu  de  les  accomplir. 

Cela  supposé ,  quand  dom  Baubiat  aurait  commrtcé 
dès  lors  à  payer  les  arrérages  de  la  pension,  daterai* 
donc  l'apparence  et  l'ombre  même  de  la  .simeni  ? 
i°  Une  pension  peut  être  réservée  en  matière  de  permu- 
tation. 20  II  est  vrai  qu'elle  ne  pourrait  l'être  par  une 
convention  privée  entre  les  parties  ;  il  faut  qu'elle  sort 
exposée  au  pape ,  qui  ne  peut  refuser  de  1  accorder  ; 
c'est  ce  que  l'on  a  fait  ;  la  réserve  de  la  pension  est  con- 
tenue dans  le  concordat  même  de  permutation  qui  est 
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envoyé  à  Rome;  on  a  demandé  au  pape  la  création  de 
pension.  3°  Suivant  les  libertés  de  nôtre  église ,  elle  est 
censée  accordée  du  jour  qu'elle  est  demandée.  4°  Sur 
le  retiis  d'admettre  la  permutation ,  appel  comme  d'a- 
bus ,  arrêt  qui  le  reçoit ,  et  qui  renvoie  aux  évêques 
diocésains  ,  provisions ,  qui  en  conséquence  de  la  per- 
mutation accordent  à  chaque  copermtilant  le  titre  qu'il 
devait  avoir  ;  dès  lors  dom  Baubiat  n'était-il  pas  obligé 
de  payer  la  pension  ?  Pouvait-il  avoir  le  bénéfice  tans 
accomplir  la  condition  de  la  permutation?  N'aurait -on 
pas  déclamé  contre  lui  avec  raison ,  et  pouvait-il  sans 
choquer  la  raison  et  la  pudeur,  s'appliquer  tous  les 
fruits  et  refuser  la  pension  ? 

(Convention  publique  et  agréée  des  supérieurs  n'est  pas  Si- 
mon iaque.  ) 

L'idée  de  simonie  est  une  chimère  qui  ne  mérite 
pas  d'être  combattue  ;  elle  né  peut  jamais  s'appliquer 
qu'à  une  convention  secrète  entre  les  parties ,  et  con- 
traire aux  règles  de  l'église  ;  ici ,  au  contraire,  c'est  une 
convention  publique  insérée  dans  le  concordat  même, 
présentée  au  pape,  et  une  convention  autorisée  dans 
de  pareilles  grâces  ;  mais  la  pension ,  dit-on ,  n'était  pas 
créée  ;  comme  si  le  seul  refus  injuste  n'était  pas  répute 
tenir  lieu  du  titre  même  ;  comme  si  l'arrêt  du  parle- 
ment qui  recevait  appelant  comme  d'abus  de  ce  reins , 
et  les  provisions  données  en  conséquence ,  eu  autori- 
sant la  permutation ,  n'en  autorisaient  pas  nécessaire- 
ment toutes  les  clauses  ;   comme  si  la  collation  du 
prieuré  de  la  Foye-Monjaut  à  dom  Baubiat ,  en  vertu 
de  la  permutation,  ne  le  chargeait  pas  par  elle-même 
de  paver  la  pension  >  d'autant  plus  qu'elle  est  expliquée 
dans  la  provision  même  ;  c'est  donc  un  paiement  né- 
cessaire, approuvé,  ordonné  par  le  supérieur  ecclé- 
siastique, et  Ton  aura  la  témérité  après  cela  d'attacher 
à  ce  paiement  l'idée  d'une  simonie  ;  c'est  hasarder  in- 
discrètement les  accusations  les  plus  odieuses. 

Ce  qui  s'est  passé  en  1724  n'est  qu'une  plus  grande 
précaution  prise  par  dom  Dupoirier  de  Valois  ;  ce  nou- 
veau titre  ne  lui  était  pas  absolument  nécessaire  ;  niais 
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jamais  cela  ne  peut  annuler  ce  qui  a  été  fait  antérieu- 
rement. Dom  Dupoirier  avait  un  droit  certain  aux  fruits, 
jusque  concurrence  des  2,i5o  liv.  de  pension  :  il  était 
impossible  que  dom  Bauhiat  s'appliquât  ces  fruits  en 
entier,  à  l'exclusion  du  copermutant,  et  contre  la  clause 
expresse  de  la  copermutation  :  on  ne  peut  donc  rien 
lui  reprocher. 

Il  ne  reste  qu'à  répondre  à  une  critique  particulière 
proposée  par  dom  d'Hauteville ,  pourvu  par  la  mort  de 
dom  Bauniat  ;  cette  critique  est  personnelle  à  dont 
Junien. 

On  prétend  que  dom  Junien  ayant  envoyé  à  Rome 
pour  demander  le  bénéfice  sur  la  résignation  de  dom 
Baubiat,  la  date  n'a  été  retenue  que  depuis  la  mort  du 
résignant,,  et  par  conséquent1  ne  peut  valoir  du  chef  de 
la  résignation.  On  ajoute  que  le  premier  certificat  de 
M*  le  Mannier ,  l'arrêt  du  conseil  donné  en  conséquence, 
et  la  prise  de  possession ,  ne  parlent  toujours  que  de  ré- 
signation. On  convient  qHe  par  un  certificat  postérieur 
le  même  M*  le  Mannier  a  attesté  que  la  date  avait  été 
retenue  le  27  octobre  1723,  pour  être  pourvu  tant  sur 
la  résignation  qu'à  cause  de , mort;  mais  on  se  récrie 
beaucoup  contre  ce  certificat  ;  on  prétend  que  le  ban- 
quier n'a  pas  droit  de  donner  ainsi  après  coup  des 
certificats  contraires  aux  premiers  et  d'exclure  ainsi 
un  pourvu  par  mort. 

Mais  il  n  y  a  personne  un  peu  instruit  des  règles  et 
de  l'usage ,  qui  ne  sente  combien  ce  moyen  est  frivole  : 
toute  personne  qui  envoie  à  Rome  une  résignation 
faite  en  sa  faveur  ne  manque  jamais  de  demander  en 
même  temps  le  bénéfice  par  mort,  parce  qu'on  sait 
que  pendant  le  voyage  le  résignant  peut  mourir ,  et 
que  la  provision  en  ce  cas  ne  vaudrait  rien ,  du  chef  de 
la  résignation  ;  c'est  ce  que  dom  Junien  a  fait ,  et  la 

Sreuve  incontestable  de  cette  vérité  est  que  le  registre 
e  son  banquier ,  dans  l'article  de  l'envoi  fait  à  Rome 
pour  lui ,  marque  précisément  que  le  bénéfice  sera  de- 
mandé tant  par  résignation  que  par  mort  ;  c'est  sur 
cet  envoi  que  la  date  a  été  retenue  ;  ainsi  la  date  est 
retenue  sur  une  vacance  par  mort ,  et  ta  grâce  est  ac- 
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cordéç  «nhrant  nos  libertés  sur  la  même  vacance.  Si  on 
doute  de  cette  vérité ,  il  n'y  a  qu'à  compulser  le  re- 
gistre du  banquier. 

(Certificats  des  bantfuiers  de  la  cour  de  Rome.) 

Si  dans  un  premier  certificat  M*  le  Marinier ,  ban- 
quier, n'a  parlé  que  de  la  vacance  par  résignation,  c'est 
une  omission  qui  ne  peut  faire  préjudice  à  dom  Junien, 
et  qui  a  du  être  réparée  par  un  certificat  postérieur. 
Que  l'on  nous  demande  après  cela  depuis  quel  temps 
les  banquiers  ont  acquis  le  privilège  de  donner  des 
certificats  qui  anéantissent  le9  droits  cfun  tiers:  nom  ré- 
pondrons plus  sensément  par  une  autre  demande: 
depuis  quel  temps  les  banquiers  qui  doivent  donner  des 
certificats  conformes  à  leurs  registres,  n'ont-ils  pas  la 
liberté  de  réparer  par  un  second  certificat  une  omission 
échappée  dans  le  premier  ?  Ou  plutôt  on  pourrait  dire 
que  le  premier  renfermait  implicitement  le  second  ;  car 
quand  un  "banquier  dit  qu'il  a  envoyé  retenir  une  date 
sur  une  résignation ,  c'est  dire  à  tous  ceux  qui  enten- 
dent ces  matières ,  qu'il  a  retenu  une  date  avec  la  clause 
per  obitum,  qui  est  de  style  dans  toutes  les  résignatioas: 
ce  n'est  donc  que  peur  donner  une  explication  plus 
claire  et  plus  précise ,  que  le  second  certificat  a  été  ac- 
cordé à  dom  Junien;  et  on  ne  pouvait  le  lui  refuser  , 
puisqu'il  avait  chargé  le  banquier  de  demander  le  bé- 
néfice tant  par  mort  que  par  résignation,  et  que  l'envoi 
sur  le  registre  du  banquier  contient  expressément 
cette  clause. 

C'est  donc  subtiliser  sur  des  mots,  contre  les  notions 
les  plus  communes ,  que  de  se  livrer  à  une  pareille 
critique.  On  est  persuadé  que  k  conseil  ne  la  trouvera 
digMe  que  de  mépris. 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  les  religieux,  grand-prieur  et  courent  de  l'abbayé  de 
Saint- Denis. 

ET  encore  pour  M*  François  Trugubt,  leur  présenté  à  la  cure 
de  Saint-Cyr.  de  Sargé. 

CONTRE  M*  Louis  Joubirt,  prétendant  droit  à  la  même  cure. 


Qonrtoii.  —  Quel  est  ea  France  l'effet  des  dates  retenues  à  Rome? 

La  question  qui  se  présente  est  une  des  plus  impor- 
tantes qui  ait  été  soumise  depuis  long-temps  à  la  dé- 
cision du  conseil  :  il  s'agit  de  savoir  quel  est  l'effet  des 
dates  retenues  en  cour  de  Rome,  ces  dates  devenues 
si  ordinaires  dans  la  discipline  de  l'église  de  France, 
ces  dates  qui  forment  un  des .  principaux  objets  de  nos 
libertés. 

Si  on  en  croit  le  sieur  Joubert ,  elles  n'opèrent  par 
elles-mêmes  aucun  droit  au  bénéfice  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  retenues  ;  retenir  une  date ,  c'est  simplement 
sonder  le  terrain  ,  c'est  se  préparer  un  droit  a  tout  ha- 
sard; mais  au  fond  cette  diligence  ne  renferme  ni  la  de* 
mande ,  ni  la  concession  de  la  grâce. 

Selon  le  sieur  Truguet  au  contraire,  le  pape  étant  un 
collateur  forcé ,  les  grâces  qu  on  lui  demande  ne  sont 
pas  moins  accordées  par  la  seule  rétention  de  la  cbte , 

Sue  si  les  provisions  étaient  signées  ;  et  si  on  néglige 
ans  la  suite  d'user  de  son  droit  et  de  faire  expédier  ses 
provisions  ,  on  peut  bien  abdiquer  le  droit  qu'on  avait 
personnellement ,  mais  on  ne  peut  faire  préjudice  au 
droit  d'un  tiers  qui  profitait  de  cette  date. 

Il  n  est  pas  extraordinaire  qu'avec  des  principes  si 
contraires,  les  parties  soient  divisées  sur  la  question  de 

*  Cette  ciase  est  laXXl*  de  l'ancienne  édition. 
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savoir  si  des  dates  retenues  le  même  jour  sont  en  con- 
cours, et  si  la  provision  donnée  le  lendemain  par  le 
collateur  ordinaire  en  France ,  doit  subsister  irrévo- 
cablenKUfe 

Le  sieur  Joubert  prétend  que  cette  provision  de- 
meure en  suspens  ,  et  que  sa  stabilité  dépend  de  savoir 
s'il  y  aura  des  provisions  expédiées  sur  chaque  date ,  en 
sorte  que  les  deux  impétrans  de  cour  de  Rome,  par 
une  intelligence  funeste  à  l'ordinaire,  peuvent  rendre  sa 
collation  inutile ,  l'un  faisant  expédier  des  provisions 
sur  sa  date,  et  l'autre  négligeant  la  sienne* 

On  soutient  au  contraire  pour  le  sieur  Truguet  que 
le  concours  est  tellement  formé  par  les  seules  dates  re- 
tenues, que  la  provision  de  l'ordinaire,  qui  n'a  été 
prévenu  que  par  ces  dates ,  subsiste  irrévocablement, 
quelque  usage  que  les  impétrans  de  cour  de  Rome 
fassent  de  leur  droit. 

C'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  question  de  la  cause, 
question  plus  importante  dans  ses  conséquences  qu'elle 
ne  le  parait  d'abord ,  puisque  si  on  donne  atteinte  une 
fois  à  l'autorité  des  dates  retenues  en  cour  de  Rome ,  il 
n'y  aura  rien  de  certain  dans  les  principes  de  notre  dis- 
cipline, nos  libertés  seront  énervées  ,  les  droits  de  nos 
ordinaires  toujours  chancelans,  et  leurs  pourvus  ex- 
posée à  de  continuelles  révolutions. 

On  ne  peut  donc  trop  approfondir  une  pareille  ques- 
tion, ce  n'est  pas  pa?  de  vaines  subtilités  et  par  des  jeux 
de  mots  qu'elle  se  doit  décider  ;  mais  par  les  règles  con- 
stantes de  la  discipline  sous  laquelle  nous  vivons. 

Fait.  —  La  cure  de  Saint-Cyr  de  Sargé  ayant  va- 
qué au  mois  d'avril  1 724 ,  les  religieux  de  Saint-Denis 
y  nommèrent  aussitôt  le  sieur  Moussu ,  qui  ne  notifia 
sa  présentation  à  M.  l'évêque  du  Mans  que  le  3 1  mai 
suivant. 

Pendant  l'intervalle  de  la  nomination  des  religieux 
et  de  la  présentation  faite  à  l'évêque ,  plusieurs  par* 
ticuliers  avaient  envoyé  à  Rome  ;lcs  courriers  arrivèrent 
pendant  la  vacance  du  saint-siége ,  et  les  dates  auraient 
été  retenues  les  29  et  5o  mai ,  c'est-à-dire ,  le  jour  de 
l'élection  du  pape  et  le  lendemain,  si  l'usage  de  Rome 
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n'était  pas  au  contraire  de  n'ouvrir  la  daterie  que  le  jour 
du  couronnement  du  pape ,  qui  fut  le  4  juin. 

Mais  comme  cet  usage  n'est  point  approuve'  parmi 
nous  et  que  nous  faisons  remonter  les  dates  au  jour  de 
l'élection  du  pape,  il  s'est  trouvé  que  suivant  nos 
mœurs  les  sieurs  Moussu  et  Joubert  étaient  en  date  dès 
le  29  mai,  et  les  sieurs  Joubert  et  Fresneau  le  3b. 

Par  ces  dates  antérieures  à  la  notification  faite  le 
3 1  mai ,  le  collateur  ordinaire  se  seroit  trouvé  prévenu , 
si  heureusement  le  concours  de  deux  dates  en  un  même 
jour  ne  les  rendait  inutiles;  mais  comme  nous  ad- 
mettons ce  concours  comme  un  moyen  propre  â 
anéantir  réciproquement  les  dates,  le  sieur  Moussu,  s'est 
trouvé  avoir  seul  un  titre  légitime  dans  la  nomination 
des  religieux  de  Saint-Denis  et  dans  la  provision  de 
l'évéque  du  Mans. 

C'est  ce  qui  Fa  empêché  de  faire  expédier  dés  provi- 
sions sur  sa  date  du  29  mai,  qui  s'est  trouvée  caduque 
et  inutile  par  le  concours;  u  a  dans  la  suite  résigné 
son  droit  au  sieur  Truguet  qui  a  été  pourvu  en  cous 
de  Rome  le 

U  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  qu'il  pût  être  troublé 
dans  la  possession  de  ce  bénéfice  ;  cependant  le  sieur 
Joubert ,  qui  de  sa  part  avait  fait  expédier  une  provi- 
sion sur  sa  première  date,  résolut  de  former  com- 
plainte ;  mais  comme  sa  provision  était  datée  du  4  juin , 
pur  du  couronnement  du  pape ,  suivant  l'usage  de 
cour  de  Rome ,  il  prit  un  certificat  de  son  banquier , 
portant  que  le  courrier  était  arrivé  avant  la  vacance  du 
saint-siége,  et  que  la  date  aurait  été  retenue  le  29  mai 
si  la  daterie  avait  été  ouverte;  sur  ce  certificat  il  obtint 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  le  reçut  appelant 
comme  d'abus  de  la  date  du  4  juin,  il  intima  sur  cet 
appel  le  sieur  Truguet  ;  les  religieux  de  Saint-Denis 
ont  pris  son  fait  et  cause ,  et  ont  fait  évoquer  la  cause 
au  conseil. 

Moyens.  —  Si  on  considère  les  titres  qui  paraissent 
aujourd'hui ,  ils  ne  présentent  rien  par  eux-mêmes  qui* 
puisse  taire  douter  du  droit  du  sieur  Moussu  présenté 
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par  les  religieux  de  Saint-Denis  ,  ou  du  sieur  Troguet 
son  résignataire. 

De  la  part  du  sieur  Moussu  \  on  voit  une  présenta- 
tion en  bonne  forme  notifiée  à  M-  Vévéque  du  tysins  le 
3 1  mai  ;  de  là  part  du  $ieur  Joqbert  une  provision  de 
conr  de  Borne  du  4  juin ,  ce  titre  postérieur  ne  peut 
jamais  donner  atteinte  au  premier. 

Pour  vaincre  cette  difficulté,  le  sieur  Joubert  se  plaint 
de  la  date  doùnée  à  ses  provisions  ;  il  prétend  qu'elle 
devait  remonter  jusqu'au  29  mai ,  qui  est  le  jour  auquel 
il  aurait  retenu  date ,  si  la  daterie  de  Rome  avait  été 
ouverte  le  jour  de  l'élection  du  pape ,  comme  elle  devait 
Fétre.  Par-là  il  prétend  avoir  prévenu  les  religieux  de 
Saint-Denis  ;  ainsi ,  selon  lui  7  la  seule  date  retenue  lie 
les  mains  à  l'ordinaire  en  France ,  et  même  la  seule 
volonté  de  retenir  date  opère  la  prévention,  quand 
c'est  par  le  fait  des  officiers  de  cour  de  Rome  qu'elle 
n'a  p^s  été  accomplie. 

Voilà  son  système,  système  le  plus  favorable  à  l'au- 
torité des  dates  que  l'on  puisse  imaginer ,  mais  système 
qu'il  abandonne  bientôt  quand  il  s  agit  des  dates  rete- 
nues par  d'autres  que  par  lui. 

£n  effet  quand  on  lui  répond  que  le  même  jour  29 
mai ,  il  y  a  eu  une  pareille  date  retenue  par  le  sieu 
AJoussu ,  il  soutient  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard, 
qu'il  est  impossible  d'avoir  aucune  preuve  d'une  date 
retenue ,  que  la  date  par  elle-nu  me  n'est  rien  ;  en  un 
mot ,  selon  lui ,  la  seule  date  retenue  annuité  la  pro- 
vision de  l'ordinaire  du  lendemain ,  mais  elle  n'annulle 
pas  une  autre  date  du  même  jour  :  il  ne  faudrait  que 
cette  notion  générale  de  la  prétention  du  sieur  Joubert 
pour  en  faire  connaître  l'illusion  ,  ou  pour  y  découvrir 
un  mélange  de  principes  qui  se  choquent  et  se  com- 
battent mutuellement. 

Mais  pou* en  développer  de  plus  en  plus  l'erreur, 
il  faut  établir  en  premier  lieu  que  le  fait  des  dates  re- 
tenues est  toujours  constant  parmi  nous ,  qu'il  n'est 
pas  moins  justifié  par  les  certificats  et  registres  des  ban- 
quiers de  France,  que  parles  provisions  que  l'on  pour- 
rait rapport  sur  ces  dates  ;  et  en  second  lieu  que  ce* 
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dates  ainsi  constantes  forment  par  elles-mêmes  le  con- 
cours en  faveur  de  l'ordinaire ,  quelque  usage  qu'on  en 
ait  pu  faire  par  la  suite. 

On  dit  en  premier  lieu  que  la  preuve  des  dates  n'est 
point  équivoque ,  et  que  nous  n'avons  pas  besoin  pour 
cela  du  secours  des  provisions  :  en  effet ,  par  les  ëdits 
de  création  des  banquiers-expéditionnaires  en  cour  de 
Rome,  Us  sont  autorisés  à  donner  des  certificats  de  tout 
ce  qui  se  passe  en  cour  de  Rome  au  sujet  des  expé- 
ditions dont  ils  sont  chargés ,  et  ces  certificats  (ont 
une  pleine  et  entière  foi  en  justice  ;  en  sorte  que  nous 
n'admettons  pas  même  d'autres  preuves ,  et  que  les 
signatures  quon  nous  produit,  n'acquièrent  d'autorité 
qu  autant  qu'elles  sont  certifiées  par  eux. 

Tel  était  l'usage  du  royaume ,  même  avant  que  les 
charges  de  banquiers -expéditionnaire*  fussent  créées 
en  titre  d'office  :  l'art.  5  de  l'édit  du  contrôle ,  veut  que 
les  banquiers  écrivent  en  chaque  feuille  de  leurs  re- 
gistres le  jour  d'envoi....  et  ensuite  des  jours  d'envoi 
le  jour  de  l'arrivée  du  courrier  ordinaire  et  extraor- 
dinaire y  et  en  l'autre  page  vis-à-vis  de  chacun  ar~ 
tic  le  y  écriront  pareillement  le  jour  de  réception ,  la 
date  avec  le  jour  du  consens ,  si  aucun y  a.  Pourquoi 
leur  impose-it-on  la  nécessité  de  faire  mention  sur  leurs 
segistres  du  jour  de  l'arrivée  du  courrier,  et  de  la  date, 
si  ce  n'est  parce  que  leurs  registres  sont  de&monumens 
-publics ,  qui  seuls  ont  autorité  en  France  pour  faire  foi 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  ?  La  même  disposition  est 
rapportée  dans  l'art.  7  de  la  déclaration  de  1646. 

Depuis  que  les  banquiers  sont  devenus  officiers  en 
titre  par  ledit  de  création  de  16.75 ,  la  foi  de  leurs 
registres  et  de  leurs  certificats  est  encore  moins  sus- 
pecte ;  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit  demeure  pour  con- 
stant, si  on^ne  passe  à  l'inscription  de  faux;  ce  sont 
des  officiers  publics ,  qui  sont  garaas  de  tout  ce  qu'ils 
certifient  ;  on  ne  peut  donc  leur  refuser  une  entière 
confiance. 

Comment  a-t*on  pu  dire  après  cela  dans  une  consul- 
tation, qui  a  été  imprimée  et  distribuée,  qu'il  m  petit 
jamais,  are  certain  que  des  dates  aient  été  retenues, 
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que  le  registre  du  banquier  prouve  bien  sa  com- 
mission s  mais  qu'il  ne  prouve  pas  et  ne  peut  pas 
prouver  son  exécution  ?  jN'est-ce  pas  se  soulever  con- 
tre l'autorité  des  édits?  N'est-ce  pas  dégrader  les  fonc- 
tions des  banquiers  sur  lesquels  la  loi  se  repose,  non- 
seulement  de  ce  qu'ils  ont  fait  par  eux-mêmes,  mais 
encore  de  ce  qu'ils  ont  exécuté  par  leurs  correspondons 
à  Rome ,  qui  sont  comme  leurs  commis,  et  de  la  fidélité 
.desquels  ils  répondent?  En  un  mot,  si  le  registre  des 
banquiers  ne  peut  prouver  l'exécution,  pourquoi  sont- 
ils  asservis  à  en  taire  mentipn  sur  leurs  registres  ?  Pour- 
quoi donnent-ils  tous  les  jours  des  certificats  des  dates 
retenues  ?  Pourquoi  toutes  les  cours  sur  ces  certificats 
permettent-elles  de  prendre  possession  ;  reçoivent-elles 
des  appels  comme  d'abus ,  et  maintiennent-elles  ceux 
ui  paroissent  par  ces  certificats  avoir  retenu  dates? 
nfin  pourquoi  ledit  des  insinuations  de  1691,  veut-il 
que  les  certificats  des  banquiers  que  la  grâce  est 
accordée  y  soient  insinués  ?  (J'est  donc ,  on  le  répète,  se 
soulever  contre  les  lois  lesplus  formelles,  contre  un  usage 
constant,  et  qu'une  jurisprudence  invariable  a  consacré. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  est  de  voir  au  bas  de 
eetle  consultation  la  signature  d'un  des  plus  fameux 
banquiers-expéditionnaires  de  Paris,  qui,  sans  faire  at- 
tention qu'il  a  donné  peut-être  plus  de  mille  certificats 
de  cette  espèce ,  qui  ont  été  reçus  en  justice  avec  la 
confiance  et  les  égards  qu'ils  méritaient,  signe  cependant 
aujourd'hui  cette  déclaration,  injurieuse  à  lui-même 
et  à  tout  son  corps  :  qu'il  ne  peut  pas  être  certain  que 
les  dates  aient  été  retenues,  que  les  registre  du  ban- 
quier prouve  bien  la  commission ,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  prouver  son  exécution.  Quelque  intérêt  qu'il 
prenne  dans  la  cause  du  sieur  Joubert,  et  avec  quelque 
zèle  qu'il  la  sollicite,  on  est  persuadé  qu'il  n'aurait  pas 
signé  la  consultation,  s'il  avait  pris  garde  qu'on  y  dé- 
gradait un  ministère  qu'il  remplit  avec  tant  d'honneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  édits  et  déclarations  du  roi 
sont  de  trop  sûrs  garans  de  notre  proposition,  pour 
que  Ton  puisse  la  combattre  par  de  telles  consultations; 
la  preuve  de  la  date  retenue  est  constante  parmi  nous 
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par  les  registres  des  banquiers ,  et  ce  sont  des  monu- 
mens  que  Ton  ne  peut  désavouer. 

Mais  cédons  pour  un  moment  aux  efforts  du  sieur 
Joubert,  convenons  avec  lui  que  nous  ne  connoissons 
les  dates  retenues  que  par  les  provisions  mêmes  ;  la  cause 
au  fond  sera  bientôt  décidée  contre  lui.  U  rapporte  des 
provisions  du  4  >uin  1 724  ?  postérieures  à  la  nomination 
des  religieux  de  Saint-Denis,  postérieures  à  la  notification 
tâite  à  l'ordinaire  le  3 1  mai  :  donc  le  pape  a  été  prévenu. 
Comment  sauvera-t-il  cette  prévention  ?  Mon  courrier 
était  arrivé  long-temps  auparavant,  dira-t-il; si  la  date 
se  trouve  du  4  juin ,  c  est  que  les  officiers  de  cour  de 
Rome  ne  datent  que  du  jour  du  couronnement  du 
pape  ;  cette  réponse  est  facile  7  mais  suivant  les  prin- 
cipes du  sieur  Joubert  elle  est  insoutenable.  Son  cour- 
rier, dit-il,  est  arrivé  long-temps  auparavant,  mais  où 
en  est  la  preuve?  Dans  le  registre  de  son  banquier, 
dans  le  certificat  qu'il  lui  a  donné  ?  Mais  qu'il  s'accorde 
ionc  avec  lui-même,  ou  avec  ceux  dont  il  emploie  le 
suffrage ,  le  registre  du  banquier  prouve  bien  la  com- 
mission y  mais  il  ne  prouve  point  et  ne  peut  point 
orouver  son  exécution.  Ne  peut-il  point  être  arrivé 
des  accidens  à  son  courrier  ?  Ne  peut-il  pas  perdre 
sa  malle  ?  Le  correspondant  ne  peut-il  pas  manquer 
f  envoyer  à  la  daterie  ?  Celui  qui  est  chargé  de  porter 
le  mémorial  ne  peut-il  pas  V  oublier,  ou  arriver  après 
minuit  à  la  daterie?  Voilà  ce  que  le  registre  du  ban- 
quier de  France  ne  peut  jamais  prouver.  Ce  sont  les 
termes  du  sieur  Joubert,  ou  de  sa  consultation.  Quelle 
preuve  a-t-il  donc  que  son  courrier  soit  arrivé  lavant  le 
4  juin ,  si  on  retranche  la  foi  qui  est  due  aux  registres 
des  banquiers  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  ? 

Il  faut  donc  que  désavouant  lui-même  ses  propres 
principes ,  il  implore  la  foi  des  certificats  des  banquiers; 
c'est  par  un  pareil  certificat  qu'il  peut  uniquement 

Srouver  sa  date  du  29  mai  ;  il  n'a  pas  d'autre  preuve 
e  cette  date  que  le  sieur  Truguet  ;  qu'il  ne  hasarde 
jonc  pas  des  principes  qui  lui  seraient  si  funestes ,  et 
cpi'il  rejette  lui-même  une  maxime  doht  il  serait  la  pre- 
mière victime. 
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Ainsi  la  preuve  des  dates  retenues  est  constante 
parmi  nous'  sur  la  foi  des  registres  de  nos  banquiers 
et  de  leurs  certificats  ;  c'est  par  ce  genre  de  preuve  qu'il 
est  établi  que  les  dates  du  sieur  Joubert  des  ag  et  3o 
mai  sont  en  concours  avec  celles  de  sieurs  Moussu  et 
Fresneau;  on  rapporte  le  certificat  du  banquier  du  sieur 
Moussu  ;  ce  certificat  a  la  même  force  que  celui  du 
sieur  Joubert ,  il  atteste  la  même  chose  ;  il  ne  peut  donc 

Jf  résister.  A  l'égard  du  sieur  Fresneau ,  on  a  compulsé 
e  registre  de  son  banquier ,  et  l'on  y  a  trouvé  la  preuve 
de  *la  date  retenue  le  3o  mai ,  suivant  ce  que  l'art.  5  de 
redit  du  contrôle  exige  de  l'exactitude  des  banquiers, 
cela  est  même  confirmé  par  une  lettre  de  ce  banquier 
-du  a  3  août  dernier,  qui  porte  que  le  courrier  du  sieur 
Fresneau  est  parti  le  premier  mai ,  et  que  la  première 
des  dates  retenues  pour  lui  est  du  jour  du  couronnement 
du  pape  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  la 
vérité  des  dates  retenues.  Passons  à  la  seconde  propo- 
sition ,  et  après  avoir  établi  que  les  dates  sont  certaine! 
par  elles-mêmes ,  faisons  voir  que  ces  dates  suffisent 
.pour  former  le  concours. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité  il  fout  définir 
exactement  ce  que  c'est  que  le  concours ,  et  quel  ot 
son  objet. 

On  appelle  concours  en  matière  bénéficîale  la  ren- 
contre, s  il  est  permis  de  parler  ainsi ,  de  deux  droits 
formés  au  même  bénéfice  clans  le  même  instant  en  fa- 
veur de  deux  personnes  différentes.  Le  terme  de  con- 
cours se  fait  assez  entendre  par  lui-même. 

Jamais  ce  concours  ne  peut  arriver  entre  deux  pro- 
visions du  collateur  ordinaire  ;  car  comme  il  est  inouï 
qu'il  accorde  des  provisions  du  même  bénéfice  dans  le 
même  instant  à  deux  personnes  différentes,  jamais  les 
titres  émanés  de  l'ordinaire  ne  se  trouvent  en  copcourt. 

Il  y  a  quelquefois  concours  éfetre  des  provisions  de 
Rome  et  des  provisions  de  l'ordinaire,  parce  qu'il  peut 
arriver  facilement  que  le  pape  et  l'ordinaire  confèrent 
le  même  jour  à  deux  personnes  différentes  le  même 
bénéfice;  mais  en  oe  cas,  le  concours  est  spns  eftt 
parmi  nous  ;  car  préférant  toujours  la  provision  àt 


SIXIÈME   PAÏITIE.  619 

l'ordinaire,  tant  qu'il  n'est  pas  certain  crue  le  pape  ait 
prévenu,  son  pourvu  l'emporte  sur  celui  qui  a  été 
pourvu  en  cour  de  Rome  le  même  jour. 

Enfin  le  cas  le  plus  ordinaire  du  concours  est,  lorsque 
deux  impétrans  qui  courent  après  1j  même  béné- 
fice, retiennent; dates  le  même  jour  à  Rome;  comme 
alors  par  la  seule  date  retenue,  le  droit  est  acquis  à 
chacun  des  impétrans ,  le  concours  se  ibrme  dans 
cet  instant;  l'effet  de  ce  concours  est  d'annuler  éga- 
lement les  deux  dates ,  parce,  que  les  droits  qu'elles 
produisent  étant  incompatibles ,  ils  se  détruisent  mu- 
tuellement. 

L'effet  de  ce  concours  est  si  favorablement  admis 
parmi  nous ,  que  nous  ne  considérons  point  les  avan- 
tages que  l"un  des  impétrans  peut  avoir  sur  l'autre  ; 
ainsi ,  que  l'impétration  de  l'un  soit  nulle ,  et  que  celle 
de  l'autre  soit  canonique,  elles  ne  seront  pas  moins 
détruites  mutuellement  par  le  concours;  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  bien  des  ibis,  et  en  dernier  lieu  dans  l'affaire 
de  la  prévôté  d'Àrnac  contre  le  sieur  Perière,  qui  avait 
retenu  date  le  premier  septembre  de  cette  prévôté, 
comme  d'un  bénéfice  séculier,  et  dont  la  diligence  est 
demeurée  inutile,  parce  que  le  même  jour  le  sieur 
Poilevé  avait  i  m  pet  ré  le  même  bénéfice  comme  régulier 
contre  sa  véritable  nature. 

INotre  jurisprudence  est  donc  d'étendre  l'effet  du 
concours  jusqu'à  le  conserver  entre  une  date  nulle  et 
une  date  légitime,  ce  qui  est  fondé  sur  deux  raisons  : 
l'une  que,  la  grâce  éatnt  accordée  dans  l'instant  de 
la  date  retenue ,  on  ne  peut  pas  taire  subsister  deux 
grâces  incompatibles,  et  que  la  volonté  du  pape  feinte 
ou  réelle  devient  sans  efficace^  quand  elle  se  mul- 
tiplie ainsi  dans  le  même  moment  :  l'autre  est  que  ce 
concours,  en  annulant  les  diligences  faites  à  Rome, 
donne  plus  de  jour  au  droit  des  ordinaires  çn  France, 
et  diminue  toujours  la  prévention  de  cour  de  Rome, 
que  nous  regardons  comme  odieuse.  C'est  dans  cet 
esprit  que  nous  avons  rejeté  les  distinctions  introduites 
à  Rome  pour  faire  cesser  le  concours;  d'abord  par 
le  chapitre  duobus  de  rescript,  in  6°,  et  ensuite  par 
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la  règle  de  la  chancellerie  romaine  de  concurrentibus 
in  data,  nous  n admettons  aucune  raison  de  préfé- 
rence entre  ceux  qui  concourent  ainsi,  et  sans  dis- 
tinction, nous  rejetons  les  deux  dates  qui  pourraient 
donner  atteinte  au  droit  des  ordinaires;  ces  principes 
constans  sur  le  concours  supposé,  on  demande  com- 
ment il  serait  impossible  qu'il  ne  fût  pas  produit  par  k 
seule  rétention  des  dates? 

Pour  se  convaincre  que  le  concours  alors  s'opère 
dans  l'instant  des  dates  retenues,  il  suffit  de  connaître 
ce  que  c'est  que  la  rétention  dçs  dates  en  cour  de  Rome, 
et  ce  qu'elle  opère. 

Depuis  que  le  pape  s'est  fait  accorder  le  droit  de 
prévenir  nos  ordinaires,  il  est  libre  à  tous  ceux  qui 
sont  informés  de  la  vacance  d'un  bénéfice  de  l'en- 
voyer demander  à  Rome;  pour  cela  on  doit  charger 
un  banquier-expéditionnaire  de  solliciter. cette  grâce, 
et  le  banquier  charge  son  registre  de  cette  commission. 

Il  envoie  ensuite  les  mémoires  nécessaires  à  soi 
correspondant  à  Rome ,  qui  dès  le  jour  même  de  l'ar- 
rivée du  courrier ,  retient  date  par  un  mémoire  qu'il 
envoie  à  la  daterie ,  contenant  le  nom  de  celui  qui  de- 
mande le  bénéfice,  la  qualité  du  bénéfice,  et  le  genre 
de  vacance. 

Si  le  pape  avait  droit  d'accorder  ou  de  refuser  des 
provisions ,  on  pourrait  regarder  cette  démarche  comme 
une  simple  demande,  qui  n'opérerait  encore  aucun 
droit;  mais  comme  la  collation  est  nécessaire  de  la  part 
du  pape  y  la  seule  demande  que  renferme  toujours  là 
rétention  de  la  date,  forme  un  droit  stable  en  la  per- 
sonne de  celui  qui  l'a  retenue.  C'est  ce  que  nous 
explique  l'article  4-7  des  libertés  de  notre  église.  Quand 
un  Français  demande  au  pape  un  bénéfice  assis  en 
Finance,  vacant  par  quelque  sorte  de  vacation  que 
ce  soit,  le  pape  est  tenu  de  lui  en  faire  expédier  la 
signature  du  jour  que  la  réquisition  et  supplication 
lui  en  est  faite. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  dans  cet  article,  quelque 
effort  que  le  conseil  du  sieur  Joubert  fasse  pour  en  faire 
naître. 
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Le  pape  est  tenu,  c'est  donc  une  collation  forcée ,  qui 
est  censée  obtenue  dans  l'instant  qu'elle  est  demandée  ; 
il  est  tenu  défaire  expédier  la  signature  du  jour  de 
la  réquisition  et  supplication  :  or,  personne  ne  doute 
parmi  nous  que  les  provisions  ne  doivent  être  datées  du 
jour  que  la  date  a  été  retenue  ;  par  conséquent ,  dans  le 
style  de  nos  libertés,  on  regarde  la  date  retenue  comme 
la  réquisition  et  la  supplication. 

Tout  est  donc  consommé  dans  l'instant  de  la  date 
retenue,  la  demande  est  faite,  la  grâce  est  accordée, 
puisqu'elle  est  due  à  la  seule  demande,  et,  par  consé- 
quent, le  droit  est  entièrement  formé. 

De  ce  principe  fondamental  naissent  parmi  nous  tant 
de  conséquences;  la  date  retenue  opère  la  prévention 
en  laveur  du  pape  contre  les  collateurs  ordinaires;  pro- 
duirait-elle un  effet  si  important,  si  elle  n'était  regardée 
comme  une  grâce  parfaite  et  consommée?  Produirait- 
elle  un  effet  si  funeste  à  nos  collateurs ,  si ,  comme  le 
sieur  Joubert  le  prétend,  les  dates  retenues  ne  sont 
pas  une  demande  du  bénéfice  >  n'jr  donnent  aucun 
droit  y  et  ne  sont  qu'une  disposition  pour  le  demander? 
La  date  retenue  donne  un  libre  cours  à  la  règle  des  vingt 
jours,  qui  subsiste  encore  en  faveur  des  cardinaux; 
cependant,  ces  vingt  jours  ne  doivent  courir  que  depuis 
la  résignation  admise;  donc  la  seule  date  retenue  opère 
l'admission  de  la  résignation  et  la  concession  de  la  grâce; 
il  en  est  de  même  pour  la  règle  de  publicandis ,  les  six 
mois  donnés  au  résignataire  courent  dès  l'instant  de  la 
date  retenue.  La  date  forme  tellement  un  droit  parfait 
en  faveur  de  celui  qui  l'a  retenue,  qu'il  peut  résigner 
sans  avoir  fait  expédier  aucune  provision,  rien  n'est  plus 
commun  dans  l'usage;  enfin  sur  la  seule  date  retenue  on 
permet  tous  les  jours  de  prendre  possession  et  de  former 
complainte ,  on  reçoit  aes  interventions ,  on  maintient 
celui  qui  en  rapporte  la  preuve  par  le  certificat  de  son 
banquier  même ,  sans  qu  il  y  ait  aucun  refus.  Il  est  donc 
constant  dans  nos  principes  que  la  seule  date  retenue 
opère  un  droit  solide  et  parfait. 

On  n'ignore  pas  ce  qui  a  introduit  parmi  nous  la  né- 
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cessité  de  regarder  les  dates  retenues  comme  les  provi- 
sions mêmes.  Si  le  pape  pouvait  choisir  entre  peux  qui 
lui  demandent  un  même  bénéfice  j  tous  les  Français 
seraient  dans  une  entière  dépendance  de  la  cour  de 
Rome;  pour  obtenir  des  grâces  il  faudrait  se  prêter  i 
toutes  ses  vues,  à  tous  ses  projets,  quelquefois  l'obéis- 
sance due  au  souverain  en  souffrirait;  il  faudrait  sacri- 
fier les  maximes  les  plus  intéressantes  de  la  nation,  el 
ce  ne  serait  qu'à  ce  prix  que  Ton  obtiendrait  la  préfé- 
rence; d'ailleurs,  à  combien  d'exactions  serait-on 
exposé  de  la  part  des  officiers  inférieurs  ?  Nos  pères, 
attentifs  à  conserver  ijns  libertés,  ont  sagement  op- 
posé une  digue  puissante  à  ce  déluge  de  maux;  de  là 
ce  grand  principe,  que  dès  cfue  le  courrier  est  arriva, 
et  que  la  grâce  est  demandée  par  la  date  retenue ,  elle 
est  censée  accordée,  et  le  droit  formé  en  faveur  de 
l'impétrant. 

C  est  ce  qui  a  produit  parmi  nous  l'autorité  des  dates, 
c'est  ce  qui  leur  a  procuré  tous  les  avantages  que  l'on 
vient  d'expliquer. 

La  nature  des  dates  et  leurs  effets  ainsi  développés, 
il  n'est  pas  difficile  de  tirer  la  conséquence,  et  de  recon- 
naître que  quand  elles  sont  retenues,  elles  se  détruisent 
tellement  par  le  concours ,  qu'il  est  impossible  de  faire 
usage  d'aucune  des  deux  par  la  suite.  En  effet,  si  la 
date  opère  la  demande,  et  par  conséquent  la  concession 
de  la  grâce,  il  est  évident  que  dans  ce  même  moment 
le  pape  a  donné  le  bénéfice  à  deux  personnes  différentes; 
et  n'est-ce  pas  là  précisément  ce  qui  détruit  mutuelle- 
ment les  deux  grâces?  Les  provisions  expédiées  dans  la 
suite  ne  sont  que  le  signe  de  cette  grâce  accordée  dans 
l'instant  de  la  date  retenue;  mais  si  la  grâce  a  été  ca- 
duque dans  son  principe,  par  le  concours  de  deux 


ture  ne  fait  qu'attester  la  volonté;  mais  s'il  n'y  a  pas  en 
de  volonté  stable,  si  elle  a  été  combattue  dans  le  même 
moment  par  une  volonté  contraire,  qui  la  rend  inutile, 
1  écriture  qui  atteste  cette  volonté  ne  fait  qu'attester  une 
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volonté  nulle,  caduque ,  inutile,  et  demeure  par  con- 
séquent elle-même  sans  effet. 

Pour  juger  du  concours,  il  faut  donc  considérer 
l'instant  de  la  grâce ,  et  non  son  expédition  :  or ,  l'ins- 
tant de  la  grâce  est  celui  de  la  date  retenue  ;  c'est  donc  ' 
à  ce  temps  qu'il  faut  remonter  ;  et  quand  on  y  trouve 
un  concours  de  dates ,  et  par  conséquent  de  grâces  ac- 
cordées ,  il  faut  les  rejeter  également ,  sans  s'arrêter ,  et 
mâme  sans  consulter  l'expédition  qui  a  suivi. 

D'ailleurs,  l'intérêt  des  coUateurs  le  demande;  le 
concours  rend  la  prévention  de  cour  de  Rome  plus  dif- 
ficile. Il  est  donc  juste  d'étendre  T  de  favoriser  le  eon* 
cours ,  et ,  par  conséquent ,  il  suffit  de  le  trouver  dans 
les  dates  pour  en  profiter  contre  la  prévention. 

Enfin ,  si  on  rejetait  le  concours  en  ce  cas ,  et  si ,  pour 
y  donner  lieu ,  il  fallait  nécessairement  faire  expédier  des 
provisions  sur  les  dates  retenues ,  une  foule  d'absurdités 
et  d'inconvéniens  suivraient  d'un  principe  si  bizarre. 
Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  faire  retenir  un  grand 
nombre  de  dates  pour  un  même- bénéfice,  afin  que  si 
les  premières  sont  en  concours ,  on  l'emporte  au  moins 
à  la  faveur  des  autres.  Supposons  donc  que  deux  par- 
ticuliers aient  fait  retenir  pour  un  même  bénéfice ,  l'un 
cent  dates ,  et  l'autre  cent  dix ,  il  est  évident  que  Celui 
qui  en  a  le  plus  grand  nombre  doit  obtenir  le  bénéfice , 
et  que  pour  cela ,  abandonnant  les  cent  dates  qui  sont 
en  concours  ,  il  lui  suffira  de  faire  expédier  ta  cent 
unième.  Cependant,  il  faudra  penser  tout  différem- 
ment si  on  admet  le  système  du  sieur  Joubert ,  et  celui 
qui  a  le  plus  grand  nombre  de  dames  sera  obligé  d'en 
faire  expédier  cent  une,  de  peur  que  s'il  en  néglige  une 
seule  de  celles  qui  précèdent ,  l'autre  ne  fasse  précisé- 
ment expédier  celle  du  même  jour ,  et  qu'il  ne  se  trouve 
ainsi  exclu  malgré  l'avantage  du  nombre.  Dr ,  quelle 
absurdité  que  d'obliger  ainsi  un  parûoûlier  de  faire  ex- 
pédier plus  de  cent  dates  pour  le  mâme  bénéfice!  Quelle 
dépense  même!  Au  lieu  de  quatre  pistoles  que  coûte  une 
signature ,  il  faudra  dépenser  quatre  ou  cinq  mille  liv. 
Et  qu  on  ne  dise  pas  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  rap- 
porter cent  provisions ,  mais  qu'il  suffira  de  faire  pousser 
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les  cent  dates  au  registre;  car  il  faudrait  faire  toujours    ' 
expédier  autant  de  provisions  qu'il  aurait  plu  à  l'autre    j 
compétiteur  d  en  lever  ;  en  sorte  que  s'il  en  avait  levé 
vingt ,  trente ,  quarante ,  il  faudrait  nécessairement  ea 
rapporter  une  de  plus  :  d'ailleurs,  quel  excès  de  aire  ' 
inscrire  sur  les  registres  de  la  daterie  plus  de  cent  dates 
de  part  et  d  autre  du  même  bénéfice  !  Tout  est  un  tissu 
d'absurdités  dans  le  système  du  sieur  Joubert. 

Si  ce  système  était  une  fois  admis ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  aurait  jamais  de  concours  en  faveur  de  nos  colla- 
teurs  ;  car  quand  deux  dates  auront  été  retenues  le  même 
jour ,  et  que  se  détruisant  par-là  mutuellement ,  elles  ; 
feront  place  à  une  provision  donnée  le  lendemain  par 
le  collateur ,  il  sera  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  retenu 
les  dates  ,  de  les  faire  valoir  malgré  le  concours ,  et  de 
rendre  inutile  la  provision  du  collateur.  Pour  cela,  l'un 
fera  expédier  des  provisions  sur  sa  date ,  et  l'autre,  au 
contraire ,  abandonnera  la  sienne ,  de  concert  avec  le 

Î)remier ,  qui  saura  l'en  dédommager  :  ainsi ,  par  l'intel- 
igence  de  deux  impétrans  de  cour  de  Rome ,  ils  pour- 
ront à  leur  gré  faire  revivre  une  date  caduque,  et  dé- 
truire une  provision  légitime ,  sans  qu'il  soit  possible  de 
se  garantir  de  cette  fraude.  Peut-on  introduire  des  prin- 
cipes si  dangereux  ? 

Quel  sera  même  le  sort  du  pourvu  par  l'ordinaire? 
Comptant  sur  une  provision  légitime ,  il  se  croira  as- 
suré de  son  titre  ;  cependant,  il  sera  exposé  long-temps 
après  à  être  expulsé  par  un  de  ceux  oui  n'avaient  que 
des  dates  en  concours  ;  le  silence  de  1  un  et  la  témérité 
de  l'autre  anéantiront  un  droit  légitime ,  et  en  vertu  du- 
quel il  a  été  long-temps  possesseur  paisible  du  bénéfice. 
Quel  excès  d'illusion  ! 

C'est  cependant  l'état  du  sieur  Truguet  et  de  son  ré- 
signant. Quand  le  sieur  Moussu  a  notifié,  le  3i  mai,  sa 
présentation  à  M.  l'évéque  du  Mans,  rien  ne  pouvait 
combattre  l'autorité  de  son  titre ,  les  dates  retenues  le 
29  et  le  3o  étant  en  concours,  ne  pouvaient  lui  faire 
obstacle,  selon  le  sieur  Joubert  même ,  pendant  l'année 

3ue  l'on  a  pour  pousser  les  dates  au  registre  ;  aucun 
e  ceux  qui  avaient  retenu  ces  dates  ne  pouvaient  lui 
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disputer  le  bénéfice.  N'est-U  pas  absurde  de  prétendre 

3  u  après  un  droit  ainsi  formé  par  Ja  provision  de  l'or- 
inaire  ,  droit  qui  l'emportait  sur  les  dates  retenues  au- 
paravant, le  même  droit  soit  obligé  de  leur  céder  à  son 
tour? 

Ainsi ,,  soit  qu'on  considère  la  nature  et  l'autorité  des 
dates  dans  nos  mœurs,  soit  qu'on  réfléchisse  sur  les 
conséquences  du  système  oppose ,  il  faut  convenir  que 
le  concours  une  fois  formé  par  deux  dates  retenues  le 
même  jour,  ne  peut  cesser,  et  qu'en  un  mot  deux  dates 
-en  concours  rendent  tellement  légitime  la  provisiou 
donnée  le  lendemain  par  le  coUateur  ordinaire,  que  rien 
ne  peut  empêcher  qu  elle  ne  subsiste. 

Réponses  aux  objections.  —  On  ne  trouve  dans  les 
mémoires  du  sieur  Joubert  que  de  fausses  idées  absolu- 
ment contraires  à  nos  libertés  sur  l'impétration  des  bé- 
néfices en  cour  de  Rome;  partout  il  confond  le  pape 
avec  les  collateurs  ordinaires  ;  et  raisonnant  des  colla-* 
tions  forcées  de  cour  de  Rome,  comme  des  grâces  ac- 
cordées librement  par  nos  collateurs,  il  n'est  pas  ex- 
traordinaire qu'il  s  égare ,  et  qu'il  séduise  même  ceux 
qui  ne  font  pas  attention  à  une  distinction  si  nécessaire. 

Il  n'y  a  pas  de  concours,  dit-il,  sans  provisions; 
pour  former  le  concours,  il  faut  qu'il  se  trouve  deux 
volontés  contraires  :  or ,  la  volonté  de  conférer  ne  pa- 
raît que  dans  la  provision ,  et  par  conséquent  une  date 
sur  laquelle  on  n'a  levé  aucune  provision ,  ne  peut  for- 
mer concours. 

Cette  première  objection  serait  sans  doute  de  quelque 
poids  si  le  pape  était  un  collateur  libre ,  s'il  pouvait  ac- 
corder ou  refuser  à  son  gré  le  bénéfice  qui  lui  est  de- 
mandé ;  alors  on  ne  connaîtrait  sa  volonté  de  conférer 
que  par  la  provision  même ,  et  tant  qu'il  ne  paraîtrait 
point  de  provision ,  on  ne  pourrait  imaginer  de  con- 
cours. C'est  ainsi  qu'on  en  use  à  l'égard  de  nos  colla- 
teurs ordinaires  ;  si  on  ne  fait  apparoir  d  une  collation 
en  forme,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  eu  volonté  de 
conférer ,  ni  de  fonder  un  concours  sur  cette  volonté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  pape ,  il  est  colla* 

Gogh  in.  tome  vi.  4® 
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leur  nécessaire;  comme  toute  provison  qui  lui  esl  de- 
mandée n'est  pas  moins  accordée  que  si  le  pape  l'avait 
signée,  il  n'est  point  vrai  à  son  égard  que  la  volonté  de 
conférer  ne  puisse  éclater  que  par  une  provision*,  elle 
se  trouve  dans  l'engagement  réciproque  formé  entre  le 
saint-siége  et  notre  nation,  qu'aussitôt  que  le  courrier 
serait  arrivé,  et  la  date  retenue,  la  grâce  serait  accordée. 
Cette  volonté  générale ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi , 
s'applique  à  chaque  date  particulière.  C'est  donc  dans 
le  moment  de  chaque  date  que  le  pape  veut  conférer, 
et  cette  volonté  est  aussi  constante  que  celle  de  nos  col- 
lateurs  libres  lest  par  les  provisions  qu'ils  signent  et 
qu'ils  expédient. 

C'est  donc  une  équivoque  que  ce  qui  est  dit  dans  la 
consultation  répandue  par  le  sieur  Joubert,  un  béné- 
fice se  donne  y  dît-on,  par  provision  ;  cela  est  vrai,  à 
l'égard  des  collateursordinaires;  mais  à  l'égard  du  pape, 
il  se  donne  par  la  seule  demande  et  la  seule  date  retenue, 
-et  même  sans  aucune  provision  ;  celui  qui  a  retenu  date 
est  tellement  regarde  comme  pourvu,  qu'il  peut  rési- 
gner ,  qu'il  peut  être  maintenu.  Il  est  donc  certain  que 
la  date  tient  lieu  de  pf  oviskrtis ,  qu'elle  forme  un  droit 
parlait, et  par  conséquent  qu'elle  suffit  pour  le  concours. 
Pressé  par  la  force  de  ces  réponses,  le  sieur  Joubert 
est  réduit  à  coin  bat  re  l'autorité  des  dates  de  cour  de 
ii  orne  ;  car  il  sent  bien  que  si  elles  opèrent  la  conces- 
sion de  la  grâce,  elles  doivent  former  concours  ;  mais, 
pour  les  dégrader ,  il  soutient  que  les  dates  par  elles- 
mêmes  ne  sont  rien ,  ce  n'est  qu'une  précaution  de  la 
part  de  celui  qui  prévoit  qu'il  pourra  demander  un  bé- 
néfice ;  il  sonde  d'abord  le  terrain ,  il  t'ait  retenir  des 
dates  au  hasard ,  et  ensuite  il  prend  son  parti  de  de- 
mander le  bénéfice  ou  de  laisser  périr  ses  dates;  la  sup- 
I)lique  présentée  dans  l'année  est  reportée  au  Jour  de 
a  date  retenue;  mais  sans  supplique  la  date  est  inutile; 
la  date  par  elle-même  n'est  point  une  supplication,  c'est 
une  fiction  qui  répute  la  grâce  accordée  du  jour  qu'elle 
a  été  demandée ,  fiction  qui  cesse  en  matière  de  con- 
cours qui  est  de  rigueur.  C'est  à  quoi  se  réduit  la  se^ 
conde  objection  du  sieur  Joubert. 
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Il  était  difficile  de  hasarder  plus  d'erreurs  qu'il  n'en 
a  été  rassemblé  dans  ce  peu  de  lignes.  Il  semble ,  à  en- 
tendre le  sieur  Joubert,  qu'un  homme  qui  envoie  re- 
tenir une  date  à  Rome,  soit  un  homme  incertain ,  qui 
ignore  encore  s'il  sera  tenté  d'un  bénéfice,  et  qui,  en 
attendant  qu  il  se  détermine,  commence  par  retenir  une 
date  ;  il  semble  que  la  date  retenue  soit  une  démarche 

3u'on  ne  puisse  définir,  car,  si  on  Fen  croit ,  on  retient 
ate  sur  un  bénéfice  sans  le  demander,  on  dit  au  pape, 
en  quelque  manière  :  Je  ne  sais  pas  si  je  veux  d'un  tel 
bénéfice  ;  je  ne  sais  pas  si  je  vous  le  demanderai  ;  mais , 
en  cas  que  je  vous  le  demande ,  je  prétends  que  vous 
me  le  donniez  d'aujourd'hui.  Que  d'absurdités  !  pour  ne 
pas  dire  que  d'extravagances  ! 

Si  on  pouvait  se  former  une  pareille  idée  de  la  date 
retenue,  lui  aurait-on  attribué  tant  d'avantages  ?  Opé- 
rerait-elle la  prévention  contre  nos  collateurs?  Pourrait- 
on  les  priver  du  droit  de  conférer  un  bénéfice  dont  le 
pape  n  aurait  pas  disposé,  et  qui  ne  lui  serait  pas  même 
nemandé  ?  La  seule  date  retenue  donnerait-elle  le  droit 
cîe  résigner  ?  La  date  retenue  sur  une  résignation  en 
faveur,  ferait-elle  courir  le  temps  de  la  règle  des  vingt 
jours,  et  de  celle  dé publicandis  ?  La  date  retenue  im- 
primerait-elle le  bénéfice  sur  la  tête  du  résignataire,  en 
sorte  que  le  résignant  venant  à  mourir  le  lendemain , . 
le  bénéfice  ne  vaque  plus  par  sa  mort  ?  En  un  mot ,  la 
<ïate  Retenue  serait-elle  regardée  comme  la  concession 
même  de  la  grâce?  Il  faut  renverser  toutes  les  idées  que 
Ton  a  eues  jusqu'à  présent  des  dates  de  cour  de  Rome; 
il  faut  changer  toutes  nos  règles  et  tous  nos  principes, 
si  on  peut  adopter  un  système  aussi  bizarre  que  celui  du 
sieur  Joubert. 

La  date  retenue  est  là  demande  même  du  bénéfice  ; 
et  quoiqu'elle  ne  renferme  pas  une  supplique  fort  éten- 
due, c'est  cependant  une  véritable  supplique,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  est  entendue  dans  l'art.  47  de  nos  libertés, 
qui  porte  que  le  pape  est  tenu  de  faire  expédier  la  signa- 
ture du  jour  que  la  réquisition  et  supplication  lui  en  a 
été  faite.  Le  sieur  Joubert  convient  avec  toute  la  France, 
que  la  signature  doit  être  expédiée  du  jour  de  la  date 

4o. 
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retenue.  C'est  donc  du  jour  de  cette  date  que  Fart.  47 
a  voulu  parler  ;  et  comme  il  dit  que  c'est  le  jour  de  la 
réquisition  et  supplication ,  il  est  évident  qu  il  regarde 
la  date  retenue  comme  une  véritable  réquisition  et  sup- 
plication. 

Aussi  le  sieur  Joubert,  peu  d'accord  avec  lui-même, 
nlit  que  c'est  une  fiction  de  réputer  la  grâce  accordée  du 
jour  qu'elle  est  demandée ,  mais  que  cette  fiction  cesse 
en  matière  de  concours ,  qui  est  de  rigueur.  Il  y  a  deux 
parties  dans  ce  raisonnement.  Dans  la  première  on  con- 
vient que  la  grâce  est  réputée  accordée,  du  jour  qu'elle 
est  demandée;  or,  certainement,  l'effet  de  cette  fiction 
est  de  l'aire  remonter  la  signature  jusqu'au  jour  de 
la  date  :  ainsi,  le  sieur  Joubert  est  obligé,  malgré  lui, 
de  regarder  la  date  comme  une  demande.  Quant  à  ce 
qu'il  ajoute  que  c'est  une  fiction  qui  cesse  en  matière 
tle  concours ,  qui  est  de  rigueur,  c  est  une  témérité  qui 
n'a  point  d'exemple  ;  car  cette  heureuse  fiction ,  que  nos 
pères  ont  crue  nécessaire  contre  les  entreprises  de  la 
cour  de  Rome ,  est  devenue  un  point  essentiel  de  nos 
libertés  :  mais  de  quel  droit  le  sieur  Joubert  ose-t-il  in- 
troduire des  exceptions  contre  nos  libertés?  Cette  fic- 
tion cesse,  dit-il,  en  matière  de  concours;  c'est  comme 
s'il  disait ,  nos  libertés  cessent  dans  ce  cas ,  on  a  intro- 
duit une  maxime  générale  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
mais  il  faut  la  limiter  en  ma  faveur  ;  et  quelle  est  sa  rai- 
son pour  former  de  son  autorité  propre  une  pareille 
exception?  C'est  que  le  concours,  dit-il,  est  de  ri- 
gueur :  moyen  sans  doute  digne  de  la  proposition.  Où 
a-t-on  pris  que  le  concours  est  de  rigueur  parmi  nous? 
Si  cela  était,  nous  aurions  adopté  toutes  les  distinctions 
imaginées  dans  lé  chapitre  duobus  de  rescriptis ,  ou 
dans  la  règle  de  chancellerie  de  concurrentibus  in 
data  ;  il  y  en  a  d'assez  spécieuses  pour  les  embrasser 
contre  le  concours,  s'il  était  de  rigueur;  mais  comme 
nous  le  regardons  au  contraire  comme  une  loi  favo- 
rable ,  qui  gêne  les  obituaires  de  cour  de  Rome ,  qui 
met  des  bornes  à  la  prévention ,  qui  donne  plus  de  li- 
berté à  nos  ordinaires ,  nous  en  faisons  une  loi  favo- 
rable, qu'il  faut  bien  plus  étendre  que  resserrer. 


SIXIEME    PARTIE.  629 

Ce  n'est  donc  que  sur  les  débris  de  nos  libertés  que 
le  sieur  Jouberi  cherche  partout  à  établir  ses  erreurs. 

Mais ,  dit-on ,  et  c'est  la  dernière  objection ,  donnez 
lani  d'effet  et  tant  d'autorité  qu'il  vous  plaira  aux  dates 
retenues ,  il  faut  cependant  qu'elles  soient  expédiées ,  et 
qu'il  y  ait  des  provisions  levées  en  conséquence,  sans 
quoi  elles  se  réduisent  à  rien ,  il  n'en  reste  même  aucun 
vestige  ;  à  la  fin  de  l'année ,  elles  sont  jetées  au  feu;  et  à 
moins  que  dans  le  cours  de  l'année  on  ne  les  ait  fait 
pousser  au  registre ,  tout  s'en  perd  jusqu'à  la  mémoire; 
comment  voulez-vous  donc  mettre  en  parallèle  et  en 
concours  une  provision  subsistante  d'une  part,  et  une 
date  évanouie  ? 

Il  ne  manque  que  la  solidité  à  ce  raisonnement  : 
t°  C'est  une  supposition  de  dire  qu'il  ne  reste  à  Rome 
aucun  vestige  des  dates  après  l'année  de  leur  rétention; 
il  y  a  des  registres  où  elles  sont  couchées  ;  il  est  vrai 
quil  y  a  un  plus  grand  registre  jusqu'auquel  on  les 
fait  pousser,  lorsqu'on  veut  les  faire  expédier,  et  que 
lorsqu'on  a  négligé  de  les  faire  porter  sur  le  grand  re- 
gistre ,  les  officiers  de  la  daterie  croient  être  en  droit 
de  refuser  des  provisions  après  l'année  ;  mais  la  mé- 
moire des  dates  n'est  pas  pour  cela  effacée;  cela  est  si 
vrai ,  qu'il  nés*  pas  sans  exemple  qu'après  l'année  ex- 

1)irée  sans  que  les  dates  eussent  été  poussées  airregislre, 
es  officiers  de  cour  de  Rome  aient  eu  encore  la  com- 
plaisance d'expédier  des  provisions;  c'est  ce  que  le  sieur 
Sardine  prétendait  qui  était  arrivé  au  sieur  de  la  Bas- 
tide dans  l'affaire  de  la  prévôté  d'Arnac;  et  quoique 
cela  ne  se  soit  pas  trouvé  vrai  dans  le  fait  particulier,, 
le  sieur  Sardine  prouva  cependant  parfaitement  que 
cela  se  pouvait,  et  rapporta  différentes  autorités  pour 
l'établir.  Ainsi ,  c'est  trop  s'avancer  que  de  dire  qu'après 
l'an  il  ne  reste  aucun  vestige  des  dates  retenues ,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  poussées  au  registre. 

20  Quand  il  ne  resterait  aucun  vestige  à  Rome  des 
dates  retenues,  il  suffirait  que  la  preuve  en  subsistât 
dans  les  registres  dé  nos  banquiers  ;  ce  sont  des  monu- 
mens  publics  qui  ont  une  entière  autorité  parmi  nous; 
ce  sont  même  les  seuls  monumens  auxquels  il  soit  per- 
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mis  de  recourir  ;  car  les  registres  de  la  chancellerie  ro- 
maine ou  de  la  daterie  ne  font  aucune  foi  en  France; 
nous  n'en  connaissons  pas  même  les  officiers;  ainsi,  les 
daics  subsistent,  et  la  preuve  en  est  conservée  parmi 
nous ,  en  sorie  qu'elle  ne  peut  être  équivoque ,  indé- 
pendamment de  savoir  si  on  Ta  poussée  au  registre  à 
Rome. 

3°  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  date  est  évanouie 
après  l'an,  qu'il  n'en  reste  rien  ,  et  qu'on  ne  peutl'op- 

!>oser  à  une  provision;  il  n'est  pas  même  établi  qu'après 
'an  les  officiers  de  la  daterie  soient  en  droit  de  refuser 
des  provisions ,  sous  prétexte  que  les  dates  n'ont  pas 
été  poussées  au  registre.  De  quel  droit  une  date  de- 
vient-elle caduque  après  l'an  ?  Il  faudrait  une  loi  reçue 
en  France  qui  prononçât  cette  nullité;  et  comme  il  est 
certain  qu'il  n  y  en  a  aucune ,  l'appel  comme  d'abus 
d'un  pareil  refus  ne  devrait  souffrir  aucune  difficulté. 
4°  Supposons  cependant  qu'après  l'an  la  date  soit 
périe,  on  ne  pourrait  s'en  prévaloir  dans  la  question 
que  nous  agitons ,  par  deux  raisons  qui  paraissent  sans 
réplique ,  et  auxquelles  le  conseil  est  prié  de  donner 
toute  son  attention.  La  première  est ,  quil  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  si  la  date  retenue  par  le  sieur  Moussu 
forme  un  titre  à  la  faveur  duquel  il  puisse  être  main- 
tenu ;  s'il  se  présentait  dans  une  complainte ,  et  qu'il 
demandât  le  bénéfice  en  vertu  d'un  certificat ,  portant 
que  la  date  a  été  retenue ,  ce  serait  le  cas  où  on  ne  pour- 
rait lui  objecter  qu'il  a  laissé  périr  sa  date,  qu'il  ne  la 
point  fait  pousser  au  registre ,  qu'il  n'a  point  et  ne  peut 
point  avoir  de  provisions;  alors  on  pourrait  prétendre 
qu'il  est  censé  avoir  abandonné  sou  droit  par  son  inac- 
tion :  mais  dans  la  cause  qui  se  poursuit  aujourd'hui, 
la  question  est  fort  différente  ;  il  s  agit  de  savoir  si  celte 
date  retenue  par  le  sieur  Moussu  n'a  pas  formé ,  le  jour 
même  qu'elle  a  été  retenue ,  un  concours  dont  le  col- 
lateur  ordinaire  ait  été  en  droit  de  profiter  le  lendemain. 
Si  le  concours  s'est  formé  alors,  et  que  le  collateur  ait 
été  en  droit  d'en  profiter ,  ce  qui  s'est  passé  depuis  ne 
peut  changer  le  droit  qui  lui  est  acquis  :  ainsi,  dans  le 
premier  cas ,  celui  qui  a  retenu  la  date  est  puni  de  l'a- 
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voir  négligée  depuis  ;  mais  dans  le  second ,  le  collaleur 
ne  doit  pas  souffrir  d'une  ne'gligence  qui  lui  est  étran- 
gère ;  il  profile  de  la  date ,  mais  on  ne  peut  pas  l'aban- 
donner à  son  préjudice.  Il  faut  donc  faire  une  grande 
différence  quand  on  examine  l'effet  d'une  date  périe ,  si 
c'est  par  rapport  à  celui  qui  l'a  laissé  périr ,  ou  si  c  est 

1>ar  rapport  à  un  tiers;  si  c'est  par  rapport  à  celui  qui 
'a  laissé  périr  et  par  rapport  au  droit. que  lui  donnait 

sa  date ,  à  la  bonne  heure  qu'on  lui  impute  son  inac- 
tion ;  mais  par  rapport  à  un  tiers  qui  tirait  un  droit  de 
cette  date ,  ce  droit  une  ibis  acquis ,  ne  peut  plus  s'a* 
néantir. 

Rien  n'est  plus  solide  et  plus  commun  dans  l'usage 
que  cette  distinction.  Par  exemple ,  un  induit  aire  re- 
quiert un  bénéfice  le  premier  août ,  un  autre  est  pourvu, 
à  Rome  le  a  et  le  3  ,  le  collateur  ordinaire  confère  libre- 
ment à  un  troisième.  L'indultaire  qui  a  requis  néglige 
dans  la  suite  son  droit ,  il  abandonne  sa  réquisition ,  il 
ne  prend  point  de  provisions  ;  ainsi ,  sa  réquisition  ne 
peut  plus  lui  servir  contre  le  pourvu  librement;  cepen- 
dant ,  comme  elle  a  opéré  la  prévention  en  faveur  du 
collateur  et  qu'elle  a  acquis  un  droit  à  un  tiers  contre 
le  pape,  elle  subsistera  toujours  dans  cet  objet,  et  le 
collateur  même  à  qui  elle  liait  les  mains  s'en  servira 
pour  faire  valoir  une  collation  libre  à  laquelle  elle  fai- 
sait obstacle. 

De  même  deux  particuliers  sont  pourvus  à  Rome  le 
même  jour ,  et  ont  fait  expédier  chacun  une  provision  ; 
mais  l'un  a  négligé  la  sienne .  il  ne  la  point  fait  insi- 
nuer, il  n'a  point  pris  possession,  il  ne  peut  donc  s'en 
servir  contre  l'autre  pourvu.  Cela  empêchera-t-il  un 
troisième  pourvu  le  lendemain  par  le  pape ,  ou  par  le 
collateur  ordinaire,  d'opposer  le  concours?  Peut-être 
que  le  sieur  Joubert  soutiendra  encore  que  dans  ce  cas 
le  concours  cesse,  et  que  l'un  ayant  abandonné  sa  pro- 
vision ,  doit  être  regardé  comme  s'il  n'en  avait  jamais 
obtenu  ;  mais  il  ne  faut  que  l'excès  même ,  auquel  il 
serait  obligé  de  porter  sa  défense ,  pour  en  faire  con- 
naître toute  l'injustice. 

s  Si  au  contraire,  pour  ne  pas  donner  dans  un  sys- 
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tème  qui  révolterait,  il  reconnaît  que  dans  le  cas  de 
deux  provisions  expédiées  ,  le  concours  a  lieu,  quoique 
l'un  ait  entièrement  abandonné  la  sienne  ,  en  sorte 
qu  elle  profite  à  un  tiers ,  quoiqu'elle  ne  puisse  plus 
lui  profiter  à  lui-même  :  pourquoi  n'en  sera-t-il  pas  de 
.même  de  la  date  retenue  qui  forme  véritablement ,  et 
par  elle-même,  un  droit  parfait,  comme  on  croit  l'avoir 
établi?  Cette  date  a  été  abandonnée,  si  l'on  veut,  et 
en  cela ,  elle  ne  profite  plus  au  retentionnaire  ;  mais 
elle  a  été  retenue  et  a  acquis  un  droit  à  un  tiers,  et  en 
cela ,  çlle  conserve  toujours  toute  sa  force. 

La  seconde  réponse  qui  décide  contre  le  sieur  Jou- 
bert  y  en  supposant  même  que  la  date  soit  périe  après 
l'an,  est  que  pour  juger  de  la  provision  du  collât eur, 
il  faut  considérer  le  temps  dans  lequel  elle  a  été  don- 
née ,  et  non  ce  qui  s'est  passé  un  an  après.  Si  dans  le 
temps  de  la  provision  même  elle  a  formé  un  droit  in- 
contestable en  faveur  du  pourvu,  ce  droit  doit  subsis- 
ter dans  la  suite  :  or,  si  Ton  eût  demandé  le  3i  mai 
1724  7  au  conseil  du  sieur  Joubert  lequel  des  sieurs 
Moussu,  Freneau  et  Joubert  avait  droit  à  la  cure  de 
Saint-Cyr  de  Sargé,  il  n'aurait  pas  balance  à  décider 
en  faveur  du  sieuc  Moussu,  comme  présenté  par  les 
religieux  de  Saint-Denis  ,  puisque  dans  le  temps  de  la 
notification  faite  à  l'évêque ,  il  n'y  avait  que  des  dates 
en  concours.  Mais  ce  droit,  formé  par  un  titre  authen- 
tique ,  peut-il  souffrir  de  ce  qui  s'est  passé  une  année 
après  ?  il  faut  donc  pour  la  décision  de  la  cause ,  se 
transporter  au  moment  de  la  provision  du  collateur;  et 
si  elle  était  alors  supérieure  à  toutes  sortes  de  titres, 
elle  n'a  pu  tomber  depuis  dans  l'anéantissement. 

11  y  a  même  une  réflexion  qui  achève  de  trancher 
toute  difficulté.  Pourquoi  le  sieur  Moussu  n'a-t-il  ps 
fait  expédier  une  provision  sur  sa  date  du  29  mai?  Cest 
qu'étant  nulle  par  le  concours  elle  donnait  à  la  présen- 
tation du  3 1  mai  une  autorité  que  rien  ne  pouvait  lui 
enlever ,  et  qu'il  était  inutile  de  foire  expédier  un  titre 
nul ,  tandis  qu  il  y  en  avait  un  légitime.  La  raison  ne 

Îermettait  pas  d'en  user  autrement  ;  cependant ,  le  sieur 
oubert  raisonne  tout  autrement j  et  au  lieu  qnr'on  devait 
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abandonner  la  date ,  comme  on  a  fait ,  parce  que  la 
présentation  était  valable ,  il  prétend  que  la  présentation 
est  nulle ,  parce  que  la  date  a  été  abandonnée  ;  mais  en 
cela,  on  l'ose  dire,  il  s'e'gare  manifestement;  le  sieur 
Moussu  avait  deux  droits rk  date  et  la  présentation; 
il  a  dû  abandonner  celui  qui  était  nid  ,  et  suivre  seule- 
ment celui  qui  était  légitime.  Qui  pourrait  croire  qu'une 
conduite  si  sage  pût  jamais  être  la  cause  de  sa  perte? 

On  ne  croit  pas  après  cela  devoir  répondre  au  pré- 
tendu préjugé  des  deux  arrêts ,  ni  au  passage  tiré  de  la 
Bibliothèque  canonique.  A.  l'égard  des  deux  arrêts,  celui 
qui  opposait  le  concours  offrait  pour  le  prouver  de  rap- 
porter des  provisions.  Donc  sans  provisions  il  n'y  a 
point  de  concours.  Quelle  conséquence  î  Ce  particulier 
n'a  pas  voulu  s'engager  dans  une  question  inutile ,  puis- 
qu'il était  en  état  de  rapporter  des  provisions  :  voilà 
tout  ce  que  l'on  peut  recueil)ir  de  cet  arrêt;  et  quand 
ce  particulier  aurait  cru  les  provisions  nécessaires  r  celte 
erreur  indifférente  pourrait- elle  former  un  préjugé? 

Quant  au  passage  de  la  Bibliothèque  canonique,  outre, 
qu'un  tel  livre  n'a  jamais  été  assez  considéré  pour  faire 
la  moindre  impression  f  c'est  qu'on  ne  voit  pas  que  ce 
qui  y  est  dit  puisse  s'appliquer  à  notre  espèce;  une  date 
retenue  et  qui  n'est  point  suivie  de  provisions,  ne  fait, 
point  de  concours  ;  mais  traite-t-il  la  question  par  rap- 

Sort  à  la  provision  donnée  par  un  collateur ,  et  qui  pro- 
tait des  deux  dates  retenues  à  Rome  le  même  jour? 
C'est  ce  qui  ne  paraît  pas ,  et  c'est  cependant  ce  qu'il 
s'agit  uniquement  de  discuter  aujourd'hui.  S'il  n'entend 
sa  proposition  que  relativement  aux  deux  particuliers 
qui  ont  retenu  date ,  en  sorte  que  celui  qui  a  négligé  la 
sienne  ne  puisse  s'en  faire  un  titre  contre  l'autre ,  cela 
peut  être  vrai  ;  mais  que  le  droit  de  l'ordinaire  qui  a 
été  ouvert  par  cette  date  ,  et  qui  a  été  exercé  valable- 
ment ,  s'anéantisse  ,  parce  qu'on  néglige  cette  date , 
c'est  ce  que  le  passage  ne  dit  pas ,  et  ce  qu'il  dirait  inu- 
tilement ,  parce  que  tous  les  principes  y  résistent. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  soit  permis  de  balancer» 
entre  le  droit  du  sieur  Truguet  fondé  sur  la  présenta- 
tion des  religieux  de  Saint -Denis,  et  celui  du  sieur 
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Joubert  lire  d'une  provision  de  cour  de  Rome.  La  pré- . 
sentalion  des  religieux  n'est  précédée  crue  de  dates  ai 
concours ,  qui  en  se  détruisant  mutuellement  ne  peu- 
vent opérer  une  prévention  ;  sa  date  est  caduque  dans 
son  principe,  ce  qui  s'est  passé  depuis  peut-il  en  ré- 
parer le  vice  originaire  ?  Tout  résiste  au  système  du 
sieur  Joubert  ;  il  veut  qu'une  date  nulle  dans  son  prin- 
cipe devienne  légitime  dans  la  suite ,  et  qu'au  contraire 
une  provision  légitime  devienne  nulle  :  c'est  un  ren- 
versement de  toutes  sortes  de  règles  dont  le  bon  sens 
est  choqué,  et  que  les  seules  lumières  de  la  raison 
obligent  de  condamner.1 

1  Arrêt  du  grand  conseil  surproductions,  dn  7  décembre  1726,  eo  &• 
reur  da  sieur  François  Truguet. 
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Question.  —  Y  a-t-il  contestation  en  cause* 

quand  les  parties  ont  procédé  aux  requêtes     > 
du  palais ,  ensuite  par  appel  au  parlement , 
sans  que  le  procureur  du  demandeur  se  soit 
constitué  aux   requêtes  du  palais  sur  le 
fond? 

Dans  le  procès  aux  enquêtes  pour  messire  Jban-Bap- 
tiste-Louis  de  Clerb^ont  d'Amboisi,  marquis  de  Rey- 
nel.  —  Contre  messire  J eau-Etienne,  de  Thomassin 
de  Saint-Paul  ,  président  à  mortier  au  parlement  de 
Provence 1 

Observations* »3> 

Question.    —    Peut-on,  par  un  interlocutoire 

avec  des  préservatifs,  ordonner  des  opéra- 

tions  d'experts ,  quand  il  y  a  des  titres  qui 

décident? 

Dans  l'instance  à  la  grand*chambre  pour  messire  Louis 
de  M asciany,  chevalier,  marquis  du  Paroy,  comte 
de  Châteauchinon ,  seigneur  de  Vilîers  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  et  préaident  au  grand 
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conseil,  appelant.  —  Contre  messire  Louis  Phblif- 
peaux,  chevalier,  marquis  de  la  Vrillière,  mioistre 
et  secrétaire  d'état,  intimé. 34 

■ 

Question.  —  Comptes  entre  négociant  terminés 
par  sentence  arbitrale  sont- il*  sujets  à 
révision  par  voie  d'appel? 

Dans  l'instance  à  la  grand'chambre  pour  Yris  Verduc, 
conseiller-secrétaire  du  roi,,  maison,  couronne  de 

y* 

France  et  de  ses  finances,  greffier  en  chef  du  grand 
conseil,  intimé  et  défendeur.  —  Contre  Fearçois- 
Piebbe  et  Guillaume  Jogues,  marchands  négociant 
à  Orléans ,  appelons  et  demandeurs &* 

Consultation.  —  Si  l'on  peut  interjeter  appel 

d'une  sentence  que  l'on  a  exécutée.  ...    83 

Consultation.   —  Péremption  d'instance  de  re- 
trait  8S 

Consultation.  —  Contrariété  d'arrêts 91 

Question.  —  D'inscription  de  faux  contre  ta 
minute  d'un  arrêt  et  de  requête  civile. 

Dans  la  cause  à  la  grand'chambre  pour  M.  le  comte  de 
Vauldrey.  —  Contre  M.  le  marquis  de  Rering  heu 
et  consorts. 99 

Sur  la  requête  civile. 10; 

Question.  —  De  requête  civile. 

Dans  l'instance  à  la  grand'chambre  pour  dame  Éleo- 
hore  d'Oglethorpe  ,  veuve  de  messire  EugÈhe-Marie 
de  Béthizy,  chevalier,  marquis  de  Mézières,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi,  gouverneur  des  ville 
et  citadelle  d'Amiens  et  Corbie»  —  Contre  messtee 
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Anke-Gédéon  de  Joyeuse,  lieutenant-général  au  gou- 
vernement de  Champagne  et  Brie.   ■. n3 

Réponse „  „  .  ■ 141 

Question.  —  Un  événement  bizarre  ayant  mêlé 
avec  les  deniers  à  distribuer  par  ordre ,  des 
effets  de  moindre  valeur,  lei  premiers  créan- 
ciers ont-ils  le  droit  d'épuiser  l'argent 
comptant  ? 

Dans  la  cause  pour  messire  Ïban- Charles  de  Senne- 
terre,  comte  de  Saint- Victour,  lieutenant-général  des 
années  du  roi ,  et  son  ambassadeur  auprès  du  roi  de 
Sardaigne,  demandeur.  —  Contre  messire  Augustin 
Pouss art,  chevalier,  comte  de  Vigean  ;  messire  Tho- 
mas, chevalier ,  marquis  d'Escars  et  consorts,  créan- 
ciers et  directeurs  des  autres  créanciers  de  la  maison 
de  k  Vauguyon ,  défendeurs i?5 

CINQUIÈME  PARTIE. 

QUESTIONS   RELATIVES   AU   DROIT    CRIMINEL. 

UESTlON.  —  Un  présidial  peut-il  par  un  reten- 
tum  secret  faire  supporter  à  l'accusé  quil 
absout  quelques  frais  du  procès? 

Dans  la  cause  au  grand  conseil  pour  Gaspard  Gauthier, 
ci-devant  maréchal-des-logis  au  régiment  de  Puiseux,  / 
appelant  et  demandeur.  —  Contre  Je  an- Jacques  Bou- 
quet père  ,  et  Jacques  Bouquet  fils,  laboureurs ,  in- 
timés. —  Et  encore  contre  les  officiers  du  présidial 
de  Salins,  défendeurs l85 

* 

Uêstion.  —  Comment  se  prouve  la  malversa-    4 
tion  dans  les  finances. 
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Dans  le  procès  à  la  lournelle  criminelle  pour  Joseph  Pari» 
du  Vernet,  conseiller-secrétaire  du  roi,  maison ,  cou- 
ronne de  France  et  de  ses  finances.  —  Contre  M.  le 
procureur-général 197 

Question.  —  Accusation  d'usure >  de  violentent 
de  dépôt  et  de  banqueroute  frauduleuse. 

Dans  la  cause  à  la  lournelle  criminelle  pour  Richard 
Cantillon,  intimé  et  appelant.  —  Contre  Jean  et 
Rémi  Carol  ,  appelons  et  intimés i\\ 

Question. —  Si  un  officier  qui  va  en  trouver  un 
autre  chez  lui  à  l'occasion  de  quelques  rap- 
ports ,  et  qui  lui  parle  en  secret ,  peut  être 
accusé  de  guet-apens  et  décrété. 

Dans  la  cause  à  la  tournelle  criminelle  pour  le  marquis 
de  Mézieres.  —  Contre  le  marquis  de 2(1; 

Question.  —  De  poison. 

Requête  a  m.  le   lieutenant  criminel ?;"> 

mémoire  sur  l'appel  a  la  tournelle 2s1 

SIXIÈME  PARTIE. 

questions  relatives  au  droit  ecclésiastique. 

Question.  —  Si  Civique  peut  sans  abus  interdire 
une  abbesse  pour  mauvaise  administration 
non  prouvée. 

Dans  la  cause  à  la  grand'chambre  pour  dame  Marie- 
Françoise  d'Aspremont,  abbesse  de  l'abbaye  royale 
du  Lys,  appelante  comme  d'abus  ,  et  demanderesse. 
—  Contre  M.  l'archevêque  de  Sens,  intimé  et  dé- 
fendeur.     2  3 
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Question.  —  Si  l' évêque  peut  empêcher  l'exposi- 
tion du  saint  sacrement  dans  une  cure  de 
V ordre  de  Malte. 

MÉMOIRE  AU  CONSEIL  POUE  l'oEDEE   DE    MALTE 3lQ 

Question.  —  Quelle  est  l'obligation  des  archevê- 
ques de  Paris ,  doyens  de  Saint-Maur- 
des-Fossés ,  pour  l'augmentation  des  re- 
venus de  ce  chapitre. 

Dans  l'instance  a  In  grand'chambrepour  M.  l'archevêque 
de  Paris.  —  Contre  les  chantre,  chanoines  et  chapitre 
de  l'église  collégiale  de  Saint-Maur-des~Fossés.   .   .   .  33o 

Addition..  .  .  ' 346 

Question.  —  S'il  y  a  abus  dans  une  ordonnance 
ou  un  évêque  s'arroge  comme  évêque  le 
droit  d'empêclier  que  rien  de  ce  qui  con- 
cerne la  religion  ne  s'imprime  sans  son 
autorité. 

Dans  la  cause  à  la  grand'chambre  pour  les  abbé,  prieur 
et  religieux  de  Saint-Bertin,  appelans  comme  d'abus. 
—  Contre  M.  l'évêque  de  Sainl-Omer 35j) 

Question.  —  Si  les  religieux  die  la  congrégation 
de  Saint- Maur  pourvus  de  bénéfices*  en 
peuvent  disposer  sans  permission  du  gé- 
néral. 

Dans  la  cause  au  grand  conseil  pour  dom  Arnoul  de 
Loo,  supérieur  général  de  là  congrégation  de  Saint- 
Maur  9  appelant  comme  d'abus.  —  Contre  dom  Simon 
Fbjoje,  religieux  de  Tordre  de  Clnny,ût/jW.  .  .  .  3?0 
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Question.  —  Dévolu. 

Dans  la  cause  au  grand  conseil  pour  M*  Charles  Mi- 
gnon ,  prêtre ,  prieur  du  prieuré  ou  commande  rie 
du  Saint-Esprit  d'Auray,  défendeur.  —  Contre  frère 
Michel  de  France  de  Vandeuil,  religieux  de  Pré- 
montré, impétrant  par  dévolu  le  même  bénéfice, 
demandeur.  —  Et  encore  contre  frère  Joseph  Dupont, 
soi-disant  procureur  général  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier $99 

Question.  —  Mainlevée  des  oppositions  entre  les 
mains  du  fermier  du  bénéfice  a  faites  par 
le  premier  des  deux  impétrans  en  cour  de 
Rome. 

Dans  la  cause  au  grand  conseil  pour  messire  Jean- 
Ém eric- Martin  de  la  Bastide,  prêtre  de  l'Oratoire, 
pourvu  de  la  prévôté  d'Arnac,  demandeur,  et  défen- 
deur. —  Contre  messire  Martial  Sardine,  prêtre, 
prétendant  droit  à  la  même  prévôté,  défendeur  et  de- 
mandeur.   .  , % fo 

Question.  —  Coadjutorerie  d'un  prieuré  com- 
mendataire. 

Dans  l'instance  au  conseil  pour  M.  le  prince  Frédéric 
d'Auvergne,  prieur  commendataire  du  prieuré  de 
Saint-Martin -des-Champs,  demandeur  en  com- 
plainte. —  Contre  M.  l'archevêque  de  Cambniy, 
défendeur.    . , \, 

Second  mémoire. 

Pour  le  prince  Frédéric  d'Auvergne  ,  servant  de  ré- 
ponse à  celui  de  M.  J'areheYêque  de  Cambray.    .  .  41 

Réponses  aux  objections  proposées  contre  les  moyens 
d'abus»  % .  ' 


